v- '•'.';  ;■ 


5  -  x  -  /  v  y 


1/ 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

University  of  Toronto 


http://www.archive.org/details/coursdedoctrinee10sema 


SEMAINE  SOCIALE  DE  FRANCE 


44  La  Science  pour  l'Action  " 


ours  de  Doctrine 
et  de  Pratique  Sociales 


Xe  SESSION  —  VEHSAIItltES  1913 

Compte    rendu    in-extenso 


J.  GABALDA,      9999**999 
90,   rue  Bonaparte,  Paris.    *   *   *   * 

EJVIlVlAfJUELi  VITTE,      9   9    9    9*9 
3,  Place  Belleeour,  Lyon.    *   *   ■ 
1*,  Rue  de  l'Abbaye,   Paris.     *   ■ 

CHRONIQUE  SOCIALE  DE   FRANCE 

Secrétariat   permanent    *   *   *   *   9 
Rue   du   Plat,    16,    Lyon.     «   «   «   «   9 


COURS  DE  DOCTRINE  ET  DE  PRATIQUE  SOCIALES 


PUBLICATIONS  DE  LA  SEMAINE  SOCIALE 


ial  /,<  rmam    '   L6  I 

1904  Lyon   Compte  rendu  analytique    éptl 

1905  Orléans  Compte  rendu  analytique.  .  1  50 
1  !)()(>         Dijon  Compte  rendu  in  extenso .'}  50 

1907  Amiens    Compte  rendu  in  extenso  .'i  50 

1908  Marseille    Compte  rendu  in  extenso  4  50 

1909  Bordeaux    Compte  rendu  in  extenso  5 

1910  Rouen    Compte  rendu  in  extenso 

1911.  Saint  Etienne.  Compte  rendu  in  extenso . ...  6 

1912.  Limoges.  Compte  rendu  in  extenso 6 

1913    —  Versailles.  Compte  rendu  in-extenso 6 

/       9                  26     « 


BROCHURES 

//  nn  Lorin  :  L'orientation  sociale  de  la  pensée  catholique  au 
XIX  siècle    Déclaration  lue  à  la  Semaine  sociale  de  Rouen  .     0  50 

Henri  Lorin  :  La  personne  humaine  et  le  régime  économique, 
matérialisme  et  capitalisme.  Cours  d'ouverture  de  la  Semaine 

iale   de   Saint-Etienne 0  50 

Lamy  :  Catholiques  et  socialistes  :  A  propos  des  Semaines  sociales.     0  60 

Mgr  Touchei  :  L'Action  de  l'Eglise  sur  révolution  sociale.  Dis- 
i  oura  .i  I  i  Semaine  so<  iale  de  Rouen 0  50 

TheUier  de  PoncheçiUe  :  Régénération  morale  et  rénovation  so- 
ciale. Conférence  à  la  Semaine  sociale  de  Bordeaux 0  50 

TheUier  de  PoncheçiUe  :  Le  rôle  social  de  la  femme,  conférence  à  la 

Semaine  sociale  <le  Bordeaux 0  50 

Thcllicr  de  PoncheviUe  :  Les  aspirations  sociales  contemporaines  et 
le  catholicisme,  conférence  à  la  Semaine  sociale  de  Rouen 0  50 

TheUier  de  Poncfu  cille  :  La  préparation  sociale  de  la  femme,  coi 
à  la  Semaine  sociale  de  Saint-Etienne 0  50 

D  •  :  La  question  de  l'alcoolisme  devant  les  catholiques 
sociaux.  Cours  de  la  Semaine  sociale  de  Marseille 0  30 

D  ithoit  :  Le  chômage  :  deux  cours  à  la  Semaine  sociale  de  Mar- 
seille   0  40 

Martin  Saint-Léon  :  La  crise  de  l'apprentissage  et  la  réforme  de 
l'enseignement  professionnel,  cours  faits  à  la  Semaine  sociale 
île  Marseille 0  50 

"  s  granges  :  Ce  qu'on  fait  aux  Semaines  sociales,  conférence  à  la 
Semai!  île  de  Saint-Etienne 0  20 

Deslandres  et  Lardet- Becquerel  :  Le  Logement  populaire.  Cours 
à  la  Semaine  sociale  de  Limoges 0  75 


SEMAINE  SOCIALE  DE  FRANCE 


"  La  Science  pour  l'Action  " 


jours  de  Doctrine 
et  de  Pratique  Sociales 


X^  SESSION  —  VERSAILLES  1913 


Compte    rendu    in-extenso 


J.     GABALDA,     PARIS 
90.  Rue   Bonaparte 


E.    YITTE,    LYON 
3,   Place   Bellecouf,    3 


CHRONIQUE  SOCIALE  DE  FRANCE 
Rue  du  Plat,  16,  LYON 


MMIATiirrà 


Le  Saint-Siège  et  la  Semaine  Sociale 


\n  début  de  chaque  Session, la  Semaine  Sociale  de  Fran<  e  se  fail 
un  pieux  devoir  d'appeler  sur  aea  travaux  le  bénédiction  aposto 
lique.  El  chaque  fois  le  Saint-Père  a  bien  voulu  accorder  la  faveur 
sollicitée.  La  session  de  \  ersaillea  a* a  paa  été  moins  favorisée  que 
devancièi  i 

Les  lecteurs  de  ce  volume  auront  plaisir  à  lire  d'abord  le  texte  «lu 
télégramme  envoyé  par  s.  c.  Mgr  Gibier,  Evêque  de  Versailles, 
.1  S.  E,  le  <  lardinal  secrétaire  d'Etat,  puis  la  réponse  faite  au  nom 

du  Saint  -|\ 


Cardinal   Merri    dei     Val,    Rome,    Vatican. 

Réunis  à  Versailles  sous  la  présidence  de  Sa  Grandeur   \iom 
gneur  Gibier,  auditeurs  et  organisateurs  de  la  Semaine  Sociale  a\ 
France  appellent  sur  leurs  travaux  lu  Bénédiction  Apostolique. 

Humbles  enfants  de  l'Eglise,  décidés  à  nous  pénétrer  de  son  em 
gnemeni  et  à  suivre  ses  directions,  nous  saisissons  avec  empn  ssement 
l'occasion  de  ce  dixième  anniversaire  pour  redire  noire  filial  amour 
et  notre  joyeuse  fidélité  envers  le  Pape,  docteur  infaillible,  gardù 
guide  permanent  de  la  vivante  unité  catholique. 

Evêoui    m    Versailles. 


Le  Saint-Siège  a  répondu  par  le  télégramm<  suivant  : 

Saint- Père   agréant   hommage   filial  auditeurs   et   organisateurs 
Semaine  Sociale  de  France  réunis  à  Versailles  sous  lu  présidence  de 
Votre  Grandeur  et  leur  assurance  empressée  de  s'en  tenir  fidèlen 
aux  enseignements  de  V  Eglise  et  aux  din  du  Saint-S  voie 

avec  affection  paternelle  lu  Bénédiction  Apostoliqu 

(  'ordinal  Merry  dei  Val. 


IMPRIMATUR 

Parisiis,   die   16  Januarii   1914, 

H.   ODELIN, 


Allocation  prononcée 

par  S.  G.  Mgr  GIBIER 

à  la  Messe  d'ouverture  de  la    SEMAINE   SOCIALE 


Messiei  i 

La  Semaine  Sociale  continue  son  tour  de  France,  et  j'ai  la  joii 
et  l'honneur  de  la  recevoir  aujourd'hui  à  Versailles,  non  loin  du 
grand  Paris,  au  milieu  des  souvenirs  <lu  grand  siècle,  dam  une 
atmosphère  de  paii  et  de  sérénité,  bous  lea  ombragea  reposants 
de  la  forêt  de  Sitory.  Voua  trouverez  ici  la  plus  cordiale  hospita- 
lité. Vous  êtes  chei  vou 

L'homme  antique  accueillait  L'homme  et  le  laissait  >ir  à 

son  foyer  :  il  lui  donnait  une  place  au  banquet,  lui  offrait  la  «  oupe 
de  la  libation,  im  présentait  la  lyre  et  lui  demandait  le  chant  de 
aventura  exploits.  Non-   bâcherons,  Messieurs,  de 

faire  mieux  que  le  paganisme  et  de  vous  prouver  que  le  foyer  d< 
l'amour  nouveau  est  beaucoup  plus  chaud  que  le  foyer  fie  l'hos- 
pitalité antique.  Notre  commune  qualité  d'enfants  de  Dieu,  ra 
dictes  par  J»'»sus  Christ  et  incorporés  .1  l'Eglise,  ajoute  une  ardeur 
divine  à  l'ardeur  de  la  fraternité  naturelle  et  me  permet  de  Non- 
dire  avec  plus  de  vérité,  d  •  force  et  de  bonheur  :  mes  frèr< 

Frères  bien-aiméa  de  la  Semaine  Sociale,  dès  ce  premier  matin 
|e  vous  apporte  mes  félicitations  et  mes  vœux  et,  du  meilleur  de 
mon  cœur,  je  demande  à  Dieu  de  vous  bénir. 

La  Semaine  Sociale  de  France,  si  jeune  qu'elle  Boit,  a  déjà  un 
passé.  Elle  est  uée,  il  y  a  dix  ans,  &  Lyon,  sur  cette  t<  rre  généreuse 
qui  a  rniant.''  tant  de  grands  esprits,  tant  de  nobles  oœurs,  tant 
d'oeuvres  bienfaisantes  et  fécondes. 

Bile  a  germé  dans  l'âme  ardente  de  quelques  catholiques 
ciaux,  dont  tout  le  moud.'  connaît  le  talent  et  le  dévouement 
haussés  par  la  plus  chrétienne  des  humilib 
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■  i ail    'I  abord  qu'uni!  însl il ul ion  i imid<     <I  •  i 

i  ain<   di     on  a>  i  nir.  Mai    I  m<  »u    -■  plaJl 
impei  i  epl  iblc,  l'ai  bi  i  dai  i    l'hon 

|i     bonn<      i  u  .  i  •    dan  i  la  pi  i  •  ai  ité  de  leui    début 

Depuis  dix  ans,  la  Semaine  Sociale  parcourt  ill«»« 

de  l  i  .un  • .  Elle  avait,  à  Lyon,  un  public,  de  -  inq  1 1 
.m  coui    de  ses  d  i  Ile  en  a  i  ompté  ju  mille 

'it  -. 

I  .i  i  onspirat  ion  du  étoufl  •  ni  noi  Hbmmi     •  • 

mu\  holiques  et  les  empcN  ne  de  donner  tout  leur  rendement. 

La  Semaine  Sociale  8  échappé  à  ce  péril.  Kl' 
\  ite  .i  la  curiosité  universelle,  et  aujourd'hui  tes  pi  in<  i] 
m  -  de   la  j  discutent  ses  programmes,  lui  envoi<  ni  d<    repri  - 

sent  ant  s,  publient  le  c<  >mpt  e  rendu  d< 

roui  ce  qui  Be  fait  en  France  attire  les  regards  de  l'étri    _ 
Dans  le  bien  comme  dans  le  mal,  nous  Bomm< 
des  propagandistes,  des  avant-coureurs,  des  Semaine 

Sociale  de  France  a  été  adoptée  successivement  en  Hollande, 
Espagne,  en  Italie,  en  Pologne,  en  Belgique,  en  Suisse,  et  voilà 
que  des  fondations  s'annoncent  jusque  dans  les  régions  lointaines 
•  lu  Canada  et  de  1"  Amérique  «lu  Sud.  La  Sema       S    iale  s  une 
boire. 

Elle  a  une  physionomie.  Elle  se  présente  telle  qu'elle  est,  - 
forfanterie,  comme  sans  timidité.  Il  suffît  de  la  \ei   pour  la 

connaître.   Elle  n'a  jamais  caché  le  labarum  qui  ;<  ombri  \ 
berceau. 

Dans  boutes  les  villes  où  '-II"  va,  elle  Be  tienl  bous  la  présidence 
d'honneur  il»'  l'Evêque  diocésain,  et  elle  Bollicite   par   son  inter 
médiaire,  la  bénédiction  du  Saint-Pèi 

Dès  qu'elle  apparaît  quelque  part,  sa  première  fonction  est  une 
fonction  religieuse;  Bon  premier  acte  esl  une  messe;  sa  prem 
parole  est  une  prière:  sa  première  élévation  d'âme  est  un  élan 
-  Dieu,  vers  l'idéal  surnaturel,  aliment  et  terme  de  son  effort. 

Groupée  «l'abord  au  pied  d'un  autel,  la  Semaine  Sociale  se  plait 
a  y  revenir,  soit   dans  une    grandi' >se    cérémonie  qui  appell< 
foule,  soit  dans  une  veillée  du  soir  devant  la  divine  Hostie,  où  se 
rencontrent,  pour  adorer  et  prier,  auditeurs  et  professeurs  frater- 
nellement mèl'  B, 

Dans  les  salles  de  conférences,  sous  les  préaux  de  récréati 
au  réfectoire,  partout,  un  Christ  étend  les  bras,  domine  l'ai 
tance,  rappelle  à  tous  que  c'est  là,  dans  le  Cour  de  Notre-Seigneur, 
qu'ils  doivent   venir  s'appriovsionner   d'idées    et    ranimer    leurs 
énergies, 

Et  si  l'on  vous  demandait,  comme  aux  disciples  d'Emmaùs  : 
<  Qui  sunt  iii  sermones  quos  confertis  ad  invicem  :  quels  sont  ces 
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discours  que  voua  tenez  ensemble  du  lundi  <>u  dimanche  .  en 
toute  vérité  voua  pourriez  répondre  :  De  Jesu  Nazareno,  noua 
parlona  de  Jéaui  de  Nazareth,  il  est  pour  aoua  la  Voie,  la  Vérité 
.1  i.i  Vie.  Iles!  le  Docteur,  invisible  et  présent, qui  assiste  •>  dos 
délibérations. 

La  Semaine  Sociale  délibère,  discute  enseigne.  Elle  a  w 
trine.  Elle  étudie  dans  l'Evangile  et  loua  la  direction  de  l'Eglise 
i    i  égime  dçs  rapporta  so<  iaux. 

/.>s  siècles  page  «  page  èpelleni  l'Evangile, 
Vous  n'y  lises  qu'un  mot^  et  vous  en  lirez  nulle. 

Vos  m I Unis  plus  hun/is  y  liront  }>Ius  QÇ&U. 

11  y  a,  en  effet,  dana  ce  Livre  divin,  des  dogmes,  de*  préceptes, 
<lrs  paraboles,  des  sentences,  dea  mots  qui  sont  des  Bourcea  iné- 
puisablesde  lumière.  Penchéa  but  cette  fontaine  jaillissante,  vous 
\  découvrez  non  paa  un  «nuis  complet  et  didactique  de  Bociologie, 
mais  une  Bociologie  latente  non  pas  un  traité  d'économie  Bociale, 
mais  1rs  principes  religieux  et  moraux  qui  règlent  souverainement 
la  question  >< »<  i;il*'. 

L'Evangile,  cependant,  ne  saurait  être  lu,  Bcruté,  interprété 
Bana  contrôle  l't  avec  lea  seules  inspirations  de  la  conscience  indi- 
viduelle. Pour  le  bien  comprendre,  voua  interrogez  lea  écrite  pa- 
tristiques,  la  morale  dea  grands  théologiens,  tout  spécialement 
la  Somme  <l<i  saint  Thomas,  et  pour  ae  pas  voua  tromper  dana 
l'exégèse  de  ces  documents,  voua  voua  es  remettez  au  magistère 
de  l*  Eglise,  aux  actes  doctrinaux  dea  Souverains  Pontifes. 

Voua  n'êtes  pas  un  Concile;  voua  n'avez  aucune  prétention  à 
l'infaillibilité  doctrinale.  Mais  voua  avez  l'ambition  de  professer 
l.i  foi  catholique  la  plus  intégrale;  voua  ôtee  une  Ecole  qui  puise 
-.i  force  et  sa  sécurité  dana  la  doctrine  de  l'Eglise?  Tout  votre  en- 
Beignement  est  à  base  d'Evangile  et  de  Catholicisme. 

.!«'  présente  mes  félicitations  à  la  Semaine  Sociale  de  France. 


Je  fais  dea  vœux  pour  la  Semaine  Sociale  de  Versailli 
Elle  a  choisi  ri  elle  se  propose  d'étudier  dana  l'Evangile  le  i  ba- 
pitre  qu'on  pourrait  appeler  le  chapitre  de  la  Responsabilité  et 
qui  se  termine  par  cette  sentence  si  lumineuse,  ii  précise  et  Bi 
urra\.  :  |  ni  inultuin  datum  .'>t.  imiltuiu  quseretur  al>  ••«>.  on  exi- 
gera beaucoup  de  «''lui  qui  aura  beaucoup  re<  u  ;  on  lui  demanda  •  < 
d'autant  plus  qu'on  lui  aura  donné  davantage,  et  cui  commen- 
daverunt  multum,  plus  pétant  al>  eo    .  Luc,  xn, 

La   Responsabilité!  Ce  mot  va  loin,  et   personne  n'échappi 
Bon  immense  envergure.  Noua  marchons  tous  <lau^  la  vie  comme 
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allume*      plu    le  ph  '-ii  le  i 

l,.|i  bonne  ou  m  d(   noti  e  rayoni 

.,  i.i  ii.iui-  m  de  n  ' ual ion,  de  n<  noti i   intel 

,i,    nol i ••  voi  a!  •,,n-  (  '    lujet  •  M  •!  imp<  majeui e. 

Il  ,i  de  quoi  passionner  tou  attention!  et  émouvoii  toutei 

|i     coi 

Pi  li  i.i  Semaine  Sok  îale  de  \  ei  >uhaite 

de  bien  remplir  votre  tâche.  I.II--  i  il<\  ruai."  ••Il»-  n»*  d<  p. »  —  • 

vos  forces.  Etudiez  l'idée  de  responsabilité  à  la  double  lum 
in  m.  i  ]  >.  j  fournil  par  le  catholicisme  - 1  dei  faiti  fournil   pai 
l'obsen  al  ion.  I  >ites  noua  la   vérité.   Von 

et    noua   serons   vos  obligés.    Un   navigateur,    jeté  dam  une  Ile 
lointaine  et    voulant   reconnaître  l'ho  pitalité  qu'il   avait   r< 
laissait    aui    habitants   quelquei    grains  de  blé  et   leur  disait  : 

S  mez  ce  blé  '-il  terre,  il  y  multipliera,  et  lorsqu'il  wra  mûr, 
vous  en  retirerei  une  nourriture  saine  et  J  tantiebV 
Vous,  <!«'  mèine.  Répandez  la  bonne  parole.  Ailleurs,  I 
ingrate,  le  vent  violent,  les  épines  Bans  nombre.  Ici,  le  sol  est  bien 
préparé,  les  intelligences  sont  ouvertes  à  la  semence  du  Vrai,  et 
la  moisson  germera,  copieuse,  dans  la  foule  attentive  rangée  autour 
de  vos  chaires. 

[uditeurs  de  la  Semaine  Sociale  de  Versailles,  pourquoi  vous 
êtes-vous  arrachés  à  votre  milieu  pour  savourer  pendant  Quelques 
jours  la  douceur  apaisant.'  «l'une  atmosphère  vivifiée  par  la  f<>i. 
Binon  pour  puiser  ici  les  très  hautes  et  très  opportunes  le<  ons  <i'iiii 
enseigement  social  discipliné  et  béni  par  l'Eglise  .  Votre  respon- 
sabilité va  s'accroître  de  toutes  1rs  clartés  que  vous  donnera  la 
Semaine  Sociale.  Je  vous  souhaita  il»'  trouver  plaisir  et  profit  dans 
cette  maison,  et  d'en  sortir  réconfortés,  plus  fiers  du  présent,  plus 
confiants  dans  l'avenir,  plus  instruits  et  meilleurs. 

Professeurs  et  auditeurs  de  la  Semaine  Sociale  de  Versailles, 
travaillez  ensemble,  et  de  votre  fraternelle  collaboration,  emportez 
non  seulement  des  idées,  mais  des  idées,  semences  d'actions  futures 

—  drs  inspirations  généreuses  —  des  enthousiasmes  renouvelés 

—  des  élans  conquérants  —  des  espérances  et  des  certitudes  de 

ml  apostolat.  La  Semaine  Sociale  est  une  préparation,  et  elle 
vaut  surtout  par  ses  lendemains.  A  quoi  nous  servirait,  en  effet, 
d'être  plus  éclairés,  si  nous  n'étions  plus  ardents,  plus  rayonnants, 
plus  agissants?  .Yrriére  donc  les  retours  sur  le  passé  qui  ne  le  font 
renaître,  les  anathèmes  au  présent  qui  ne  le  font  pas  changer, 
appels  à  la  moisson  future  qui  ne  la  font  pas  germer  !  Mettons- 
nous  à  l'œuvre.  Non  contents  de  posséder  la  lumière,  donnons-la 
ux  qui  ne  la  possèdent  pas.  Api  es  avoir  affirmé  le  catholicisme 
il.  essayons  de  le  réaliser.  Vivons  surtout  comme  nous  prê- 
chons, et  prouvons  la  vérité  et  la  sincérité  de  nos  idées  par  la  rec- 
titude  et  la  fécondité  de  nos  actes  ! 
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Profi  et   auditeurs  de  la  Semaine  Sociale  de  Versail! 

que,  prêtrei  et  laïques,  prions  ensemble.      Souvent,  «lit  un  an- 
cien Père,  les  lumières  de  ceui  qui  enseignent  viennent  des  prii 
de  ceux  qui  écoutent,     hoc  accipit  doctor  quod  meret  ur  auditor, 
Tout  ce  qui  se  fait  de  bien  dans  l'Eglise,  se  rail  par  la  prière  qui 
précèdi  tnpagne  et  Buit  nos  entreprises.  L'œuvre  do  l'homme 

est  peu  de  chose,  presque  rien,  s-i  prière  est  presqu<  tout,  i  ai  elle 
met  en  jeu  l'action  souveraine  de  l'Infini,  car  elle  va  directement 
au  coeur  de  Noti  teur  Jésus-Christ       sans  lequel  nous  m- 

|h.ii\ ona  rien  faire 

()  mon  Dieu,  nous  sommes  vos  serviteurs,  servus  tuus  sum, 
da  mihi  intellectum  rdez-nous  la  grâce  de  voû  claû  et  de 

marcher  droit,  de  bien  comprendre  pour  bien  agir! 

Bénissez,  ô  mon  Dieu,  la  Semaine  Sociale  de  Versailles,  les  dis- 
ciples qui  sont  accourus  de  tous  les  points  de  la  Fran t  de  l'étran- 
ger, les  maîtres  qui  ne  tromperont  point  l'attente  des  «h-  ipli  s,  l<  - 
disciples  »'t  les  maîtres  qui  n'ont  pas  tous  la  même  langue  ni  la 
même  patrie  de  la  terre,  mais  qui  ont  tous  la  même  roi  atholique 
al  qui  vont  tous  .1  la  même  patrie  «lu  ciel  ' 


Déclaration   d'Ouverture 

par  M.    LORIN 


MONSl  IGN1  i  R, 

i   eal  en  qualité  de  doyen  du  Comité  d'organisation  de  la  S 
maine  Sociale  qu'un  de  vos  diocésains  a  aujourd'hui  l'honn 
de  présenter  ;•  Votre  Grandeur  le  salut  respectueux  et  lea  hom- 
mages reconnaissants  de  Bes  membr< 

Votre  reconnaissance  date  de  loin,  C'est  bous  l'égide  «in  Curé 
de  Saint-Paterne,  dans  sa  Balle  paroissiale,  que  B'est  clôturée  la 
ision.  E1  i  'est  la  dixième  Bession  qui  B'ouvre  ce  matin 
dans  le  Buperbe  édifice  dû  à  l'Evêque  chei  qui  le  génie  <lu  cons- 
tructeur B'allie  .1  l'inlassable  activité  du  pasteur, 

Notre  reconnaissance  est  profonde;  Votre  Grandeur  ai 
pas  bornée  à  nous  préparer  un  splendide  et  exceptionnel  accueil  ; 
elle  a  voulu,  elle  qui  nous  connaît,  nous  donner  un  cordial  encou- 
rent, le  plus  utile  de  tous,  en  expliquant,  dans  un  langage 
empreint  à  la  fois  de  tendresse  êvangélique  et  d'épiscopale  vi- 
gueur,aui  lecteurs  de  la  Semaine  religieu  [ue  noua  sommes, 

simplement  d'humbles  enfants  de  l'Eglise,  attachés  à  leur  m 
fiers  des  lumières  qu'elle  possède,  décidés  à  nous  pénétrer  de 
ignement,  chercheurs  dociles  el  convaincus  des  conséquei 
;i  tirer  de  cet  enseignement  pour  noa  démarches  <1»-  tout  ordre, 
sans  autre  prétention  que  de  noua  comporter  en  disciples  soumis, 
répondant  formellement  de  noa  intentions,  mais  sans  jamais  penser 
que  leur  droiture  Buiïîse  a  noua  garantir  contre  les  erreurs  inv< 
lontaires,  lea  int  erprét  .it  ions  risqu< 

Je  -m-  dom   certain, Monseigneur,  d'aller  <lt"it  .*  votre    co 
de  répondn  que  vous  attendez  de  noua  et  <l»'  traduire  le  - 

liment  de  tous  en  vous  assurant,  dès  le  début,  de  notre  esprit  d'al- 

nmission  au  Chef  Buprême  de  la  hiérarchii 
;ui  Pape,  docteur  infaillible,  gardien  el  guide  permanent  de  l'unité 
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par  le  «  Ihrist .  poui  i  •  bommi        I  fou  leur 

iteur,  leur  Père  commun,  leur  Souverain  t •  -u»  pui  lanl  et  leur 
ult  îme  ' 
Notre  uni  n  d'aujourd'hui  à  non    auti •  maini< 

:  i  bonnement  t  imide  et  d'intira  ion. 

i .n  effet .  d'une  pari  noua  tu 

heure  ici,  où  les  parolei  el  l<    actes  de  VI  ient  un 

ignement   bo<  ial  ininl  i  n  ompu,  où  il  de 

faire  connaltn  n  peuple  i  e  que  1  :  ud<  par 

■  i  relativement  aux  réalités  surnaturelle!  imj  aux  lid< 

pour  l'emploi  et  la  direct  ion  de  leurs  ad  ivit< 
l'édificat  ion  de  leur  prochain,  où  i  oflc  le    pecl  olli- 

citude  épiscopale   en  perpétuel   éveil,   fournit    le  le   l'in- 

fluence que  les  évêques  d'autrefois  ont  eue  but  la  formation 
tiellement  catholique  des  •  d<   la  mentalité  use. 

D'autre  part,  dans  le  renouvellement  d'une  tentative   qui 
poursuil  d'année  en  année,  où  trouver  meilleur 
confort  contre  les  difficultés  auxquelles  tout  mouvement  urte 

et  plus  efficace  direction  pour  la  recherche  de    la  just 
paix  Bociales  par  l'application  des   doctrines  catholiques,  qu 

de  l'Evêque  dont  les  leçons  et  les  œuvi  -  toutes 

les  maisons  sacerdotal'-  de  France  et  de  l'étranger,  ainsi  qi 
tout  milieu  actif,  l'exemple  et  le  ferment  de  l'apostolat  de  l'es- 
prit chrétien  d'amour. 

La  Semaine  Sociale  s'insère  dans  un  mouvement  né  avant  elle 

parmi  les  catholiques  de  diverses  nations,  dans  rit  les  | 

[listes  en  notre  pays  ont  été  la  Tour  du  Pin  et  Albert  de  Mun. 
deux  fils  de  la  vieille  France  catholique,  l'un  dont  la  \  • 
s'élève  vivante  des    profondeur  de  l'histoire   pour  jalonner  la 
route  de  l'avenir,  l'autre  dont  la  parole  jaillit  d'un  cœur  toujours 
entraîné,  par  la  foi  qui  l'anime,  à  la  manifester  sur  le  terrain  de 
l'actualité,  ont, au  contact  d'une  réalité  poignant.-  et  .1  la  lum 
des  actes  de  Pie  IX  contre  le  libéralisme,  su  saisir  la  cause  des  rna- 
laises  économiques  et  des  désordres  sociaux  dan-  L'esprit  d 
ratisme.  issu  de  la  Réforme  et  développé  par  la  philosophie  du 
xviir2  siècle.  Isolant  l'homme  de  Dieu,  cet  esprit  pou>>>-  .1  l'ab- 
solu les  droits  du  premier  et  minimise  jusqu'à  le  supprimer,  le 
rôle  de  la  Providence.  Commençant  par  méconnaître  le  Créateur, 
il  ne  peut  faire  entrer  la  ressemblance  avec  lui  dans  la  concept 
de  la  personne  humaine  ;  devenant  par  là  même  incapable  de  cer- 
titude à  l'endroit  du  caractère  essentiel  de  l'homme,  du  fonde- 
ment de  sa  dignité,  du  degré  de  sa  valeur  propre,  il  aboutit  a  le 
confondre  avec  les  éléments  du  monde  matériel,  à  le  traiter  comme 
tel. 

La  pensée  directrice  de  ceux  qu'on  a  désignés  sous  le  nom  de 
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catholiques  sociaux,  c'est   que,  pour  l'étude  dea  questions,  pour 
l'élaboration  des  disciplines    dans    l'objet    desquelles    intervient 
L'agent  bumain,  il  y  s  lieu  de  prendre  i  omme  point  de  départ  l'ei 
pression  de  la  réalité  humaine  telle  »  pi»'  la   fournit  l'enseignement 
de  I  Egli 

Ce  n'est  pas  ainsi  la  formule  «l'un  système  économique,  m 
les  bases  fondamentales,  les  grandes  lignes  d'orientation  de  la 
discipline  économique  qu'ils  demandent  .1  l'Eglise  pour  l< 
\  oir  comme  dea  données  certaines. 

I  .1  réalité  humaine,  qui  est  au  fond  des  phénomènes  économi 
ques,  c'est   l'homme  concret,  tel  qu'il  est,  tel  qu'il  se  comporti 
(huis  la  vie,  avec  ses  exigences  et   ses  aptitudes  naturelles,  mai 
aussi  gratuitement  élevé  avec  sa  nature  et  sa  puissance  .1  l'ordre 
surnaturel,  c'est  celui  dont   B'est   occupé  saint  Thomas  dans  la 
mde  partie  de  la  Somme,  mêlant  Bans  scrupule,  1  a  qu'il  savait 
par  ailleurs  distinguer,  ce  qui  appartient  .1  la  nature  consid< 
en  elle-même  et  ce  qui  Be  rattache  au  surnaturel     car,  «lit  le  Pèi 
Bainvel,  pour  expliquer  cette  attitude:      Il  suffit  d'avoir  ai 
une  fois  pour  toutes  que  le  surnature]  ne  détruit  pas  la  nature, 
mais  s'j  adapte  pour  l'élever,  et  de  redire  à  l'occasion  que  nous  m 
Bommes  plus  dans  l'ordre  naturel,  mais  dans  l'ordre  surnaturel. 
Cela  fait,  nous  pouvons  analyser  la  nature,  ses  aptitude  exi- 

gences et  bâtir  but  tout  cela  en  mettant  dans  la  bâtisse  les  élé 
ments  Bpéciaux  que  nous  fournit  la  révélation,  nous  pouvons  nous 
appuyer  'ont  à  tour  sur   ^ristote  et   l'Ecriture,  ne  laissant   hors 
de  nos  cadres  aucune  vérité,  employant  tous  les  moyens  de  savoir. 

Le  Pape  Pie  V  dans  Bon  encyclique  Singulari  quadam 
donne  la  définition  précise  de  l'esprit  <  1  <  >  1 1 1  doit  B'inspirer  la  1 
thode  de  recherches  dans  les  questions  de  cet  ordre. 

Quoi  qu'il  fasse,  même  dans  l'ordre  des  choses  temporelles, 
le  chrétien  n'a  pas  le  droit  de  mettre  au  se<  ond  rang  les  mt< 
surnaturels;  bien  plus  les  règles  de  la  doctrine  chrétienne  l'obli- 
gent à  tout  diriger  vers  le  souverain  bien  corne  la  fin  dei 
nière  :  tout<          ictions,  en  tant  que  moralement  bonnes  ou  mau 
b-à-dire  en  accord  avec  le  droit  naturel  et  divin,  tom- 
bent s. .us  le  jugement   et  la  juridiction  de  l'Eglise.  Quiconque, 
qu'il  B'agisse  des  individus  pris  isolémenl  ou  des  membres  dJ 
association  comme  tels,  se  glorifie  du  titre  de  chrétien  doit,  s'il 
n'oublie  pas  bob  devoirs,  entretenir  non  les  inimitiés  et  les  jalon 
sies  entre  les  classes  sociales,  mais  la  paix  et  la  charité  mutuelle  • . 

[uestion  sociale  et  les  controverses  qui  b'j  rattachent  rel 
vement  à  la  nature  et  à  la  durée  <lu  travail.  .1  la  fixation  du 
laire,  à  la  grève  ne  Bont  pas  purement  économiques  et  Busce] 
blea  dès  lors  d'être  résolues  en  dehors  de  l'autorité  de  l'Eglise, 
attendu  que  bien  au  contraire  et  en  toute  vérité  la  question 


.  i .  1 1  tout  une  morale  M  i  •  lig  poui 

...i  il.  il  fout    m  i"iit   la  i        icL     d'api 
.1  le  | nu"  m'  lit  de  la  religion 

I  »  où  mi  li    oin  |  !  et  un  devoii  imj 

n  de  I  •  .        al  ion  la  réalité,  mat  ièi  i 
pour  è\  il  ei   de    absl  racl  ions  dangi  ndrt 

\  .m  concepti  i  de  dévoyer  1<  les 

iip  ni   inspirée  ;  le  devoir  d  approfondit 
1  îgnements  catholique*   pour   avoii    boujoun   plui    active 

onviction  de  l'effort  à  exercer  vis-à-vii  de  la  nature,  plut  renne 
de  l'orientation  à  suivre,  plus  complète  l'intelligent   d«#s 
principes  è  invoquer,  plui  vive  la  compréhension  d 
d'effo  acité  de  leur  applicat ion. 

II  :i  poinl  de  noua  lancer  dans  l'idéologie  abstraite,  m 
de  nou  loyalement  à  l'école   réaliste   du   Maître  qui  b 
édicté  l'obligation  générale  d'amour  en  commandant   à  chacun 
.1  aimer  Bon  prochain,  formule  essentiellement  concrète  et  pré< 
qui  met  en  relief  le  caractère  positif  et  immédiat  «lu  dei 
même  temps  qu'elle  fait  apparaître  la  gradation  et   l'espèce  de 
hiérarchie  que  le  développement  de  la  vie  apporte  dans  l'applica- 
tion du  devoir. 

La  donnée  chrétienne  de  la  fraternité  humaine  fixant  i 
les  hommes  Boni  et  valent  les  uns  par  rapport  aux  autres 
mande  nécessairement  aux  yeux  du  fidèle  la  façon  donl  les  !. 

-  doivent  b<  comporter  les  uns  via-à-vi  pour  ne  pas 

contrevenir  au  plan  divin;  telle  est  l'idée  directrii  •■  de  nos  n  i  her- 
ches. 

Voilà  pourquoi,  membres  actifs  de  l'Eglhu   enseignée,  nous 
appliquons  à  projeter  sur  1rs  faits,  but  la  ma>->  des  faits  qui  nous 
entourent,  la  lumière  de  la  doctri  le  de  l'Eglise  enseignante,  | 
aboutir  à  un  meilleur  éclaircissement  de  la  réalit.'-  observabl 
à  une  meilleure  organisation  des  faits,  pour  faire  voir  cornu 
la  réalité  Be  venge,  par  les  désordres  des  faits  donl  les  hommes 
Bont  victimes,  de  la  méconnaissance  des  principes  catholiques 
de  leur   abandon  dans  l'organisation  social»-,   pour   montrer  qu'- 
imtrc    religion     fournit   le  fondement,  l'esprit     directeur  et    les 
lign  -      ss  intielles  de  la  sociologie  et  que  seule  la  sociologie  pro- 
cédant d'elle  trouve  dans  une  double  épreuve,  positive  et  néga- 
tive, la  confirmation  de  l'expérience  et  peut  produire  des  effets 
conformes  au  bien  commun. 

C'est  clans  cet  esprit  qu'aujourd'hui  nous  nous  occuperons  plus 
ialement  de  préciser  quelques  points  de  repère  relatifs  à  ta 
questions  :  justice  et  charité,  propriété  privée,  organisation  pro- 
fessionnelle. 

La  loi  chrétienne  de  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain,  qui  ré- 
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Bumo  toui  les  préceptes,  détermine  l'esprit  que  lei  hommes  doi- 
vent apporter  dam  leurs  relations  et  qui  doit  présider  aux  arran 
gement  -  auxquels  celles-ci  donnent  lieu. 

Deux  vertui  distinctes  leur  sont  nécessaires  pour  que  leurs  acti- 
vités satisfasse  ni  aux  intentions  divines  :  la  justice  et  la  charité. 
La  justice,  qui  fait  attribuer  à  chacun  ce  qui  lui  est  <lu  ;  la  cha- 
rité qui  porte  .1  aider  gratuitement  le  prochain  dans  la  poursuit) 
de  >;«  fin  propre,  la  charité  dont  les  actes  ne  sont  pas  exigibles 
par  ceux  qui  en  Bont  les  bénéficiaires,  et  ne  font  pas  naître  de 
,  Qce  au  profit  de  ceux  qui  an  sont  les  auteuri 

La  justice  prescrit  à  chaque  homme  dans  ses  relations  avec  au 
trui  de  tenir  compte  de  la  communauté  d'origine,  de  ressemblance 
et  il»-  tin  que  Dieu  s  établie  entre  tous  les  membres  du  genre  hu- 
main, de  strictement  respecter  chez  les  autres  l'intégrité  de  la  pei 
sonne  humaine,  la  dignité  qui  lui  est  afférente,  la  qualité  et  le 
rôle  d'auteur  dont  elle  est  investie  en  agissant,  le  devoir  ••!  le  droit 
primordial  qu'elle  ;i  de  conserver  la  vie  reçue  de  Dieu,  le  droit 
de  propriété  privée  qu'elle  a  sur  <l»>  objets  déterminés  en  vertu 
d'une  actualisation  personnelle,  conditionnée  par  la  nature  des 
hommes  et  des  choses,  «lu  pouvoir  indivisément  conféré  pai  Dieu 
aux  hommes  sur  t-.ii-  les  autres  éléments  de  la  création. 

Outre  l'égale  réciprocité  dans  les  commutations  et  l'exacte  pro- 
portionnalité dans  les  arrangements  d'ordre  associationnel  qu'im- 
plique  la  fraternité  comme  conséquence  directe,  la  justice  com- 
prend aussi  dans  son  ressort  les  obligations  assurant  au  sein  de  la 
société  familiale  l'entretien  par  les  membres  en  état  de  travailler 
de  l eux  «iui  ne  le  peuvent  pas  encore  ou  ne  le  peuvent  plu-,  ainsi 
que  les  régies  nécessaires  pour  que  les  sociétés  politiques  réali- 
sent leur  action  d'être,  l'ordre,  la  paix,  le  bien  commun.  Dans 
toute  l'étendue  de  ce  domaine,  devoirs  ••!  droits  sont  corn 
tifs,  de  particulier  à  particulier,  entre  les  particuliers  et  les  pou- 
voirs publi 

l.;i  charité  c'est  l'acte  par  lequel  nous  communiquons  sponta- 
nément .1  autrui  quelque  chose  de  nous-mêmes  pour  le  Beconder 
dans  Bes  efforts  vers  bs  tin.  Par  cet  acte,  nous  ne  payons  pas  une 
dette  .1  celui  envers  qui  nous  l'accomplissons  :  nous  reconnaissons 
rt  nous  faisons  effort  pour  acquitter  notre  dette  de  créature  envers 
If  Créateur.  Unsi  un  propriétaire  strictement  obligé  dans  le  plan 
divin  .1  ne  pas  jouir  égolstement  de  ses  biens  et  .1  en  faire  part  .1 
ceux  qui  sont  dans  le  besoin,  règle  comme  il  l'entend  l'exerci<  s 
de  >.»  .hante  rt  en  choisit  a  son  gré  les  modes  -'t  les  bénéficiaires. 

En  résumé,  la  donn chrétienne  de  la  fraternité  humaine  re- 
quiert la  subordination  des  relations  humaines  a  une  norme  supé- 
rieure de  justice,  puisque  les  volontés  individuelles,  loin  «1 
complètement  autonomes,  doivent  restei  conformes  à  la  volonté 
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louveraine  qu  impliquerait  la  liberté    ab  "I"'    du  contrat  :  la 
lonté  humaine  par  elle  m<  me  ne  cré(   pa    le  le  fait  qu'à  la 

volonté  'i  'm  individu  -  ajoute  celle  <\  un  autre  ne  lui  commun i 
que  pai  la   \  aleur  qui  lui  manque.   I  «a  libei  té 
est  une  i  ondit  ion  né<  i    laii b  de  la  just  i<  e  di    •  ••'', rsti  :  elle  i 

1 1  •  1 1 1  ion  suffisante,  i  n  i  ont]  al   n  I  e  que  l'il  ne 

porte  pas  atteinte  aux  droits  que  confère  à  toute  personne  hu- 
maine sa  qualité  de  frère  par  rapporl  aui  autres  noms 

La  donnée  chrétienne  de  l-<  fraternité  qui  donne  à  la  justice 
une  l»;i>''  et  une  signification  certaine,  à  la  charité  une  impul 
effective  et  une  orientation  précise,  n'implique  \><<-  la  confu 
de  l'une  el  de  l'autre,  mais  conditionne  une  distinction  très  nette 
de  leurs  cara<  tères  respectifs  ainsi  que  des  sanctions  que  i  ompor- 
tent  la  pratique  et  la  violation  de  l'une  et  de  l'autre,  pour  que 
d'une  part  nul  ne  manque  du  nécessaire  vital  et  que  de  l'autre 
la  personne  humaine  ;iit  nu  champ  plus  étendu  d'initiative  dans 
la  collaboration  à  1  < *  réalisation  <lu  plan  divin  et  acquière  par  là 
un  élargissement  de  mérite  vis-à-vis  de  la  bonté  divine,  le  riche 
par  la  générosité,  le  pauvre  par  la  pal  iem 

En  nous  occupant  à  diverses  reprises  de  la  propriété,  nous  ;iv..f,^ 
professé  que,  si  traiter  Bon  semblable  en  frère  sans  jamais  le 
duire  au  niveau  d'un  Bimple  instrument  matériel  est  la  première 
règle  qui  s'impose  à  chacun  en  vertu  de  la  doctrine  catholique 
pour  la  conduite  de  son  activité,  la  seconde  est  de  traiter  la  ma- 
tière comme  instrument  sans  jamais  y  placer  sa  fin  :  Gardez- 
vous  de  boute  avarice,  dit  le  Christ 

Le  divin  Créateur  en  dotant  l'être  humain  <lu  libre  arbitre  lui  a 
i  onféré  la  prérogative  d'agir  en  qualité  de  <ause  et  par  là  même, 
de  rattacher  à  sa  personne  le  domaine  des  effets  de  Bon  activité. 
Il  a  investi  t»>us  les  hommes  indivisément  de  la  mission  et  du  pou- 
voir d'assujettir  les  choses  et  de  les  utiliser  par  leur  travail  à  l'en- 
tretien de  la  vie  dont  il  leur  a  fait  don  et  à  laquelle  il  a  imposé  un 
cadre  inéluctablement  social.  Mais  II  a  laissé  aux  homm 
mêmes  la  charge  d'organiser  la  répartition  de  leurs  tâches  et  la 
délimitation  de  leurs  champs  d'action.  C'est  donc  des  autorités  dont 
il  a  fondé  la  nécessité  pour  assurer  la  justio»-  et  le  progrès  dans  les 
diverses  sociétés  que  relève  la  division  des  biens.  Ces  autorités  ont 
pour  fonction  de  régir  l'exercice  de  l'activité  individuelle,  et  par 
contre  l'exercice  de  cette  activité  a  des  conséquences  qui  réagissent 
sur  le  caractère  des  droits  individuels  issus  de  l'intervention  des 
autorit* 

En  constituant  la  nature  des  hommes  et  des  choses  telle  qu'un 
.    _  me  d'appropriation  stable  des  biens  temporels  soit  nécessaire 
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pour  que  ceux-ci  répondent  normalement  à  la  destination  qu'il 
leur  ;i  assignée,  ainsi  qu'au  développement  du  mieux  être  < { n* 
requiert  la  vocation  de  l'agent  humain  à  la  perfectibilité,  Dieu 
a  établi,  en  faveur  de  chacun  des  individus  dont  le  {eu  «l'un  pareil 
régime  aotualise  vis-à-vis  d'objets  déterminés,  une  participation 
au  droit  indivis  primitivement  conféré  à  tous,  un  pouvoir  stable 
d'entretien  e1  de  gestion,  inséparable  de  la  charge  d'asson  ier,  dans 
une  mesure  qui  tient  de  Bon  gré,  s<  b  rrères  prochains  .1  la  jouissance 
desditi  biens. 

Le  droit  de  propriété  est  donc  d'une  part  inviolable  et  indéfei 
tible  # •  r  1  v<Ttu  de  s;i  Formation,  <!«■  l'autre,  par  essence  même,  il 
n*i -si  pas  absolu,  i  a  volonté  dei  détenteurs  de  ce  droit  est,  en  tant 
qu'humaine,  subordonnée  aux  prescriptions  divines  et  aux  exi- 
gences conditionnées  par  !«•  plan  «lu  Créateur.  Il  n'est  pas  illimité 
non  plus  :  il  ei  i  borné  par  les  requêtes  de  la  charité  et  il  est  suscep- 
tible de  devenir  inopérant  but  ce  qui  aérait  strictement  indispen- 
sable aux  malheureux  dans  le  cas  d'extrême  nécessité  et  <l"nt 
ceux-ci  pourraient  légitimement  faire  la  prise  directe. 

Enfin,  il  est  affecté  non  h  l'individu  isolé,  maison  tant  qu'ins 
dans  la  Bociété  familiale  d'institution  divine. 

Contrevenir  dans  l'usage  du  droit  aux  intentions  divines,  c'est 
<!<•  la  pari  d'un  détenteur  une  faute,  suivant  les  cas,  contre  la 
justice  ou  contre  la  charité,  une  faute  destinée  à  provoquer  une 
punition  divine  dont  le  mode  et  l'heure  Bont  les  secrets  de  Dieu, 
mais  une  faute  qui  n'a  p;<*  de  répercussion  but  l'existence  «lu  droit 
en  lui-même,  car  elle  ne  porte  pas  atteinte  à  l'action  des  causes 
supérieures  qui  en  <>nt  posé  le  fondement  et  déterminé  l'actuali- 
sation. Le  mauvais  usage  qu'un  propriétaire  fait  de  son  droit 
n'entraîne  pas  sa  déchéance.  Quand  les  théologiens  reconnaissent 
légitimes  pour  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'extrême  nécessité  la 
prise  directe  de  i  e  qui  leur  est  indispensable,  il-  ne  se  basent  point 
sur  une  extinction  <'u  même  un  affaiblissement  «lu  droit  des  pro- 
priétaires, mais  sur  ce  que  les  circonstances  extérieures  prouvant 
que,  dans  c<  cas,  le  régime  d'appropriation  privée  ne  remplit  pas 
son  but  fondamental,  les  choses  sont  momentanément  communes 
pour  garantir  le  droit  de  tous  au  nécessaire  vital. 

Sur  l'organisation  professionnelle,  nous  avons  professé  qu'au 
s. -in  des  sociétés  religieuses,  ]••  simple  fait  que  «1rs  individus  exer 
cent  une  même  profession,  et   par  là  travaillent  à  la  satisfaction 

«l'un  même  besoin,  établit   fatalement   un nnexion  entre  les 

chances  et  conditions  d'utilisation  des  services  <>u  produits  que 
'chacun  d'eux  peut  fournir  et  la  somme  des  services  ou  produits 
offerts  par  leur  ensemble.  L'état  de  concurrence  ainsi  créé  entre 
eux  a  pour  effet  inévitable  <!»•  donner  aux  actes  individuels  des 
répercussions  d'ordre  professionnel  et  de  déterminer  antre  leurs 


,i<  1 1\  itéi  une  ind<  p<  ihI.ii>'  i  <l  un  •  eu  a<  I 

tion  du  salariat    de  c<  mod(  d'activité]  onnelle  qui  a  comme 

que  I  emploi  |  oui  le  d<  tenti  ni  d<     înati  ument  i  de  I 
\.nl.  de  travailleui    dispo  anl  pour  unique  pain  de  leui  p 

de  ti -.i\  ail,  •  I  dey  anl  ai  tend]  •   d<     pi  •  mit  r§  l'o  de 

i  appliqu(  r  et  1<   oaoj  m  de  l'utili  er,  i  pour 
tension  et   une  complexil  aux  d  interdépendance  proi 

simiii.li.    .1  i  aison  d'aboi  d  de  la  i  oncurreni  • 
rieur  de  chacun  des  deux  élémenti  distinct!,  empli  em- 

ployés, lei  uns  ••h  quête  de  main-d'oeuvre,  les  autres  en  quête 
d'emploi,  à  raison  ensuite  des  liens  contractuels  d'où  résulte  la 
mise  des  se<  onds  au  service  dei  premi< 

Les  économistes  ont  été  par  leurs  observation!  conduit!  à  rat- 
tacher l'ensemble  de  ces  phénomènes  d'interdépendance  prol 
Biohnelle,  tanl   à  cause  de  leur  raison  première,  la  concurrei 
que  du  principal  aspect  de  leurs  manifestations,  à  Ja  I'  raie 

de  l'offre  et  de  la  demande,  ei  à  qualifier  cette  loi  de  naturelle. 

tte  formule  ne  fail  que  traduire  l'inévitable  connexion  des 
actes  professionnels  aussi  bien  que  celle  des  faits  économiqi 
Doit-elle  être  passivemenl  subie?  Les  hommes  qui  ont  été  înv< 
de  la  maîtrise  <!••  leurs  actes  et  onl  leur  vocation  dernière  divine- 
ment fixée  peuvent-ils  Be  soumettre  aux  conséquences  de  l'anar- 
chie <1;his  un  ordre  quelconque  de  leurs  relatioi  o  particulier 
dans  un  ordre  de  relations  qui  intéresse  directement,  au  double 
poinl  de  vue  physique  et  moral  la  vie  et  l'intégrité  de  la  personne 
humaine?   Doivent-ils  au  contraire  subordonner  leurs     votant 

des  règles  et  à  des  autorités  destinées  .1  assurer  dans  les  rapporta 
humains  le  respect  des  exigencés*3u  plan  divin,  la  sauvegarde  de 
la  dignité  d'enfant  de  Dieu  et  de  la  qualité  d'agent  libre  que  com- 
porte celle-ci,  conférées  à  chaque  personne  humain»'.  1»'  maintien 
du  rôle  et  du  statut,  divinement  donnés  à  la  famille,  un  ordi 
une  justice,  une  paix  conçus  conformément  aux  enseignement 
du  magistère  de  l'Eglise?  Peuvent-ils  laisser  passer  sous  le  pavillon 
équivoque  du  mot  de  a  liberté  »  tous  les  caprice-  de  la  volonté 
individuelle  posée  en  souveraine,  accepter  ainsi  une  anarchie  qu>- 
l'interdépendance  humaine  fait  aboutir  à  l'omnipotence  des  plus 
fin  : 

Ou  doivent-ils  suivre  les  directions  de  l'Eglise,  qui.  condamne 
au  nom  de  sa  doctrine  l'autonomie  de  la  volonté  humaine  d'où 
dérive  exclusviement  la  liberté  absolue  du  contrat,  et  qui  a  expres- 
sément interdit  l'introduction  du  libéralisme  dans  la  société  poli- 
tique?  Ne   doivent-ils  pas  travailler  sincèrement   à  appliquer   à' 

gard  des  rapports  professionnels,  qui  se  développent  au  sein 
des  sociétés  politiques,  les  condamnations  parallèles  portées  par 
l'Eglise  contre  l'attribution  orgueilleuse   aux  hommes  de  droits 
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absolus  ri  d'une  liberté  illimitée,  attribution  qui  équivaut  à  la 
proclamation  de  leur  émancipation  de  tout  lien  avec  Dieu  et  qui 
entraîne    -.1    séparation    totale    avec    la    réalité    transcendante 

•  1  surnaturelle,  qui  aboutit  enfin  aussi  lu.  d  à  jet<  1  leur  espi  it  dans 
I-'  [dus  complet  désarroi  en  race  des  questions  que  la  vie  impose 
i|u';i  les  laisser  aux  prises  avec  les  problèmes  réels  de  l'existence 
tout  à  rail  désemparés  et  véritablement  impuissant! 

I».-  l'enseignement  de  l'Eglise  sur  l'autorité  ressort  la  nécessité 
d'une  organisation  des  rapports  professionnels,  pour  les  main- 
tenir dans  la  conformité  avec  les  conceptions  Fondamentales  et 
les  principes  directeurs  qui  les  commandent.  Mais  les  théologiens 
déclarent  que  les  modalités  des  organisations  sociales  sonl  lais- 
.1  l'intervention  humaine  et  que  dés  lors  elles  relèvent  des 
conditions  des  sociétés  à  organiser. 

Nous  plaçant  précisément  au  point  de  vue  des  contingen< 
actuelles,  il  mais  a  paru  dans  l'ordre  des  faits  que  la  constitution  d<  - 
professions  en  organes  de  droit  public  répondaient  aux  besoins 
■  ntis  a  la  rois  dans  le  monde  des  employeurs  et  dans  celui  des 
employés.  Le  fait  syndical  qui,  au  sein  d'une  Bociété  pénétrée  d'in- 
dividualisme, .1  Burgi  en  contradiction  directe  avec  !••  principe 
proclamé  par  la  Révolution,  montre  que  les  nommes  en  contact 
avec  la  réalité  reconnaissent  très  généralement  la  nécessité  d'une 
réglementation  des  conditions  de  la  concurrence. 

Mais  lf  développement  de  l'esprit  légitime  d'association,  en 
même  temps  qu'il  laisse  entières  les  oppositions  d'intérêts  entre 
Balariants  et  Balariés,  qui  «ait  Lui-  origine  dans  1.-  régime  actuel 
de  travail,  donne  lieu  dans  chacune  de  ces  deux  catégories  .1  des 
luttes  entre  ceux  que  l'intelligence  du  lait  de  la  solidarité  entraîne 
dans  des  associations  et  ceux  qui.  ne  sachant  pas  voir  ce  tait  ou  ne 
voulant  pas  ru  tenir  compte, préfèrent  rester  dans  leur  isolement. 

\  "lia  pourquoi,  nous  avons  est  imé  que  le  Fait  Byndii  al,  poui 
tisfaire  au  desideratum  d'ordre  et  de  justice  posé  par  la  doctrine 
catholique,  appelait  certains  compléments  destinés  .1  être  autant 
de  garanties  d'ordre  moral,  garanties  d'ordre  légal.  Les  garanties 
d'ordre  moral  sont  ti  dans  l'encyclique     Sérum  novarum 

•  ■t   dans  l'encyclique       Singulari  quadam     .   las  garanties  d'ordre 

légal  imus  paraissent  devoir  résulter  d'une  reconnaissance  publi- 
que des  sociétés  professionnelles  dans  lesquelles  les  gens  se  clas- 
sent d'après  ce  qu'ils  font  et  d'une  attribution  à  des  otj  om- 
pétents  d--  pouvoirs  réglementaires  et  juridictionnels  quai  il 
d'un"  part  p<>ur  poser  des  règles,  de  l'autre  pouj  vides  les  conflits 
à  l'intérieur  de  ces  - tés, 

n insi  p<>ur  conclure,  nous  pi ofessons  : 
«Mi.-  la  just i<  -•  et  la  charité  Bont  nett<  menl  d 
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un  rni    'I  aboi  d  el  i  -m  •  onséqu<  n<  •  .  •  ) •  1  •  * f 1 1  h  \<*  nal  lu  • 
•  in  pile    i  ompoi  i   ni . 

I  j  I--  le  droit  d<   proprii  I  \n\  iolabli  el  que  le  mau 

qui  en  loi  ail  rail  ne  luppi i  droit. 

Que,  comme  le  dit  l'encyclique     Rerum  novarum  .  I 
publique!  el   privéei  tirenl  leur  origine  d<    la  i  bilitê 

de  l'homme,  que  la  •  familiale  el  I  Jitique  sont  elle* 

mêmes  qualifiées  par  les  théologiens,  que  les  modes  <l  01  ition 

tendenl  è  réaliser  au  sein  d  litiquei  le  maintien 

m  e  de  l'ordre,  de  la  ju  de  la  paix .  du  I  de  la  fa- 

mille entre  personnes  d'une  même  pr<  lévenl  «édi- 

tions èconomiqut  el  que  dès  lors  la  constitution  des 

professions  en  b t.    de  droil    publi  '     léteri 

d'ordre  historique. 

Dans  cel  effort  loyal  que  noua  avoni  soutenu  pendanl  dix  ans 
pour  établir  entre  la  mas  onomiques  •  I  sociaux  el  l<  - 

principes  de  notre  religion   une  connexion  lire,   profonde 

efficace,  une  dépendance  qui   commande   nol  tion,   qui   soil 

conforme  à  la  réalité  telle  que  nous  la  présente  notre  foi,  dans  cel 
it  de  nos  volontés  tendues  vers  1"  bien  que  nos  esprits  n'attei- 
gnent que  par  approximations  successives,  nous  savons  que  nous 
avons  pu  faillir  dans  l'expression  des   <  que 

nous  avons  cru  pouvoir  induire  d<  dans  l'inter- 

prétation de  1-t  doctrine  catholique  el   dans  les  déductions  que 
nous  avons  essayé  d'en  faire,  mais  nous  pouvons  en  plein» 
science  affirmer  que  les   inexactitudes  et    imprécisions  possibles 
sont  imputables  au  défaut  de  nos  forces   intellectuelles  et    n< 
celui  dé  la  droiture  <l<'  nos  intentions  et  que  nous  sommes  d 
prêts  à  faire  les  rectifications  qu'elles  comporteraient. 

La  loyauté  envers  nous-mêmes  et  la  logique  de  l'esprit  impli- 
quent de  notre  part  :a  pratique  allègre,  sans  hésitation  ni  réserve 
d"  la  strict»'  obéissance  au  vicaire  de  Jésus-Christ,  aux  direct: 
du  Saint-Si- 

Car  notre  point  de  départ  est  que  l'application  de  la  méthode 
scientifique  à  l'étude  de  toute  question,  à  l'élaboration  de  toute 
discipline  dans  l'objet  desquelles  est  intéressé  l'agent  humain, 
comporte  de  la  part  des  catholiques,  qu'ils  Be  réfèrent  immédia- 
tement et  scrupuleusement  à  ce  que  leur  conscience  les  oblige 
à  recevoir  comme  données  certaines,  à  tout  ce  qu'enseigne  l'Eglise 
relativement  à  l'agent  humain,  à  son  origine,  à  sa  destiné 
prérogative  caractéristique,  aux  conditions  de  sa  vie. 

Notre  idée  directrice  est  exclusive  de  toute  conception  morce- 
lante de  la  personne  humaine,  de  toute  tendance  à  transformer 
chez  elle,  en  séparations  étanches  les  distinctions  entre  les  divers 
ordres  de  son  activité.  L'objectif    que    nous   visons,  le    principe 
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d'après  lequel  noua  nous  guidons,  c'est  l'unité  de  la  vie  pens 
et  agissante,  au  double  point  de  vue  individuel  et  social  dan 
subordination  complète  à  la  totalité  des  vérités  que  l'Eglise  |i" 
clame,  des  règles  que  l'Eglise  promulgue. 

Nous  ayons  cru  répondre  à  ce  programme  en  <  hoisissant  i 
année  comme  thème  principal  d'étude  :  la  responsabilité. 

La  responsabilité,  le  oatholiciame  an  rend  la  notion  famili* 

aux   esprits  qu'il  imprègne,  il  an  impose  l'expérien atinue 

aux  consciences  qu'il  dirige.  Sa  doctrine  sur  la  personne  humaine 
lui  donne  une  consistance  réelle,  un'-  base  solide,  une  signification 
claire,  un-'  valeur  effective.  Sa  mise  en  application  la  nécessite 
comme  1«>  ressort  essentiel,  central,  conditionnant  la  vie  de  l'hom 
me  ici-bas,  stage  préparatoire  de  la  vraie  vie  qui  est  celle  de  l'éter- 
nité. L'homme  devant  tout  •  •  Dieu  est  appelé  ••  lui  rendre  compte 
de  ses  actes  <l"nt  il  a  reçu  le  gouvernail  h  dont  la  rectitude  dans 
la  voie  de  la  volonté  divine  dépend  <l»'  lui.  de  l'emploi  des  fa<  ultés 
dont  il  est  doué,  de  l'usage  des  ressources  dont  il  dispose, 
état  général  ,it  permanent  de  responsabilité  vis-à-vis  de  Dieu, 
détermine  pour  lui  a  l'égard  de  ses  semblables,  des  responsabilités 
précises  de  caractère  variable  >-\  comportant  des  sanctions  d'ordre 
divers. 

Que  la  Providence,  Monseigneur,  nous  fasse  la  grâce  d'êtn 
la   hauteur  des  responsabilités  que  nous  crée  votre  patron 
qu'elle  garde  notre  volonté  droite  et  u»>u->  conserve  dans  les  \ 
ouvertes  par  ces  Lyonnais,  fervents  disciples  d'Osanam,  qui  nui 
été  les  initiateurs  de  la  Semaine  Sociale,  qu'elle  nous  inspire  la 
piété  intérieure  <l<mt  seul  l'épanouissement   a  force  communica- 
t  ive. 

Puissions-nous,  Monseigneur,  mériter  d'être  les  échos  fidèles 
<!«'  la  pensée  de  Votre  Grandeur,  des  collaborateurs  util'--  de  son 
action. 


ÉT1  DE  DE  L'IDÉE  DE  RESPONSABD 


La  Philosophie  de  la  Responsabilité 


(ours   do  M.   l'abbé  SERTILLANGES 


Mesdames,  Mi  ssi i  d as, 

l.«'  moi  responsabilité  revient  .1  chaque  instant  dans  le  discours,  si 
d'autant  plus  qu'on  s'avan<  e  davantage  vers  les  compli<  ations  de  la  vie 
-.m  iale. 

Les  politiques  eu  font  une  fin. un.-  consommation.  Les  magistrats,  les 
chefs  d'année,  les  administrateurs  de  tout  rang,  les  fon<  tionnaires,  3 
insistent  comme  but  un  caractère  inséparable  de  leur  action. 

si  dans  la  vie  privé 1  appuie  moins  but  le  mot,  on  n'a  pu  moins 

!•■  Bentiment  <!••  la  chose,  et  dans  la  vie  religieuse,  dous  verrons  que  ce 
sentiment  va  jusqu'au  tragique,  la  responsabilité  portanl  alors  jusqu'au- 
delà  de  l'espace  et  <lu  temps,  jusque  dans  l'absolu  divin. 

Humainement,  le  fait  social  des  responsabilités  acceptées  ou  imposa 
n?est  pas  seulement  général:  dans  une  société  un  peu  avancée,  il  } ►« -»i t 
servir  de  i  ritére,  pour  cara<  tériser  cet  étal  de  développement,  ainsi  que 
les  formes  qu'il  aff<  cte. 

Plus  il  y  .1  de  gens  responsables  et  faisant  f.»<  •<•  à  leurs  responsabilités, 
plus  une  so<  iété  esl  prospère.  Moins  il  y  en  a,  plus  on  esi  pn  1  he  de  la 
barbarie  <»u  de  la  décomposition  anarchique. 

Dis-moi  de  quoi  tu  es  responsable,  je  te  dirai,  soci  lem  nt,<  s  que  tu  as. 

Dis-moi  comment  tu  f.u>  face  aus  responsabilités  qui  t'incombent, 
je  t.'  dirai  ce  que  tu  vaux. 

1  est  vrai  des  individus  comme  des  peuples. 

La  liste  de  nos  responsabilités  est  ans  collection  d'attributs  qui  nous 
louent  ou  <  1  ni  nous  condamnent. 

Et  je  «lis  que  les  formes  de  vie,  an  même  temps  que  les  degrés,  trouvent 
l.i  leurs  caractéristiques  très  complet* 

Dana  une  ><"  iété  arista  ratique  ou  à  base  de  traditions,  les  responsa- 
bilités ne  —  «  »  1 1 1  pas  les  mêmes  que  dans  une  démocratie  ou  une  république. 
Autres  ailes  sont  sous  un  régime  de  propriété  plus  ou  moins  1  ollective  ; 
autres  avec  la  propriété  privée.  Et  ainsi  du  reste. 

Et  pour  la  vie  individuelle,  il  «-n  va  de  même. 
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)•    pon   ibilité    * i > 1 1  <  <<n\ ienn  ont  homme 

et  ..  tou  en  quelque  étal  qu  .ni r.-nt    «-II*  irent 

•  i  i  h. m  téri  'nt  la  \ le  en  i  e  qu  elle  ••  de  fondement 
\  mi    \  0} •  /  l'im porl •ni-  '•  de  I  '.m  j.«,  . 

lelque  labeur  que  e  propo  •  > »m plir  n<»i  i  .-il»- 

le    ujel    i .H'-  Aurait  «lu  moio    i  ambition  de  le  : 
Peul  être  appartient  il  ••  un.'  étude  Intitulée       un  peu  ambitieusement, 
!■  i  avoue       philoêophù  de  la  responsabilité  air  i.i  notion  la 

plus  généi  aie,  que  de^  ronl  appliquer  ton 


I 

ii  responsabilité  peut  n   définir:  l'obligation  où  se  trouve  un  agent 
moral  de  répondre  de  ses  actes  el  d'en  subir  les  i  onséqn 

Dans  cette  définition,  Bi  elle  veut  conserver  le  <  an  point  de 

départ  h  demeurer  générale,  il  convient  de  prendre  le  mot  < .  i .  1 1  u'  -  «  1 1  *  •  1 1 
d.i ii-  -mu  sens  ôtj  mologique  :  ob-ligan  . 

La  responsabilité  es1  un  lien  qui  rattache  l'agent  moral  •• 
aux  conséquences  de  ses  actes,  pour  autant   qu'il-  concernent  l'ordre 

moral. 

Quand  je  <li->  actes,  il  faut  y  comprendre  1'--  abstentions,  dont  If.  I 
granges  nous  entretiendra,  parce  que,  moralement,  les  abstentions  sont 

aussi  (l<  -    ilt'cider  .i  ne  pas  agir,  l 'est  agir. 

Nous  ym\  ons  donc  que  l'idée  de  responsabilité  se  ramène  .«  l'idée  d'une 
dépendance  de  tout  agent  par  rapport  aux  effets  qu'il  produit. 

Pas  d'action  s, m-  réaction.  I  ae  eu  tion  n'est  pus  un  fait  unilatéral  : 
l 'est  un  échange.  J'appuie  :  la  table  presse.  L'a<  ide  mord  la  \> 
trouve  englobé  avec  eue  dans  le  -'-1  résultant. 

I  >e  l'action  «'t  de  la  réaction  il  se  fait  une  unité, comme  de  la  demande 
cl  .le  la  réponse  un  discours. 

Seulement,  nous  concevons  que  l'action,  qui  »--t  première,  est  1»*  fon- 
dement  de  la  réaction,  comme  la  demande  qui  provoque  la  réponse.  Ht 
alors,  nous  disons  :  Tout  agent  —  je  ne  distingue  pas  encore  entre  agent- 
conscients  ou  inconscients,  libres  ou  non  —  tout  agent,  par  cela  seul  qu'il 
agit,  se  trouve  lié  :  1°  à  son  action,  qui  n'est  que  lui-même  à  l'acte  se- 
cond, selon  l'expression  péripatéticienne:  2°  à  travers  elle,  à  une  réaction 
correspondante,  selon  la  loi  du  milieu  ainsi  provoqué,  réaction  qui 
aussi  l'expression  de  son  être,  en  tant  que  lié  à  son  milieu:  qui  constituera 
donc  pour  lui  une  sorte  de  droit,  une  sorte  d'obligation  encourue. 

Nos  actes  se  ne  détachent  pas  de  nous  tout  à  fait.  Le  fruit  est  toujours 
chose  de  l'arbre  :  chose  de  l'arbre  paternel  d'un  côté,  et  aussi,  chose  de 
l'arbre  à  l'égard  duquel  il  fait  souche,  c'est-à-dire,  ici,  des  conséquences. 

Nos  actes,  en  restant  liés  à  nous,  nous  lient  à  eux  ;  ils  nous  entraînent 
dans  leur  orbite.  Qui  facit  peccatum  serons  est  peccati. 

L'action  est  un  appel.  L'écho  répond,  et  sa  réponse  est  comme  une 
question  nouvelle  :  Qu'as-tu  fait?  Pourquoi  m'as-tu  appelé? 

-Me  direz-vous  qu'en  comparant  ainsi  la  responsabilité  à  la  voix  et  à 
l'écho,  à  l'action  et  à  la  réaction,  je  fais  appel  à  des  métaphores? 

Je  n'en  disconviens  pas  ;  mais  la  métaphore  recouvre  ici  une  généra 
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lisation.  il  >  a,  entre  les  faits  de  responsabilité  d'une  pari  et  les  faiti  de 
réai  tion  de  l'autre,  une  proportionnalité. 

Ce  qu'esl  la  réaction  par  rapport  .1  l'action,  le  sanction  d'une  responsa- 
bilil  par  rapport  à  l'a<  lion  morale. 

El  le  p  de  l'une  a  l'autre  est  fa<  ile.  (  ar  -1  un  agent  nature]  con- 

nt  les  conséquences  de  ses  a<  tes  et  pouvail  ne  :  r,  nous 

concevons  qu'il  sérail  lié  au  résultai  par  un  lien  mur.il,  et  non  plus  seule- 
ment par  une  concaténation  physique.  Il  se  sérail  eni  hatné  lui  m.  me  ; 
il  vit. ut  obligé  de  subir  le  résultai  de  son  initiative,de  m  evoir  la  rép< 
des  faits  .1  la  question  posée  par  Bon  acte,  il  sérail  responsable,  s'il  avail 
favorisé  l'ordre,  il  devrail  s'attendre  .1  être  le  bénéficiaire  de  l'ordre. 
s'u  l'avait  au  contraire  troublé,  il  devrait  B'attendre  à  une  réaction  hos- 
tile des  forces  dérangées  dans  leur  équilibre. 

\  ous  remarquerei  que  cela  ne  bc  conçoil  que  sous  1  ette  condition  «iu»- 
le  milieu  dans  lequel  tombe  l'action  est  un  ordre,  c'est-à-dire  qu'il  obéit 
m  <lrs  lois, qu'il  .1  des  normes. Là  on  il  n'y  aurait  pas  de  normes,il  n'j  au- 
rail  pas  de  responsabilité,  parce  qu'il  n'j  aurait  pas  de  réponse  .1  I 
à  une  question  qui  ne  pourrail  plus  se  poser.  1  n  interrogatoire  est  le  fail 
d'un  juge,  qui  est  lui-même  l'interprète  d'une  loi. 

Mais  partout  ou  il  y  a  norme,  que  celle  ci  soit  naturelle  ou  positive  ; 
qu'elle  résulte  d'une  convention,  d'une  coutume;  qu'elle  -"it  incarnée 
dans  une  personne  ou  dans  une  collectivité  :  dans  tous  1  es  1  as,  il  j  a 
responsabilité,  ei  l'on  peul  dire  qui  la  responsabilité  est  l'effet  propre 
d'une  règle  de  conduite  établie,  puisque  la  règle  ne  détermine  pas  moins 
la  réaction  que  l'a<  tion,  «1111  sont  Bolidain 

La  règle  tend  directement  .1  pro<  nrer  une  fin  désirée  .  mais  elle  tend 
indirectement,  et  par  cela  même,  .1  ramener  les  •  ■■  arts  l  il  .1  favoriser  les 
con<  ours. 


Poussant  plus  loin  l'analyse  du  concept,  nous  devrons  concéder  que 
m  la  responsabilité  suppose  une  règle,  elle  doit  supposer  aussi  la  possi- 
bilité d'obéir  ou  de  désobi  ira  1  ette  n  gle.  C'est  1  e  que  nous  venons  d'in- 
sinuer en  disant  :  si  un  agent  naturel  connaissait  les  conséquences  de 
ses  ai  tes  et  pouvait  ne  pas  les  poser,  il  en  serait  responsable. 

La  conscience,  d'abord,  et  la  libr nscience  ensuite: ce  Bont  deux 

conditions.  La  première  ne  -min. ut  pas. 

Etre  < conscient,  mais  non  pas  libre,  1  e  serait  Bubir  an  reflet,  1  e  ne  sé- 
rail pas  s'engager.  La  connaissance,  par  elle  même,  n'est  pas  une  cau- 
salité, et  elle  n'appeUe  donc  rien  comme  riposte. 

L'idée  n'agit  <iu,>  pw  l'intermédiaire  «lu  sujet  qui  agit  selon  cette  idée. 

Si  le  sujet  agit  selon  l'idée  sans  être  dominé  par  l'idée  :  U  .1  une  initia- 
tive et  il  est  responsable,  s'il  était  dominé,  comme  dans  certains  cas  de 
névrose,  il  ne  le  serait  pas. 

On  voit  par  là  que  la  responsabilité,  quoi  qu'en  disent  beaucoup  de 
gens,  dépend  du  libre  arbitre. 

'  •■  qui  n'est  pas  libre,  dans  la  mesure  où  il  n'est  pas  libre,  ne  saurait 
être  lié  par  une  obligation,  ni  jugé,  Lié,  il  l'est  déjà  autremi  nt.  Il  esl  en- 
dans  un  ordre  fixe.  Prétendre  l'en  sortir  pour  lui  indiquer  de  nou- 
ux  chemins,  c'est  une  vaine  prétention,  surtout   de  ta   part   d'< 
engagi  s,  par  hypothi  se,  dans  le  même  ordre  rigide. 


qui  ii  'i  pa    libn  rn  itérielleraenl   tel  I-  i  m  titlm 

1 1 •••  obligé  matériellement    ni  -■•  \  oh  hou 

par  I'-  fui  <i  une  action  impossible.De  même,  celui  qui  n'est  pas  libre 
moralemenl    ne  peu!  pa    êtn   obligé  moralement,  et  ne  i  être 

•  une  réaction  morale.  On  le  dirait  don<  vainement  responsa- 
ble  i  l  on  •  *  f  1 1  •  •  1 1  <  I  ^.H'I'i  ,i  < -•  in-.i  |i-  .-u  ni'- 1. il  iju»'  tout  le  monde  s 
,ii ta<  * 

Socialement,  la  re  ponsabilité  dépendra  ou  non  de  la  lih  raie 

ou  libre  arbitre,  suivant  qu'on  voudra  faire  de  i  té  un  fait  n 

ou  un  fait  purera»  nt  matériel. 
i  » lernier  cas,  on  pourra  nier  le  libre  arbil  ner 

quand  mêmelei  a<  tiona  favorablesounuisibl»-  .  Mu-  on  saura   prem 

ment  qu'il  en  est  comme  du  chien  qui  mord  qu.m<i  <»n  lui  .uni.  h»*  son  <»-. 
Ensuite,  il  >  .hum  lieu  de  dire  comment  on  conçoit    di  rventions 

qui,  .1  vrai  dire,  n'en  lont  pas,  puisqu'elles  sont  prédéterminées;  une 
doctrine  qu'on  embrasse  fatalement,  dont  on  parle  fatalement,  par  h 
thèse,  alors  qu'on  prétend  bien,  en  tait,  prendre  une  initiative  .  do<  trine 
que  l'auditeur  adoptera  ou  rejettera  lui-même  fatalement,  i  e  qui  n'em- 
pêchera pas  il»-  le  taxer  de  m  ravais  voul<  ir,  s'il  r<  te,  et  ainsi  de  suite. 
La  i  ontradiction  interne  d'une  telle  opinion  réellement 

•  d'elle-même  .1  chacun  desm  mvements  qu'on  fait  pours'en  • 
comme  le  prouvent  assez  les  efforts  comiques  des  déterministes  pour  jus- 
ftifier  leur  position  doctrinale  et  pratique. 

On  dirait  que  ces  Messieurs  ne  peuvent  pas  arriver  à  comprendre 
responsabilité  suppose  imputabilité  ;  que  imputabilité   suppose  initia- 
et  que  dans  l'hypothèse  déterministe,  il  n'y  a  plus  d'initiatives: 
tout  est  donné,  tout  est  fatal,  tout  est  can  «1  et  rien  n'est  source,  tout  ne 
fait  que  rendre  ce  qu'il  a  reçu,  tel  qu'il  l'a  reçu,  ou  ave    des  transforma- 
tions dont  la  formule  est  elle-même  1  ins  nul 
je  puisse  dire,  moi  :  J'en  suis  I»-  maître, 
imment  donc  serais- je  responsabl 

Qui  <Ut  responsabilité  «lit  réponse  •■\iurihl--.  donc  question  pertinente. 
Demande-t-on  à  quelqu'un  pourquoi  il  a  fait  une  chose  quand  il  u*-  pou- 
vait pas  ne  point  la  faire? 

En  réalité  il  ne  l'a  point  faite  :  elle  lui  est  arrivée,  comme  lorsque  les 
médecins  disent,  dans  leur  jargon  professionnel:  Ce malade  m'a  fait  de  La 
lièvre 

K\iger  une  reddition  de  compte.»  --la  suppose  qu'on  a  confié  un  dépôt 
à  la  garde  de  quelqu'un. 

Si  l'homme  a  été  remis  d'en  haut  aux  mains  de  son  propre  conseil,  et 
qu'en  conséquence  on  puisse,  au  nom  de  la  même  autorité  plus  ou  moins 
diluée,  lui  remettre  d'autres  fardeaux,  je  conçois  qu'il  en  réponde.  Mais 
si  c'est  à  la  nature  générale  que  l'homme  et  toutes  choses  ont  été  remi-  : 
que  la  nature  réponde  !  Il  n'y  a  plus  de  responsabilité  que  la  sienne  : 
appelez  ainsi  si  vous  voulez  l'amoralisme  transcendant  de  la  grande  mé- 
canique anonyme  ! 

C'est  bien  ce  que  disent  les  enfants  terribles  du  clan. 

«  Dès  l'instant  qu'on  admet  dans  le  monde  social,  dit  Albert  Bayet, 
l'existence  de  lois  en  tout  point  semblables  à  celles  qui  régissent  la  chute 
d'une  pierre,  il  est  aussi  puéril  de  rendre  un  individu,  quel  qu'il  soit,  res- 
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ponsable  d<  lue  de  blâmer  l'arbre  «  hétif  ou  de  féliciter  1  '•• 

>ureux.  Toute  tentative  en  vue  d'atténuer  la  rigueur  de  cette u 

quen<  .•  est  foncièrement  antiscientifique. 

J'ajouterai  pour  mon  i  ompte  ceci  :  l  eux  qui  ont  renon<  é  au  libre  arbi 
tre  au  nom  «i»-  la  w  ien(  • .  c'est-à-dire  pour  que  l'explû  ation  scientifique 
di    phénomène!  se  boucle  mieux,  n'ont  pas  pria  farde  que  bous  prétexte 
dé  I  expliquerais  rendent  la  nature  inutile, en  supprimant  d'un  i  oup  l'or- 
dre moral  < l< » n t  elle  est  la  son  ante. 

il  n'est  pas  étonnant  que  contre  <  étte  superstition  de  la  scion  e,  «  on 
h.  ce  refus  de  la  vraie  vie,  l'âme  naturellement  morale  proteste  ;  qu'elle 
H.-  proteste  pas  moins  chei  les  déterministes  que  chei  les  autres,  et  qu< 
nul  ne  se  déprenne  dece  sentimenl  <|ui  f.iit  notre  grandeur  :  J'ai 
moi.  Je  suis  l'initiateur  de  mes  actes,  moi,  non  la  nature  par  moi.  Et 
c'est  pour  cela  Et  c'est  «Lui-  cette  mesure  tout  au  moins,  que  je  suis 
responsable. 


i.i  question  de  mesure,  soulevée  ainsi  indirectement,  appelle  quel- 
ques explications. 

I  .••-  limites  de  la  responsabilité  ne  viennent  pas  toutes  du  libre  arbiti 
mais  elles  en  viennent  d'abord,  et  il  est  essentiel  de  dire  que  le  libre  arbi- 
tre, en  effet, .»  des  limiti 

Deux  thèses  extrêmes  sont  comme  toujours  i<  i  en  présen< 

il  >  .1  lea  partis  ms  du  déterminisme  absolu,  1 1  les  partisans  de  la  liberté 
absolue. 

-"ut  i,i  deux  positions  aussi  fautives  l'une  que  l'autre  et  à  peu  près 
également  dommageables. 

Le  libre  arbitre  est  une  réalité  ;  mais  i  e  n'est  pas  un  absolu.  Je  veux 
dire  «i1"'  nos  actes  libres  Bont  préparés,  et  par  i  onséquent  conditionnés 
de  mille  manièi 

L'initiative  qu'ils  supposent  entre  en  con<  ours,  '-t.  éventuellement, en 
concurrence,  ave<  maintes  influences  extérieures  .■  elle:  par  exemple 
l'hérédité,  l'éducation,  les  excitations  du  milieu, l'état  physiologique,  et . 
Notre  volonté  nous  régit,  «li-.iit  Kristote,  selon  un  principal  politique, 
non  despotique. 

Voilà  ce  que  ne  comprend  pas  toujours  notre  instin<  t,  volontiers  sim- 
pliste. 

La  foule  qui  lyn<  h    un  criminel  u'j  regarde  pas  de  Bi  près,  et  ne  s'i 
cupe  pas  <!«•  savoir  >*U  est  fils  d'alcoolique,  malade,  névropathe, ou  vi< 
Urne  d'un  mouvement  de  passion  involontaire 

i  m.  il  -.•  trouve  t  tut  il  esl  vrai  que  les  extrêmes  se  touchenl  •  que 
te  philosophe  critique  par  excellence,  Kant,  i  prétendu  systématiser 
l'instim  t  populaire  et  lui  donner  la  consé<  ration  du  génie. 

Pour  lui  aussi,  Kant,  le  libre  arbitre  est  sans  iui.hu  es.  Tout  i  e  qui  - 
d«*  nous,  en  f.ut  de  déerminations  d*a(  tes,  nous  est  imputable  .i  plein 
La  pari  de  déterminisme  extérieur  que  nous  invoquerions  pour  excuse 
est  notre  rut  aussi,  en  ce  que  la  volonté  transcendante  au  temps,  la  vo« 
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loni<  »mme  H  Mit    .|.  termine  dan  ••  li- 

berté complète  I 

\  .m-  ii.H    •/  cette  fameuse  théorie.  Elle  arrive  .•  gi  homme 

de  la  dette  la  plu    formidable.  Même  nol  même  l'univeri  qui 

m-  ip.ii     m.  in--  I'  qui  ii"i, 

.,  notre  i  ompte,  tout  f- » i *  M'"  .■%••'  notre  volonté  •«•  tuell< 
que  non   l'avons  voulu  hors  du  tem pi   delamêmemani  par- 

ti m    de  la  métempsyi  ii"-'-  disent  :  Vow  ■  an- 

tre. 

't.-  étrange  métaphysique,  qui  aboutit,  pratiquement .  ..  nue  i 
h  inhumaine,  si  favorable  .<  la  dureté  inconsciente  d 
en  morale  comme  en  droit  pénal,  desi redoutable 
loin  de  la  pensée  ohrétienne. 

Mous  ne  pensoni  pat  que  l'homme  soil  un.- . 
volonté  olympienne  dont  les  décréta  élaborés  dans  le  transcendai 
transcriraient,  après  coup,  dans  une  matière  éti 
.-on  fonctionnement  moral. 

L'homme  est  une  substance  mixte.  La  matière  fait  partie  de  la  défi- 
nition, disent  nos  philosophes.  Donc,  mixte  aussi  sei 
elle-même.  Elle  se  débal  >i\<  c  le  mondi  ons  qui 

gitent  en  elle  ;  avec  les  morts   qui  parlent  p  instincts  et  veulent 

agir  par  ses  impulsions  ;  avec  les  astres,  disaient  \>--  anciens   phil 
phes  :  nous  dirions  aujourd'hui  avec  les  influences  générales. 

Donc  mixte  .111—1  -'i.i  -.i  i>  '>ponsabilit»'\ 

Donr.  variable  «'II''  sera,  de  l'un  à  l'autre  »-t  .lu  même  au  même.  Je  dis 
la  responsabilité  morale.  Il  faudra  voir  ce  qui  en  ressort  pour  asa- 

bilité  sociale. 

Que  s'il  s'agit  non  plus  «lu  milieu  intérieur  qui  nous  sei  onde  ou  i 
entrave,  mais  du  milieu  extérieur,  il  est  tout  .i  fait  évident  »-t  in< jont 
cette  fois  que  la  responsabilité  se  mesure  de  dr«>it  à  la  libei  té  d'action  qui 
nous  est  laissée. 

La  force  majeure  en  exonère  tout  à  fait;  les  difficultés  l'att 
interventions  étrangères  la  déplacent.  »-t  il  n'y  a  plus  là  que  d< 
particulières,  de  la  casuistique. 


*  * 


Qui.  maintenant,  est  responsable?  Les  individu-  seulement,  ou  bien 

aussi  les  collectivités? 

Evidemment  les  uns  et  les  autres  ;  mais  la  mesure  a  établir  dépend 

d'une  distinction  capitale. 

Responsabilité  collective,  cela  peut  s'entendre  en  deux  -ens. 

On  peut  vouloir  affirmer  que  la  responsabilité  d'un  individu,    bien 

qu'elle  soit  encourue  sur  un  terrain  purement  individuel,  pourra  s< 

porter  sur  son  groupe  ou  sur  quelque  autre  individu  de  son  groupe,  au 

nom  d'une  solidarité  qui  fait  confondre  l'un  avec  l'autre,  qui  fait  d'eux 

3  une  chose  indistincte,  au  détriment  de  la  distinction  des  personnes. 

Ou  bien  Ton  voudra  dire  qu'une  personne  collective  :  famille,  corpora- 
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tion,  i;t  it   ou  m  ni'-  hum  mité,  peut  être,  en  soi  du  par  représentant  au 
thentique,  responsable  aussi  bien  qu'une  personne  individuelle  prise 
comme  telle. 

I .  t  première  forme  de  responsabilité  collet  tive  a  existé  de  tout  temps 
«•I  existera  de  tout  temps  plus  ou  moins  .  m  lia  il  est  i  erl  lin  que  son  in- 
fluence tend  A  décroître. 

Mous  H'-  sommes  plus  au  temps  d'Hamm  turabi,  où  la  loi  dis  ii      EH 
un  constructeur  a  construit  une  maison  pour  un  propriétaire  et   ae  I  ■• 
faite  suffisamment  solide    si  la  m  dson  B*é<  rouleettuelepropriét 
instructeur  sera  misa  mort.  S'il  cause  la  mort  du  ftls  du  propriétaire, 
son  Us  à  lui  sera  mis  .1  mort. 

tait  le  talion,  joint  à  une  conception  de  la  solidarité  dont  les  fils 
d'architecte  avaient  tout  .1  craindre. 

On  ne  «lit  pas  plus  crûment  que  dans  la  famille  le  fils  n'a  aucun  droit, 
aucune  invioï  ibilité  personnelle;  qu'il  ne  compte  pas,  si  ce  n'est  comme 
chose  de  son  p  ire. 

Mous  revoyons  cela  plus  d'une  fois  dans  la  vie  courant  ;  nous  le  voyons 
sur  nos  routes  quand  I  ■  paysan  dont  un  ■  autom  >bile  ••  une  poule 

met  une  poutre  en  travers  de  l'auto  suivan  1     lia  -  nous  ne  le  voyon 
plus  dans  nos  code 

L'Evangile  nous  a  appris  à  priser  mieux  la  personne  h  nui. un-'.  Chaque 
destinée  est  une  chose  en  soi  et  pour  soi.  \ul  ne  peut  la  subordonner, 
l'absorber,  la  sacrifier  au  cas  d'une  autre,  lit  il  3  a  de  ce  pr  'ail 

leurs,  une  raison  de  fait  qui  n'est  pas  sans  importance.  C'est  que  les  vic- 
times possibles  d'un  tel  arbitraire  participent  aujourd'hui  .1  la  confection 
des  lois  et  n'entendent  pas  s'exposer  à  souffrir  sans  faut* 

< £uand  les  l"i-  sont  faites  par  d'autres  que  ceux  auxquels  elles  s'appli- 
quent, le  législateur  ae  pense  guère  qu'à  l'efficacité  <\  ses  décrets.  Or, 
au  point  de  vue  efficacité,  punir  un  p  ire  dans  bos  enfants  1  e  n'est  pas  un 
vain  geste. 

Quoique  peut  être,  en  regardant  plu-  en  iarge,il  j  ait  là  -au-  doute 
un  mauvais  calcul;  caT  il  j  a  intérêt  Bocial  à  ce  que  ceux  qui  ont  bien 
agi  ni'  se  voient  pas  exposés  malgré  cela  •  <  des  représailles. 

Rien  ae  découi  »mme  l'arbitraire  :  tous  les  éducateurs  le  savent 

bien. 

Ma1-  -'il  s'agit  'i  ■  la  responsabilité  collective  au  sec  >nd  sens  :  resp  >nsa 
bilité  familiale,  national*    synd  te  :  on  ne  pe  it  plu-  rais  >nne 

même. 

Celle-ci  répond  a  l'idée  de  -  >*  iété,  puisqu'elle  1  >nsacre  le  principe  de 
la  spécificité  des  groupes,  traitant  chaque  groupe  <u-LMui->'  comme  une 
personne  morale,  comme  un»'  nouvelle  unité  humaine,  distincte  des  ôlé 
ments  individuels  qui  la  constituent,  bien  que  destinée  ■>  procu 
bonheur,  j 

lit  cela,  loin  d'être  un*  déviation,  est  de  l'anthropologie  la  plu-  e 
thentique;  loin  d'être  1  entraire  .1  l'E>  angile  «-t  .1  la  foi,  c'en  est  la  1  >nûr- 
mation,  puisque  nous  croyons  t<>u<.  en  religion,  1  la  -  ilidarité  de  groupe. 

Notre  unité  en  Adam  pour  la  chute  .  en  Jésus  Christ  pour  le  rel< 
ment  «it  t.-  pi  n*en  représ  ils  pas  le  cas  maximum? 

Nous  <lir.>u^  que  la  responsabilité  civile  prend  souvent  »'t  >\<-  plu-  en 
plu-  cette  forme.  Nous  ne  pourrons  pas  3  trouv*  lire. 


I  — 


I  te  'i'1"1    ••"""•     non  ! 
de  H'      il   i -ni ion     Ma 

i  .h  dei  obji  u 'i  de  quels  il   tentions 

nou  ituenl  elles  n  sponsabh 

I I  \  ,t  ici  un  unis 'i  Hais  l'unie i  i  :  ••ni 
marquer  des  cloi  v  >n  • 

Notre  activité  est  enj  dans  divers  milieux,  dont  I.-  ont 

i entriqw 

Il  y  ;i  le  milieu  intérieur,  ou  notre  activité  produil  déjà  des  efl 
nous  construisanl   ou    m   détruisant,   matériellemenl  rituelle- 

ment, selon  que  nous  obéissons  ou  non  ■<  la  loi  de  notre  être. 

Il  y  a  le  milieu  humain,  qui  prête  à  des  relations  interindividuelles, 
famili  lesel  Bociales  où  notre  activité  se  fail  collaboratrice  ou  • 

11  y  a  le  milieu  naturel,  6ù  notre  activité  crée  ou  détruil  également, 
m. lis  pour  le  compte  des  humains,  nous  compris,  de  telle  sorte  que  les 

onsabilités  qui  nous  viennent  de  ce  chef  rsent  sur  les  on 

dentés,  au  nom  de  l'axiome  :  la  matière  est  pour  l'esprit,  la  chose  pour 
la  personne. 

Enfin,  il  y  a  le  milieu  universel,  que  Dieu  régit  :  le  t < »u t  que  tout 
composer  ;  en  face  duquel  nous  place  la  raison,  faculté  de  l'universel,  el 
où  notre  activité,  si  peu  qu'elle  soit,  a  des  retentissements  infinis,  puis- 
qu'il \  a  unité  de  ce  tout  :  non  pas  unité  substantielle,  ce  qui  serait  du 
panthéisme  :  mais  unité  fonctionnelle,  unité  d'ordn    dont  le  Verl 
teur  t'ait  le  lien. 

Etanl  donc  engagé  ainsi,  moi  être  moral,  «Lui-  un  ensemble  multiforme 

où  m hv  est  co-partie  :  où  je  trouve  ma  loi,  par  conséquent,  sous  tous 

les  rapports;  qui  attend  de  moi  le  respect  et  le  concours,  connue  j'en 
at  tends  ma  vir. je  wis  me  trouver  autant  de  fois  responsable  que  j'aurai 
en  face  do  moi  l'un  des  clients  de  '-t  ordre  multiple,  fût-ce  moi-même. 

si  mon  action  s'établit  de  façon  a  contrecarrer  la  l"i  des  ch<  - 
celle  des  individus,  moi  eompri>.  ou  celle  des  groupes  particuliers  :  fa- 
mille, groupements  accidentels,  Etats,  humanité,  et  par  la  celle  du  tout, 
j'en  serai  responsable  à  l'égard  de  ces  divers  ordres  dans  la  mesure  où 
ils  me  concernent  :  dans  la  mesure  où  il^  incarnent  à  m--  yeux  Tordre 
moral  où  la  raison  m'engage,  et.  à  travers  eux,  je  serai  responsab 
]'.  gard  de  l'ordre  moral  lui-même,  considéré  en  >< . n  absolu. 

Je  devrai  donc,  en  ce  cas,  [n'attendre  à  une  réaction  hostile,  i  x>mme 
dans  le  cas  contraire  à  un  concours.  Et  la  réaction  pourra  affecter  des 
formes  diverses,  où  il  faudra  inclure  les  sentiments  :  estime,  mépris, 
affection,  haine,  remords,  satisfaction  de  conscience,  etc.  car  les  sen- 
timents aussi  sont  des  réalités  que  l'action  provoque. 

Toute  la  moralité  individuelle,  puis  la  moralité  familiale,  puis  la  mo- 
ralité sociale,  puis  la  moralité  religieuse  sont  ici  impliquées.  a\>r  tous 
leurs  emboîtements  et  avec  tous  leurs  objets. 

C'est  bien,  je  crois,  ce  que  se   propose  de  nous   dire  notre  président 
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Comment  la  notion  de  responsabilité  conditionne  tous  lee  ordh 
tivité. 

charnu  de  i  es  ord  nsidéré  à  part,  a  qui 

créenl  dei  responsabilités  appuyées  de  sanctions.  Mais  tous  sont  enve 

loppés  dans  l'ordre  universel  où  Dieu  esl  inclus,  el  qui  .1-» ■  aui  i 

ponsabilités  une  valeur  absolue  que  le  déliemenl  relatif  des    éléments 
laissé    à  eux  mi  mes  ne  pou^  ait  fournir. 

H  s'ensuivra  que  les  sanctions  de  chaque  ordre,  souvent  déficient 
auront  besoin  d'être  supplées.  Elles  le  seront  par  un  appel  à  l'ordre  uni 
versel,  qui,  lui,  est  sans  défaillant  e,  étant  la  mi  me  et  la  justii  i 

de  I  '"'H  dans  sa  en  ation. 

Je  Bors  imprudemment  par  le  froid,  je  m'enrhume  :  l 'est  bien  :  tant 
|.iv  pour  moi.  Mais  si  l 'est  par  dévouement  que  je  Bors,  i  e  qui  ue  m'em 
|m -,  jiera  pas  de  m'enrhumer,  je  me  trouverais  exposé,  placé  en  fai  e  de  la 
nature  seule,  à    voir  ma  responsabilité  sanct lée  •  •  rebours. 

M. h-  i.i  nature  n'est  pas  seule  :  elle  est  comprise  dans  l'ordre  moral, 
comme  servante.  Je  dirai  don<  :  Ce  qui  me  revient  ators  de  souffrant 
d'ennui  à  titre  immédiat  n'est  que  provisoire  et  utilitaire.  \  la  fin  el  par 

Le  détour  du  mérite,  la  réponse  de  la  nature  à  mon  acte  sera  proport 

i  -.1  \  aleur. 

Ki  il  en  est  ainsi  de  tout  le  reste.  Toutes  les  Sanctions  sont  relath 
toutes  les  responsabilités  sont  relatives    excepté  la  sanction  suprême 
différée,  représentée  i<  i  bas  par  le  mérite    exi  epté  la  responsabilité  que 
nous  encourons,  à  propos  de  toute  chose  commise  .i  nos  soins,  en  face 
de  l'ordre  moral  pris  en  son  absolu,  el  en  face  de  son  chef,  Dieu. 

Il  suit  de  l.i  que  si  nous  répondons  de  nos  ai  tes  devant  les  humains, 
individus  et  groupes,  c'est  uniquement  en  tant  que  ceux  ci,  représen 
tant  pour  leur  compte  l'ordre  moral,  peuvent  parler  •  ■!!  son  nom,  et  nous 
dire,  eux  aussi  :  Qu'as-tu  fait? 

si  ce  n'était  pas  au  nom  <l<-  la  moralité  qu'on  nous  rend  responsables, 
i  e  ne  pourrait  être  qu'au  nom  de  l'arbitraire  et  de  la  forci 

Par  «mi  l'on  voit  combien  est  fausse  et  pernicieuse  la  thi  se  d'une  foule 
de  théorii  iens,  mi  me  catholiques,  pour  qui  la  responsabilité  soi  ial< 
étrangère  à  la  moralité,  appartenant,  disent  ils,  à  un  autre  ordre,  celui 
•  le  la  pure  utilité.  Comme  si  l'utilité  sociale  pouvait  se  défendre  aux  yeux 
de  la  raison,  se  justifier  et  comporter  des  sanctions  justes  sans  n  ntrer 
dans  l'ordre  moral  ! 

"\  aurait-il  deux  justices  :  celle  dés  consciences  et  celle  «lu  ne? 

Le  mot  justice  souffrirait-il  d'une  perpétuelle  équivoque,  signifiant  tantôt 
ce  qui  est  juste  vraiment,  tantôt  ce  qui  convient  &  une  finalité  sociale 
arbit  raire? 

On  en  viendra  alors  comme  -••ri. un-,  a  définir  la  responsabilité  par 
1rs  sanctions,  au  lieu  de  définir  les  sanctions  par  la  responsabilité. 

«  >u  dira  :  Esl  responsable  celui  <|m  devra  porter  le  poids  de  son  ai  te, 
par  exemple  celui  qui  sera  puni  s'il  fait  telle  chose,  quoi  qu'il  en  soit  de 
la  qualité  de  i  e  choc  en  retour. 

Nous  <lisi.ii-.  nous  :  Est  responsable  celui  qui  intervient  dans  un  milieu 
moral,  par  \iw  acte  moral,  et  qui,  à  cause  de  cela,  doit  porter  l< 
quencei  de  ^«m  ai  te. 
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\.,u    h. rderon    don<  pa     comme  toute  l'école  dite  hisl 

la  i.   pon  abilité  m  ibilité  j 

ntiment  que  n  m    i  on    do  bien  el  <tu  m  I  qu  ni 

i  i,m  d<      ■'"''  1 1""     ■"  iale    fixé  h< 
prétend  »n    qu<    invei  lemenl    le    n   pon  abilib    juridiqui 

m  n  aie     n  'H  qu  elle   l<  i  aent 

s  enona  de  dire  qu<         I  impo    ibl     el  i  i  hen  h< 
Irop  |,r      "n  ferait    tnn  enl  fa  it<     mai    en  o  qe 

premier,  universellement  enveloppant  ird  de  tout  l'ordre  lui 

iii, mi.  qui  \  trouve  ur  el  toute  innellc 

ii\  qui  .h  ent  :  I  •  Etat  veut  1 1\  re,  -  omme  l<  rient 

x  i\  iv.  et  .1 1  ause  de  cela  il  sanctionne  i  e  qui  lui  et   fa 
mai  ri  •'■  tions  a  •  i 

s'aperçoivent  pas,  quand  ils  sont  chrétiens   qu  i 
rialistes,  el  qu'ils  nous  ram  ment  ainsi  à  la  do<  trine  de  la  lutte  pourla 

La  lutte  pour  la  vie,  d  nis  la  repoussons  de  toutes  n  rate 

aotre  conscience  de  (ils  de  Dieu  et  «l  •  frères  dans  le  Chri 
Nous  l'avons  exécrée  l'an  dernii  le  domaine  int 

n'est  pas  pour  l'admettre  aujourd'hui  en  mati  ire  nation 
mer  «tu  glaive  de  la  l"i. 

Le  glaive  de  la  loi  est  aux  mains  de  la  jm  la  jusl  i<  ine  jus- 

i  i  e,  n  >n  la  défense  d'un  je  n  qu  -i  <  (  »r<  »  m  \  ide  de  ton  ilité. 


Il  faut  voir  maintenant  d'une  fa -ou  un  peu  plus  aiment, 

dans  l'ampleur  de  l'ordre  moral  et  en  son  nom,  li 
et  les  actions  sociales  s'exercent  :  •  unmenl  ,    l'une  par 

l'autre,  quand  il  s'agit  de  donner  leur  sanction  à  a  >s  resp  rasabilités. 

Supposons,  par  une  fiction  de  l'esprit,  que,  la  société  n'existant  - 
les  individus  se  trouvent  à  l'état  isolé,  san-  recours  possible  à  une  i 
nisation  devant  laquelle  ils  aient  à  répondre  de  leurs  actes.  Il-  n'en 
raienl  pas  moins,  à  l'égard  1rs  uns  des  autres,  des  responsabilités.  Quelle 
en  serait  la  sanction?  Il  y  en  aurait  de  deux  ordres.  Dan-  l'absolu,  c'est 
tout  Tordre  moral,  avec  Dieu  à  sa  tête,  qui  apporterait  son  système  de 
sanctions.  Mais  cela  n'est  pas  de  ce  monde,  tout  au  m  >ins  sous  une  forme 
adéquate. 

Temporellement,  les  sanctions  de  la  responsabilité  ne  pourraient 
prendre  qu'une  forme  interindividuelle.  Ce  seraient,  par  •  les  re- 

luises et  la  vendetta,    en  comprenant  par  vendetta  non  la  vengeance 
et  excessive,  mais  le  rétablis.-ement  de  l'ordre,  le  retour  à  un 
juste  équilibre  des  droits  et  une  assurance  d'avenir. 

Si  j'évoque  ce  cas  qui  est  heureusement  de  pure  théorie,  c'est  quil 
répond  à  la  réalité  en  matière  internationale,  et  que  par  là  il  nous  in- 
téres 

Les  nations  n'ayant  pas  su  encore  s'organiser, vivent  en  fa«:e  les  unes 
les  autres  comme  des  personnes  morales  isol 
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Personnes  morales...  tout  au  moins  elles  le  devraient  être  !  E1  !< 
gjme  m  mi  u,  il  entre  elles  esl  celui  que  je  viens  de  dire,  Elles  répondent  de 
leurs  actions  devant  l'ordre  moral,  cela  dans  le  transcendant  et  l'in- 
temporel. Temporellement,  cette  responsabilité  a  pour  sanction  i 
tioni  internationales  et  notamment  la  guerre. 

\  ous  connaissez  la  belle  théorie  des  docteurs  <lu  moyen  âge  d'api 
laquelle  la  guerre  juste  est  un  acte  d'autorité  du  prin<  •■  l<  Bé  sur  le  prin<  e 
prévaricateur,  au  nom  de  la  justice  éternelle. 

-i  l'application  aux  personnes  collectives  «lu  principe  des  repon- 
sabilités  interindividuelles. 

Mais  je  viens  de  dire  que  ce  principe,  en>  l'état  pur,  est  une  fo  - 

hou  théorique,  il  B'applique  là  ou  la  société  ne  peut  pas  atteindre  :  il  ne 
B'applique  plus  là  où  elle  agit,  e1  Bon  importance  tend  à  décroître  à  me 
sure  <iUt'  la  bo<  iété  w  àêy  eloppe. 

riu>  le  lifii  social  devient  fort  et  s<  d  serrage  pn  i  ia  plu 
bilités  que  j'encours  à  l'égard  d'un  individu  tendent  à  le  dépasser,  ne 
font  pour  ainsi  dire  que  le  traverser,  et  s'adn  ssent,  plus  em  ore  qu'à  lui, 
a  la  collectivité  dont  il  est  membre  ainsi  que  moi-même. 

^i  le  l'ait  de  la  civilisation,  d'investir  un  organe  social  du  soin  de 
ir  pour  tous,  en  ce  qui  est  commun  à  tous  ;  comme  c'est  le  fait  du 
progrès  vital  de  charger  un  organe  spécialisé,  le  cerveau,  de  remplace] 
les  simples  refl< 

l  a  vendetta  corse  disparaît,  devant  l'organisation  social   de  la  jus 
tice. 

i  i  pejtite  guerre  économique  de  tel  ouvrier  contre  son  patron 

ciproquement,  devrait  disparaître  devant    une  largi    organisation    <iu 

lr.i\  ail. 

Par  là  Be  justifient  les  actions  sociales  qui  répondent  à  i  es  deux  for 
mes  de  responsabilité  dont  j«-  n'ai  pas  à  parler  en  détail  ;  mais  que  je  dois 
ii  tériser  d'un  iu<»i  :  la  responsabilité  «  i\  île  et  la  responsabilité  p-  nale. 

I  a  responsabilité  civile  consiste  dans  l'obligation,  pour  celui  qui  l'en- 
court, de  ré]  arer  le  dommage  Burvenu  par  son  fait,  pourvu  que  i  -■  f.iit 
soit  un  fait    moral  i  dire  directement   ou    indirectement   volon- 

taire. 

Vous  avez  jeté  par  imprudent  e  votre  automobile  dans  une  devanl  ui 
vous  df\  ez  |  a\  er  la  i  ai 

(  >n  vous  a  diffamé  :  on  vous  doit  réparation  d'honneur  bous  forme  de 
publicité  réparatrice  ou  Belon  des  équivalents  .1  déterminer. 

la  r  spoi  Babilité  prend  alors  la  \  aleur  d'une  garantie  :  spondet  àliq 
le  me  porte  garant,  ou  la  loi  me  constitue  garant  de  ce  qui  peut  survenir 
par  mon  fait. 

La  responsabilité  pénale,  elle,  consiste,  ime  l'indique  le  mot,  dans 

l'obligation  de  subir  une  peine  Bi  un  év<  nement  considéré  par  la  so<  iété 
comme  délictueux  se  produit  par  mon  fait.  Cela,  dans  des  conditions 
morales  toujours.  D'où  la  n<  1  essité  d'une  d<  1  taxation  préalable  de  délit, 
à  moins  que  cela  n'aille  de 

Nous  ne  «lirons  pa^  comme  certains  juristes,  que  la  peine  à  encourir 

doit  être  nécessairement  promulguée,  me  on  met  sur  les  route*  de 

Suisse  :  Mh  :  au  pas,  85  fn  ■  1  de. 


Il  est  In  promue  incl 

1  |  .1    moi  .il'  inenl  n  Le  prétendn  I  insinuer  qu'il  ) 

■  i  li  une  •   i l  "pi ion  pi  Evitez  ceci    ou  bien    a  votri 

ibi    i  -  la  i" m  ut  1 1  une  •  Irai 

d<  ii  \  foi  m<     de  i  •  ibilité    ti\\  île    péna  onl  ps 

m. ut  t  ranch  «  <■-    elle      emm  dent.  Ell<  dre  en  foni 

tion  l'une  de  i  autre  :  une  peine  e  t  une  réparation  el  un<  tion  une 

I  eine 

Historiqu  m.  ni.  elles  onl  été  Bouvenf  confondues  el  appliq  une 

I  ..m'  l  .Mil re.  On  a  ] 
i  oup 
Je  ne  veux  pas    errei  d<   pr<     cette  question  comph 
Je  marque  seulement  les  diffi  n  ai  •  -  iuh  ant 

i  remière ni    la  responsabilité  i  i>  ile  a  un 

Elle  s'inquiète  d<  i  e  qui  esl  survenu  :  non  de  i  e  qui  peut  survenu    • 
qui  survient  généralement  comra  quence  des  act< 

Bile  vise  à  rétablir  l'ordre  parti*  ulii  •  que  la  responsabilité 

nale  vise  directement  l'ordi  rai  d<  rangé  ou  m<  :  tion 

perverse  qui  prend,  à  son  éga  d   la  valeur  d'une  maxime. 

Une  tentative  coupable  tombe  sous  le  coup  des  sam  tions  pénales,  non 
des  sanctions  i  \\  îles, 

En  second  lieu,  et  cette  remarque  nous  intéresse  i<  i  d'une  fa<  on  toute 
spéciale  :  la  responsabilité  civile  a  moins  d'exigences  que  la  responsa- 
bilité pénale  au  point  de  vue  du  volontaire  ou  de  l'involontaire. 

Cv  n'esl  pas  qu'à  parler  en  général  le  volontaire  ne  soil  toujours 
quis  :  mais  en  matière  civile,  il  pourra  plus  facilement  être  supposa 
titre  implicite  ou  interprétatif  ;  car  nombre  de  raisons  pourront  int< 
nir  pour  rendre  souhaitable  et  juste  qu'une  personne  en  <  ouvre  une  autre 
en  face  des  torts  qui  peuvenl  survenir  à  celle-ci,  fût-i  la  faute  de 

la  premii  re  :  par  exemple  un  besoin  de  protection  reconnu,  uni  solida- 
rité habituelle  ou  passag  re,  des  avantag 

La  grave  question  de  la  responsabilité  sans  faute  se  pose  ici.  Elle 
retrouve  dans  le  domaine  pénal  :  mais  je  répète  qu'elle  prend  dans  le  do- 
maine  civil  un  caractère  tout  spécialement  intéressant  pour  n?us,p 
qu'il  se  rapporte  à  toute  l'action  des  Semaines    ociales. 

Je  dis  donc  qu'il  peut  y  avoir,  en  dehors  de  toute  faute  personnelle, 
une  responsabilité  justement  encourue,  et  justement  sanctionnée  par 
la  loi  ;  que  par  conséquent  les  formules  juridiques  mises  en  avant 
tant  d'âpreté  par  certains  à  propos  des  accidents  du  travail  :  Casus 
a  nullo  praestatur  casus  sentit  dominus,  ne  peuvent  être  appliqués  sans 
de  nombreux  correctifs. 

Dans  une  famille  ou  un  groupe  solidaire,  prétend-on  que  les  hasards 
ne  concernent  personne,  et  qu'ils  doivent  retomber  en  tout  état  de  cause 
sur  le  maître  :  ,  ominus?  Or.  nous  avons  appris  que  la  justice  vraie,  entre 
humains,  est  une  justice  familiale.  Puisque  la  charité  est  le  lien  de  la  Dé- 
fection :  Vinculum  perfectionis,  on  doit  retrouver  son  influence  dan-  la 
justice  elle-même,  sans  qu'on  veuille  pour  cela  les  confondre.  Et  cela  - 
vrai  surtout  de  la  justice  sociale,  qui  se  préoccupe  du  bien  de  tous 
non  |  as  seulement  de  celui  de  chacun  en  face  de  chacun,  comme  la  jus- 
tice commutât ive  ou  distributive. 
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i..i  tendance  actuelle  des  juristes  à  rendre  la  responsabilité  plus  ol 
tive,  c'est  à-dire  moins  liée  .<  l'idée  de  culpabilité  personnelle,  peul 
se  rattacher  pour  une  pari  au  positivisme  matérialiste  m111  prétend  ign  1 
rer  la  1  ons<  ien<  e,  el  leur  effort  pour  en  faire  porter  le  poids  sur  les  chefs 
plutôt  que  but  les  subordonm  a,  m  me  en  1 .1-  d  ai  1  ident  anon)  me,  peut 
bien  procéder  aussi  pour  une  part   d'un  égaUtarisme  excessif  Mai 
vois,  dans  l'ensemble,  une  des  phaseï  du  conflit  entre  le  point  de  vue 
de  la  justice  étroitement  individualiste,  et  l'effort  de  solidarité,  de  ju^ 
ti«  e  largement  sociale  qui  veut  Ûxer  la  part  contributive  de  1  hacun  selon 
son  rôle  de  co  partie  dans  l'organisme  solidaire,  lorsqu'il  s'agit  d< 
parer  les  dommages  Burvenus  «lu  fait  «lu  fonctionnement  social. 

1  1     dernier  sentiment  si  fortement  soutenu  par  M.  Saleille,  <iui 
a  triomphé  dans  l'élaboration  de  la  l"i  de  1898  sur  les  a<  1  idenU  du  tra 
vail. 

1  h  dépil  des  apparences  ver!  1   a'est  pas  un  individu,  le  patron, 

«jni  a  été  tenu  responsable  des  • lents  à  la  place  d'un  autre  individu 

l'ouvriei  l'industrie  tout  entière;  c'est  l'entreprise,  et,  partielle 

ment,  car  tout  se  tient,  la  société  elle  même,  laquelle,  en  rais  m  de  Bon 
.a  sation  est  la  cause  véritable  des  risques  professionnels  an  mymes, 
el  même  des  fautes  courantes  inévitables  à  l'humanité  6  l'exclusion  de 
la  m  ih  eillam  ••  ou  de  la  n  gligen  e  s  oulue 

est  1.1  un  grand  progr  s  de  l'id  e  de  justii  e  bo<  iale  <i  >nl  n  >us  ^  >mmes 
ici  le    d(  f(  liseurs    1  ar  1  -      un  1  as  de  mutualité,  de  -  didarité,  dii  >ns 
chrétiennement,  de  justice  fraternelle  au  Bens  où  n  >us  l'avons  entendu 

lis 
est  .1  l'organisation  qu'il  faut  demander  d'établir  un  système  de 
responsabilité  véritablemenl  équitable  el  dans  lequel  les  individus  aient 
leur  quote  part  détermin  e  selon  la  place  qu'ils  y  occupent,  le  bénéfice 
qu'ils  en  r  tirent,  les  initiatives  qu'ils  y  prennent,  et  le  reste. 

Cela  revienl  à  dire  «i"1'  l'organisation  humaine  bc  tien!  responsable 
de  son  propre  fonctionnement,  et  c'est  seulement  après,  «11"'  cette 
ponsabilité  collective  se  concrète,  bc  subjective,  dans  les  pers  innés  ou  les 
groupes  les  mieux  qualifiés  bous  divers  rapports  pour  la  représenter. 

Ceci  n'est  plus  l'individualisme  delà  conscience  autonome,  ne  répon 
danl  «11"'  de  1  e  qu'elle  jette,  elle,  librement  «-t  détermin'  ment,  dans  un 
milieu  jugé  entièrement  extérieur  à  elle.  Mais  aussi  cette  conception  lé 
est  elle   le  fait  d'un  rationalisme  étroit,  ignorant  des  faits  providentiels 
les  plus  manifestes. 

Quand  on  «lit.  comme  n  >us  le  faisions,  parlant  en  gén  >ral  :  La  respon- 
sabilité est  le  Lien  qui  rattache  l'agent  m  >i  1  à  leur 
quences,  il  faut  prendre  l'agent  moral  non  comme  individu  coupé  de 
communications,  comme  cons<  iem  e  cuir.  ,(  i.(  tw  on  des  Kantiens    n 
comme  personne  réelle,  liée  a  d'autres  personnes,  liée  à  des  1  ondition 
fait,  1             dans  un  ordre,  le  portant  pour  une  part  en  soi,  et  répondant 
de  lui  prout  pars, 

est  le  fond  de  l'idée  de  justice  sociale,  pai  oppositionà  la  justice  p 
ticulière,  «  ommutative  ou  distributh 

I  t  responsabilité  est  relative  au  moi  :  mais  au  m  >i  réel,  qui  n'est  pas 
<  «'lui  du  Bolipsisme. 


\.     i  h,  ... .  m.  n'    ii.    .   i  '  moral 

Indh  Idui  i     'i  n'en  suh  eul  i 
qu'il  soil  i  rai  -in  on  ne  i  eul  m  |ue   i 

toutefoii   ■  n  |  «ni   !■•  •  1 1    •  i  mil  •  an    <jii< 

i  1 1  pi  au  point  d 

BOn    t'i  i  .un    iii<Ii\  nlu.l 

I  .i  n..    ,- 1   de  notre  responsal  ind 

i  .in  f.nt  d<  dai  ité  fi 

grandi   i  artii   I  i  i    de  nous.  Mou    renfermer  en  i  il-   et  no  j 

que  d'apn     m  ubjei  Mf  ne  faire  étal  qu<  d'une  mini  •■  : 

i  ie  de  notn  Être 

tte  Formule  :  Nous  ne  -<  mmet  respoi  que  dam  •'■•  ni. 

nous  s<  m  in--  libres,  a  d<  n<    besoin  d'être  complétée  par  celle-ci  : 
dans  l.»  mesure  ou  n 
I  i  s  deux  n  >1  rejoignent  '-n  disant  :  i  menl  que  nous 

devons  ratifier  les  •  ngagemente  que  prend  pont  m  h-  '•<  nature  dei  <\\>>- 
disona  plus  chrétiènnemenl  :  [a  Proi  d<  d  qui 

ne  s'esl  port<  e  sur  nous  que  'l'un  regard 
L'idi  -  <  p<  .il m  e  de  l'homme  est  une  id  iale. 

L'existem  e  de  l'homme  est  donc  uni 
Toute  son  activité  est  donc  un  fait  -<«  ial. 
I  lonc  ses  res]  onsabilit*  -  sonl  des  resj  onsabilib 

I  -n  conclus  que  s'il  y  a  progn  -  a  ce  que  la  res]  •  nsabilité  devient* 
plus  en  plus  personnelle,  en  ce  sens  qu'on  évite  d<  1er  trop  i  a  - 

frap]  ani  -ne  Pierre  quand  Paul  est  seul  coupable,  il  y  a  progn  -  aui 
<■»■  que  Ja  responsabilité  devienne  de  plus  en  plu-  collective  en 
qu'elle  s'efforce  de  regarder  plus  en  lar^»'. 

i  i  a  n'est  pas  contradictoire,  non  plus  que  la  personne  et  l<    - 
organisé  ne  le  sont. 

La  personne  doit  se  conquérir  a  partir  de  la  collei  tiviti   an  nynu 
anarchique.  Puis,  elle  doit  se  donner,  afin  d  trouver  par  l'effort 

d'une  collectivité  organisée  et  morale. 

Vous  n'êtes  pas  sans  voir  que  de  grandes  transformations  du  droit 

I  euvenl  sortir  de  telles  pensées.  Elles  sont  inaugurées.  Il  nous  appartient 

de  les  aider  à  porter  tous  leurs  fruit-.it.  pour  cela,  à  rester  prudentes,  à 

ecter  l'inviolabilité  de  la  personne,  qui  est  une  conquête  chrétienne  : 

à  élargir  pourtant  nos  regards  et  à  hausser  n-  -  cœurs  :  à  donner 

tion  à  la  natuiv  si  complètement, que  la  surnature,  dont  nous  aur< 
parler  demain,  n'ait  plus  qu'à  lui  poser  sa  couronne,  puisque,  dans  nos 
pensées, la  grâce  est  un  achèvement,  un  surcroit  non  e*i£e.  mais  préparé, 
mais  comme  donné  d'avance  en  amorce  dans  la  nature  elle-même,  par 
une  Providence  qui  est  une,  bien  que  ses  dons  soient  multiples. 
Gratia  non  tollit  naturanu  sed  perfirit. 


La   Théologie  de  la  Responsabilité 


Cours  de  M.    L'abbé  SERTILLANG1  - 
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Je  vous  proposais  hier,  en  terminant,  pour  servir  de  liaison  entre  nos 
deux  thèmes  :  philosophie  de  la  responsabilité,  théologie  de  la  respon- 
sabilité, cette  formule  qui  les  rattache  l'un  à  l'autre  en  montrant  leurs 
rapports  :  Gratia  imn  t<>llit  naturam,  sed  perficit. 

si  la  grâce  achève  la  nature  el  le  régime  de  la  grfti  e  l'ordre  de  la  u.i- 
ture,  il  m'est  bien  permis  de  <in»'  tout  d'abord  qu'elle  l'affermit,  et  que 
la  première  théologie  est  une  philosophie  plus  complète;  plus  assurée  de 
ses  sources  .  poussant  jusqu'à  ses  fini  .  enveloppant  tout  le  réel,  qui  n'est 
pas  tout  entier  dans  le  visible  :  répondant  au  rôle  de  ce  que  les  anciens 
appelaient,  en  *  *  f  f  <  •  t ,  une  théologie,  même  à  n'envisager  que  l'ordre  na 
turel  :  i  savoir  une  métaphysique  générale  i  onditionnée  par  l'étude  du 
divin. 

Cette  considération,  qui  fournit  à  la  responsabilité  son  suprême  point 
de  vue,  en  attendant  qu'on  lui  ouvre  an  nouveau  domaine,  nous  y  avons 
touché  déjà  .  nous  ne  pouvions  l'éviter,  pas  plus  qu'en  parlant  des  cou- 
leurs, <>n  ne  peut  éviter  de  mentionner  la  lumière.  Mais  il  faut  y  insister, 
et  montrer  que  le  point  de  vue  divin  est  de  droit,  en  matière  d  n  sports  ■ 
bilité  ;  «i u' i I  relit  tous  les  autres  en  faisceau  et  leur  donne  leur  portée 
dernière,  sans  laquelle,  de  rétrogradation  en  rétrogradation,  tout  crou- 
lerait, et  qous  le  voyons  .1  examiner  les  opinions  antiques  ou  modem»  e 
relatives  à  notre  probli  me. 

-  .  j»ini'  us  représentent,  pour  qui  observe,  les  échelons  qu'on   peut 
monter,  à  partir  du  néant    doctrinal  jusqu'aux    pensées  Buprt 
qu'on  peul  aussi  redescendre,  quand  on   méconnall  Dieu,  jusqu'à  tou- 
cher au  même  néant,  fût  ce  bous  une  forme  savante. 

Nous  avons  «lit  :  Etre  responsable,  c'est  être  engagé  par  -  et 

par  1rs  conséquent  es  de  ses  a<  tes,  .1  l'égard  «lu  milieu  où  ils  tombent,  et 
«lui  ls  tendent  à  favoriser  ou  à  troubler. 

Les  divers  genres  de  responsabilités  noua  ont  paru  ressortir  des  divers 
milieux  dans  lesquels  notre  action  nous  1  lations  dh 

que  nous  entretenons  avec  eux. 


Milieu  intérieui    p  ychologique  et  ph  que    milieu  humain  in 

individuel  familial    ocial   celui  ci       el  le    autn  raenl    d'ail 

abdi\  i   -m  -  i    e  divei  ifianl    i  omm<     il     agil  du  milieu  politi 
que  "M  .-.  onomique  indu  trie]  ou  i  ommen  ial  national  ou  international, 
•  ii \ ei    milieu i  el  n  ition  h  l<  m  égard  aou 

•  e  pon  abilité    ai  ti  • i 

Maisnou   dision   que  tous  ce   milieux  ne  n   tent  pan  à  leur  déliemenl 

•  1 1 1 1 1 1 •  - 1 1 1    et  li     responsabilités  doivent  don*    'uniflei  Son 
de  m  m              i  onfond              d  i  non  plui  ne   e  i  onfondenl  | 

m  n    il     uni    '-ut  un  enveloppement  unitaire  qui  doit  a 
quen< 

Il  ii>  .1  pas  deux  m  mdes,  il  n*)  en  a  qu'un  el  fait  l'ui 

m  >nde,  l'unité  de  l'être,  en  face  duquel  noue  place  notr<   pensée  au  mo 
menl  de  son  dernier  effort,  qu'<   I  i  e  don<     i  i  e  n'est  l'unité  du  Premier 
Principe;  l'unité  de  l'Idée  Belon  laquelle  il  agi!  el  qui  est  son  N' 
Vxiome  éternel,  dirait  Taim  :  l'unité  de  la  fin  pour  laquelle  il  agi!  el 
qui  est  son  propre  l  lien  à  répandi 

Toute  réalité  esl  divine  d'origine,  de  l"i.  de  fin. 

Toute  réalité  esl  divine  comme  substantiellement,  puisque  le  prin- 
cipe immanent  de  sa  substance,  sa  forme  «fi  tre,  disent  les  péripatéticiens, 
sou  idée  directrice  immanente,  dirait  Claude  Bernard,  n'es!  autre  chose 
qu'une  pensée  créatrice  réifiée. 

Tout  ce  qui  est  par  Dieu  Verbe,  représente  Dieu  Verbe  en  l'un   de 
infinis  aspects, 

Et  ce  qu'on  dit  de  chaque  être,  on  le  dit  aussi  des  ensembles  qu'ils 
forment.  Un  ensemble  est  une  nouvelle  idée  ré  ilisée,  dont  la  source  pre- 
mière n'esl  pas  moins  divine  que  l'autre. 

Nous  n»'  «lirons  pas  comm  •  \n  ixim  indre,  m  mtrant  d'un 
1»'  ciel  et  toute  la  nature  :     Tout  est  un,  tout  est  Dieu     ;  mais  nous  di- 
rons :  Tout  est  divin,  par  émanation  créatrice,  par  représentation,  par 
finalité.  Tout  est  royaume  de  Dieu,  comme  s'exprime  l'Evangile. 

Il  s'ensuivra  que  toute  action  de  notre  part,  si   peu  que  nous  soyons, 
est  un  moyen  ou  un  obstacle  pour  le  royaume  de  Dieu  ;  que  celui  qui 
cette  action  nuit  ou  sert,  et  qu'il  se  constitue,  à  l'égard  du  Souverain 
universel,  responsable. 

Soit  qu'il  blesse  la  nature,  soit  qu'il  offense  une  humanité  indivi- 
duelle, familiale,  sociale,  soit  qu'il  s'offense  lui-même,  n'honorant  point 
son  âme,  s.>lon  le  beau  mot  de  Platon  :  dans  tous  w,  la  respi 

bilité  immédiate  qu'il  encourt  a  pour  arrière-fond  une  responsabilité 
plus  lointaine  en  apparence,  en  réalité  plus  intime;  car  Dieu  est  plus 
intime  aux  choses  que  les  choses  ne  le  sont   et  à  nous  et  à  elles-mêmes. 

Et  cette  responsabilité  suprême  est  le  fondement  de  toutes  les  auti 

car  rien  n'a  de  droit  que  selon  qu'il  représente  une  valeur  :  rien  n'a  de 
valeur  que  selon  ce  qu'il  a  d'être,  et  l'être  est  une  étoffe  divine,  dans  la- 
quelle la  divine  sa]  Ile-même  a  taillé.  , 
Si  toute  réalité  est  vénérable  en  tant  que  telle,  ainsi  que  dit  Nietzsche 
c'est  qu'elle  est  transparente,  et  que  derrière  son  dessin  léger  on  aper- 
çoit ton  image  grandiose,  ô  Nature,  ô  Dieu  reflété.  Dieu  qui  se  cache  et 
pourtant  se  fait    visible. 
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Respecte  moi,  disent   toutes  choses  .1  l'agent  responsable. 

Respei  te  moi,  dit  mystérieusemenl  .1  travers  elles  le  Dieu  dont  elles 
Boni  l'effusion,  le  tra^  ail  et  I  amour. 

s'il  n"\  avait  |>.i-  Dieu,  il  u  >  aurai!  personne,  ni  rien,  c'est  bien 
mais  .i  supposer  qu'il  5  eût  quelque  chose,  ou  quelqu'un,  il  n'j  aurait 
personne,  ni  rien  qui  puisse  dire  légitimement  :  Respectei  moi,  aidei 
moi,  construisez-moi,  développez-moi,  de  façon  l'interlocuteur 

.•t  ,i  le  la  'M-  réplique.  H  3  aurail  don*  sans  doute  des  contraintes, 

des  chocs  en  retour  el  des  Ban  tions  m  itérielles  :  il  n'j  aurail  pas  de 
responsabilité  au  sens  moral.  Le  droit,  les  normes,  « l «  »  1  »  t  nous  avons  <lit 
qu'elles  -<>ni  à  la  base  de  la  re  pônsabilité,  -  évanouiraient.  L'ordre  mo- 
ral ne  sérail  plus  qu'un  arrangement  de  fail  ♦  l  «  »  n  t  la  raison  au  lieu 
d'être  jugée  par  lui,  serait  le  juge,  n')  ayant  rien  qui  lui  fût  supérieur 
<t  devant  quoi  elle  se  dût  incliner 

Dans  ces  conditions  là,  qui  prendrait  l'audace  de  me  dire  :  Qu'as  tu 
f.ni  ' 

u  fait,  pourrais  je  répondre  ce  que  vous  avez  fait  :  de  l'arbitraire. 
.1  -ii  fait  ce  qu'il  m'a  semblé  bon.  J'ai  suivi  mon  sentiment,  vous  avei 
suivi  le  vôtre.  Si  vous  êtes  le  plus  fort,  vous  pouvez  m'imposer;  mais 
pire  :  Tu  dois,  et  par  là  :  Tu  réponds,  c'est  plus  de  prétention  que  notre 
ût  uation  n'en  corn  porte. 

La  nature  n'est  qu'un  fait,  tant  que  le  vouloir  divin  et  la  Buprême 
Raison,  dont  la  nôtre  est  fille  ne  vienl  pas  l'érigei  en  droit. 

La  bo<  iété  aussi  n'est  qu'un  fait,  tant  que  le  même  absolu  de  la  raison 
i-i  <lii  bien  ne  vient  pas  la  prendre  en  participation  et  faire  d'eUe  un  in- 
discutable. 

Je  puis  discuter  tout, excepté  l'axiome.  Dieu  est  l'axiome  où  le  droit, 
i|ui  est  la  vérité  imposée  aux  faits,  suspend  sa  relativité  et  Be  rassure. 
l>c  même  donc  que  t < »  1 1 1 ♦  -  erreur  relative  aux  conclusions  "iï'  nse  l'axiome 
auquel  les  conclusions  Be  Buspendent,  et  qu'au  contraire  toute  vérité  l< 
fait  resplendir  :  ainsi,  toute  déviation,  tout  refus  de  concours  relatifs 
in\  réalités  confiées  .1  m  1  garde,  offensent  la  Réalité  première,  et  toul 
lervice  la  sert . 

!>••  l,i  vient  cette  conception  chrétienne  de  la  vertu 'service  de  Dieu 
•t  «lu  péché  offense  .1  Dieu,  quelle  «pi'-  soit  la  vertu,  quelle  que  Boit  la 
Bxatière  de  la  faute;  quel  <  1  u>-  soit  le  bien, en  apparence  étranger  .1  Dieu, 
iu<'  la  vertu  favorise  ou  <\n<-  le  péché  .1  compromis. 

J'ai  trop  m  ingé  ou  trop  bu  .  j'ai  négligé  de  m'instruire  :  j'ai  abusé  <i 
m  "i  parle  vice  :  qu'est-ce  que  cela  fait  à  Dieu?  Je  n'ai  fail  tort  qu'à  moi 
nême  I  Vinsi  aimerait  .i  parler  le   pécheur.  Mais   non,  pécheur!  tu 
compromis  un  bien  divin  ;  car  toi-même,  émané  <1<-  Dieu  et  image 
pieu,  tu  avais  été  remis  en  garde  .1  toi-même. 

Ton  ame,  ton  corps  aussi,  t'avaient  été  donnés  comme  dans  les  ju 
gements  derniers  des  <  athédrales,  oO  des  anges  pleins  de  resp<  1  1  portent 
far  une  nappe  rituelle  les  figures  symboliques  qui  représentent  les  élus. 

Respecte-toi,  après  que  Dieu  t'a  dit,  par  le  moyen  de  ta  raison  :  Con- 
aais  toi  '  Homme,  sois  homme,  afin  que  Dieu  soit  Dii  voir  en  toi 

Fa  dignité  est  celle  de  l'infini  •■!!  participation.  Ta  responsabilité  à  l*é 
gard  de  toi-même  est  donc  relative  .1  cet  infini,  au  lieu  de  s'arrêter  .. 
image.  Tu  t'offenses  :  tu  l'offenses  ;  tu  te  développes:  il  grandit  dans 


a  création    Le  royaume  de  Dieu  est  en  toi,  < 

d€  t oi  'i.  i  on  d<  quel  point  tu  « 

El  I  ■un  i  de  toul  li  :       ■).  notre  •■<  ti<>n  est  un 

m. 'ni  de  i  "i dre  divin     nol re  fan  ••  famille  .  nol 

i  hantier  de    "H  Ira  s  ail  .  l'humanité    la  •.  l<  i  •   v'\  anl 
i  ivilisation   pa    e  et  repa        i  oui  •   I  pai  li<  du  l  oui  doi 
h.  ut  tout  .1  fait     i  chose,  i  n  favorisant  tout,  nou    pou  grande 

.ni\  re     'n  le  fan    anl    nou    I  u  le  que  i  '  s'il 

\  eul    mai    non    ant  i  éprimer  notre  oppoi  ition. 

(  .1 1 e   i •••|'i '     i'  ii    i  omme  le      -■•n1  ti<  n •     ii- m •  ppliqui 

\{  tion    louables,  onl  paru  à  1 1  rtain    humiliei  Dieu.  Nous  ferions  de  lui, 
|.it  tend  "n.  un  magister  de  village  qui  manie  la  férule  et  qui  doni 
bons  points.  C'est  là  une  façon  de  comprendre  :  mail  nous  en  laissons  la 
msabilité  .1  ceux  qui  font  métier  de  rabaisser  tout*  -  -  no 

Rappelez-vous  1  e  que  nous  disions  :  Toute  •••  tion  vaut  pour  une  n 
tion.  Toute  attaque  .1  un  ordre  quelconque  provoque  m         mtre-atl 
que  défensive  commandée  f1  conditionnée  par  la  loi  d<  vation  de 

eet  ordre.  J'ai  dérangé  le  flot  :  il  revient  1  ontre  moi  en  ondulations.  J'ai 
dérangé  la  société'  par  un  crime,  elle  réplique  el  d< 
1  rices  de  sa  vie. 

J'ai  dérangé  l'ordre  divin,  n'en  sera-t-il  pas  proportionnellement  de 
même? 

Nous  ne  disons  point  par  là  que  la  sanction  divine  soit  astreint* 
différer  des  autres  quant  à  sa  matière,  comme  si  un  condamné  à  mort 
devait  encore  par  surcroît  payer  après.  I  lela  dépend  des  circonstan*  es  de 
la  cause. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  en  soi  pour  que  la  sanction  divine  diffi  1 
jours  matériellement  de  la  sanction  temporelle,  puisqu'aussi  bien  l'of- 
fense de  Dieu  ne  diffère  pas  matériellement  de  la  su!  hé 
qui  offense  la  créature. 

st  en  froissant  son  œuvre  que  la  plupart  du  temps  j'offense  Dieu. 
<  e  pourra  donc -être  par  son  œuvre  que  je  serai  réprimé  par  Dieu. 

Seulement  nous  disons  que  s'il  y  a  d'autres  sanctions  que  la  sanction 
divine,  ces  sanctions,  premièrement  ne  sont  morale-  qu'à  titre  d'instru- 
ment de  Dieu,  chef  de  l'ordre  moral  :  sans  cela  elles  seraient  des  1 
eussions  pures  et  simples,  le  droit  n'existant  pas,  ainsi  que  nous  le  disions 
tout  à  l'heure. 

Deuxièmement,  ces  sanctions  se  faisant  voir,  en  fait,  notoirement  ina- 
déquates à  Tordre  moral,  ont  besoin  d'être  suppléées,  ou  redressé». 
pour  s'y  adapter  et  le  servir. 

De  là  nos  doctrines  de  survie,  dont  Kant  lui-même,  qui  prétend  ne 
pouvoir  y  aboutir  par  la  raison  pure,  fait  un  postulat  de  la  moralité. 
-t  là,  en  effet,  la  plus  haute  application,  et  la  plus  nécessaire,  de 
•  e  principe  de  conservation  qui  est  la  loi  de  tout  ordre. 

L'ordre  éternel  aussi,  a  besoin  qu'on  le  conserve.  On  ne  peut  pa-  le 
livrer  au  désordre,  en  permettant  qu'on  trouble  impunément  les  prin- 
cipes    dont  il  vit. 

La  moralité  publique  de  l'infini,  si  je  puis  ainsi  dire,  exige  que  celui 


qui  B'est  donné  à  Tordre  s'épanouisse  dans  l'ordre  et  3  trouve  sa  joie  avec 
son  épanouissement  vital.  Bile  exige  également  que  celui  qui  B'est  re 
Posé  .1  l'ordre  et  qui  a  troublé  l'ordre  voit  l'ordre  réagir  <  outre  le  pertur 
bateur  et  le  1  ontraindre, 
i.,-  peinet  et  les  joies  d'an  delà  n'ont  pas  d'autre  sens    Elle    consa 

crent  l'attitud 'donnée  ou  désordonnée  de  l'agent  moral  .1  l'égard  du 

milieu  moral,  <  '  ist  à  dire  .1  l'égard  de  tout  quanl  à  '"  '«t""'  v»i 

prême,  sel me  tout,  par  le  moyen  de  bs  nature  propre,  représente  la 

nature  tout  court,  qui  est  un  ordre  divin. 


*  ♦ 


Le  paganisme  ne  fut  pas  étranger  .1  1  es  notions  .  m  de  il  les  déforma 
ou  l«-s  laissa  inachevées,  et  il  en  résulta  lea  plus  graves  conséquent 

Le  populaire,  livré  au  polythéisme  superstitieux,  Be  sentait  responsa 

ble  «'ii  face  de  l'homme,  d'abord,  et  nous  savons  ce  qu la  vaut  .1  soi 

seul;  puis,  au-dessus  soi  disant,  en  réalité  .1  niveau  et  même  plus  l>.«.^. 
en  face  du  caprice,  des  jalousies  et  des  colères  que  des  religions  grossières 
ou  purement  poétiques  chargeaient  de  représenter  l'ordre  moral. 

Il  \  ,i\.ut  bien  par  derrière  u n*-  divinité  vraie  pressentie;  un  /htu 
inconnu  de  la  m  iralité  >•!  du  droit  .  mais  la  mythologie  et  la  religion  se 
combattaient;  la  0  faisait  t « >  1- 1  à  l'invocation  el  les  incantations 

aux  sanctions  morales.  Les  ciels  et  les  enfers  doublaient  ce  monde  sans 
que  la  moralité  5  gagnât,  et  l'ordre  absolu  ne  Bâchant  prendre  que  la 
forme  immorale  du  Patum,  on  ae  trouvait  point,  pour  la  responsabilité, 
d'assiette  ferme.  La  conscience  subissait  la  force  en  ne  protestant  que 
faiblement.  La  force  individuelle  vénérée,  croirait-on  comme  divine 
avait  déjà  des  droits  excessifs.  Quant  .1  la  force  Etat,  elle  était  souve- 
raine. 

Les  philosophes, qui  pensaient  mieux  delà  divinité, ne  surent  pourtant 
pas  la  relier  .1  ce  monde  par  un  lien  assez  ferme  pour  qu'elle  daignftt  y 
jouer  Bon  rôle.  Elle  fut  un  idéal  Bans  action.  1  >n  se  contenta,  comme  dé 
rivation  du  1  réé  par  rapport  .1  l'incréé,  des  participations  platoniciennes. 

Dieu  fui  là  haut,  et  nous  i<i.  Le  penseur  ignora  Dieu  partout  ailleurs 
que  >< >u-  l.i  lampe.  Dieu  Ignora  le  penseur, el  l'homme, comme  indigm 
<i    ses  -<>in-.     11  est  des  choses  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  connaître    .  <li 
sail  déd  dgneusement    Vristote. 

Il  s'ensuivit  un  déliemenl  qui  laissa  la  morale  ••(  !«•  droit  à  une  lal<  it-' 
corrigée  vaguement  par  des  appels  poétiques  au  divin. 

En  f.ui.  1.1  raison  de  l'homme  demeura  la  -••ni.'  n 

Raison  autonome  i-'-uri--ni t  l'individu  >«>u^  l'unique  sanction  de  Bon 
propre  mépris  «'t  «l"  celui  «lu  sage, en  5  adjoignant  les  répen  lissions  phy- 
siques; raison  sociale  incarnée  dans  la  loi,  et  disposant  de  faveurs  <.".- 
litiques  ou  de  contraintes  :  1  ••  fut  t.. ni. 

L'obligation  morale,  tous  les  historiens  de  la  philosophie  en  convien- 
nent, ne  fut  pas,  au  vrai,  pour  !«■-  penseurs  de  la<  st  de  Rome,  une 
obligation.  Ce  fut  un  optatif,  un  vœu  esthétique,  morale  de  coups  de 
chapeau  ou  de  dos  tourné  appuyée  par  la  vindicte  instinctivi 


•m 

Oi    i  ■  IA<  h<  i  i  obligation    i  i   i  relâ<  liei  au 
ne    ni    pa    ob  I    i  dire  li<    moi  alemenl 

h1    ni    pa    non  plu    lié  moi  alem<  i  quen<  >■   de  ma 

H  délité  "H  de  mon  abstention. 

Dilettanti  me  e1   mandarinal   daiu  l'ordre  individuel;  étatisme  m 
ocio  i  II  al  étanl  la  ieul<  for*  e  oblij  une  <>\>\\ 

m  i  <  >  1 1  do  l'ordre  moral    tell      d<  traient  être  l<  équonce      i 

elles  furent  'mi  effet . 

pon  abilité,  pri \  ée  de  ion  absolu  fil  «!•    :  • 

i  l'un  mérita  le  réquisitoire  de  saint  Paul  dai 

mains    ou  le  I  b<  andali  é  de    aint  Jean    / 

po8Îttu  est  :  Tout   l'univers,  individuel  et   locial    est   | 
lice. 

Il  \  ,i\.ui  certes,  dans  la  pensée  antique,  de  quoi  •  es  inconvé- 

nients ;  mais  la  force  de  l'homme  ne  va  pas  jusqu'à  la  pleine  utilisation 
de  ses  propre  ressources  Ce  n'est  pas  la  raison  qui  peut  aller  jusqu'au 
t ••  >u i  de  la  raison,  il  faudrait  un  fait  nouveau  pour  donm  pon- 

sabilités  leur  sanction  divine,  et  la  révélation  du  surnature]  coïnciderait, 
en  fait,  avec  la  révélation  faite  ;■  l'homme  de  sa  nature  vrai  •  de- 
voirs et  de  ses  droits,  rondes  sur  ses  attaches  éternels 

C'est  tellement  vrai.  que,  cette  révélation  obtenue  et  vécue  pendant 
des  si(  clés,  on  verra  son  fléchissement  parmi  nous  coin  ider  ave<  [< 

tour  des  aberrations  et  des  insuffisances  païenn 

Je  vous  ai  cité  quelques  opinions  sur  la  responsabilité.  J'ai  rais  pu  en 
citer  d'auti 

Demandez  à  M.  Durkheim  devant    qui  il  Be  senl  responsable,  il  vous 
dira  :  Devant  la  société,  au  maximum.  Il  fera  jouer  à  la  société  le  m 
rôle  que  nous  venons  d'attrilm*  r  s  I  >ieu,  '-t  il  dira  en  propres  termes  que 
la  collectivité  est  pour  lui  —  il  voudra  bien  ajouter  peut-être  t«.nt 

ce  qifil  y  a  de  réel  dans  la  notion  de  la  divinité    . 

Si  e»  la  était  bien  sérieux,  j'oserais  dire  que  c'esl  lisible.  C'est  •  o  tout 
cas  •  al  ;i  mit  eux,  et  le  jour  où  on  l'admettrait  sans  combat,  nous  en  sei 
revenus  à  l'étatisme  le  plus  rigide.  »-t  te  dieu  Collectivité  aurait  le  droit 
«le  tout  se  permettre. 

D'autres  ne  vont  pas  si  loin.  Ils  renoncenl  .1  chercher  un  droil  suprême, 
un  suprême  pouvoir  moral  devant  lequel  on  serait  responsable;  il-  in- 
terprètent l'idée  de  responsabilité  dans  un  sens  purement  matériel. 

Vous  faites  ceci?  Vous  faites  bien  :  cela  a  chance  de  vous  réussir.  Vous 
faites  cela?  Prenez  garde,  il  vous  en  cuira.  Si  ces  répercussions  heureuses 
ou  fatales  se  produisent  du  fait  de  la  nature  ou  du  fait  des  hommes  qui 
apprécient  ou  n'apprécient  pas  ces  façons  d'agir,  vous  en  serez  respon- 
sable. 

Responsable  devant  qui?  devant  quoi?  Qui  m'interroge?  Qui  me 
demande  des  comptes?  —  Personne,  pour  ces  messieurs,  au  point  de 
vue  proprement  moral.  Les  jugements  qu'on  porte  sur  moi,  les  sanctions 
qu'on  m'inflige  ne  sont  que  des  faits  opposés  à  des  fait-  ;  'est  le  flot 
qui  heurte  le  flot.  Il  n'y  a  pas  de  droit  absolu,  donc  pas  d'ordre  moral 
qui  se  soutienne.  C'est  le  Fatum  émietté,et.  entre  humains,  cela  s'appelle 
la  lutte  pour  la  vie. 


—  47  — 

Nous  ayons  rencontré  cette  notion  sous  sa  forme  juridique  chez  ceux 
qui  disent  :  Est  responsable,  pénalement,  celui  qui  sera  puni  ;  civilement, 
celui  qui  devra  paj  I  le  fait  et  lui  seul  qui  juge;  au  un  ordre  m<  - 

rai  ne  lui  est  ant<  rieur. 

Remarque!  vous  que  nous  rétrogradons  ainsi  bien  au  deU  du  ps 
nisme  en1  sa  forme  classique,   puisque  la  loi  non 

rfrriKi.  lex  non  seripta  y  était  reconnue,  quoique  trop  peu  agissante. 

aujourd'hui,  grâ<  e  à  Dieu,  elle  es!  agissante,  mi  me  le  où  elle  es!  mé 
connue  ;  mais  c'est  parce  que  le  christianisme  est  là,  en  arrière  et  à  i 
Supprimez  le  en  esprit,  et  c'est  la  barbarie  qui  se  réinstalle.  Houn 
ment,  ce  ne  sera  aussi  qu'en  esprit,  parce  que,  dans  la  réalité,  en  dépit 
<l<'s  crises,  l'amoralisme  est  aujourd'hui  impossible.  Trop  d*atmosph<  n 
divine  nous  enveloppe  ;  trop  d'horizons  nous  sont  ouverts,  L'humanité 
est  montée  avec  son  Christ  .1  des  hauteurs  d'où  elle  ne  peut  plus  r<  dew  en 
dre.  Conoersatio  natra  in  cœIîs. 

Malgré  nous,  vers  !«■  ciel  il  faut  lever  les  yeux. 


Il 

J'en  viens  au  prin  ipal,  qui  est  le  point  de  vue  proprement  surnaturel- 
Nous  n'\  avons  pas  a<  1  édé  encore,  même  quand  nous  paraisse  ns  y  ton 
cher. 

1  surnature]  se  1  aractérise  par  les  paternelles  intentions  que  l'Evan- 
gile a  i"  Dieu,  et  dont  il  nous  .1  offert  plus  que  la  promesse  :  la 
réalité  même  commencée,  dans  le  mystère  de  la 

Vivre  avec  Dieu  un  jour,  d'une  vie  intime;  prendre  conscience  de 
lui  par  une  vision  directe,  une  intuition,  partit  ipée  de  l'intuition  infinie 
qu'il  a  de  lui-même  ;  cueillir,  dans  cette  plongé*  au  sein  de  l'Etre  infini 
toutes  les  richesses  vitales  que  nous  cherchons  ici-bas  dans  ses  reflets 
el  trouver  au  bonheur  qui  en  est  la  synthèse  un  goût  quasi  divin  :  voilé 
qu'on  nous  annonce. 

Nous  v  orienter,  voilà  ce  qu'on  nous  demande.  Et  le  viatique  de  la 
roui'',  c'est  l'espérance  fondée;  mais  c'est  aussi  la  réalité  commei 
la  grâce  dite  sanctifiante  constituant  pour  notre  être  une  surélévation 
qui  le  met  à  niveau  de  ses  sublimes  destinées,  comme  dans  le  bassin  de 
radoub  Le  fl<>t  qui  soulève  le  vaisseau  insensiblement  le  met  au  niveau 
de  sa  route  immense. 

Vous  serez  participants  de  la  nature  même  de  Dieu    .  disait  saint 
Pierre  à  bcs  fidèles. 

La  divinisation  de  la  vie:  t<'l  sera  précisément  le  principe  d'où  par 
tira  lé  christianisme  pour  renouveler  à  fond  toutes  choses  et  pour  don- 
ner à  nos  responsabilités,  dans  tous  les  ordres,  une  portée  toute  nou- 
velle. 

Dans  l'ordre  individuel,  <>u  entendra  1  rn  goire  le  Grand  s'éi  rier 
connais,  0  chrétien,  ta  dignité:    1  .  0  chrùtiane,  dignitatem  tumm. 

l'.n  conséquence,  reconnais,  -1  tu  la  foules,  -1  tu  méprises  Dieu"  en  toi, 
de  quoi  ta  conscience  responsable  se  charge. 
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i  plu     '-ni'  in- ut  pour  .1 
que  disait  Platon   que  tu  deviendra    débit  •■m-  «l  <•  l  «  »r  *lt  •     <  <•    .-r..  j...ur 
.1  \ ..ii  déshonoré  i  i.  prit  Saint,  qui  était  I  ame  de  ton  ftra 

elle   I  hôte  m  ■■   térieux  .!■   la  rnati  re  m  - 1 1 1  *  -  <jim  | 
«  onjointe 

temple  de  V Esprit-Sain 

i  '.m     i  ordre  collectif,   l<  m  abiliti      mutuelli  >nt 

renforcé»        d'individu  à  individu  d'individu  >urleur 

service,  et  réciproquement  —  de  toute  la  valeur  n  mvelle  reconn 

iiiiii\ nlii    sanctifié  .  Mais  aussi    m  tout,  I r|  brétien 

bénéficiera,  pour  nous  obliger    de  la   valeur  propre  rnaturel    de 

corps  constitué  par  le  <  Jhrisl  en  l .. 

L'Eglise,  c'est  Dieu  agissant  socialement  ...  milieu  de  nom     i  un 
i  est   Dieu  agissant  individuellement  en  chacun  de  nous. 
L'habitation  de  l'Esprit-Saint  dans  l'Eglise  et  la  manifestation   I 
dons  par  toute  la  \  i(i  sacramentelle,  <l  m 

grand  corps  :  c'est  un  dogme  fondamental,  qui  se  trouve  indiqué  dans  le 
Credo  par  le  rapprochement  de  ces  deux  formules:  i  tint- 

Esprit,  et  à  la  sainte  Eglise  catholique. 

Que  si  de  Dieu  et  de  nous  tous,  organisés  en  Eglise,  il  se  fait,  pai  -  Es- 
prit <lu  Christ,  un  seul  corps  humano-divin,  toutes  les  fonctions  de 
corps  prennent  le  m§me  caractère.  Toutes  ses  relations  s'en  trouveront 
aUVetées.  Tous  nos  devoirs  à  l'égard  les  uns  des  autres  deviendront  des 
exigences  de  l'Esprit  divin,  au  bénéfice  du  corps  organisé  qu'il  anime  : 
toutes  nos  fidélités  seront  à  son  égard  un  culte,  un  service  collectif; 
tous  nos  manquement-  seront  des  profanations  e1  des  refus  de  i 

N'est-ce  pas  ce  que  signifie  la  confession,  chose  publique,  chose  sa- 
cramentelle,  même  quand  il  s'agit  de  fautes  privées  et  toutes  profa 
N'est-ce  pas  ce  qu'exprime  le  Confiteor  : 

Je  eonfesse  à  Dieu   tout-puissant,  à  la    Bienheureuse   Mar 
Vierg  ,  à  saint  Michel  Archange,  à  saint  Jean- Baptiste,  aux  apôtres,  saint 
Pierre,  saint  Paul  et  à  tous  les  saints  —  c'est-à-dire,  remarquez-le.  dans 
le  langage  primitif,  à  tous  les  fidèles,  que  j'ai  beaucoup  péché, 

C'est  à  tous  les  fidèles  unis,  qu'on  se  confesse.  La  confession  publique 
d'autrefois  était  un  symbole,  dont  la  réalité  intérieure  est  à  jamais  per- 
manente. 

Pour  se  repentir  efficacement,  il  faut  faire  amende  honorable  à  tout 
le  corps  humano-divin  et  à  tout  ce  qui  le  concerne.  Car  c'est  lui.  que  la 
corruption  d'un  de  ses  membres  avilit  et  contamine,  comme  c'est  lui 
que  la  noble  intégrité  du  chrétien  hausse  en  valeur. 

Toutes  nos  responsabilités  se  trouvent  donc  transposées,  et  la  charge 
.pu  nous  avons  les  uns  des  autres  s'aggrave,  pour  chaque  cas  et  pour 
l'ensemble  des  cas,  d'un  fardeau  divin. 

Tous  pour  chacun,  chacun  pour  tous,  cette  belle  devise  du  positivisme 
d<  viendra  par  là  tout  autre  chose  que  dans  le  positivisme.  Tou-  pour 
chacun,  cela  signifiera  :  tout  le  corps  solidaire  des  chrétiens,  vivants  et 
morts,  s'employant.  grâce  au  ciment  de  l'Esprit  divin,  au  bénéfice  de 
chaque  fidèle. 
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Chacun  pour  tous,  ce!  fiera    i  haque  fui  île,  cons<  ienl  de  l'union 

en  Dieu,  travaillant   pour  son  humanité  spirituelle  comme  pour 
travaillant  pour  elle  el  pour  sol  comme  pour  Dieu. 

El  cela  *ern  d'autant  plua  vrai,  cette  responsabilité  solidaire 
d'autan!  plus  fra  ipante  qu'on  la  verra  B'incarner  dans  un  être,  je  \<mi\ 
dire  dans  Celui  qui  n  nia  unil  toua  :  qui  esl  le  répondant  de  tous  .  qui  a 
été  fait  péché  pour  tous  ,  qui  est  m  »ri  pour  tous  :  qui  est  ressuscité  les 
prémices  de  tous  .  qui  est  V Homme  universel,  Fils  de  I  Homme,  le  Premier 
tir  beaucoup  tk  le  Christ. 

Le  Christ,  c'est  toute  l'humanib  irnaturel,  i  mcentrée  en  son 

chef  de  race  comm     Vdam   qui  portait  une  human  té  dam  ses  flancs, 
représentait  cette  humanité  p  ni  •  la  chute. 

i  ,i  responsabilité  un'n  erselle  d'Adam  tenait  à  notre  unité  en  lui.  Uusi 
notre  unité  dam  le  Christ  crée  pour  le     hrist  une  responsabilité  un 
verselle.  El  de  m  ■m-  que  dan     un  corps  la  responsabilité  de  la  tête  à 
l'égard  de  tous  les  membr<  par  les  membres,   si  cha 

(un   d'eux   exer  ait    sa  fonction   d'une  fa  on  cons<  i  nsi  la  res- 

ponsabilité du  Christ,  responsabilité  universelle  el  divine,  est  parla 
par  chaque  chrétien  en  chacune  de  ses  œuvn 

Travailler  pour  la  société  chrétienne,  pour  si  humble  que  soit  ma 
collaboration  c'est,  pour  moi  édifier  le  corps  du  Christ  :  In  mdifica- 
ii<>n, ni  corporis  Christi.  Travailler  contre  elle,  >  jeter  le  scandale,  c'est 
de  nouveau  crucifier  le  Christ  \Christum  iterum  crucifigenu 

H  ;i  fallu  que  le  Christ  mourut,  comme  sanction  de  la  responsabilité 

qu'il  avait  assumée  pour  n  nia  tous.  '  nia  è  lui  par  une  vie  sainte  et  par 

eptation  des  douleurs  chrétiennes,  du  labeur  chrétien,  n  nia  l'a  dons 

.1  porter  sa  croix  comme  le  Cyrénéen    Mais  en  cas  d'infidélité,  noua  la 

préparons,  cette  croix,  comme  les  Juifs;  noua  la  dressons, comme lea 

Romains.  1.1  tout  ce  qui  b'j  Buspend;  tous  les  oiseaux  qui  a irent  but 

le  grand  arbre,  tout  ce  que  le  Chris  I  .1  voulu  sauver,  n  ma  ■  ompris,  a  nia 
travaillons  .1  le  perdre. 

Pascal  avait  en  vue  cette  vérité,  quand  11  écrivait  dans  le    w 
de  J  ette  phrase  saisissante:*/  ra  en  agonie  jusqu'à  la  fin 

du  monde  ■  il  n,-  faut  pas  dormir  pendant  ce  temps-là. 

Voyez-vous,  comme  cette  notion  de  la  responsabilité  chrétienne  est 
frappante,  chaude,  riche  de  toute  la  vie  humaine  unie  à  la  vie  de  Dieu, 
mêlée  aux  échanges  ineffables  qu'ont  entre  eux,  dans  leur  infini, le  P 
le  Fila  et  le  Saint  Eaprit? 

La  nature  même  n'j  est  pas  étrangère.  De  la  nature  aussi  nous 
pondons  dans  la  mesure  où  elle  esl  ei  dans  le  plan,  donnée  qu'elle 

est  au  surnature]  :  pénétrée,  1  lie  aussi,  de  l'I  divin  qui  l'emploie  : 

matière  des  sacrements    1  lient*   de  n  >s  b  >n  'dictions  rituelles  ;  uni 
Chrisl .  paT  nos  corps,  dans  la  communion  ;  docile  servante  de  l'Esprit 
qui  noua  meut,  par  le  travail;  Boumise  .1  l'Esprit  collectif  qui  anime 
l'Eglise,  par  toute  la  civilisation  chrétienne  ;  argile  sublime,  toute  prête 
pour  le  pétrissage  des  m  ix  et  de  la  nouvelle  terre. 

Quand  nous  abusons  de  nos  corps,  noua  abusons  de  l'Esprit  divin,  «lit 
saint  Paul  :  mais  noua  abusons  aussi  de  la  mati  ire  qu'il  emploie  en  nous  : 
noua  abusons  de  la  nature  qui  noua  est  1  onjointe  :  le  micr  avili, 
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Tin     quand  nou    abu  on    <t<    n  ir  .m  mal 

quand  nou    d(  Irui  1  n    au  lieu  d  employer,    que  "'•"    '  Heu 

,1.1  1  Q(  ore  1  iim\ .-r    mu  .1  1  1    pril  'ii    11  l'unie ei    1  n 

1  1.1  Trinité  1  ar  le  Chrisl  ••!  1  ar   •  n  Kgli  1    que  m  1  otre 

•   |  pend  une  porto  e  surnaturelle  bien  de  :  tière  que 

.1,  |  ..1  1 .  le  fils  d*adop(  m  n  dèN  1  n 

Poussanl  plus  loin,  nous  devoni  montrer  encore  n  ilité 

•  ikI.ihi  jusqu'à  ce  monde  de  l'esprit  pur  qui  ne  fait  plu  pro 

premenl  «lu  plan  humain;  mais  qui  s'j   trouve  lié  à  li 
qu'évoque  grandiosement,  pour  qui  comprend,  1  e  mol  d'apj  nno- 

1  ente 

1  .  -  anges  aussi  font  )  artie  «lu  milieu  oti  le  notre  an  ti<  n.  L'uni- 

vers  est  un,  disions-nous  ;  l'univers   esl    ordonné.  Il  ne  l'est  j  ;<-  moins 
au  surnaturel  qu'au   moral,  qu'au    physique.   !•  rnels 

sonl  la  l<»i  de  tout  :  la  solidarité  fratern  mit  t<-ut  :  1 

bilité  fraternelle  B'étend  donc  à  tout. 

Nous  ap]  el(  us  le  l  hrist  1  hel  des  homuu  is  l'aj  1  • 

des  anges,  chef  de  l'arm<  e  immense  des  esj  rits,  bi<  n  q  n 
ment. 

Nous  appelons  la  corédemptrice  :  reine  d 

Nous  disons  poétiquemenl  qu'en  race  des  prévarications  de  la  U 

\  oilenl  la  face  ;  a  mme  si  leur  1  aute  fraternité  était  humiliée, 
comme  s'ils  sentaient  l'outrage  que  t < m t  membre  «l'un  corps  moral  fait 
aux  autres  en  B'avilissant. 

Inversement,  nos  traditions  iconographiques  font   monter  les  Sûmes 
vers  Dieu  par  le  ministère  des  ,m^'\  Ils  ont  leur  douce  fierté  toute  re- 
muée, ces  lï'  res  atnés  d<   ;.<  grande  famille,  quand  les  plus  jeun< 
|)lus  fragiles  ont  franchi  les  obstacles  ''t  se  présentent  sôit  pur-  a 
rifîés  devant  la  candeur  du  ciel. 

Nous  parlons  d'anges  gardiens  :  qu'est  m  n  que  notre 

œuvre  morale  est  aussi  l'œuvre  des  esprits  ;  que  m  -  nt  leurs 

succès,  nos  échecs  leurs  échecs,  et  qu'ils  sont  fraternellement  offensés 
quand  nous  résistons  ;  fraternellement  joyeux,  quand  nous  march< 
comme  dans  la  gravure  connu*',  sur  la  frêle  planche  d'abîme,  dans  la 
direction  du  doigt  de  lumière. 


* 
*  * 

En  face  d'une  telle  conception  de  la  responsabilité,  au  moment  où 
elle  parut,  les  idées  reçues  dans  le  monde  rcmanisé  durent  être  bien 
bouleversées,  bien  désorientées. 

La  petite  personne  humaine,  libre  ou  esclave,  humiliée  ou  mon 
sur  des  ergots  stoïciens:  ;  la  familia.  la  gens,  la  curie  ou  la  décurie,  la  cité, 
fût-ce  l'orgueilleuse  urbs  romana,  désireuse  de  créer  une  équivoque  pour 
l'esprit  comme  il  y  en  avait  une  pour  l'oreille  entre  les  noms  latins  de 
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ru  Divers  <•!  de  Rome  :  urbis  <-i  erbis,  qu'était  ce  don  que  t<»ut  cela 
\.uii   l'objet   des  responsabilités  chrétiennes  entrevu! 

Le  lils  de  Dieu  adoptif,  portant  an  soi  Celui  <in|  i  rie  à  Dieu  :     !'•  n 
l\  re  I      le  possesseur  d'une  âme  rachetée  d'un  i>n\  infini,  aspirant  à 
un  infini,  se  sentait  •>  lui  seul  supérieur  .1  tout  ce  petit  monde  qu'on  vou 
lait  fatri  or  lui,  1. .Hun, ■  -i  c'était  un  infini  de  valeur  créant  une 

responsabilité  exclush  e  et  totale. 

Sauver  son  Ame,  cela  valait  déjà  mieux   que  de  sauver  !<■  monde  ro 
1  n.u  m  ;  car  le  monde  romain  passait,  et  il  n'était  déjà  plus  qu'un  cadavre 
Ion  que  la  plus  1  etite  âme  se  sentait  immortelle  ••!  dominatri  e    aigle 
(•!. niant  au  iicvsu^  d'espaces  ou  il  vcul  bien  plonger  pour  trouver  -.<  pé 
ture  temporelle  ;  mais  on  il  ne  veut  pas  qu'on  l'en»  haine. 

Quand  ensuite  le  chrétien  élargissait  le  regard,  songeait  au  Christ  el 
a  son  Bglise,  à  toute  l'humanité  à  venir,  &  la  nature  san<  Lifiée  el  servante 
des  desseins  d'amour,  aux  myriades  angéliques  penchées  sur  noua,  et  •  • 
la  Trinité  mystérieuse  qui  incorpore  tout  en  Boi:  éther  vivant  qui  pénétre 
tout  '-u  If  dépassant  <-\  qui  veut  mettre  en  harmonie  av<  lumière 

chaleur, puissance, tout  ce  'i111  '  ,!  1  ""  rythme  que  lui  raisail  César, 
.si  ce  n'est  en  tant  que  César  émanait  de  Dieu  :  Rome,  -1  1  e  n'est  1  omme 
tremplin  pour  l'élan  évangélique  qui  devait  renouveler  la  face  de  la 
terre  .  tout  le  temps,  si  1  e  a'eal  comme  échelle  de  l'éternité,  et  tout  le 
créé  laissé  à  soi  même,  quand  l'incréé  j  voulait  vivre,  ou  le  briser  pour 
paver  de  ses  éclats  la  route  immeiuv 

Quand  le  christianisme  se  trouva,  dès  ses  premiers  pas,  en  face  du 
inisme,  ses  premières  paroles  furent  : //  paut  mieux  obéir  à   1 
qu'aux  homme*.       Que  sert  à  Vhomme  de  gagner  C univers,  ri  c'est  au  dé- 
triment de  son  àmex  et  avec  Paul  :  /e  me  sens  débiteur  à  regard  de  toute 
créature. 

Le  chrétien  Bentait  en  Boi  une  responsabilité  infinie  !  Bt  le  monde  ro- 
main s'ébahissait  devant  ce  vermisseau  qui  prétendait  transcender  t"u^ 
les  cadres,  croire  sa  conscience  au  lieu  de  la  laisser  former  par  les  auto- 
rités établies  :  faire  ti  de  la  responsabilité  «lu  préteur,  des  prxx  orateurs, 
des  pontifes  officiels,  de  l'empereur  même. 

Qui  donc  es  tu  :  demandaient  les  juur»'s  romains,  devant  une  obstina 
tion  qui  leur  paraissait        comme  elle  était  en  »  *  rr*  •  t       surnaturelle. 

lit  l'accusé  répondait  :  Je  mis  chrétien.  Cela  suffisait,  car  cela  voulait 
«lire  :  Je  Buis  de  Dieu  et  de  tout  ce  qui  est  de  Dieu,  3  compris  l'Empire 
■i'  Buis  un  pieux  serviteur  de  l'Empire,  liais  je  ne  -m-  de  rien  de  ce  qui 
sut  contre  Dieu,  même  l'Empire.  Je  suis  un  réfra<  taire  de  l'Empire  ido- 
Ifltre,  livré  aux  excès,  amuseur  et  persécuteur.  Je  -ni-  d'empire  divin, 
d'abord.  J'appartiens  .m  Royaume  de  D  1  'est  devanl  l'Infini  en  lui- 
nu  me  ci  dans  tous  ses  reflets,  que  je  me  sens  responsable. 


*  * 

1  n tel  fait  moral  «lait  un-    nouveauté  inoufe.  11  devait   l 

lem<  nde.  Api-  -  avoir  été  un  scandale  à  l'égaie  de  l'ordre  ancien,  U  devait 
f<  nder  un  ordre  nouveau  .  libérer  la  conscience  humaine;  retourner  les 
axes  de  la  politique  ;  <l<«un»T  à  l'individu,  en  tout  domaine,  une  impor- 
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i  .(in  o  qui,  i  inull iplicrail  l<  eurs.  Il 

devait  mrtotil  donner  i\  la  destina  ui  que  dont  !••   .in 

demi»  r     en  ri  '  tient  I  ini|)i 

i  ,  i  •    •  r        j,i  i  />■/>  ,  i  i 

/,  commencement  du  m  ;         maudit 

i  un  diptj  que  qui  : 
ponsabiliti     i  hrél  ienn< 

I  ».      anction     il      en  aura  qui  seront  i 

mi .1    m  i'  i  tli     auront  un    en  orde.  Il  j  • 

ni  éternel  el  ell(     auront  une  porté<   d'amour  purifiant    M 
li  définit  if,  il  ii  j  aui  a  plue  que  le  oui  < 

i  oui  i  •  au<  oup  un  K  andale,  tout  au  moiiu  en  a  qui 
concerne  le  volet  gauche  du  diptyque,  est  cependant  impliqu 
un  essitéï   du  i 

Le  vouloir  délibéré  et  maintenu  jusqu'au  bout;  la  décision 
à  la  fin  dernièn  ou  au  moyen  nécessain  à  cette  fin;  la  décision  ■<-.■■  Dieu 
en  soi  ou  en  tout  cas  disponibl  Dieu  devant 

méprise]  omporte  un  infini  de  valeur  au  positif  ou  au  négatif,  i 

esl  un  absolu.  Cela  est  un  fail  désormais  sai  le  tem 

Carie  temps  peut  bien  servir  à  déterminer  ce  que  noiu  voulons  vraiment, 
.1  travers  les  Fluctuations  de  n  atilités  terrienne.1      il  ne  peut 

user  le  vouloir,  quand  celui-ci  aura  été  donné  pleinement  à  liri-mêm 
qui  se  l'ail  au  sein  d'un  mystère  qu'il  ne  faut  pa  her  à  i 

par  la  confirmation  en  grâce  ou  l'impénitent 

Ce  que  nous  voulons  ainsi  à  fond,  nous  le  voulons  bon  du  tem] 
du  relatif  :  nous  le  voulons  simplement,  d'une  aspiration  qui  non 
tout  le  souffle.  !  I  notre  souffle  n'est  pas  court,  nous  qui  avons  comme  «  ar- 
rure  spiritueUe  toute  l'ampleur  de  l'esprit,  que  ne  borne  plus,  une  fois 
cette  Ni»-  passif  et  l'âme  dématérialisée,  ni  l'égouttemenl  du  temps,  ni 
l'émiettemenl  de  l'espace;  nous  qui  participons  soit  positivement,  >oi1 
négativement  par  refus, à  cette  vie  intérieure  de  i  ieu  donl  le  séupii  -t 
un  infini  vivant  :  l'Esprit  Saint. 

Se  «tonner  an  bien  sons  l'impulsion  de  la  _  'est  imit  :  et 

comme  faire  acte  de  Dieu  ;  de  Dieu  qui  opère  toul  pour  le  Bien  qui  est 
lui-même,  et  qui  ne  prend  donc  de  fin  que  sous  la  forme  de  l'infini.  -  ib 
specie  aeternitatis. 

^r  donner  au  mal  en  refusant  la  g  est   tourner  le  dos 

orientation  absolue  :  c'est  vouloir  le  contraire  de  -Dieu  :  c'est  nier  Dieu 
sous  la  même  forme  d'éternité,  en  lui  substituant  ml  relatif  de  la 

créature. 

II  ne  sera  pas  étonnant  que  de  tels  actes  aient  une  portée  qui  dépasse 
le  temps, qui  dépasse  le  fini, et  qui  intéresse  l'absolu  son-  -.t  <l<»uble  forme. 

Le  ciel,  l'enfer,  c'est-à-dire  la  vie  avec  Dieu  et  en  Dieu,  dans  l'infini 
communiqué  avec  tout  ce  que  le  fini  en  reflète  ;  et  la  vie  sans  Dieu,  ou, 
pour  mieux  dire,  la  vie  avec  Dieu  retourné,  avec  Dieu  au  négatif,  i 
Dieu  en  privation,  et,  par  surcroît,  avec  le  poids  sur  nous  de  toutes  les 
valeurs  retournées  aussi  dont  nous  aurons  abusé  :  il  n'est  pas  étonnant 
que  cela  soit  la  sanction  de  nos  responsabilités  chrétien; 

On  devait  s'y  attendre,  après  avoir  jugé  de  ce  qu'est  vraiment  le  monde 
moral  envisagé  au  sens  chrétien  :  de  ce  qu'est  un  acte  délibéré  et  fixé, 
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dans  cel  ordre  de  ce  qui  Boni  noi  moyens  :  la  croix  <lu  Chris!  el  l'in- 
fini de  ses  ni'  rit-  -  à  nous  offert -  :  de  ce  qu'est  l'option  prop<  toute 
la  vie  el  qui  lui  donne  son  sent  Dieu  ou  la  bagatelle,  l'infini  ou  le  néant, 
pari  'i  Pascal  dont  le  jeu,  cette  fois,  est  tout  en  clair  car  sur  le  chemin 
de  la  just  i<  e  paternelle,  il  n'j  .1  1  .1-  de  pii 

l  11  élu,  l 'est  mi  être  en  possession  de  Dieu,  en  1  le  soi  m*  me 

.m  lieu  de  l'anarchie  intérieure  ai  1  uelle    en  p  on  de  la 

nature  entièrement   Bervante     en  possession  fraternelle  des  esprits  et 
des  fn  res  humains  participants  de  la  m^  me  destinée. 

1  h  damné,  c'est  un  être  privé  de  Dieu  et  en  éprouvant  le  vide;  en 
guerre  avei  soi  même  désaxé  et  livré  au  remords;  portant  le  poids  d< 
la  nature  révoltée  contre  ses  vouloirs  'i111  l'offensent  ;  portant  le  poids 
de  la  croix  el  de  son  fardeau  divin  inutilisé  abandonné  aux  esprits  per 
et  relégué  loin  de  ses  fri  res  pour  avoir  offensé  l'esprit. 
Tout  cela  est  bien  quoique  tout  cela  soit  terrible.  Bt  la  responsabilité 
chrétienne  porte  là. 

Ce  qu'on  jette  délibérément  dans  l'océan  «lu  surnature]  y  provoque 
«1rs  ondulations  qui  entratnenl  jusqu'à  Dieu  ou  qui  en  rejettent  :  qui 
grandissent    ou   <|ui   broient  :  mais  Bans  jamais   nous  anéantir,  ni 
œuvres  :  Opéra  enim  eorum  tequuntur  ilios. 


L'Idée   de   Responsabilité 

dans  la  Conscience  humaine 


(ours    de    M.    LORIN 


il  \  a  dans  i.»  vie  des  peuples  des  heures  graves  et  comme  chargées 
d'événements  à  venir  où  les  hommes  se  regardent  au  visage  et  semblent 
s'interroger,  Les  mots  que  chacun  répète  en  pensant  à  hante  \->i\.  en 
échangeant  avec  son  voisin  des  réflexions,  les  mots  que  chacun  lit  dans 
son  journal  t. .us  les  jours  el  qui  semblent  monter  du  fond  de  la  cons- 
cience publique,  nous  livrent  les  réponses  a  l'interrogation  permanente 
que  chacun  s'adresse  et  qui  est  comme  la  signature  <W  l'esprit  public  à 
une  date  d<  une  attire  temporis. 

Dans  quel  temps  parla-t-on  davantage  de  responsabilité?  Quel  est 
le  Français,  l'Anglais,  le  Russe,  l'Allemand,  l'Italien,  l'Autrichien,  le 
Gre<    '■  le  Bulgare,  quel  est  l'Européen  qui,  philosophe  ou  non, 

ouvrier  ou  Qnancier,  homme  d'état  ou  paysan,  ne  bc  ><»it  Bouvent  de- 
mandé au  cours  des  événements  récents  quel  était  le  responsable?Quel 
est  l'honnête  homme  qui,  au  récit  d'exploits  criminels  ne  cherche  le 
responsable?  Quel  est  l'ouvrier  qui  devant  ls  cherté  croissante  de  la  vie 
n'essaie  de  dégager  des  colonnes  de  son  journal  la  responsabilité  «lu  pa 
iron  ou  <lu  gouvernement?  Dans  quel  accident  ou  incident  <1«'  la  vie  pu- 
blique ou  privée  ne  cherche-t-on  pas  le  responsable?  A  propos  d'un  f.iit 
divers,  d'une  bataille  perdue,  d'une  négoci  ttion  diplom  ttique  qui  échoue 
ou  d'un  train  qui  déraille,  d'une  déclaration  de  .  d'une  décla 

ration  de  grève,  toujours,  quand  les  homro  m  sont  aux  prises  ou  en  con- 
on  parle  de  responsabilité,  on  cherche  un  responsable,    autrefois 
non,  parce  que  les  responsabilités  étaient  plus  précises,  et  plus  précises 

ce  que  mieux  fondées  en  raison,  en  conscience,  Bur  le  spirituel. 

Oui,  prononc<  conscience  ou  inconscient  deux  vocables, 

responsabilité,  responsable,  -<>nt  la  plus  authentique  signature  d'hu- 
manité. Car  qui  «lit  responsabilité,  dit  causalité,  liberté,  raison,  cons- 
cience, principe  spirituel. 

as  doute,  par  responsable,  on  entend  de  plus  en  plus  eoupabl 
la  notion  de  responsabilité  la  plus  claire  dans  les  esprits  est  la  respon- 
sabilité [»'n<ii>-}  parce  qu'il  B'est  produit  dans  l'intelligent  •  humain* 


dan    la  con  cienci   publique  un  mouvemenl  d<  il allant 

la  !•    ponsabilih     pii II uelle  .1  la  1 1  ibilit/'  materiellr   <\- 

ibilité  moi  aie  h  la  ri  lu  fondement   pu  il  if  .< 

IV  (T(  1  n< gatil    -'h  pi  1 11  •  Ipe    piril  u<  1 

1  préci  1  m'  ni  ■  •    probh  me  .1  la  f"i    Ih^ulugiqu»'  •  t  philonuphiq 
moi  al  ■  1  i'  5  '  hologique,  donl  I '•  •■  amen  lm]  ■ 

tivité  humaine   que  non    prop  pendai 

mai  ne   01  laie. 

Nous  I*é1 udleron  .1  la  lumû  1 

1  rante  que  noui  fournil  1  ilaîn   <i 

nol  re  mél  hode  d'obsen  al  Ion  d<  -  fait  dément 

pour  comparer  la  réalité  contingi  nt<  .•  I  1  réalité  spirituelle,  1  rifier 

ftett  \  .m  iabl<  i  ave<   lei  pi  in<  ip<  •  niiiini.il.!'      pour  •  qui 

1  si  par  ce  <  p  1  i  de\  rail  >  tre, 

1  .1  notion  de  \>  sponsabilité  1   1  t ■  >n<  lion  de  1.1  1  onception  que  l'on  a 
de  l'origine  de  la  nature  el  de  la  d<  stinée  de  l'homme.  Si  cetù  ption 

varie  et  change,  l'idée  de  n  B]  onsabilité  varie  et  •  hange  Misai  :  l'HisI 
<i.  mont  re  cet  te  donnée  !"^'i<i' 

si  l'on  admet  <|u<'  l'homme  est  une  créature  raisonnable,  libre  com- 
posée 11*1111  corps  et  d'une  âme,  capable  de  mérite  •■'  de  démérite,  de 
vertu  el  de  vice,  ayant  l'obligation  d'une  fin  surnaturelle,  si,  n  un  mot, 
on  a  de  l'homme  la  conception  chrétienne,  la  notion  de  responsabilité 
s'établit  par  un  principe  spirituel,  commandant  la  séri  •  des  relations  de 
l'être  humain  et  de  ses  semblables,  el  postulant  -a  dépendance  à  1  •  - 
d'un  troisii  me  terme  inconditionné,  incontesté,  infini,  éternel,  arbitre 
et  juge  de  la  série  des  actes  dont  nous  avons  .1  répond] 
quences  peuvent  se  répercuter  à  l'infini. 

Respondt     :  j1,  réponds  :  je  réponds  .de  quoi?  je  réponds  pourquoi? 
je  réponds  .1  qui? 

Mais  si  l'on  fait  de  l'homme  soit  une  simple  piè<  •  dans  le  mécanisme 

universel,  soit  une  esj du  règne  animal  parvenue  à  la  phosph 

cence  de  la  conscience  par  l'obscur  tâtonnement  et  le  rude  apprivi 
ment  à  travers  des  millions  de  siècles,  soit  un  chaînon  de  transmission 
de   la   vie  multiforme,  soit  un  jouet  de  forces  aveugles  se  déterminant 
sans  fin,  soit  un  souverain  autonome  et  indépendant,  il  découle  <1 
conceptions  des  notions  variées  de  la  responsabilité. 

Depuis  peu,  des  philosophes  anarchistes  et  immoralistes  ><>nt  venus 
qui,  préoccupés  de  libérer  l'homme  de  toute  religion,  lui  ont  proposé  des 
systèmes  opposés  pour  peser,  régler  et  juger  ses  actes.  Les  uns  reprenant, 
en  les  laïcisant,  les  terribles  doctrines  de  la  prédestination,  accablant 
l'homme  du  poids  d'une  responsabilité  illimitée,  le  f<»nt  prisonnier  de 
la  série  indéfinie  de  ses  actes,  lui  enseignant  que  nul  effet  dont  i 
cause  n'est  réparable,  expiable,  rachetable.  Ces  philosophes  i"j<jttent 
le  purgatoire  parce  que.  prétendent -ils.  il  brise  ou  creuse  le  ressort  moral; 
ils  démolissent  l'enfer  des  théologiens  pour  le  reconstruire  scientifique- 
ment au  nom  de  cette  assertion  positive  que  tout  est  irréparable  éter- 
nellement. 

D'autres,  niant  les  fondements  spirituels  de  la  responsabilité,  distin- 
guent l'idée  pure,  théorique,  abstraite,  de  l'idée  concrète,  positive,  pra- 


tique  concluent  ■  ■  l'inexistence  de  !.i  responsabilité  morale  parce  qu*<  Ile 
suppose  le  libre  arbitre.  Or  le  libre  arbitre  n'est  à  leurs  yeux  qu'une 
hypothèse  qui  se  dérobe  .1  la  science  1  I  ne  se  prête  pas  aux  vérifii  liions 
de  l'expérience.  Cependant, devant  l-  morales  et  sociales 

d'une  telle  négation,  à  l'exemple  d'une  \"lt>  lèbre,  il-  se  rallient 

,i  1.1  raison  pratique,  .1  la  1  royance  au  D<  voir  à  la  nécessité  de  l'obligation 
morale,  d'où  ilfl  déduisent  la  responsabilité  légale  ou  [  > <  1 1 . »  1<  ■ . 

1  e  n'esl  pas  ici  le  lieu  de  déduire  les  difficulté  -  so(  iali  -  qui  lo< 

trine  prépare  aux  gouvernements  qui  s'en  réclament  ou  s'en  ré  laiw 
t.»iii.  Qu'il  suffise  de  dire  qu'elle  repose  sur  indéfen 

dabl 

Les  logiciens  sont  venus,  en  effet,  et  ont  démontré  que,  si  le  libre  ar 

bitre  n'était   pas  déi trable,  aucune  Forme  de  n   ponsabilité  n'était 

soutenable  et  admissible,  tous  les  actes  étant  déterminés  el  part  *:'t  ir- 
1  -  Bponsabl* 

!  ntre  ces  trois  conceptions  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité  t 
sèrent   cent   théories  complétant   les  nuances  du  costume  d'Arlequin, 
dont    les  philosophes  modem  tent   l'humanité.  Bociologues    ju 

rist<  s,  li  1  riminalisti  s,  viennent  à  leur  tour  et,  B'inspirant  de  l'une 

ou  l'autre  de  ces  théories,  proposent  des  moyens  varn  >uverner 

l'homme  moderne. 

is,  qu'on  le  coni  oive  réenchalné  comme  un  nouveau  Prométhée  .1  la 
indéfinie  des  «  onséquem  1  ou  qu'on  le  veuille  libéré  de 

tout  lien  d<  m,  de  dépendance  ou    d'interdépendance,  les  divers 

systèmes  qui  bouleversent  les  Fondements  métaphysiques  de  la  vieille 
morale  ne  substituent  rien  aux  préceptes  d'ordre  pratique  auxquels 
elle  c lu. iii. 

Si,  sous  l'action  des  théories  matérialistes  et  déterministes,  la  cons- 
cience morale  rétrogradait  définitivement  jusqu'à  la  responsabilité 
pénale,  conçue  comme  seule  pensable  et  admissible,  l'instinct  de  con- 
servation et  la  nécessité  de  l'ordre  ne  tarderaient  :  fortifier  dans  1  e 
dernier  bastion,  et  à  b'j  défendre  av<  1  d<  -  dispositifs  rudimentaires,qui 
créeraient  une  législation  et  des  mœurs  dont  certaines  théories  cri  mi  - 
nalistes  permettent  d<  se  faire  une  idée  préalable. 

La  doctrine  d<  abiliU  se  substituerait  peu  à  peu,  logiquement 

»•!  nécessairement,  aux  doctrines  d'expiation,  de  rachat  et  de  pardon,  la 

l"i  1  ivile  1  '  1  loi  morale,  la  -  rainte  A  la  raison,  juge  du  bien  et  «lu  mal. 

en  effet,  -1  les  rapports  sociaux  v,»iii  Fondés, non  p.i^  sur  l'origine,  la 

nature  et  la  fin  spirituelle  de  l'homme,  mais  seulement  Bur  l'expéri 

ou  l'intérêt,  la  resj sabilité  ne  peut  consister  que  dans  un  rapport  de 

fuit  entre  notre  intérêt  et  celui  des  autres.  Etre  responsable  ne  sera  plus 
«In il  que  B'exposer  au  châtiment  des  autres  hommes  ;  la  conscience  ne 
sera  plus  qu'un  catalogue  d  ,  le  résultat  d'un  di  par  lequel 

on  apprendra  à  peser  tous  les  ai  tes  au  tribunal  de  la  peur. 

Par  quelques  vils  spécimens  el    par  quelques   pit<  Fragments 

d'humanité  l'Histoire  nous  permet  de  jugei  cequ  ni  lesindividus 

••t  les  pays  soumis  .1  l'éducation,  .1  l'asservissement  de  la  peur. 

pendant,  depuis  vingt  siècles,  la  responsabilité  est  comme  la  p 
par  laquelle,  responsable,  on  entre  dans  l'humanit  rte  par  laquelle, 

ponsable,on  sort  de  l'humanité.  La  responsabilité  est  le  couronne- 


iip  ni  terminul,  logique    r 1 1 «> l ;ip]  itti ibul h  i 

de  l'humanité    raison    volonté,  liberté  immortalité  de  l'Ame  spiritu< 
<  e  i  li  i-    uli.iiii'   qui  donne  .1  l'homme  une  place  ..  •  inique 

1  mu  .  1 1  -  nitiMii  de  la  dignité  hum  Une, 

C'est  la  notion  d  bilité  qu  lura  1» 

clef  de  voûte  <iu  monde  moral  de  la  personne  humaine  capable  de  mé- 
rite et  de  démérite  de  vertu  et  de  ^  irla  notion  die  respon   ibi 

lité  m ■  1  1  -il  trait  le  monde   oh  ial 

in  titution    humain  t  pool  Qn  l'édu<  ition    le  gouvernement, 

le  perfectionnement    le  bien  commun  dei  homm 

I  orollaire  di     dogm  ultanl  des  prin<  ipei  ipirituel 

la  vie  desquels  eUe  a  vécu,  la  responsabilité  est  devenue  dam  1  • 
humain  eau  1  tour,  centre  de  vie  et  de  gravitation,  force  conden- 

satrice  d'organisation  sociale,  fondement  du  droit  d'où 
lois  qui  gouvernent  les  liomm      et  d'où  découlent  les  mœun   qui  lea 
rendent  gouvernables. 

Dans  l'ordre  humain  et  par  rapport  au  1  y<  le  historique  de  1  ivilii  ition, 
que  les  sociétés  christianisées  parcourent  depuis  des  siècles,  la  n 
bilité  est  comme  le  soleil  autour  duquel  a  et  é  or  tonné  l'unis 

oleil  qui  .t  créé  l'ordre  du  monde  planétaire,  mais  il  l'explique    De 

même,  la  notion  chrétienne  de  responsabilité  est  devenu mm    !• 

tre  d'un  système  de  Copernic  dans  l'ordre  social  et  politique;  ce  mou- 
vement de  gravitation  et  de  coordination,  produit  dans  le  monde  moral 
par  la  force  intime  d«-s  principes  spirituels  au  milieu  desquels  ell< 
insérée, explique  le  fondement  et  L'enchaînement  de  toutes  les  si  iences 
de  gouvernement. 

Or,  il  semble  aujourd'hui  que  la  pensée  spéculative,  rompant  l'unité 
du  monde  moral  et  du  monde  intellectuel  pour  s'asservir  aux  lois  du 
monde  physique  et  matériel,  veuille  recommencer  .1  pied  d'oeuvre  sur 
des  bases  nouvelles  et  différentes,  l'élaboration  des  règles  gouvernant 
l'individu;  il  semble  qu'elle  veuille,  conscienment  <»u  inconsciemment, 
mais  logiquement  et  inéluctablement,  mettre  à  la  base  de  la  société  el 
de  l'Etat  Y  irresponsabilité. 

Jusqu'à  notre  époque,  l'irresponsabilité  était  un  cas  exceptionnel, 
un  cas  pathologique,  un  fait  antérieur  à  l'avènemûnt  de  la  raison  chei 
l'enfant,  imputable  à  l'aliénation  de  la  raison  chez  l'homme.  Aujourd'hui 
on  tend  à  en  faire  la  loi  générale  de  l'humanité,  soumise  au  mécanisme 
universel  par  une  prétendue  science  positive  et  expérimentale.  Et  tandis 
que  de  la  rue,  du  forum,  des  assemblées  professionnelles  et  politiques,  «lu 
sein  de  la  famille,  comme  du  fond  de  l'âme  des  individus,  une  clameur 
monte  de  plus  en  plus  distincte,  appelant  un  responsable,  dans  le  pré- 
toire on  plaide  de  plus  en  plus  irresponsable. 

Les  partisans  des  doctrines  déterministes  prétendent  adoucir  les 
mœurs  par  l'élimination  ou  l'atténuation  de  la  responsabilité  des  cou- 
pables. C'est  une  illusion  que  les  faits  quotidiens  dénoncent  comme  con- 
traire à  l'évidence  et  funeste  dans  ses  conséquences  sociales.  Car,  au  fur 
et  à  mesure  que  la  responsabilité  morale  diminue,  que  s'élimine  le  sen- 
timent de  la  culpabilité  basé  sur  la  raison,  la  volonté,  la  liberté,  et  me- 
suré d'après  des  règles  fixes,  universelles,  spirituelles,  antérieures  et  su- 
rieures  à  l'homme,  la  responsabilité  pénale  augmente,  la  rigueur  des 


.Y»  — 
sanction  ous  ta  pression  iuf.ru  •  de  1 1  m< 

publiOjUO. 

La  faculté  de  i  onnaltre,  appelé  •  conscient  •  psy<  tiologiqu  w 

mise  depuis  une  génération  .1  un  tr.iv.nl  d'analyse  expérimentale,  ■ 
cho  physiologique,  dont  il  esl  encore  trop  tôt  pour  1  0  lifl  r  les  résultats, 
pour  en  proclamer  l'excellence,  et  en  démontrer  l'in<  onl  «stable  effii  . 
au  point  de  vue  d'une  science  plus  approfondie,  plus  pénétrante    plus 
Bubtile  de  la  nature  humaine,  pour  mettre  ces  résultats  en  regard  <\  n 
données  accumulées  par  l'analyse  introspective  séculaire 

La  faculté  de  poser  et  de  juger  1  ictei  humains  au  trébuche!  de  la 
responsabilité,  la  conscience  morale,  subil  déjà  le  contre-coup  •! 
résultats  provisoires;  et, comme  les  éléments  spirituels  qui  la  constituent 
if  peuvent  pas  être  soumis  .1  un  •  machine  .1  mesurer  '•(  .1  compter  les 
degrés  d'intensité,  de  rapidité,  d'extension  des  phénomènes  physiolo- 
giques et  effectifs  uns  en  branle  par  l'exerdc  •  <i"  la  oonsci  me  •  psyché 
logique, au  Bens  des  méthodes  positives  de  la  science  expérimentale, on 
nie  l<s  réalités  composant  la  conscience  morale. 

Biles  existent  pourtant,  pusiqu'eUes  remplissent  l'Histoire  et  Bont 
même  de  la  méthode  d'observation  la  plus  ancienne  el  h  plus  sûre, 
l'examen  de  conscience  :  méthode  subjective,  m  l'on  veut,  m  h-  dont  les 
résultats  -"ut  objectivés  par  deux  mille  ans  d'expérimentation  et  de 
contrôle,  d'application  pratiqu  1  el  d'inc  >ss  inte  mise  au  point. 

\u  moment  ou  I; iscience  publique,  au  milieu  de  la  confusion 

doctrines  '-t  en  face  de  certains  événements,  crie  «lu  fond  de  son  dé- 
sarroi :  ,  '/'//</  (U  '"><■!>  '  les  organisateurs  des  Semaines  Sociales 
•  •ut  pei  se  qu'il  pourrait  être  util.'  d'analys  \r  la  notion  chréti  mne  de  la 
responsabilité;'  >  de  faire  voir  comment  '•il'-  •<  formé,  aiguisé,  affiné 
chaîné,  perfectionné  la  conscience  humaine;  comm3nl  elle  conditionne 
ton-  les  ordres  d'activité;  comm  int  ell  •  s'est  développé  d  ins  la  1»  msé  • 
philosophique  et  théologique  ; — «de  m  mtrer  ses  variations,  ses  gains  et  -  « 
pertes  dans  le  droit  et  dans  la  sociologie  contemporaine,  de  l'étudier 
enfin  comme  ressort  d'organisation  et  d'activité  sociales  dans  les  diffé- 
rents 1 .  dres  où  se  situent  les  homm  >s. 


*  * 


Pour  toute  une  catégorie  d'actes  que  nous  accomplissons,  il  se  fait 
consciemment  ou  inconsciemment  une  opération  simple  en  apparence, 
«•u  réalité,  fait  complexe.  Mous  pressons,  nous  délibérons,  nous  décidons 
d'après  un  bj  stém  ■  de  valeurs  moral 

Chaque  fois  que  nous  émettons  une  proposition,  non-  ne  remont 
lu  principe  premier  «l'on  elle  se  déduit  et  auqu  l  ell  •  bs  subordonne, 
mais,  Bans  la  connaissance  .1  l'état  latent  de  ce  principe  général,  la  pro 
positioi    particulière  serait  impensable.  Ce  qui    bc  passe  dans  l'ordre 
intellectuel  est  encore  plus  saisissable  dans  l'ordre  moral.  Mous  poî 
la  pensée  d'un  acte,  nous  posons  la  possibilité  de  bs  réalisation,  non-  dé 
libérons,  c'est-à-dire,  nous  mettons  sur  un  plat. -au  .!-•  la  balan 
quences  de  possible  et, sur  l'autr  •.  des  poids  moraux, d<  -  valeurs 


• 

de  jugement    d<     [h in<  ip<      Oti    dé)ib< 

Belon  qii(    l<  'il  «  lain     ou  i  i 

gravi      En    ••  prolongeant,  Plie  produit   un«  l<*n  i"i> 

croi    anl  proportionnellement  .1  l'importa  1>  point  a 

qui  peul  I  1  re  <i<mi l< •  >  d<  1  •  1  te  ten  j •  » ■  »  d<    fa<  ull 

cette  délibération  coYncidi  momenl  <l>   la  n    du  décli<   de 

la  volonté    '■    temp  ration  •   1  un  tempi  d'inquiétude,  de 

malaise,  d'un  malai  d'équilib 

t  ;  1 1  » I •  -   de  cri  t-à-dire  di 

délibéral  ion    tandi    qui  la  d le  déclii  de  la 

orte  de  bien  aise   de  libératioi    di   joie  intérieur)     P    irqu         la? 

L'être  moral  n'évalue  que  difficilement   la  rép  on  mullifon 

d'un  acte  po    ibl<     Cet  ai  te  peut  développer  des  conséquent  ■■  •  n  lij 
droite  el  simple  .  il  peut  embl  ib  omplé- 

mentain  c  les  act<     de  notre  prochain,  et  non  partii  ip< 

une  sorte  de  complicité  non  voulue.  C'est  le  pressentiment  de  la  n 
bilité  où  cet  acte  va  nous  u  rend  terrible  et  parfois  doulou- 

reux l'effort  de  comm  inder   de  vouloir. 

Quelle  1  -t  la  faculté  qui    loua  fait  éprouver  l'honneur  et  la  charge  de 
cet  apanage  humain  du  libre  arbitre? 

C'est  la  conscience  morale  qui  est  en  quelque  sorte  Vinttrun 
treur  de  la  res] sabilité.  C'est  ''II»'  qui  mesure  la  valeur  d<  hu- 

mains aux  valeurs  universelles  dont  nous  nous  réclamons,  dont  nous 
bénéficions  aussi,  puisque  leur  ensemble  et  leur  _  ment  •  uisal  '-t 
la  liaison  de  leurs  effets  constituent  ce  que  nous  appelons  la  civilisation, 
et  conditionnent  la  notion  que  nous  avons  de  l'ordre,  du  progrès,  du  de- 
voir social.  C'est  la  conscience  morale  qui  pi  se  li  -  conséquent 
humains,  non  seulement  au  point  de  vue  des  relations  extérieures, 
du  caractère  social  qui  affecte  chacun  de  .  -.  mais  eni  ore  au  point 

de  vue  intérieur   spirituel,  éternel.  C'est  la  conscience  morale  qui 
l'homme  dans  l'univers,  puisqu'elle  lui  donne  un  sens  en  fonctio 
son  origine,  de  sa  nature  et  de  sa  destin»  lie  qui  lui  donne  le 

sentiment  de  la  domination  sur  l'univers  matériel,  par  la  1  ition 

de  toutes  choses  sub  eternitati  ,  par  la  prolongation  < 

sion  à  l'infini  des  acti  -  humains. 

Qu'est-ce  dom    que  la  consi  morale?  Cette  notion  • -t   pa 

confuse  dans    Les  esprits,  parce  qu'on  la  confond  avec  celle  de  la  • 
cience  psychologique,  ou  avec  celle  d'aptitudes  morales  nées  de  L'instinct 
ou  de  l'habitude. 

Il  importe  de  distinguer  et  de  préciser. 

La  conscience  morale  diffère  d'abord  de  la  conscience  psychologique  : 

celle-ci  est  en  quelque  sorte  l'instrument  enregistreur  de  la  connaissance 
par  laquelle  nous  sommes  témoins  et  nous  nous  sentons  auteurs  des  iaits 
de  sensibilité,  d'intelligence  et  de  volonté,  dits  faits  psychologiques. 
Elle  est  l'avertissement  que  nous  recevons  de  la  présence  de  ces  faits. 

La   conscience    morale    signifie  aussi    bien  la    connais*  de    nos 

pensées  et  de  nos  actes  ;  mais  elle  n'est  pas  un  simple  témoignage  :  elle 
s'accroît  et  se  complique  d'un  jugement  de  valeur,  de  la  faculté  de  savoir 
ce  que  nous  faisons,  au  moment  où  nous  le  faisons,  en  fonction  d'un  sys- 


tème  moral  de  poids  el  de  m  >sui       La  ien<     psy<  biologique  i  ons- 

tate  el  rais»  nne     l. is<  i  ien<     m  >r  île  i  nr  igisl  pe  el 

i.i  conscience  morale  diffère  aussi  de  nos  aptitude     moral»       ; 
tan»  une  onl  voulu  voir  dans   l'esprit    humain   une  sorte  d»   i a 

culte  morale,  de  sens  moral  qu'ih  onl  souvent  confondu  ai 
cience.  Ils  entendent  par  là,  soil  la  bonté  naturelle,  -"it  det  insl 
moraux  spé»  iaux.  <  >n  connaît  la  rortune  historique  de  ridée  de  bonti 
turelle.  Quant  au  sens  moral  primitif,    i  l'on  entend  par  là  un»   faculté 
qui  produit  dea  rtitude  et  rei  titude,  il  est  diffl»  île  d'en 

établir  l'évident  .  de  le  définir.  Il  repose  sur  une  analogie  inexacl  et 
équivoque,  tassi  bien  les  organes  den  sens  ne  fournissent  j».^  immédia 
lement  des  donné  >s  pn 

i  .-•  sens  moral  est  loin  d'avoir  dans  la  majorité  des  esprits  la  distinc- 
tion et  l'a<  ml é  deï  irganiqu» 

s. m-  doute,  dans  une  certaine  acception,  il  j  a  dan  l'ordre  moral 
un  -••h-  rnora/, comme  dans  l'ordre  rationne]  il  j  .i  un  sens  commun. 
Celui  <i  nous  guide  dans  la  conduite  de  la  vie  quotidienne,  parmi  l'uni- 
formité d<  "  tes  habituels  qui  n'exigant  ni  grande  délibération  ni  <li-> 
cussion  approfondie,  De  même  1»  >ens  moral,  dans  l'acception  courante 
du  mot,est  une  Borte  «!'■  sentiment,  «liiïu-  et  stratifié  par  l'habitude, 
des  prin»  ip  -  el  règles  de  la  moral»  tains  prin<  1 

nous  en  d»  luisons  .'u  quelque  sorte  autom  itiquemen!  le* 
nous  entrevoyons  les  effets  dan?  I»  Mais  1  ••  n'<  -1  pas  la  cons- 

<  ience  morale  :  c'est  tout  au  plus  une  1  onsi  1  n  veil 

el  «pu  ne  donne  pa*  la  lui  nuisante  pour  se  conduire  .   tra 

implexité  du  bien  et  du  mal.  Ce  n'est  pas  surtout  un  enregistreur 

t  el  pn  ponsabilités,  qui  -"lit  proportionnelles  .1  la  notion 

.  '.m  mplète  des  •  torale    qui  les  1  onditionnent. 

On  .<  tenté  aussi  de  substituer  .1  la  conscieni  1  morale  des  aptitudes 
morales  acquises  par  l'expérience,  transformées  par  l'évolution  et  trans- 
mises par  l'hérédité,  véritables  instincts  moraux. 

si,  .lit  Spencer,  par  les  progr»  -  de  l'esp  1  ••  et  par  l'expérience  qu'ils 
ont  a<  quise  des  effets  de  leur  1  onduite,  les  hommes  n'avaient  peu  à  peu 
formé  d(  e  généralisations  el  des  prini  ipes  d»   morale,  -i  <   -  prini  ipes  n'a- 

11I  été, de  génération  en  génération,  in<  ulqués  par  les  parents  à  leurs 

nts,  proclamés  par  l'opinion  publique,  sanctifiés  par  la  religion,  si, 
sous  l'influence  de  ces  moyens  puissants,  1  nt  Mo- 

difiées,et  -i  les  sentiments  qui  >  correspondent  n'étaient  devenus  ins- 
tinctifs,en  un  mot,  si  nous  n'étions  pas  devenus  .1  iniquem  ml 
moraux,  il  est  1  ertain  «in-'  la  suppression  des  motifs  énergiques  1  t  pi 
édictés  par  la  croyance              erait  suivie  de  résultats  désastreux  (1). 

\in-i  donc, d'après  ce  systèm  ■.<  'est  l'instinct  qui  devient  le  fondera  ml 
de  la  morale,  c'est  l'hérédité  qui  donne  la  mesure  et  l'enchaînement 

responsabilités.  On  voit,  Bans  longs  comment  quels  résultats 

désastreux  peul  conduire  cette  doctrine  appliquée  .1  l'ordre  privé 

Ire  public. 


prineip\ 
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I   i  roi  morale  diffère  aussi  d<  ral«*  oui  • 

..  Le  n    i  <  onnatt  i. -  |..n i  •  i|u  on  miné  attentivement  pendai 

apn     l'action    Chacun  peut  étudie]  expérimentalement 
moi  I  à  din    a  rapacité  d  obéii  ..  I  appel  du  devoii   il  peut  même 

■\ périment  i     a  consi  ien<  t-à-dir»     a  fa<  ult<  ti  e(  de 

juger  du  bien  el  du  mal  mai 
péri  mental  ion. 

I  .1  consci<  in  ■■  morale  ne    onnatl  qm  Ue  ne 

que  i  •■  qui  dan*  Vhomrm  est  chargé  de  1  •  i  de 

démériti     •    I  conforme  ou  non  .1  la  destinée  final*   de  la  personne  hu- 
maine. I '.h  •!'  te  humain  on  n'entend  pa  lonl 
l'homme  est  le  théâtre  mais  seulement  ceux  qui  résultent  de  la  1  ollafa 
Mon  de  sa  rai  on  et  de  -.1  volonté,  résument  sa  nature  tout  enti< 
pn     ion   complète,  le   qualiflcation  intégrale  de  l'humanité.  L'homme 
i  qu'en  pui  sance  tant  que  la  personne  humaine  n'est  p 
d'elle  m-  me,  distinguée  de  1  e  qui  n'esl  pas  elle,  affirmée  comme  telle. 
t  l'acte  humain  qui  '-t  proprement  l'a<  te  de  la  personne  humaine 
qui  se  connaît  par  la  raison,  s'affirme  par  la  volonté,  et                   ur  la 
liberté.  Il  est  la  résultants,  de  la  raison  et  de  la  volonté, el  l 'est  là  ce  qui 
le  distingue  de  tous  les  autres  actes  dont  l'homme  est  l'autem  et  qui  ne 
comportent  pas  responsabilité^  mérite  ou  démérite.  (  'est  ainsi  que  les 
fonctions  vitales,  les  opérations  organiques,  les  instincts,  les  troubles 
physiologiques  ne  relèvent   pas  du  tribunal   de    la                        raie. 

La  raison  et  la  volonté  son^  à  l'origine  de  tout  acte  humain  .  la  lih 
est  la  faculté  d'observer  ou  de  violer  la  loi  morale.  La  conscient  >juga 
de  la  confoMiiité  -ai  <1<'  la  non«conformité  dk  -  la  loi,  la  1 

l't  ns<  mble  des  n  gl<  -  qui  déterminent  le  degré  de  responsabilité  dans 
chaque  acte. 

L'acte  humain  se  décompose  en  quelque  sorte  en  deux  mouvements, 
l'un  interne,  l'autre  externe;  1  '•  -t  le  mouv<  ment  interne  qui  statue 

essentiellement,  c'est  le  mouvement  moral,  c'est  l'intention  qui  qualifie 
l'acte  humain, el  le  Frappe  de  ^m  coefficient  de  responsabilité  prop  >rtion- 
nelle  ;iu  degré  de  participation  de  la  volonté  et  de  la  raison.  Quant  au 
mouvement  extérieur,  au  ricochet  physique  du  déclanchement  interne, 
sorte  d'ondulation  dé  surface  exprimant  le  mouvement  profond  de  la 
conscience  et  allant  mourir  au  rivage,  c'est-à-dire  au  bord  de  l'incons- 
cient, il  n'a  de  sens  et  de  valeur  qu'en  raison  de  son  accord  avec  l'acte 
interne.  C'est  pourquoi, dans  certains  désaccords  même  ayant  des  consé- 
quences gravis,  tels  par  exemple  que  l'homicide  par  imprudence,  la 
conscience  absout  dans  une  large  mesure. 

La  volonté  peut  produire  h  s  a<  t»  s  humains  directement,  <ie  son  propre 
fond,  de  son  propre  mouvement,  ou  par  des  intermédiaires.  Source  des 
actes  humains,  libre  et  partant  responsable,  elle  peut  manir 
part  d'action  à  des  degrés  divers.  Elle  peut  poser  des  actes  qui  n'émanent 
que  d'elle,  de  sa  propre  valu  de  sa  puissance  interne.  Mais  elle  est  aussi 
le  pouvoir  executif  d'autns  facultés  qui  n'entrent  en  exercice  que  sous 
son  impulsion  et  commandement.  Quand  donc  la  volonté  met  les  autres 
facultés  en  mouvement  et  les  pousse  à  agir,  elle  n'a  qu'un  rôle  médiat, 
parce  que  ses  actes  sont  dérivés  et  actualisés  par  le  ministère  de  facultés 
évoquant  un  degré  de  responsabilité  différent. 
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l.i  responsabilité  varie  encore  selon  qu<  tes  humains  son!  inté- 

rieurs ou  extérieurs.  Les  premiers  on(  pour  théâtre  la  conscience  où  Us 
naissent  et  se  i  onsommenl  sans  se  manifester  au  dehors  .  noui  pensons, 
nous  voulons,  nous  désirons,  quelquefois  profondément,  san  qu'il  en 
parai    e  rien  au  dehors,  L*a<  le  reste  tout  .«  fait  intérieur  :  le  mouvement, 

[e  désir,  la  tendance  de  le  volonté,  la  résoloti |u*elle  prend,  ton 

faits  ne  sortent  pas  de  la  sphère  de  la  i  ons<  ien<  e  pas  plus  que  I  •  >x<  \<  i<  e 
des  facultés  i  mployéi  -  par  l.i  volonté è  i  hen  herel  .1 1  ombiner  les  moyens 
de  se  satisfaire  ei  de  parvenir  1  son  but . 

Il  \  .i  en  mouvement  un  monde  <!«■  pensées», de  passions,  dont  la  l"i  hu- 
maine extérieure  n'a  pai  à  connaître,  t  -  *  1  *  t  qu'il  n*es1  pas  sxtériori 
saisissable,  mais  qui  n'échappe  pai  au  tribunal  de  la  conscience  morale 

et  <i"ni   p. ut, mi   1 s  sommes  responsables. Car  Uni  produits 

de  la  volonté  libre  n  lèvent  de  la  législation  la  plus  délicate,  la  plus  sûre, 
la  plus  complète,  élaborée  pour  le  gouvernement  de  la  vie  intérieure, 
pour  commander  .1  nos  sens,  .1  notre  imagination,  .1  notre  esprit   .1  notre 

volonté,  .1  notre  cœur,  pour,  ei mot,  nous  rendre  d'autant  plus  forts 

qu<'  n.  mi-  sommes  mieui  informés  par  le  pouvoir  central  de  la  con&  i<  nce, 
que  iiuu-  sommet  plus  responsabl 

L'importance  et  la  difficulté  de  1 ■•  -  1  valuations  déli<  at<  ives  ont 
conduit  une  admirable  ychologu<  >\>>  nétrants,  d'anal j 
subtils,  théologiens,  moralisti  s,  1  asuisû  B,qui  ont  été  mieux  .1  m<  me  qu'- 
s'importe  quels  observateurs  de  génie  d'étudier  la  machinerie  des  pas- 
sions humi «  à  disti  subdiviser  la  part  de  chaque  élé- 
ment constituant  l'acte  impliquant  resj sabilité. 

Meilleurs  connaisseurs  et  médecins  de  l'âme,  maîtres  incontestés  de 

tous  les  vrais naisseurî  d'hi  mmes,  ils  ont    décrit   la  conscience  nu- 

maint'  telle  que  le  catholicisme  l'a  formée, dressée,  enrichie,  aiguisée, 
compliquée,  n  dn  Esée,  affinée,  1  1  1  hainée  perf<  1  tiom  enération  en 

génération.  Ils  nui  défini  et,  par  conséquent,  dénommé  différemment 
toutes  I'  -  aptitudes  diverti  s  et  po  Bibles  de  ta  volonté  par  rapport  à  la 
on  et  .1  la  liberté  dans  l'accomplissement  de  l'acte.  Définitions  pri 
et  distinctions  subtiles  sur  la  nécessité  de  discerner  exactement 
la  part  de  causalité  et  de  peser  (uste  les  conséquences  car  l'opération 
engage  la  personne  devant  une  <  '  <  m  t  >»•  juridiction  qui  lie  ou  délie  la  cons- 
cience à  la  fois  dans  le  temps  et  dans  l'éternité.  Kl  la  philosophie  hu- 
maine  qui  Be  dégage  de  ce  seN  irlaire  travail  d'analyse,  de  cette  notation 
approfondie  de  la  série  infinie  des  nuances  qui  différencient  toutes  les 
actions  qui  1  il  l'homme  par  devers  lui  même,  par  devers  son  pro 

«h. un  et  par  devers  Dieu,  de  cette  minutieuse  évaluation  de  la  qualité 
d'auteur,  c'est  en  quelque  sorte  un  syst<  me  moral  de  juste  mesure,  qui 
mit  un  singulier  contraste  av<  1   \<  -  récents  Bysu  mes  du  tout  en- 

fermant l'homme  dans  cette  cruelle  ou  dégradante  alternative  de  l 
hm  parable  ou  de  l'acte  irresponsable, 

Nous  essaierons  donc, à  la  lumii  re  de  1 1  -  données, préN  1-'  - 1  •  1  ertaii 
♦'i  non  seulement  conformes  .1  l'expérience,  mais  qui  ont  fondé  l*exp< 
rienee  et  la  connais  hommes  ont  des  hommes,  de  mieux 

analyser  la  nature  et  les  d<  grés  de  n  sponsabilité  établis  et  m  trqués  dans 
nsciencc  par  le  libre  arbitre;  I  rté. 

1e  l'on  exécute  soi-même,  que  l'on  fas»  faire]  iti        1  qu'on 


invite  .1  lui'    ■•    que  In  con  cience  réprouv     on  n«-  •     point 

par  là  de  la  n    | abilité  d'un  acte  dan    la  luquel  on  est  impliqué, 

I ,(  ,i  ;       abilité  i   t  en  rai  on  dii  i  influ 

de  la  pari  i<  ipal  ion  à  I  b 

i  pourquoi  dan    la  l<  gi  lai  ion  aux  maill<  :  faite 

par  un  légi  lateur  qui  a  une  haute  i  de  la  nat  lire  et  de  la 

d<    lui''   de  l'homme,  listingue  la  eau  •   principal"    i  rtle  qui  met 

autres  en    mouvement,  la    eau  •    concomitante,  i  die  qui  partici| 
i  .n  te  d'une  manier   égale    qu  ompli<  e,  la  ilbatei       qui 

sert  d'inst  rument .  Dans  i'  -  i  roi*  ca     1 1 

h. h  un  d  nU  concourl   pour  sa  pai  i   à  l*a<  i  ompli 

l'œuvre  il  n'<    I  même  ]  lire  d  j     ■  ement  | 

\  ,i  i  é.  Il  suffit  de  ne  pas  empeN  her  If  tion  quand  on  a  pour  fo 

Hun  de  b'j  opposer;  il  Buffll  même  «lu  silence  quand  on  •<  le  devoir  de 
parler. 

Et  c'est  ainsi  que  s'insèrent  lea  i  ibilités  de  tous  les  ordres,  de- 

puis les  responsabilités  individuelles  jusqu'à  celles  se  rattachant  au 
gime  économique  et  aux  pouvoirs  publics.  C'est  ici  encore  qu'il  importe 
de  noter  la  distinction  entre  l<  positives  ei  l< 

Les  premières  sont  les  volontés  qui  poussent  à  l'a<  tion  ou  >  con<  o  urenl 
par  leur  activité  ;  les  secondes  sont  les  volontés  qui  ne  s'opposent  p  i 
laissent  faire,  quand  elles  devraient  commander  ou  empêcher  en  vertu 
de  leur  fonction  <»u  de  leurs  obligations,  ou  en<  Iles  qui  opposent  la 

force  d'inertie  à  l'action  qu'elles  devraient  servi]  onder. 

Dans  tous  que  les  lient  été  voulus  directem  -rit  ou  indi- 

rectement, positivement  ou  négativement,  il  y  •<  responsabilité,  et  la  . 
de  responsabilité  est  proportionnelle  au  degré  de  la  p  irticip  ition 

L'acte  humain  résulte  de  l'entrée  en  exercice  de  la  ■  t  de  l 

lonté,  activité  compliquée,  soit  à  son  déclic, soit  dans  son  fonctionnels 
par  l'intervention  d'autres  facultés  ou  p  issions  qui  atténu  n 
vent  la  responsabilité  inhérente  à  l'acte. 

Vouloir,  c'est  pouvoir  par  sa  propre  spontanéité  c  >mm  me  -ru 
d'actes  :  c'est  pouvoir, par  un  effort  intérieur,  sortir  de  l'in  irtie,  de  l'im- 
mobilité, entrer  en  mouvement  :  c'est  poser  un  acte  qui  n'a  pas  d'ant 
dents  :  c'est  commencer  une  série  de  mouvements  qui  auraient  pu  ne  p  is 
être,  mais  qui,  étant,  sont,  et  peuvent  se  répercuter  à  l'infini. 

La  volonté  est  donc  en  quelque  sorte,  le  chef  i   spo   -   i  >ute 

la  personnalité  humaine. 

Mue  par  les  objets  extérieurs  au  moyen  de-  soumise,  en 

outre  à  l'action  des  choses  intérieures,  intelligibles  et  morales. 

Ainsi,  dans  toute  passion  vive  on  est  vraiment  asservi  ou  même  aliéné 
de  soi, et  «'est  pourquoi  théologiens  et  philosophes  intitulent  parfois  ce 
traité  :  des  passions  de  servitude. 

Cependant,  malgré  une  abdication  partielle  ei  variable  de  la  person- 
nalité, la  responsabilité  subsiste,  m  ii>  elle  se  mesure  et  se  p  se  h  la  liberté 
graduée  inhérente  à  l'accomplissement  de  l'acte. 

Un  acte  ne  peut  être  volontaire  qu*à  la  condition  d'être  connu  par 
celui  qui  le  fait  ;  l'agent  doit  savoir  ce  qu'il  fait,  comment,  pourquoi, 
dans  quel  but  il  le  fait.  D'où  deux  éléments  dans  l'acte  impliquant  res- 
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ponsabilité  :  l'élément  de  la  connaissan<  ••  et  celui  de  la  volonté;  i 
moyen*  de  connaître  la  liberté  ave<  sec  moyenc  d'à 

i  ii  être  raisonnable  considère  d'abord  ce  qu'il  a  k  faire  al  li  fin  de 
son  ,i«  te  il  dispose  ensuite  les  moyens  qui  le  conduisent  le  plus  sûremenl 
,,  «  ette  tin  .  il  examine  en  dornier  lieu  les  suites  probables  de  l'acte  afin 
de  ni'  Burei  is  responsabilité. 

i  i  volonté  vient  ensuite  réaliser  i  e  que  la  raison  a  i  on<  a  .  elle  est  le 
pouvoir  exécutif  qui  donne  corpc  aux  conceptions  de  l'esprit  ;  elle  pose 
.m  dehors  quelque  chose  qui  aurait  pu  ne  p  is  être  un  a<  te  hum  un.  Par 
la  volonté  nous  sortons  donc  de  nous-mêmes  et  nous  sous  projetons  dans 
le  temps  i  t  l'espace,  l  ne  fois  tombées  dehors,  n<>s  pensé  >s  et  nos  actions 
ne  nous  appartiennent  plus.  Nous  ne  somm  >s  plus  libres  de  les  rapp  -h  r 
de  les  reprendre,  de  les  anéantir.  I  ne  rois  entrées  dans  le  temps,  elle» 
.sont  livré*  -  .1  toutes  les  forces  «lu  t  *  •  1 1 1  p  - .  qui  les  emportent  et  souvent 
les  multiplient  loin  de  nous.  Il  ne  nous  en  revient  que  les  conséquence 
bonnes  ou  mauvais* 

\  propos  de  l'acte  volontaire,  les  grands  analystes  chrétiens  qui  ont 
établi  la  jurisprudence  d'après  laquelle  la  conscience  ju 
sont  i  itervenus,  toujours  dans  le  but  de  mi  >ux  définir  la  respons  tbilité, 
pour  distinguer  l'acte  partait  de  l'a<  te  Imparfait,  l'acte  direct  de  I 
indire  I 

i    tcte  volontaire  parfait  est  celui  qui  B'opère  en  pleine  conn  ûss  me 
de  i  aus  te  d'élan  et  même  de  plaisir,  avec  un  d 

Joie  mentale.  L'acte  volontaire  imparfail  est  celui  qui  est  produit  boue 
la  pression  des  circonstances  avec  nne  sorte  de  tristesse  mentale  :  tels 
sont  les  actes  dus  A  l'entraînement  de  l'exemple,  aus  exigences  de  L 
mode  .1  la  pression  de  l'opinion  publique,  aux  prétendus  devoirs  de 
situation,  aux  préjugés  :  autant  de  circonstances  qui  entrent  en  ligne  de 
rompir  dans  \'r\  duation  moral. •  des  responsabilités. 

I».'  même  les  enfants  et  faibles  d'esprit, et  c  Ttaines  ries  d'igno 

rants  incapables  de  juger  de  la  portée  de  leurs  ommettent  des 

actes  volontaires  imparfait-,  par.'  qu'ils  ne  jouissent  point  d'une  en- 
tière liberti 

i  i  t.'  volontaire  est  dire<  t  quand  la  volonté  le  veul  en  soi, et  tend  à 
le  i  •  omme  l'esprit  le  lui  montre, 

Il  r>t  indirect  quand  l'acte  n'est  voulu  que    dans  m  i  tuse.  Celui  qui 
prévoit  que,  telle  cause  étant  posé  •.  il  en  sortira  né<  iss  tirem  m\  cerl 
effets,  \>'nt  indirectement  ces  effets, et  c'est  pourquoi  il  en  pon- 

Bable.    routefois,  pour  qu  conséquent       bonnes  ou  mauvaises  lui 

il  imputables,  il  faut  qu'il  ait  pu  et  dû  prévoir,  au  moins  d'une  ma- 
nière confuse,  que  ces  effets  pouvaient  Bortir  de  l'a  ompli. 

On  distingue  encore  Tact  volontair   exprès  d<  l'a  te  volont 
l'acte  volontaire  libre  de  l'acte  volontaire  né<  issaire. 

L'a  te  volontaire  exprés  s'exprime  par  un  moyen  extérieur  quelcon- 
que, par  la  parole  ou  par  d'au!  les  ou  mouvements  qui  marquent 
le  consentement  formel  <>u  le  refus  de  consentement. 

L'a  t.-  volontaire  tacite  • -t  dans  cert  uni  i  is  présumé  par  le  silen 
Mais    I  faut  admirer  encore  une  fois  ici  I  ssion  des  psycholog 

chrétiens  qui  ont   travaillé  à  raffinement   et   au   perfectionnement   de 
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l  . 1 1 1 1 •   humaine  i  i  qui  «ii  <  •  \  nenl  da  foi  ipa 

don  de  la  n  olonl  i    c'<         dire  la  pari  de  i 

qui    e  tait  eot     m     il  a  I  ob  igation  d  U  moin  «pu  <!«  |  • 

jui  in  •'.  le  i"n«  tionnaire  i  h. mu <■  -I  u  publia  •  i  qui  en 

ité,<   1 1  pprou\  er  qi 

car  il  i   t  oblij  i  d<   répondi  ifflrm  itil    M 

l'i .  lielle  d<   '  endante  d(     i  i  al  de  l  oblig 

.1  i  obligal  ion  in<  ert  aine  que  d< 
degn     di   i  •    poi      i 

!  on  ii  ■   '  mpre  le  -il»  nce,  le  silem  • 

n'a]  prouve  ni  ne  désapprouve    mi  aple  dans  l< 

de  iiitdit ance  donl  nous  sommes  |<  -  témoin.4-  i  raul 

de  la    m  I  i<  e  p<  ut  non    i  ni  rainer  l  on  de  l'indifférent 

I  1 1 1 1 1 1  l.i  distinction  de  l'acte  volontaire  libre  de  l'acte  iro 

I  d'une  grande  importance  pratique. 

II  y  a  di  n\  b<  l'une  intérieui  t  de  notre 
nature  mime  ;  l'autre  externe,  qui  consiste  dans  la  violem  ion, 
la  contrainte  que  noua  pou^  ons  1 1  bir  du  deh< 

Dans  Le  cas  de  nécessité  i  iterne,  l'acte  n'es!  pat  libre,  il   est   roi 
Dans  le  cas  de  nécessité  interne,  l'a<  te  •  -t  libre  de  la  i  oactio  ure, 

mais  non  de  la  nécessité  intériei  re.  A  la  vérité,la  i  •  morale  n'a 

que  l'apparence  de  la  m         té.  1  lie  >■•>  prime  la  diffii  ulté  .t  vaii 
tendances  el  penchants  naturels,  le  tempérament,  le  caractère,  les  ha- 
bitudes, mais  non  l'impossibilité  de  se  libérer  de  leur  étreint 
précisément  dans  la  dominatioi  ssité  que  s'affirme  la 

spirituelle  de  l'homme. 

1  a  volonté  ne  saurait  jouer  s.  n  rôle  qu'en  relation  avec  la  raison  qui 
est  le  prii  cipe  immédial  el  qualificatif  de  l'acte  humain,  qui  est  la  faculté 
de  connaître.  Connaître,  ce  n'esl  pas  seulement  sentir,  percevoir,  conce- 
voir, mais  former  des  rapports  «  i  compan  r.  Pour  cono  ble- 
ment,  humainement,  scientifiquement,  il  faut  un  principe  de  jugement, 
une  règ.e  de  vérité,  une  loi  du  bien  et  du  mal,  puis  compare]  I 
avi  c  ces  unités  de  mesure,  et   <'<  cid<  p  s'ils  .  sont  conformes  ou  non.  Tant 
qu'on  reste  au  milieu  «les  phénom<  nés  sans  les  dépas           i  milieu 
faits  classés,  sans  tenue  de  comparaison,  on  n'a  point  de  scient    . 
pour  savoir  ce  qu'ils  sont,  quel   est  le  degré  d'être,  de  vérité,  d 
de  beauté  qui  leur  est    propre,  il  faut  s'élever  à  une  mesure  universelle 
qui  les  domine  et  qui  les  ji 

De  nu  me  que.  peur  penser  en  être  raisonnable  il  faut  faire  comp  ir  titre 
tous  les  faits  de  conscience  psychologique  devant  l'entendement,  pour 
agir  il  faut  faire  comparaître  les  choses      apprécier,  les  faire 

devant  la  conscience  morale,  pour  les      -      aer,  les  distinguer,  1  s  rap- 
procher ensuite  des  n  gles  qui  doivent  en  déterminer  la  valeur. 

Pour  qu'un  acte  raisonnable  soit  posé,  il  faut  donc  la  constitution 
d'une  personne  humaine  par  la  conscience  morale,  par  la  capacité  de 
juger  et  déjuger  d'après  des  principes  ayant  une  valeur  universelle. 

Nous  observons  les  faits  hors  de  nous  ou  en  nous.  Ces  faits  nous  d  îv 
les  juger  ;  il  faut  donc  les  percevoir,  les  concevoir,  se  les  représenter 
avant  de  les  rapprocher  des  idé^s  qui  nous  feront  discerner  ce  qu'il  y  a 
en  eux  de  vrai  ou  de  faux,  de  bien  ou  de  mal.  Ce  travail  s'opère  par  le 


; 

fait  de  i.  gl<     m  s,  qui  donnent  la  m  sure 

telligence  aux  choses  pour  la  vérité,  du  juste  el  «lu  bien  peur  la  m  >i 
\  h  Acte  moral  est  bon  ou  m  un  te  ou  injuste,  Il  ne  peut  donc . 

produil  el  apprêt  iéque  par  un  l  tre  raisonnable  au  moyen  d'un  jugam  snt 
qui  décide  la  qualité  de  l'acte  par  la  comparaison  avec  une  loi  a>  •  une 
de  justice,  de  bien  el  de  mal.  <  m-,  cette  loi,  cette  idée  'lu  bien  '-i''! 
,l,i  m  (i  ne  peut  >ti  'i  rormée  que  par  la  raison    -"il  qu'elle  l« 

trouve  --il  eue  méi lans  la -■  ien<  e  naturelle,  -<>it  qu'elle  la 

toute  Formulée  par  la  parole  révélée  dans  les  commandements  de  Dieu. 
Won  il  faut  mi  a<  te  de  raison  pour  comparer  l'acte  rail  ou  ■<  rai 

i.(  loi  | ie,et  enfin  un  raisonnement  pour  conclure  'i11"  l*a<  te  esl  bon  el 

peu!  être  accompli,  s'il  esl  conforme  ,i  la  loi,  doil  être  évité,  B'il  j  esl 
conl  rail 

Dans  toul  .e  t<-  moral,  H  j  •»  un''  opération  logique  implicite  ou  expli 
cite,  Dana  tout  cerveau  de  structure  i  atholique  la  m  ijeure  pose  la  i 
le  principe,  la  loi.  La  mineure  rapproche  Pacte  particulier  fail  ou  .i  I 

<lr  la  loi  morale, et  l*on  \"ii  s'il  j  esl  contenu.  La  conclusi lécid 

qu'il  Faut  raire  ou  ne  pas  faire. 
\)<  i.i  résultent  deux  conséquences  d<  premier  ment,  la  raison, 

niant  .i  la  volonté  I."  I"i  morale  par  i  onséquent  la  notion  «In  bien  el 
du  m. il,  du  juste  el  de  l'injuste,  Bert  i  raire  connattr  •  i  «  volonté  c  ■  <iu'il 
faut  faire  ou  ne  p  is  faii  ird  à  la  moralité,  et  p  vt  là  se  form   • 

blit  la  conscience  morale. 

ondement,   la   volonté,  instruite  par  la  raison  du  l>i(,n  el  du  mal, 
du  juste  et  de  l'injuste,  de  ce  qu'il  faut  faire  e1  ne  pas  faire, peut 
der,  avec  i  onnaissam  e,  aprt  b  délibération,  el  ainsi  choisir  le  bien  <»ii  le 

m. il.  le  juste  ou  l'injuste.  I c  la  volonté  devient,  par  le  secourt  de  la 

raison  <|iu  discerne  el  juge,  capable  de  choisir, arbitre  entre  les  contraires, 
i  .i  dire  liberté  morale. 

Fait  observable  f><>ur  le  philosophe,  dogme  pour  />■  chrétien,  la  liberté  esl 
un  des  gonds  essentiels  sur  lesquels  tourne  l'humanité,  et  qui  supporte 
en  quelque  sorte  le  |><>i<l-  de  chaque  destinée  individuelle,  l'ordre  social, 
•  i  la  notion  même  <lu  bien  commun, el  toutes  l<  -  de  la  morale. 

li  liberté  morale  esl  le  pouvoir  de  s<  détermim  i  >i  mêm  \  de  son 

propre  mouvement,  par  une  force  inhérente  au  moi,  qui  esl  le  m 
force,  on  ne  peu!  l'aliéner  sans  i  esser  d'être  homm  i,el  l'on  n'est  homme 
qu'en  vertu  de  cette  puissanc*  d     ■  déterminer  soi-même,  par  un  mou 
vement  qui  a  en  nous  sa  raison,  sa  source,  sa  ra<  ine  et  sa  i  mse   Quelle 
que  soit  la  force  «lu  mobile  ou  «lu  motif  qui  influencent  et  entratn  ut  1 1 
volonté,  la  faculté  d'v  adhérer  ou  d'j  résister  réside  en  nous  el  nous 
sommes  à  la  source  des  effets,  des  conséquent    -    I  i  liberté  est  la  cîus  i 
lit.'  même. 

Dans  toul  acte  volontaire  il  j  a  un  Bujet  qui  veul  et  un  objet  voulu. 
li  liberté  morale  supposant  la  raison,  il  faut  à  toul  i  ûson 

m- » 1 1 f-- .  des  mobiles  ou  forces  d'impulsion.  Le  premier  élément  «l"  i 
libre  esl  l'action  «lu  mobile  ou  <lu  motif.  En  se*  •  •  n<  1  lieu, quand  la  volonté 

ntre  des  mobil<  -  i  onti  u  des  motifs  opposés,  la  i 

entre  en  exercice,  afin  d'estimer  la  for      I       Lobilesou  lep  séria  valeur 
motifs,  afin  de  se  déterminer  pour  l'un  t>u  pour  l'auti      I      l<  I  I 
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ration  e  i  uni    ort<  d<   i  é  h  lion  de  i  e  pi  il  du  m  >\>\\> . 

une  opération  >\<  double  |.    -      mu    la  délibération  doit  produire  d< 
ion  i  •  volonté  intervient  .d«.r    et,  par  un  •■■  in  d*um 

raineté  relative,   i  détermina   pour  ou  contre  \>   jugt»m?nl  de  la  • 

M. h    '  ■   |..,u\ i,n  de  din  oui  ou  non,  de  faire  ou  nr 

uni  d<    '  détei  miner  par  loi  m  m  .  n'inflnn  >  pi    la  va 
M    agi    en!      i    combattenl     •   balancent  et  inclinent  plu»  ou  moin    la 
volonté,  Celle  i  itpar  ui  qui  lui  est  propre  et  qui  constitu 

jeni  e,  peut  je  déterminer  «  onl  rc  les  mo    fs  les  plus  fo 
tout  motif  raisonnable.  <  lar  el]  I  iiéo- 

logiens,  d'une  souveraineté  de  eau  le, qui  el  non  i 

comme  la  i  ause  premi  i  •  />/-  u. 

Pour  que  l'acte  lil  complet,  il  faut  qu'il  se  réalise.  Ce  n'est  pai 

/  que  la  volonté  prenne  une  résolution,  il  faut  qu'ell 

Uors  se  fait  m uveau  travail  de  l'esprit  qui,c<  int  le  but 

teindre,  recherche  et  combine  les  moyens  pour  l'exécution.  Cetl  •  r.  I  i  - 
nation  méditée  dea  moyens  .1  la  fin  est  encore  un  datif 

qui  échappe  à  la  justice  hum  une  qu'il  r  !•  \  •  du  1  oeur,  intér 

ssort  profond  de  sa  propn  énergi  •.  la  racin  •  du  l>i  ■  1  et  du  m  il   u 
qui  es1  le  poinl  de  dépari  de  toute  une  série  d  sabilit< 

qu'elle  est  cause  qui  aura  d  séqu  >n< 

l  ,;i  volonté  suffisamment  édifiée  sur  le  choix  des  moyens  réalû 
l'acte,  le  fait  passer  dans  1<-  iiminl''    \ térieur  par  une  sorte  d'effort 
les  psychologues  de  la  volonté,  Maine  de  Biran,  en  partit  uli  r  Imi- 

rablement  analysé.  Dernier  stade  et  acheminement  de  l'acte  libre,  car- 
refour des  conséqu*  tu  «s  partant  «l'un  poinl  dans  L'espac  •  el  <lr. 
à  l'infini,  commençant  à  un  mom  ait  du  temps  usq  1  ■ 

dans  l'éternité. 

Voilà  doin-  constituée  en  ses  éléments  la  •  morale  où,  par 

l'exercice  de  la  raison  qui  éclaire,  de  la  lit»  Tté  4111  délib  -r  •.  d  •  la  vol 
qui  décide,  s'élabore  la  responsabilité,  se  marqu    1- 
bilité  inhérent  à  chacun  de  tes. 

Voilà  donc  constitué  ce  tribunal  qui  jug  1  d'apr  «  un  code,  un"  jui 
prudence,  un  ensemble  de      g    -  précises  et  fixes  applicables  à  tous 
modes  intérieurs  el  extérieurs  de  l'action  de  la  personne  humaine. 

Quelle  est  l'autorité  de  ce  tribunal?  L'autorih  conscience  es! 

celle  de  la  loi  objective,  fixe,  promulgué?,  universelle,  au  nom  d-  la- 
quelle elle  délibère,  juge  et  décide.  La  loi  morale  obligé  dm-  l'ordre 
inoral,  comme  la  vérité  dans  l'ordre  logique. 

Mais,  de  même  que  la  raison  est  sujette  à  l'erreur  et  â  l'ignorance,  la 
conscience  inorale  peut  se  tromper  et  faillir  dans  la  conn  ûss  et  dans 

le  discernement  du  bien  et  du  nul.  Elle  peut  éluder  un  -  règl  •  qui  oblig? 
et  ériger  en  précepte  de  commandement  C3  qui  n'est  pas  da  son  ressort. 
Elle  peut  se  tromper  et  se  trompe  souvent  dans  la  pratiqua  II  y  a  des 
consciences  mal  assurées  ou  douteuses,  coin  m?  il  y  a  des  esprits  hésitants 
ou  inexacts;  il  y  a  des  consciences  vagues  ou  larges, comme  il  y  a  des 
esprits  fumeux  ou  imprécis  :  il  y  a  des  consciences  f a  1 .  -  omme  il  y  a 
des  esprits  faux,  égarés  par  les  passions,  les  préjugés,  les  intérêts,  les 
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opinion-,  1 1  qui  voient  le  bi<  n,  le  juste,  comme  l'esprit  voit  le  vrai 
un  angle  déformant. 

i iscience  ne  puise  donc  pas  en  elle  m  me  son  autoril  ette 

autorité  n'est  ni  souveraine,  m  autonome. 

i  ,  p<  ndant(de  même  que  dans  l'ordre  intelh  •  tuel  on  fait  p  la 

in  on   le  jugj   ouverain  du  vrai  et  du  faux,  qu'on  érij    la  i  tison 
m  faculté  de  l'absolu,  dans  l'ordre  moral  on  r.  «  i  t  de  1 1 
infaillible  du  bien  et  du  mal,  l'impératif  i  itégorique  qui  commande 
qu'il  t~ .  *  «  1 1  faire  et  ce  qu'il  ne  faut  pas 
On  l'émancipé  de  la  loi  morale  et  on  la  Bubstitueà  Dieu,  On  la  dépouille 
et  "H  i.i  .  oiffe  d'une  m  i)l|vi  aie,  pour  donn<  r   ouv<  nt  un  air 
,  mdeur  et  de  fixité  .1  des  sentiments  instables  el  à  d<  -  opinions  su< 
1         leil  de  l'esprit,  dans  la  confusion,  le  doute  ou  le  désarroi 
de  l'entendement,  lui  demande  parfois  de  cautionner  1  ertaines  attitude 
intellect  uell<  s  obstinées  ou  incertain 

Ma  conseil  1   1  -t    le  cri  des  Ames  et  des  époques  individualisl 

1  le  Eoupir  de  l'incertitude  morale.  Plus  la  conscience  est  troublée, 
ante,  plus  elle  1  b\  émam  ipée  de  la  loi  qui  fait  sa  jus 
-.1  force,  Ba  n  ctitude,  son  équilibre,  plus  on  veut  lui  donner  un  sens 
universel  ••!  immuable. 

Bref,  devant  a    tribunal  ainsi  décrit  et  constitué,  dont   l'intention 
de  l'agent,  les  moyens  employés  pour  atteindre  la   lin.  h  tstances 

ou  li'  t<  ompli,  viennent  encore  compliquer  la  ta<  he,  je  pose  un 

un  acte  humain,  rai  able,  volontaire,  libre,  une  pensée,  une 

idée  j(  tée  dans  la  circulation,  une  action  individuelle,  sociale,  politique. 
.!«•  suis  libre  de  ne  1».  b  vouloir  cet  a<  le;  mais,  -i  je  le  veux,  j1,  dois  aussi 
vouloir  les  conséquent  1  •■  :  •  i  I  •  -  sont  inéluctable  b,  je  ne  puis  l<  -  éluder, 
je  le  -.n-.  Donc,  avant  d'agir,  je  <li»i-  me  pla  1  r  au  carrefour  des  1  onsé 
quences  qui  Boni  :  la  responsabilité,  le  mérite  ou  le  démérite,  la  vertu 
ou  le  vice,  le  bonheur  ou  le  malheur  étemels,  selon  que  j'agirai  confor* 
mément  ou  non  à  !••  loi  morale.  Je  doi  me  pla*  er  au  c  irrefour  d< 
quences  .  1  ar  cet  act<  me  situe  en  quelque  sorte  au  centre  de  la  connexion 
de  l'univers  moral,  infiniment  plus  complexe  que  le  mécanisme  de 
l'univers  physique  soumis  .1  des  lois  «i111  déterminent  le  retour  perpétue] 
des  mêmes  événements  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Mais  nulle  ma- 
thématique précise  ne  peut  me  prédire  la  répert  ussion  de  mon  a<  te.  \  la 

vérité,  l'exercice  de  la  responsabilité,  l'éducation  de  la  science  par  la 

■  n-. il. dit  c  aiguisent  la  faculté  de  prévision,  de  pes les  1  onséquen 

ces  d'un  acte,  apportent  mime  une  sorte  de  détermination  volontaire, 
«I-  régularisation  dans  l'accomplis»  ment  de  l'a<  '  utume  l'agent  .1 

produire  -on  acte,  non  en  soi  el  pour  soi,  anarchiquement,  mais  en  fon< 
lion  de  la  valeur  qui  le  mesure  et  de  la  Qn  qui  le  commande. 

Et .  par  une  Borte  de  rév<  1  sibilit  [ue  du  n  loral  1  esul- 

i.tni  de  l'exercice  de  la  responsabilité,  de  la  vigilance  de  la 

la  liberté  morale  se  réglemente  elle  même  en    f itionnant,  tend 

l'équilibre  de  1  * < •  IT« ■  t  •■(  de  la  cause,  vers  l'ordre,  vers  le  bien  individuel, 
vers  le  bien  commun. 

le  dois,  donc  j1'  i>ui*-  prévoir,  peser  les  conséquences  de  mon  a 
parce  que  j'adhère  .1  un  ensemble  de  1.  gl<  -  de  valeurs  universelles,  éva- 


hi.ini  '.mi  m- ni  ["'in  l'.u  I'.iiihI'  <.ii  -i'  non  conformité 
,i  la  '"i  moi  il' 

I    i  'M-  h. mi'  iir  1 1 1  <  l  •   la  i  d<  l'effet    i  ■•  «h. un 

.m  milieu  duquel  me  |el  Le  le  «  atholii  i  me   exclul 

i  ion  dan    le  temp     posl  ule  l'inflni,  la  pi 

in  qu'au  poinl    piril  u<  l  où  la  eau  e  cl  I  •  n                     •   ni  poui 

rondre  el  pouf  n  valeurs  d'un  ordi           p  ai  rail 

/  Il   III       ilrllllll  if 

Mais,  pour  interrompre  la  iè\  ie  indéfini)  dont  j< 

'•l  dont  la  ramification  m  en  erre  et   rn'oppn  >w,  l'Kgliw  n 
!'•  dogme  de  la  Réd<  mption  et  par  le  sa<  remenl  de  la  Pénit*  I 

piation  et  le  pardon  me  lib<  renf  «lu  poidi  de  mon  ■  on 

forme  à  la  i"i  morale,  et,  s'il  est  conform  tte  loi,  il  'lui-  la 

érie  des  moyens  par  lesquels  je  peux  attendre  in  i  fin  spirituelle.  \b 

i  ouvre  la  joie  d'êti  nsable  ;  la  cons<  ie pure,  je  revendique 

l'honneur  d'être  responsable.  <  nsable,  n'est  pat  seulement 

rendre  compte  de  l'acte  commis  el  en  subir  les  conséqw 
cause.  Or,  mi"   '.m-    véritable  esl  né  in  ni  intelli 

Les   causes   physiques  ne  sonl  pas  proprement  des  eule 

menl  des   antécédents  qui  seront   suivis  de  conséquents.  Car  elles  sont 
aveugles,  et  ce  n'est  pas  eue*  qui  produisent.  Ainsi,  dans  nu  enchaînement 
«If  faits,  <>w  d'év<  nements  qui  s'ara  nenf  les  uns  V  -  autres,  il  n'y  '-n  a 
pas  un  seul,  -i  ce  n'est   l'homme,   qui   les  opère,   qui  puisse  arrêl 
série.   De  même  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  puisse  de  lui-même  se  met- 
tre en  mouvement    pour  déterminer  une  suite  d'actes.  Il    n<   sonl 
pas  des  causes,  car  ils  n»'  donnent  pas  le  mouvement,  mais  quand  l'im 
pulsion  le  ni'  est  donnée,  il  la  communiquent  fatalement.  Tandis  que  les 
volontés  libres  commencent  des  séries  d'actions  <-t  peuvent  les  interrom- 
pre. Mais,  ayant  la  liberté,  le  pouvoir  spirituel  «1  e  posai  nu  a<  te,  d'être 
«anse,  la  cause  doit  répondre  des  conséquen  .  -i  élh   n'avait  pas 

causé  ce.  mouvement,    tous   -•  -   effets   bons  ou  mauvais  n'auraient 
été  produits. 

Je  revendique  l'honneur  d'être  responsable  parce  que  i  ••tt-"  Liberté, 
-'•tte  causalité  qui  conditionne  ma  responsabilité,  me  rattachent  n  un 
pouvoir  créateur,  absolu,  lit»;'-,  infini,  éternel,  à  Dieu. 


* 
*  * 


Aujourd'hui,  toutes  les  so  iétés  toutes  les  nations  appartenant  au 
cycle  de  la  civilisation  chrétienne  reposent  sur  le  dogme  du  libre  arbitre, 
tondement  de  la  responsabilité.  Leurs  institutions,  leurs  lois,  leurs  mœurs 
les  rapports  des  individus  entre  eux.  des  individus  aux  groupements 
corporatifs,  aux  hiérarchies  sociale^,  des  hiérarchies  aux  gouvernements, 
Ise  rapports  des  faibles  aux  forts,  des  gouvernés  aux  gouvernants  n'exis- 
tent, ne  durent,  ne  sont  possibles,  ne  sont  pensables  que  par  la  prémisse 
île  la  liberté  morale,  la  croyance  commune  au  libre  arbitre,  comportant 
responsabilité  individuelle  sociale,  politique.  Et  le  jour  où  un  membre 


du  corn     I  Ite  croyance,  il  pose  une  (  tuse  lointaine,  mais  cer- 

taine, de  la  ruine  de  l'ensemble  qui  arrive  par  une  sorte  de  reniera  al 
général  des  principe!  spirituels  par  lesquels  seuls  un  forme 

e  liiérai  •  immande,  t<  nd  fins   d'un  i 

.-mil mu*'  et  alimentée  en  quelque  sorte  par  le  cho<  tour 

des  mérib  !  de  i  tiaque  personne  hum  li  le.  Au  fur  el  .1  n 

.,11^  l'action  destructice  du  temps,  une  pierre  des  cathédi 
elle  esl  remplacée  par  une  autre  pierre  pris<  dans  l'amas  informe  de  la 
rc   taillée  -t  iiii^1,  en  place  pour  faire  partie  du  calcul,  <lu  concert 
qui  assurent  l'équilibre  el  la  duré  1  «l  1  l'é  lifl<  ■.  Mais  lorsque, 
-mii^  l'action  corruptrice  d  ons  mauvaises  el  des  idées  inexa< 

quanl  .1  la  représentation  de  la  réalité  intégrale  el  perm  inente,  un  m  ira 
bre  du  corps  social  se  gangrène,  que]  recour    la  bo<  u  lie  pour  as 

turer  contre  lui  son  équilibre,  son  ordre,  Ba  duré     1   il  1  dépen  l  pré< 
ment  de  la  conception  qu'elle  .1  de  la  respoiu  ibilité    bj  elle  esl  d  u 

■  royance  qu'il  n'j  a  pas  de  soluti le  continuité  entre  la  r    \<  msabilité 

ociale  el  la  responsabilité  morale,  elle  intervient  pour  protégé  la  vie 
spirituelle,  intellectuelle,  sociale  comm3  la  vie  corporelle,  pour  sauve 
garder  en  un  mot  l'unité  d<  >mme  le  fondement 

absolu  de  toute  *o<  iété.et  que  toutes  V  -  so<  iétés  ont  connue  el  pratiquée 
à  un  stade  de  leur  histoire,  qui  ru  t  d'ordinaire  le  plus  brillant. 

Mais, si  un  corp     0  ial  él<  v<  entre  la  responsabilité  sociale  el  la  respon- 
sabilité morale  une  cloison  étaiu  he,  la  liberté  de  penser  el  de  croira 
absolue  jusqu'à  1  e  que,  passant  aux  a<  tes, elle  Be  heurte  à  la  responsabilité 
pénale.  Et  l 'est  .1  la  faveur  de  cette  confusion  el  déni  re  ce  rerap  irt  de 

la  resj sabilité  pénale  que  l'irresponsabilité  individuelle  de  la  pensée 

peul  accomplir  un  travail  de  d  gution  sociale,  iraprim  ique 

ni'  mbre  de  la  Bociété  un  raouvem  ut  centrifug  i,  cérébral  d'abord,  phj 
Bique  ensuite, un  mouvement  di  non, que  la  force  externe  p  ut  1  >m 

primer  longtemps,  mais  dont  elle  est  incapable  de  neutraliser  les  effets 
qui  se  déclareront  tôt  ou  tard,  à  l'heure  soudaine  des  circonstanc  is  im 
préA  ues. 

Et  c'est  un  des  plus  graves  probli  mes  et  des  plus  apparemm  ml  inso 
hibles  que  pose  la  révolution  <l<>nt  nous  sommes  les  témoins,  la  révolu- 
tion morale  par  laquelle  dogmes,  croyances,  idées  fondamental 

rbenl  en  opinions,  opinions  différentes  el  divergentes  Be  multipliant 
les  unes  par  l<  a  autres  h  l'infini. 

»  ar  cette  cloison  étanche    élevée  sous  des  noms  divers,  tantôt  sous 
celui  d'individualisme,  tantôt  bous  celui  de  libéralisme,  entre  la  respon- 
bilité  morale  et  la  responsabilité  Bociale,  favorise  le  divorce  •  •  1 1 1  r- •  Fa  pen- 
el  l'action,  donne  naissant  -  malaises  sociaux  que  l'on  tente 

d'expliquer  par  des  raisons  économiques  el  d'apaiser  par  des  mo 
matériels,  f.iii  éclater  des  contradictions  entre  l'abstrait  el  le  concret, 
1  t  partout  en  question  les  fondements  du  pouvoir  el  de  l'autorité. 


La  façon  donl   le   \i\    siècle  a  d'une  part,/  t,  d'autre  part,  tenté 

de  réaliser  la  liberté  esl  une  intéressante  illustration  de  ce  probl  m    que 

le  divorce  de  la  pens t  de  l'a<  tion  au  point  de  vue  de  la  1 

bilité. 


h. ni    l'ordn  d<   la  pen  ée   l<     philosopha     oui  cheminé  députa  la  i 
gion  du  Vicaire    avoyard  ju  qu  ■<  un     puni  In  .  olution 

m  t'     de  la  métaphysique  allemande  qui    ervit    pendant  ui 

mu  "il   aV(  '  i    in-    "Mp  i(  I     l 'm     li  ■  1 1   •    iim-!.i|.|i  s    i  •  |  u- 

.t  la  <  n  •   I-  lu  ii  u  e    l  i    -  i<  u-  •  •  fui  'M.-   pu  foi  el   loi  qu  elle  allai  I  ira 
er  à  l'esprit  le  déterminisme  l"i    mécanique*    une  réaction 

B'est  produite  et  la  crise    i  ientiflque  I  i  ..  la  i  m  i   métap] 

Pour  •  '  ii.i|>|-'  r  .1  i '■  i  peint*   de  la  i  qu<   la  montre 

non    assiégeant  sur  ton  onti  à  1  uf  la  morale 

et  l.i  cri  e  moral<    u<  i  éd<  ra  ■<  la  i  i  ntiflqw 

s'engendrant  en  quelque    ort<  I  le  point  aigu  d'un 

état  maladif  qui  postule  un  état  normal  dépendant  de  princi|  I  >in- 

<iui  crie  \ en  la    anl é,  l'équilibre  de  IV  nt<  ut. 

Quant  .m  libre  arbitre,  de  dogme  portant  l<  -  destinée  de  l'humanité 
mi  a  fait  un  nouméne,  puis  un  phénomi  ne  de  coi  m<  idole 

du  ciel  logique,  une  illusion,  puis  an  rapport  :  tout  en  n  itant, 

sous  l'un  et  l'autre  stade  d'évolution  de  la  pensée  philosophique,  un  • 
tulat  administratif. 

Tantôt  «ni  traite  le  problème  de  la  liberté  par  la  méthode  métaphy- 
sique qui  la  dégage  mal  des  langes  de  la  nécessité  panthéi  intôt 
par  la  méthode  psychologique  qui  lai  prit  dans  des  aperceptions 
phosphorescent*  s  ou  bien  l'introduit  dans  la  lumii  re,  selon  qu'on  n 
ou  qu'on  accepte  un  principe  spirituel  ;  tantôt  enfin  on  traite  ce  problème 
-l»'  la  liberté  par  la  méthode  scientifique  opposant  A  la  causalité  humaine 
le  déterminisme  universel,  déterminisme  mécanique,  psychophysiolo- 
gique, déterminisme  psychologique,  et  au  fond  du  creuset  il  reste  delà 
liberté  un  peu  de  cendre  ou  rien. 

Inaugurée  par  Auguste  Comte,  continuée  et  perfectionnée  par  Btn 
Mill.  Taine,  les  criminaJisti  s,  les  sociologues  positiviste  -.  Herb  rt  5] 
cer,  elle  aboutit,  soit  à  l'altération  profonde, soit  à  la  négation  <lu  libre 
arbitre,  c'est-à-dire  de  la  responsabilité.  Bile  s'impose  aux  esprits 
pendanl  près  de  trois  quarts  de  su  i  le,  i  'est-à-dire  pendant  tout  ce  laps 
de  temps  i  ù  la  plupart  àt  s  peuples  européens  font  des  révolutions  poli- 
tiques ou  sociales  au  nom  de  la  liber! 

Et  tandis  que,  au  nom  de  la  liberté,  pour  laquelle  ils  se  battant.  • 
font  tuer,  les  individus  conquièrent  un  à  un.  après  les  droits  civils,  les 
droits  politiques  qui  confèrent  aux  citoyens  le  maximum  de  responsa- 
bilité, par  une  sorte  d'infiltration  lente  el  profond*  des  doctrines  néga- 
trices du  libre  arbitre,  un  sentiment  général  d'irresponsabilité  envahit 
et  engourdit  le  corps  social. 

Et  dans  le  même  temps  que  l'on  se  proposait,  disait-on,  de  rechercher 
<<  ce  que  serait  et  jusqu'où  pourrait  aller  une  morale  où  aucun  préjugé 
n'aurait  aucune  part,  où  tout  serait  raisonné  à  sa  vraie  valeur,  soit  en 
fait  de  certitude,  soit  en  fait  d'opinions  et  d'hypothèses  simplement  pro- 
bables »  ;  d'écarter  toute  loi  antérieure  et  supérieure  aux  faits  ;  de  de- 
mander à  la  vie  inconsciente  ou  subconsciente  le  principe  d'une  morale 
nouvelle;  de  fonder  enfin  une  morale  sans  obligation  ni  sanction;  pen- 
dant le  temps  même  où  ces  idées  faisaient  leur  chemin  dans  l'abstrait, 
les  masses  mues  et  menées  par  les  données  de  la  vie  réelle  demandaient 
aux  pouvoirs  publics  d'introduire  dans  la  législation  ouvrière  en  voie 
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d'élaboration  le  prineip    d'obligation.  Bt  ces  pouvoirs  publics  ordonnés 
depuis  deux  ou  troii  générations  aux  faux  dognv     du  la  tire,  laii 

t  du  libéralisme  d<  i  trinairo;  faisaient  voter  •  •■•  lois  d'à 
tance,  de  retraite,  d'hygiène,  de  réorganisation  professionnelle  el  -<<<  iale 
en  proclamant  qu'elles  seraient  obligatoires  ou  eraient  | 

1  ».« ii -.  le  temps  même  i  ù  l'on  proclamait  que  l<   gouvernement  d< 
|,.i\  annal!  au<  un  culte,  d«     êv<  nements  tels  que  I  i  <i- 

posti  s  et  la  grève  des  i  hemins  de  fer  posaient  le  problème  de  la  respon- 
lité  sous  l'angle  où  il  touche  .1  l'autorité, qui  ■■  I  nu  principe  Bpirituel 
et  n«'ii  une  résultante  de  la  force,  comme  le  démontrent  1  lairement  tom 
faits  de  ces  Bortes  de  guerre  de  sécession  so<  iale. 

Bnfln,dans  le  temps  où  l'on  proclame  la  liberté  de  la  pensée  iffranchie 
de  toute  entrave  spirituelle,  la  pr<  devenue  la  premi<  re  puissanc 

de  l'Etat  elle  est  le  véritable  gouvernement  représentatif  qui  ne  relève 
que  de  cette  force  irresponsable,  l'opinion,  qui  la  subit  et  la  fait,  qui 
.■<  happe  .1  tout  contrôle,  recherche  d<  -  responsables  dans  let  fait 
nements  particuliers/et  contribue  1 1  |>«ahi,iiit  .1  a<  1  élérer  l*av<  nement  de 
l'irresponsabilité  générale  où  la  liberté  de  tout  dire  sera  .1  peu  prèi  le 
seul  moj  en  d'empêcher  de  tout  faire. 

Pourtant,  sous  la  pression  des  faits,  la  con  cience  publique  <lan^  l< 
irroi  demandait  qu'on  formulât  une  doctrine,  -1  sommaire  fût-elle, 
au  nom  de  laquelle  on  expliquerait  1  t  n  glerait  les  rapport*  des  hommes 
entre  eux,  Bur  laquelle  on  rail  l'autorité,  par  la  vertu  de  laquelle 

on  gouvernerait.  Et  .1  la  responsabilité,  \>- !-••••  sur  !<■  libre  arbitre  éma 
n.uit  <!<•  l'origine,  de  la  nature  et  de  la  destinée  spirituelles  de  l'homme, 
mu  1  substitué  la  doctrine  quasi  officielle  de  la  solidarité. 

Dans  l.i  langue  juridique,  dit-on,  «m  appelle  solidaires  des  personnes 
obligées  l<  5  unes  par  les  autres  et  1  ha<  une  par  toutes  :  tels  wnl  les  mem- 
bres d'une  Bociété.  On  parle  encore  de  solidarité  organique,  .,  l'instar 
des  physiologistes,  ou  même  de  solidarité  économique,  s. m-  emprunter 
au  domaine  matériel  des  imag<  s  ou  <l'  s  lois,  il  y  a.  ru  envi,  un.-  solidarité 
morale  entre  les  membres  d'une  même  société,  ou  d'une  même  nation  : 

parce  qu'il  3  a  relatioi stante,  mutuelle  dépendance  entre  les  p  trties 

d'un  (oui.  il  y  a  interdépendance;  par  le  fait  que  nous  faisons  parti* 
d'une  famille,  d'une  profession,  d'une  commune,  d'une  patrie,  nous 
sommes  solidaires,  nous  sommes  heureux  «ai  malheureux  ensemble    1. 
bien  '-t  le  mal,  l'ordre  «ai  le  désordre,  la  paix  ou  la  guerre  affe<  tent   1  dei 
r<  -  'H vers  et  «lans  des  modes  différents  tous  les  éléments  'l-  1  es  unités 

M. us  la  solidarité  est  une  chose  et  la  responsabilité  une  au': 

Par  la  responsabilité  l'homme  -  «t  agent  causal]  -,(  force  est  interne 
••'  il  «'ii  a  le  libre  commandement  ;  il  peut  comment  er  et  interrompre  une 
d'actes  ;  il  exerce  un»'  sorte  de  souveraineté  en  lui  même  et  par 
lui-même,  souveraineté  dérn  •"■•  .  vassale,  mai-  donl  les  1  W  ts  sont  voulus; 
il  'blutait  l'étendue,  la  délimitation  de  son  pouvoir  :  il  se  ratt  iche  .•  un 
principe  antérieur  et  supérieur  à  lui  :  «lu  monde  intérieur  de  sa  1  ont 

de  l'acte,  et  «lu  monde  extérieur,  champ  des  effets,  il  en  appelle  .1 
la  justii  «■  «'t  ,1  la  puissant  e  d'un  arbitre  éternel. 
l'ai-  la  solidarité  il  est  agi  «lu  dehors  ;  il  a<  cepte  «ai  il  subit  .  il  peut  être 
leur,  mais  aussi  comparse  ou  complice     il  est  .«  demi  passif  comme 


un  1 1 •  > i m ii t    i  ngreni  dan    une  Foule.  Il  parti<  ip<    iu  boi  • 
.i.in    une  m    upc  m  ilonté  ne  i!  ni. 

i  i    olidai  ité  e  i  un  rail  prin<  ip<  moral  au 

du  mol    I  lie  po  i  nie  l  ■  ibilité  morale    elle  postule  m  mêla  po 

bilitô  de  désolidari  h  t  i  o  n    piritu  on,   i  o  r  1 1  *  < 

une  dure  loi  qui  lie  l*homm  qui  bl<    -•■  la  raison.  Ces!  un  fait 

qui  i'  mémor    .1  i  homra    i  hum  un    1  • 

iniii<  1  tl  ou  anim  il    mii    qui  le    upp 

-  piril  uelle  qui  le  différent  ie  el  le  lih  1 

Nier  la  n    ponsabilité  morale  el  piril  ueD 

lerm     où,  pdi     ui te  du  manque  d'organisation  1  de  hié 

pareil  il< •.'  1  par  uiite  de  rimpersonnalisation  de  l'El  it,la  n 

sion  «i-     .i-  I  me  Bur  li  -  aul  1      est  si  rapid<  : 

si  dure,  e'esl  faire  de  la  solidarité  une  rançon  qui  donne  parfois  à  la  pa 
rôle  du  prophète  nu  ïenfl  Bocial  profon  I  el  1  lair  :    ab  occultis  m  *U  munda 
me,  I  lomine,  el  ab  alieni    pan        rvo  tuo    . 

L'i  nsemble  et  l*<  nchatnem  ml  des  réalité    indivi  luelles,  économiq  1 
ociales,  politiques  soumises  à  notre  observation,  font   natl  our- 

d'hui,  dans  les  esprits  d'abord,  le  désir  de  restaurer,  de  réinl  I  ins 

les  mœurs  el  dans  1  1-   ridé  -.  la  pi  tbilité. 

Désir  qui  s'avive  jusqu'à  se  formuler  comme  un  besoin,  comme  une  m 
site. 

Il  faut,  dit-on,  el  écrit -on  de  toutes  parts,  faire  rtuation 

sur  chaque  citoyen  la  responsabilité  de  ses  actes.  Les  prétendues 
tirées  d'une  passion  morbide,  ou  «l'un  vice  volontairem  ml  acquis  comme 
l'alcoolisme,  ne  sauraient  être  .1  Imises.  Il  faul  établir  clair 
tionner  inflexiblement  les  responsabilil  fonctionnair  - 

ticiens.  El  puis,  au-dessus  de  toutes  les  :  individuelle 

y  a  la  responsabilité  collective  de  la  nation.  Incriminer  la  maw 
organisation  sociale  pour  absoudre  l'individu  coupable,  incriminer  le 
mauvais  gouvernement  et  la  mauvaise  administration  pour  absoudre  le 
peuple  qui  s'abandonne,  c'est    le   même  sophisme  démagogique.  Beau 
sujet  d'articles,  beau  thème  de  discours.  Mais  dans  une  où  l'in- 

dividu, déclaré  autonome  et  souverain,  n'adm  t  avec  son  semblable  que 
des  relations  de  fait,  de  nécessité  ou  de  force,  et  non  des  relations  com- 
mandées par  des  principes  spirituels  tirés  de  l'origine,  de  la  n  iture  et  de 
la  destinée  des  homm?s,  dans  une  société  <>ù  l'individu  n'admet  pas 
d'autre  miître  de  sa  conscience  que  lui-m  'in*,  la  notion  de  responsabilité, 
survivante  ou  reconstruite  avec  des  données  disparat  -ins  for- 

commandement.  Il  reste  son  image  antithétique  :  le  gendarme. 

L'effort  de  pensée  accompli  de  notre  temps  pour  séparer  la  morale 
de  la  religion  et  de  la  métaphysique,  et  en  faire  une  science  expérimen- 
tale autonome, a  tendu  aussi  à  s»-  substituer  aux  préceptes  posés  --t  co- 
difiés dans  le  Décalogue.  enseignés  par  l'Evangile,  dans  le  sermon  sur  la 
montagne  en  particulier,  propagés  et  complétés  par  l'Eglise,  a  tendu,  dis- 
je.  à  substituer  aux  valeurs  chrétiennes  de  gouvernement  intérieur  el 
de  commandement  extérieur,  d'autres  valeurs  tirées  du  fondem?nt  de 
la  raison,  de  l'expérience,  de  l'Histoire.  On  nous  propose  comrn?  idéal 
de  vie.  la  s  ie  avec  une  majuscule, l'Humanité,  la  Civilisation,  le  Progrès, 
l'Evolution,  la  Beauté,  la  Force,  la  Nature  :  concepts  ou  faits  complexe. 


onl  det  résultante    i  t  non  des  prin<  ip  -    S  ins  vouloir  dis*  ut 

fondemenl    philosophiques  ou  historiqw  s,  il  .  a  li    <  pourl  ml  de 
lemand(  i  A  quel  point  de  leur  dé^  rnenl  b  i  .  oir,  qui 

aurai I  I  itirt   a  posteriori,  ave<   d      éléments  hétérogôm 

■  ueillis  dans  un  helonnée  au  i  ours  du  tera  p  irpillés 

pa<      qui  H'  saurait  non  plus  êl  i  léré  i  omme  ui 

tante  d'idées  fournies  par  la  pensée  Bpé<  ulativi     1 1  j  aurail  lieu  de  - 
m  an  nnraenl  U  m     qui  proposent  des  valeurs  nouvelles 

.1  la  vie  individuelle   sociale,  politique,  Fondent  la  notion  de  i 
bilité,  >  il  n'était  manifeste  que  tout  ce  qui  \it.  persi  v<  i    et  progr 

l'ordre    s'appuie  sur  l'antique  morale  chrétienne.  Lea  th< 
l*ont  découronni  -  principes,  mais  tous  ceux  qui  dans  la  pratique 

sentent  le  poids  des  responsabilités  \ rd<  ni    i  —  pi  un*  survie 

illimi 

Quant    ia,  catholiques  sociaux,  noua  sommes  réunis  ici  pour  i 

i  onnattre,  par  un  exam  >n  détaillé  et  approfondi  de  nos  responsabilités 
dans  tous  les  ordres  de  l'activité  humaine,  le  prh  en  po 

aion  d'une  doctrine  de  vie  complète,  intégrale,  indissoluble,  pan     que 
toutes  le    parties  sont  fonction  de  l'ensemble  qui  ramène  sans 
l'esprit  lniiii  lin  .1  un  eapril  supérieur  au  monde,  l'éclairé,  I 
iuminrte\  lui  fournit  la  preuvi  de  foi,  de  raison,  d'expérience,  qu'elli 
seule  capable  de  rendre  la  vie  meilleure,  plus  profonde,  plus  noble,  de 
lui  donner  un  sens  1  lair  et  un  prix  infini, par  la  relation  1  .  met  1 

physique,  logiqut   ave<   l'EI  lu.  parfait,  éternel,  Dieu 


La  Conception  Catholique 

des    Devoirs    iTBtat 


Cours  de  M.  L'abbé  CALIPPE 


La  question  de  la  responsabilité       autour  de  laquelle  gravitent  cette 
année  tous  les  cours  de  la  Semaine  So<  iale       doit  être  abordée  d'abord, 
cela  ^.i  de  boî,  par  ses  côtés  théoriques  et  dogmatiques.  Mais  on  B'éton 
il t. ut  ,i  bon  droit  qu'une  institution  qui  •<  pris  pour  dey  ise       Las<  iem  e 
pour  faction     ne  l'abord  •  !  pas  en  outre  par  ses  i  ôtés  pratiques.  l-'.t  i 
pour  cela,  c'esl  pour  acheminer  la     science      versl1     action    ,  c'est  pour 
souder,  si  l'on  peut  B'exprimer  ainsi,  la      science     .1  r      a<  tion     qu'à 
des  leçons  d'ordre  exclusivement  doctrinal  sur  la  responsabilité  en 
itérai,  el  aux  leçons  juridiques  ou  historiques  qui  les  complètent,  d'au 

très  l ts,  d'une  application  plus  Immédiate  ••!  plu--  directe,  viendront 

chaque  jour  mettre  en  lumière  les  responsabilités  de  certaine  iries 

de  personnes  :  les  exposés  de  M  r.il>l"-  Sertillanges  el  de  M   Lorin  s'a<  h< 
seront  ainsi  en  des  conclusions  très  concrètes  Bur  le  rôle  sf  les  devoirs 
particuliers  du  clergé,  des  pères  de  famille,  des  éducateurs,  des  pro 
priétaires  ruraux,  des  patrons,  des  ouvriers,  et< , 

Or,  cette  deuxième  Bérie  de  cours  moraux  el  pratiques   si  spécial  que 
Boil  l'objei  propre  de  chacun  d'eux,  Buppose  néanmoins  un  certain  nom 

de  notions  communes  à  tous  :  il  Bera  donc  utile  de  les  faire  précéder 
d'une  Borte  de  préface,  d'introduction,  d'entrée  en  matière  en  nous  en 
tre tenant  ce  soir  de  la  Conception  catholique  des  deooirt  <l'<int.  Pour  déli 
miter  toutefois  le  champ  dans  lequel  nous  allons  nous  mouvoir,  une 
remarque  est  nécessaire  :  encore  que  la  plupart  des  observations  que 
nous  aurons  à  rappeler  concernent  tous  les  états  indistinctement,  nous 
n'envisagerons  ici  que  les  devoirs  d'état  tels  qu'ils  B'ofTrent  à  nous  dans 

la  société  civile,  en  écartant  de  notre  perspe<  tive, ime  trop  complexes 

pour  qu'ils  n'aient  pas  besoin  d'être  étudiés  directement  et  ft  part    les 

•ira  propres  .1  des  états  essentiellement   surnaturels  comme  l 

rdotal  et  religieux. 
Un  mi »t  seulement  «lu  plan  d'ailleurs  très  simple  que    nous    .  1 1 (•  •  1 1  - 
suh 


I  •oui  '  ompn  ndre  la      i  on<  epl  ion  -  atholique  d<  .»     ,    h 

faut     i   oii    i  •  i  ■    ilablc   nal  un  i1'  menl    •  n  quoi 
d'étal        ce  qui  n'<  la  <  •  •  i •  « J 1 1 i«>n  .1  un. 

nol  ion   exa<  te  de   l'él  .il      nou  quenl    «l-  xpliqw  i 

i  e  qu'il  faul  entendre    1°  pai  étal 
d'examiner  en  uite  la  d<  i  I 
non  i  queni  6    qui  n  sull  enl  de  cette  doc  tri 


i         v.  i  \  i 

Kl  d'abord,  que  faul  il  entendre  par     él -«t 

\u  sens  le  plu--  général  du  mot,  l'étal  implique  purement  et  -m:; 
ment  une  manière  d'être,  non  pas,  il  es!  vrai,  une  mani  ■  |  ■  j  *  - 1 

conque,  mais  une  manière  d'être  quelque  peu  durable   Bxe  et,  comme 
l'étymologie  l'indique,  stable.  Mais  tout  ce  qui  <  -/  •■  Forcément,  par  cela 
seul,  uni'  certaine  m  nu  re  d'être  :  d'où  il  suit  que, 
ticuliers  et  collectivités,  il  n'y  ;i  pour  ainsi  dire  rien  ;•  quoi  i  e  m 
memenl  commode  »•!  vague  ne  puisse  convenir  :  et  il  ••-!  don<  n< 
d'introduire   dans  cette   premi  re   définition   d'importantes    précisions 
sans  lesquelles  nous  n-'  saurions  jamais  bien  .1  quoi  nous  devons  l'ap- 
pliquer ici. 

Commençons,  pour  nous  orienter,  par  éliminer  *-u  bloc  tout 
où  il  n'es!  question  que  d<  Ktérieures  .<  nous,  ou  1  «<•!- 

lectivités  ;  il  ne  s'agil  évidemment,  quand  on  parle  de  devoirs 
ni  de  l'état  de  l'atmosphère  ou  de  l'étal  des  moissons,  ni  de  l'étal  - 
ou  de  l'Etal  toul  court,  mais  uniquement,  exclusivement  de  l'état,  ou 
des  états   des  personnes  humaines.  Et,  comme  l»-->  manières  d'être  \>\u^ 
ou  moins  stable  des  personnes  humaines,  comme  nos  manii  1 
peuvent  être  envisagées  sous  N  -  aspects  l«s  plus  divers,  éliminons 
outre  tous  les  cas  dans  lesquels  on  n'entend  désigner,  sous  le  nom  d'état, 
que  nos  dispositions  intimes,  nos  habitudes  ou  nos  attitudes  intérieures 
avec  nous-mêmes  ou  avec  Dieu. 

En  parlant  ici  de  l'état,  ou  des  états,  des  pers<  nues  humaines,  nous 
ne  considérons  donc  pas  les  personnes  dans  leur  vie  cachée,  dans  leur 
vie  d'âme  et  de  conscience,  en  tant  qu'elles  seraient,  par  exempli 
état  de  grâce  ou  en  état  de    péché  :  non  certes  que  certaines  formes  de 
la  vie  intérieure,  morale,  religieuse,  11e  soient  liées  de  tn  -  pn  -  m  la  notion 
d'état,  mais  cette  notion,  prise  en  elle-même,  ne  nous  .un- ne  à  en* 
ger  les  personnes  que  dans  leur  vie  extérieure,  ou.  plus  exactement, 
dans  leur  vie  de  relations,  bref,  en  tant  qu'elles  sont  ii-         -  dans  un 
milieu  social.  Au  sens  où  nous  le  prenons,  l'état,  ce  sont  les  mani 
d'être,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  les  conditions  diverses  et  stables  dans 
lesquelles  se  trouvent  placés  les  hommes  vivant  en  société. 

Et  comme  ces  deux  notions,  la  notion  d'état  et  la  notion  de  société, 
se  conditionnent  l'une  l'autre,  il  s'ensuit  que,  pour  connaître  les  prin- 
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cipales  sorti  t,  il  i""1-  suffira  d'analyser  les  principaux  liens  qui 

rattai  I  en1  l'I  i  mm<   d  une  iux  milii  us  soi  iaui  ouïe 

m. n  existent  e    «  i    ^><>r.  TheoL    a    a  ■    q 

i  ,   \w,  p  il". il ..  pd    -  h-  un  pr<  mi(  r  aspect,  l'ai  |  e<  t  le  plu 

simple,  le  plus  acc<  I  le  plus  familier,  la  notion  d'état.  Pour  cela 
rappeloni  noua  un  fail  essentiel.  L'hcmme  est  un  Être  ou  comme  di 
.,  ,,i  [i  |  pi  ilosopl  es,  un     animal     s<  i  ial  el  i  olitique    il  \  il  en 

il  esl  d<  lin-  à  vivre  en  - îté,  il  ne  peut  i  ai  ne  pas  vivre  en  société. 

En  d'autres  termes,  il  esl  dans  l'impossibilité  absolue  «!«•  se  suffi] 
lui  mi  me,  de  vivre  et,  à  plus  forte  rais*  n,  de  bc  d(  velopper  el  de  re  pre 
il  rest(  il  ii*. u ri \ e  .1  se  noun il 

défendro,  ô  B'instruire,  .1  se  civiliser  qu'avec  l'aide  des 
aut  1 

Or,  comment   les  hommes  vivanl   en  société  s'entr'aideni  ils?  com 
ment  se  procurent-ils  mutuellement  tes  moyens  de  donner  satisfaction 
:      .m-  aussi  nombn  ux  que  1 1  mplexi       En  se  ]  arl  ■  •:  1  anl  la 
:  r.  partissant  entre  1  ux  l<  •  t&<  I  ei .  en  b*<  ci  uj  anl  celui  1 1 

d'une  'i  lui  là  d'une  autre,  l'un  «lu  p. un.  l'autre  des  vêtements, 

un  troisii  me  de  l'enseignement,  <■'  I  à  dire  1  ar  la  division  du  tra 

vail,  la  sp<  cialisation  des  empli  1-.  des  off.ci  lions,  des  pro- 

tons, des  met iers ,  bn  f,  par  l'écl  •m'-' 

*  •  -il*  t  ion  urts  el    mél  i< 

en  1 prol      11  us,   de   quelque   nom  qu  appelle, 

tituent  une  premii  re  sorte  d'états  ;  et»  en  «  0  sens,  l'étal  peul  se 
définir  le  genre  particulier  d'activité  que  l'homme  exerce  au  sein  «!«•  la 
Bi  1  iétc. 

\  cette  premier*    catégorie  d'états,  donl   l'élémenl   essentiel  esl 
tiré  de  l'activité  de  l'homme,  il  faut  en  ajouter  une  autre  qui  .1  pour 
objet  les  relations  mutuelles  de  d<  pendance  dans  lesquelles  Boni  pi 
naturellement  et  nécessairement,  vis-à  vis  les  uns  des  autres,  les  mena 
bres  de  la  m(  me  société. 

1.1  société,  en  effet,  n'est  pas  une  juxtaposition  pure  et  Bimple  d'in 
dividus,  mais  un  groupement  ordonné  et  organisé  de  personnes  et  d*a< 
tivités  en  vue  d'une  fin  «"11111111111'.  Or,  la  poursuite  collective  d'une 
tin  ne  -aurait  être  abandonnée  au  libre  arbitre  de  1  ha<  un  :  elle  supp 
•'Ile  exige,  dans  l.i  société,  une  autorité,  une  hiérarchii  ntre  li 

membres  de  la  - té,  une  mutuelle  dépend) •    Cette  mutuelle  d< 

pendance,  cette  autorité,  cette  hiérarchie  existent,  bous   des  forme? 
diverses,  dans  la  société  essentielle  et  fondamentale,  la  famille,  et  dans 
mpli  te,  l'Etal  ;  on  les  retrouve  encore,  bien  qu'à  un  moindre 
■  .  «Luis  les  sociétés  multiples       territoriales,  professionnelles,  pei 
tonnelles       qui  s'interposent  entre  la  famille  et  l'Etat.  Parents  't  en 
fants,  mattres  et  serviteurs,  patrons  el  ouvrière,  simple? 

■  ii"\ ens  et  cl  efs  d*l liât,  toul  ions,  el   bien  «Tau' 

core,  marquent  la  distinction  des  | •< --i  1 1« 'M-,  des  conditions, 

des      ordres      au  sein  de  la  sociéti     L'état,  pris  en  ce  sens 
désigne  1»'  rang  social,  c'est  à  dire  les  relations  mutuelles  des  meml 
de  la  même  société  en  tanl  qu'elles  impliquent      infériorité     et     supé 
riorité      n  1  iproques. 
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l  Km   iin<  troi  I-  ni  h  ii  d'étal 

i  l  «.m    i   plai  •   .m  point  d(   v  ue  I  m  -  on  id<  n    plu     i  omme 

précédemment,  l'ai  tivité  "ii  bien  la    ituatioi  de  la  pei  onne, 

on  rang,  m  li    la  pei  elle  moi  il  1  on  \  eul    l<     li<  n    p<  - 

ir  I    dan    le  quel    nou    i  'nga .-•   la   /i<   en 
Prenon    un  exempt      I  étal  d<  Leii  qui 

t  poinl  '  -ii-.»'  téri  é  i     entiellemenl  par  an  i  len  u  •■  ipé<  ial  de  i  ai 
i ivité,  m  par  l'autorité  parti*  uli  ire  dont    ont  r< 

engagés;  le  mariage  i  ranl   toul   par  un  engagement  qui 

porte  sur  la  personne  elle  même,  pai  une    •  t  - 1 1  _' .  •  1 1  • .  1 1  qui  rattache,  qui 
lie  moralement  une  personne  •■  une  autn  >mme  la 

manière  d'être  qui  en  résulte  ble  et  mena  qui  nous 

occupe,  indissoluble,  ce  qui,  pour  aoui    représente  i«-  maximum  de  U 
stabilité.    El   enfin,  cel   engagement    n'es!   pa  I   d'une  résolution, 

d'une  convention  intérieure  el  ca<  bée  :  -  'est  un  ai  te  extérieur,  publû  . 
officiel,  el  don!   la  solennité  an  moins  relative  ne  tai(  que  mi< 
sortir  le  caractère  social. 

Mous  avons  précisément   le  tous  les  éléments  constitutifs  d 
troisième  catégorie  d'états  que  nous  désignons  sous  le  nom  d'états  de 
vie.  Mais  comme,  Bi  l'on  n'est  pas  engagé  dans  tel  ou  tel  étal  de 
on  appartient  par  le  (ail  m  ime  à  un  autre,       si  on  n'est  pas  m  nié,  on 
«•-t  célibataire  on  veuf;  si  on  n'est  pas  esclave  ou  serf,  on  est  libn 
l'on  n'est  pas  prêtre  ou  religieux,  on  est  laïque,       on  appliqui 
par  extension,  1»'  nom  d'étal  de  vie,  non  seulement  aux  engagements 
positifs  par  lesquels  on  y  entre,  mais  à  la  liberté  que  l'<      -      le  quand 
on  n'y  entre  pus;  le  mariage  est  un  état  de  vie,  mais  le  célibat 
un  autre  ;  el  ainsi,  ce  que  l'on  vise,  en  ce  dernier  sens,  dans  Fétat  de 
vie,  ce  sont  les  obligations  qui  ont  pour  objet  la  personne  elle-même 
selon  qu'on  les  a  on  qu'on  ne  les  a  pas  contra*  t. 

Récapitulons.  L'état  peut  se  définir  :  la  manière  d'être,  la  condition 
de  vie  régulière  et  stable  de  l'homme  vivant  en  société,  au  triple  point 
de  vue  de  l'activité  qu'il  exerce,  du  rang  qu'il  occupe,  des  liens  person- 
nels dans  lesquels  il  est  engagé.  Il  s'ensuit  que  chacun  <h-  nous  appar- 
tient simultanément  à  des  états  multiples  et  dont  la  diversité  s'expli- 
que par  la  diversité  mime  «les  rapports  stables  qui  nous  relient  au  milieu 
social  dans  lequel  nous  vivons;  et  comme  ce  milieu  social  ne  se  compose 
pas  exclusivement  d'une  société,  mais  de  plusieurs,  de  la  société  reli- 
gieuse, l'Eglise,  et  de  la  société  civile,  et  de  toutes  les  sociétés  particu- 
lières ft  privées  auxquelles  chacun  de  nous  se  rattache,  soit  dan-  1'Eg 
soit  dans  l'Etat,  il  s'ensuit  encore  que,  sous  le  nom  d'état-  se  trouvent 
synthétisés  les  plus  graves,  I»1-  plus  habituels,  les  plus  nécessaires  de 
nos  rapports  sociaux. 
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II 


I.ES      HEVOIRS       h    Kl   \  I 


i.i  définition  de  l'étal  \  .1  noua  aider  maintenant  à  définir  les  devoii 

•  il 

Rappelons-nous  d'abord  que,  -"il  au  point  de  vue  du  titre  auquel 
ils  t'imposent,  aoi1  au  point  de  vue  «lu  nombre  plus  ou  moins  étendu 
de  ceux  auxquels  ils  s'imposent,  nos  devoirs,  nos  obligations  peuvenl 
lasser  en  deux  catégorl 

\  i.i  première  appartiennent  les  devoirs  qui  nous  incombent  par  le 
seul  fait  que  nous  Bommes  membres  de  l'humanité  :  loin  d'être  parti 
culiers  à  tel  ou  i(,l  d'entre  nous,  il-  sont  comm  ins  à  tous  les  homi 
sans  exception  El  c'est  précisément  parce  qu'il  s'agit  d'obligations 
générales,  unh  erselles,  foncièremenl  humiines,  que  les  moralistes,  pour 
tractériser  aussi  bien  que  pour  les  justifier,  font  abstra<  tion,  non 
seulement  «I"  toutes  les  différend  d'époque  et  de  milieu,  m  lia  en 
de  toutes  les  différences  de  situ  ition  qui,  «1  m~  la  m  ime  époque  et  dan< 
le  m  mu''  milieu,  distinguent,  par  exem  >le,  un  père  de  famille  de  l'un  de 
enfants,  un  •  1  ■  •  - r  d'Etat  d'un  Bimple  citoyen,  un  cantonnier  d'un 
avocat.  Quels  que  soient  les  hommes,  en  quelque  temps  qu'ils  vivent, 
qu'ils  soient  contemporains  de  Hammourabi  ou  de  Platon  de  Cicéron 
ou  de  Pascal,  quelque  rang  qu'ils  occupent  et  quelque  fonction  qu'ils 
remplissent  dans  leur  milieu,  ce  Bont  des  hommes,  ni  plus  ni  moins. 
Pour  déterminer  les  devoirs  qui  leui  sont  communs,  on  ne  retient  d'eux 
que  les  traits  par  lesquels  ils  se  ressemblent.  On  les  consid  ire,  en  d'au 

très  termes,  dans  l'abstrait,  Bur  la  m- ligne,  sur  le  m  me  plan  :  on 

ne  voit  en  eux  que  l'homme  en  général,  l'homme  en  boî,  c'est  à  dire 
i.i  nature  humaine  plutôt  que  l'homme  en  qui  elle  Be  réali 

Or,  -i  utile,  si  nécessaire  qu'il  puisse  êtn  d'envisager  l'homme  en 
cela  ne  saurait  suffire.  J'ai  vu,  dans  ma  vie,  des  l  i  des  [ta 

lit-ii-,  des  Russes,  et<     éi  rivait  Joseph  de  M  ûstn  tis  m  m 

.i  Montesquieu,  qu'on  peut  êtr<    Persan  :  mais  quant  à  V homme,  je  dé 
.  lare  ne  l'avoir  rencontré  de  m  •  vi  qui  veut  dire  que  les  h"  m  m.'-. 

tous  les  hommes  sans  exception,  bc  trouvent,  qu'ils  le  veuillent  ou  non, 
placés  vis  .i  vis  les  uns  d  -  autre  s,  dans  d      situations  variables  et  con 
tangentes  ;  - 1  si  l'un  rencontre,  B*il  faut  bien   dans  les  traités  de  moi 
n  h-  ontrer  V homme,  l'homme  en  soi,  la  d  iture  hum  une,  ni     l'homme 
m  la  nature  humaine  ne  doivent  nous  empêcher  d'apercevoir  les  nom 
mes  tels  que  la  réalité  nous  les  monti  lire    :  des  patrons,  des 

ouvriers,  des  pères  de  famille,  des  supérieurs,  des  inférieui  Mous 

imes  .uiisi  en   présence  d'une  autre  i  ie  d'obligations  qui,  à 

l'inverse  des  premières,  ne  sont  pas  communes  à  tous  les  hommes,  mais 
contraire  varient  avec    les  conditions  dh  irconstances 

concrètes  dans  lesquelles    en  fait,  est  placé  chacun  de  nous. 

\u  premier  rang  de  ces  obligations  particulières,  il  convient  précisé 
ment  de  mettre  les  devoirs  d'état  :  nous  entendons  par  là  les   devoirs 
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ou  obligal ion    qui  pré  i  nt<  ni  liel  el  distin<  lit  d 

.il t. h  h<      non  à  notre  nal un  c<  n  id<  ré<  en  elh  mi  me   n 

1 1"  ulier  dan    lequel  non    vivon      ■>  notr<   <  •  ndiiion  nette. 

il    n<      impi   'ni  point  ■  •  non    i  oui  la    i  uli 

non     •  ii  in-  ni'-  i ii re  que  ton  :  temps  el  de 

i"U    h     lieu \.  .1  l'humanil 

rhumanité    i  m    plu       mp  •  m<  n'  laquelle 

non    appai  tenon     pai    nai    an<  e  ou  libi  n  m  pli 

office,  doua  occupons  t<  n-   lit  uati<  n.  non  ni. 

Nous    n'avon     évidemment    pai   l'intention   d<    déterminer  dam   te 
détail  le    devoirs  de  1 1  aque  i  tal  en  parti*  il  >  faudrait  autant  de 

traitéfl  distincts  qu'il  j  ••  d'état.'  el  re  travail  d'ailN  ur-  -.-r.i  f.nl  ull<- 
rieuremenl   par  d'autres  pour  quelque*  état  eptionnellement  im- 

portants. Notre  tâche  \.<  consister  uniquement  .<  chei 

que  lec  moralistes  font  i  prim  ip< 

paux  auxquels  il-  se  r<  f<  renl  1 1  ut  justil  1 1   '•  m    i  I 

précisément   dans  l'analyse  de  cet   principes  que   nous   trouvei 
point  de  jonction  entre  les  obligations  universelles  auxqw 
mis  tous  les  hommes  el  les  i  bligations  parti  tuent  les 

devoirs  d'état.  Les  devoirs  d'étal  se  présentent  en  effet  comme  une 
conséquence  de  ces  principes,  ou,  «"inin.-  t'écrivait  un  ancien  théolo- 
gien dans  une  dissertation  insérée  au  wm 

cueil  des  ■  Conférences  ecclésiastiques  du  dû  rs  con  m<- 

une  application  authentique  des  maxime*  les  du  <ln.it    public  el 

du  droit  divin  à  chaque  état  particulier,  relativement  au  bien  public, 
au  maintien  de  l'ordre  dans  la  société  et  dans  i  hacune  des  -•••  u  U  -  qui 
la  composenl 

Ce  qui  nous  apparaît  ainsi,  dans  l< 
quelques  cas  de  consciem  -  auxquels,  en  dehors  des  in 

personne  n'a  rien  à  voir  :  c'esl  ;'i  la  vérité,  la  n.  Ie-m€me,  la  mo- 

rale tout  entière,  envis  g        sinon  dan-  les  principes  qui  ta  fondent, 
du  moins  dans  les  applications  les  plus  immédiates  de  ces  princij 
la  multiplicité  des  conditions  humaines,  et  dans  s»>n  contact  avec  les 
réalités  les  plus  permanentes  et  les  plus  tangibles  de  ta  vie  familiale, 
de  la  vie  professionnelle,  de  toute  la  vie  sociale.  Et  n'est-ce  pas  1 
coup  plus  qu'il  n'en  faut  pour  en  souligner  l'importance  ex<  eptionnelle? 


III 


LES    DEVOIRS     D   ETAT    FONDE-     M  R    LA    JLSTICE 

Le   premier   des   principes  auxquels  les   moralistes   catholiques   font 
appel   pour  justifier  l'existence   d'une   première   catégorie   de 
d'état,  c'est  qu'il  faut  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

Or,  autant  ce  principe  est  ferme  et  inébranlable  dans  les  raisons  qui 
le  fondent,  autant  il  reste  indéterminé,  imprécis,  abstrait,  si  on  ne  sait 
pas  à  quoi,  dans  telle  et  telle  circonstance,  correspond  pour  chacun  de 
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nous  le  droit  particulier  que  nous  avo  i  i  ei  les  autn 

i  héant,  à  revendiquer  pour  noua  m-  mi  -    <  i  mment  le  savon  ' 

i  principalement  par  l'examen  de  notre  état.  Ni  tre  état    quel  qu'il 
-.Mi.  nous  place,  vu  i  m-  de  personnel  détermina  •  ■  et  p<  ur  une 
déterminée  d'actes,  dans   une  situation  concrète  qui,   naturellement, 
relève  de  la  morale,  mais  qui,  en  m<  me  tem]  f(  urnit  des  indii  a 

lion  i  m  me  ni  nettes  sur  les  Formel  spéciale!  sous  lesquellef  B'im 

ni  .1  nous  I'     pn  i  ept es  de  la  morale.    \  chacun  son  dti  é\  i 

dent.  Seulement  la  manii  re  varie  :  la  justii  s  ne  Be  pn  sente  pas  si  u 
mêmes  formes  aux  é]  i  ux,  aux  législati  urs,  aux  jugi     aux  i  atn  ns,  aux 
ou\  ri 

S'il  vient  un  juge       recommandait  aux  conf<  saint   Uphonse 

de  Liguori       demandez  lui  -  il  a  fait  ai  i  eption  de  pers les,  -il  .1  traité 

il  .1  jugé  t\  1  c  passion  et  lani  information 
préalable  S'il  vient  un  apothicaire,  demandez-lui  s'il  .1  vendu  un  mi 
dicament  pour  un  autre,  ou  plus  - 1  er  qu'il  ne  valait  '...  S'il  vient  un 
marchand,  demandez  lui  s'il  •■  trompé  ui  le  poids  et  la  mesure,  -'il  •• 
vendu  au-dessus  «lu  prix  fort?...  s'il  vient  un  tailleur,  demandez-lui 
s'il  .1  majoré  le  prix  de  l'étoffe  que  ses  clients  l'onl  chargé  d'acheter, 
bous  prétexte  que  le  marchand,  par  amitié  pour  lui,  le  lui  avait  vendu 
moins  cher?  -il  .1  gardé  injustement  les  morceaux  ou  restes  d'étoffe 
.1  moins  que  ses  clients  n'j  consentent  ou  qu'ils  ne  paient  la  façon  au- 

dus    «lu    plus    bas    prix    lel  qu'il  est   régli    par  l'estimation  <"in 
muni 

Ainsi,  dans  la  conscience   éclairée  du    catholique,  les  interrogatii 

et  les  avertissements  se  bui  o  dent  ;  il  lui  Buffit  d'appliquer  au  genre  par 

ticulier  d'actions  que  son  état  lui  impose  les  prim  i]  •  -  g<  n<  raux  de  la 

morale  pour  tirer  de    ce  simple  rapprochement  do  pratique 

onduite. 

Or,  voici  une  conséquence  peut  être  inattendue,  mais  logique  et  1 
maie,  de  1  ette  doctrine.  I  1  ir    d'état  fond*  -  sur  la  justii  e  parti 

culière  correspondent  chez    les    autres  à  des  droits   :  par  exemple,  le 
devoir,  pour  une  maîtresse  de  maison,  de  payer  intégralement  e1 
temps  voulu  ses  fournisses  espond  chez  les  fournisses    au  «  1 1-« •  i  1 

d'être  payés  intégralement  et  en  temps  voulu.  I  ..1  connaît  que  nous 

avons  de  1  ette  catégorie  de  devoirs  d'état  contril  ue  ddhi    à  nous  infor 
mer  d'une  ra<  on  1  ermanente  et  ai  ti\''  du  droit  des  autres    E1  i 

que  nous  rencontrons,  qui  B'im] nt    1  notre  respect,  ci    ne  sont 

droits  de  l'homme      tels  «|u<-  l'individualisme  révolutionnais 
m  us,  droits  issus  d'une  philosophie  égalitaire  dans  laqui  :  om 

mes  ne  sont  que  des  unités  abstraites,  alignées  gur  le  même  plan,  et 
sans  relations  mutuelles  :  il  B'agit  d<  -  1 1  »•«  »  1 1  —  très  coni  rets  que  1  onfi  rent 
aux  hommes  la  fonction  qu'ils  remplissent,  la  profession  qu'i 

cent,  le  rang  qu'ils U]  -1   toute  la  hiéi  des  droits  «pu 

i't  ainsi  aux  \ eux  des  1  atholiques  à  ti  tat. 

Plus  ils  m  ieux  de  li    I        1  emplir,  plus 

même,  respi  1  tueux  des  <lr«-ii-  divers  1  t  inégaux  qui  sont 
que  état  chez  ceux  avec  <nii  leur  propre  état  les  met  1  n  n 
et  immi  diates    Droits  des   pèi  es  ■!<•  famille,  droits 
des  ouvr'n     .  -I  de  l'autorité  publique,  «Ini»-  des 


i  ito)  en    d<    quelque    I  du    droil    qu  ii  ml   p  i 

•  kdo  é    ■ nbat  tn   ou  A  ruioer  1  hommi 

le    <li "il    le    plu    inaliénabli    el  le    plu      ■  •  i •     d<     homi  i 
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il        DBVOIBS     D'ÉTAI     i  <>•• 

Le  respect  dei  droits  mutuel  ici  de  rendre  ••  chacun  ce  qui  lui 

•  •si  dû,  la  justice  en  un  mol  ne  suffisent  pas  à  tout.  No    :  ont  plus 

nombreux  que  nos  droite  :  il  >  a  des  servit  I  enveillai 

iurs,  une  aide  que  rien  ne  nous  autorise,  normalement, 
des  autres,  el  spécialement  de  telle  ou  telle  personne,  comme  quelque 
chose  à  quoi  noua  ayons  droit,  el  qu'il  nous  soit  permis  de  revendi 
,i  ce  titre.  Ces  servit  de  bienveillance  el  de  bien- 

faisance, la  doctrine  chrétienne  nous  les  pro]  comme 

obligatoires  parce  que  nous  sommes  frères,  el  qu<  -rit 

pas  en  frères  et  renieraient  pratiquement  la  fraternité  qui  les  lie  s'ils 
ne  s'ajmaienl  el  ne  s'aid  lient  les  un-  les  autres.  Nous  devons  dont 
entr'aider  dans  nos  nécessités  :  et  cet  ensemble  d'obligations  auxquelles 
ne  correspond,  chez  ceux  qui  sont  appelés  à  en  bénéficier,  aucun  droit 
fondé  en  justice,  prennent,  chez  les  moralistes  catholiques,  1"  nom  de 
charité  :  la  charité  qui  entiellement  l'amour  surnaturel   de   Dieu 

et  de  notre  prochain  pour  l'amour  de  Dieu,  la  charité  qui,  dans  son  sens 
le  plus  large,  contient  la  justice,  mais  qui  nous  pousse,  <jui  pousse  les 
âmes  dociles  Inspirations  à  ne  point  se  I  i  r  par  la  justice 

comme  par  une  barrière  au-del  i  de  laquelle  elles  n'auraient  plus  de  pro- 
chain à  connaître,  qui  les  excite  au  contraire  à  la  dépasser  d'un 
invincible  et  à  chercher  de  préférence,  après  avoir  satisfait  à  tout 
qu'exige  le  droit,  comme  !»■  véritable  domaine  ou  leur  activité  s1 
parfois  jusqu'à  l'héroïsme,  le  vaste  et  libre  domaine  de  la  charib 
ils  donnent  de  leur  temps,  de  leurs  ressources,  de  leur  savoir-faire,  de 
leurs  personnes.- avec  le  sentiment  qu'ils  se  donnent  en  effet,  puisque 
'  se  donner  que  de  se  dévouer  pour  ceux  à  qui,  en  stricte  justit  e,  on 
ne  se  doit  pas. 

Or,  il  suffît  d'ouvrir  les  yeux  pour  constater  que,  dans  l'ordre  -pi- 
rituel  comme  dans  l'ordre  temporel,  les  besoins  auxquels  la  charité 
doit  pourvoir  sont  innombrables.  Mais  qui  doit  y  subvenir?  A  qui  ap- 
partient-il de  porter  secours,  dans  telle  ou  t»-ll»-  circonstance,  à  teÙe 
ou  telle  personne?  G'esl  pour  permettre  aux  intéressés  de  résoudi 
problème  que  les  moralistes  catholiques  ont  établi  des  règles  pratiques 
dont  le  but  est  précisément  de  spécifie]1,  à  ce!  égard,  les  obligations 
particulières  de  chacun.  Dans  rétablissement  de  ces  règles,  deux  élé- 
ments entrent  en  ligne  de  compte  :  1°  le  degré  d'indigence  de  ceux  qui 
ont  besoin  d'être  aidés  ;  et  ici  intervient,  dans  une  première  série  de 
règles,  toute  la  gamine  des  nécessités,  depuis  la  nécessité  extrême  ou 
quasi-extrême  jusqu'à  la  nécessité  très  grave  ou  grave  et  la  nécessité 
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commun  l'importance  plus  <>n  moins  grandi    des  liera  (^ui  noua 

rattachenl  à  ceux  qui  ont  besoin  d'être  aid<  -  .  de  là  une  deuxi<  me 

.1,   i   j.     donl  \"iu  la  donnée  essentielle        «  omme  tu  ne  peux  aider 

tout  le  m le,  tu  dois       c'esl  Bainl   Augustin  qui  parle   dans  un  texte 

cité  •!  commenté  par  saint  Th<  mas  d'Aquin,       tu  <l<>i-  veiller  princi 

menl  sur  ceux  «i111   selon  les  circonstances  de  temps,  de  lieu,  et  les 

.mil  onl  •  1 1 1 1 ->  par  des  liens  plus  étroits.      Seulement,  ou  trouve 

nous  les  indications  donl    nous  avons  besoin  pour  connaître  les 

i»ln>  ou  moins  étroits  <|ui  nous  rattacl  ent  aux  autres,  et  pour  en 

apprécier   l'importance   respective      i  précisément    dans   l'examen 

de  notre  propre  état.  I  lents  personnels  'i111  mêlent  si  intime 

menl  notre  vie  .1  la  vie  de  nos  proches  dans  la  Famille   les  relations  que 

l'exercice  habituel  de  notre  activité  entretient  entre  nos   compagnons 

de  travail  et   nous,  les  rapports  mutuels  de  dépendance  qui  existent 

entre  supérieurs  et  inférieurs  dans  la  famille  et  dans  l'Etat  comme  dans 

multiples  qui,  au  sein  de  l'Etat,  groupent  les  hommes  :  tous 

liens    ti  rapprocl  ements  qui  unissent  plus  ou  m  ans  étroite 

ment  les  hommes  dan    l'esj  ace  d'un  m  me  terrib 
de  vie  divers  dans  lesquels  a  >us  Bommi  sp  t  j  ar  lesqui  Is  n  »us  n  'u- 

t' h  ns  comme  les  doigts  d'une  main,  comme  les  membres  d'un  m3me 
corps;  ••!  ainsi  c'est  par  <  fai4  la  détermination  précise 

et  concrète  du  rôle  1  arti<  ulier  de  1 1  ai  un  de  nous  dan  dans 

ictes  de  bienveillance  et   <!«•  bienfaisance  qui  Bont   néi  s  ou 

utiles  1  tous 
La  connaissance  des  liera  particuliers  que  notre  état  ntre  le 

h.iin  et  ii. .us  nous  permet  en  premier  lieu  de  connaître  par  les  voies 
les  plus  simples  la  catégorie  de  penoni  quelles  nous  devons  d? abord 

n  principalement  nos  ■  ervù 

Rappelons- nous  ici  le  principe  que  saint  Thomas  d'Aquin  .1  formulé 
;'i  propos  de  l'aumône  et  qui  s'applique  à  toutes  les  œuvres  de  mi 
corde  :      il  faut  que  1  !  acun  pourvoi*  bes  ans  et  a  i\  be 

Boira  de  «  eux  dont  il  a  la  cl  arge,  et  sub>  Ienne  ensuite  b  k<  i  dent 

aux  nécessités  des  autres        M    1    0,q.3S  Noue  tirerons  sans 

l  eine  de  <  e  prim  ipe  d<  -  pratiques  sur  la  conduite  à  tenir,  I"  1  as 

ant,  envers  les  autres  el  ;  arti<  uli  rement    en  ux  dont  le  Boin 

plus  '-n  moins  direct   n  >us  incombe     et  il  ne  n  ms  plus,  pour 

grouper  el  hiérarcl  3  devoirs  d'état   fond  -  but  la  charité,  qu'à 

classer   selon  leur  degré  d'importanci  tive,  les  rapports  que  les 

différentes  sortes  d'état  1  réenl  entre  le  procl  .1  n  el  nous  au  point  de  vue 
«lu  rang  Bocial  «ii  de  l'autorité  que  les  autres  exercent  but  nous  ou  <\n<- 
nous  exen  ons  sur  eux,  au  } »•  > i  1 1 1  de  vue  de  notre  activité  professionnelle  : 
nous  serons  par  le  fait  même  renseignés  sur  l'ordre  Belon  lequel,  toutes 
chos  -  d'ailleurs,  nous   devons   apporter   à    nos    proches   l'aide 

dont   11-  ->iii  besoin. 

considération  de  l'état    nous  renseigne  en   - I  lieu,  et   cette 

rvation  s'applique  surtout  au  rang,  à  la  condit la  situation 

île,  sur  /'/  mesure  des  -  que  nous  devons  aut  ir  le 

bien  comprendre,  il  Bufflt  d  ppeler  l'importa que  les  moralistes 

attachent,  quand  il-  essaient  de  déterminer  d'une  façon  toujours  ap 
proximativi   la  pari  de  nos  ressources  personnelles  que  nous  devons    ■ 


sa 

la  i  li -h  ité    à  la  di  i in<  ti"ii  du  ué<  upei  du     i  t    pai  m 

aire,  il    n  entendent  pat    eu  If  rue  ni  I 
du  ni"i   c'est-à-din     ■       m    quoi  m  nou  i %  dont  no 

i  harge   ne  poui  i  Ion  du  m  n  i  -  ompris,  on  n  «  p 

droit,  'ii  ent  m     de  fain   i  aum  ùie   à  moin    que  ce  ne    oi(  poui  a    urer 
l.i  vio  de  quelqu     p<      >nnag<  léi  able  dont  la 

.1  l'Eglise  --n  .«  r  Etal .  i  ar  en  a  dei  ni<  i  i  i  dépouillant 

.i  m  tnquer  du  né<  •  ■     tire  ou  à  -  n  lai    er  m  tnquer  i  eux  dont  on  est  <  I 

erait  préférer  le  bien  i  ommun  au  bien 
louable,  un  acte  de  vert  u. 

Maie  en  dehoi    d<   ce  m  lenl 

nu  .mi  pe  :  le  né<  esa  tire  d<  mme  l'explique 

Bain!   I  li'Hii  i  quoi  une  personne  ne  peut  vivre  conformément 

aux  con>   nana    d<     i  condition  et  d<  it,  ou  de  la  condition  et  de 

i  étal  dea  personnes  dont  elle  a  la  chai  .•        oi  il,  ce  ni 

saire  n'est  pas  quelque  chose  d'indivisible  et  d'absolu  :  on  peut  >  ajoutei 
'•u  .n  retrancher  beaucoup  sans  aller  trop  au-delà  ou  trop  en  d 
convenances  ;  el  ce  que  l'on  peut  ainsi  >  ajouter  ou  en  retrani  I 
manquer  aux  exigences  de  l'état  dans  lequel  on  vit,  on  n'esl  pas  ol 
de  le  donner,  mais  on  peut  I"  faire,  <-t  les  moraliste  eillent  de  le 

faire.    Vu  contraire,  s'agit-il  d'employer  en  bonnet 
sans  lesquels  on  ne  pourrait  plus  faire  face  aux 
ou  de  l'état  de  vie,  ce  serait  contraire  an  bon  ordre,  "t  il  ne  faut  pas  1- 
faire  excepté  si  c'est  |)ou!'  changer  d'état  en  entrant  par  exempi 
religion,  ou  bien  s'il  reste  "mon'  possible  de  vivre  à  ta  rigueur 
convenablement,  <»u  bien  s'il  s'agissait  de  secourir  un  particulier  placé 
dans  un  cas  d'extrême  nécessité,  ou  l'Etat  dans  un  grand  péril, 
alors,  on  ferait  passer,  avant  la  nance  propre  à  L'état,  des  besoins 

plus  grands  -'t  plus  pressants,  ce  que  bon  ne  peut  blâmer  il 
a.  6). 

Enfin,  et  cette  observation  vise  en  particulier  la  profession,  l'examen 
de  noir.-  état  nous  permet  de  déterminer  la  nature  des  service*  que  i 

sommes  appelés  à  rendre. 

Il  faudrait  lire  ici,  à  titre  d'exemple,  la  page  ou  saint  rhom  us 
mandé  si  l'avocat  est  tenu  de  prendre  en  main-  la  cause  des  paui 
Retenons  seulement  sa  conclusion  :  «  Quand  on  ne  peut  d'un"  autre 
façon  venir  en  aide  à  la  eau-''  «l'un  pauvre,  un  avo<  at  "-t  tenu  de  s'en 
charger  et  de  présenter  sa  défense,  de  la  même  manière  «{m*  nous  som- 
mes tous  obligés  d'exercer  la  miséricorde  envers  celui  qui  se  trouve 
dans  la  nécessité  •.  (I>  [>e,q.7i,a.  1  .  Cette  solution  s'étend,  comme 
il  le  dit  formellement.  eux  médecins,  et,  en  général,  aux  autres  profes- 
sions. C'est  de  cette  règle  que  s'inspirent  les  organisations  multiples 
qui,  sous  des  noms  divers,  offrent  aux  ouvriers  des  consultations  gra- 
tuites d'avocats  ou  d'avoués,  de  médecins,  etc. 


Ainsi,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  l'état,  examiné  à  la 
lumière  des  principes  fondamentaux  de  la  doctrine  chrétienne,  permet 
de  discerner  les  formes  particulières  et  multiples  sous  lesquelles  ces 
principes,  dap?l?  vie  de  chaque  jour,  s'imposent  à  chacun  de  nous. 
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l„,  doctrine  catholique  but  les  devoirs  d'étal  nous  montre  c     principes 
en  conta*  i  immédial  avec  les  réalités  so<  iales  et  en  nous  en  présentant, 
les  formes  les  plus  concrètes,  les  applications  normales,  elle  i 
end  i>ln  ibles  et  plus  famili< 
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Nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  les  devoirs  d'étal  que  dans  les  pela 
tions  individuelles  que  notre  étal  entretien!  entre  les  autres  el  nous 
mais  *  - 1 1  dehors  des  rapports  d'individu  à  individu  el  des  principes  qui  les 
>sent,  1 1  «  »  1 1  -  devons  considérer  nos  rapports  avec  le  milieu  social 
dans  lequel  notre  *  - 1  -  *  t  nous  place.  En  d'autres  termes,  en  même  temps 
<iw  <i<^  devoirs  envers  les  particuliers,  nous  avons  des  devoirs  envers 
le  prochain  en  général,  envers  la  bo<  iété  el  il  Pau!  maintenant  examiner 
.1  i  e  nom  eau  poinl  de  \  ue  les  devoirs  d'état. 

Pour  comprendre  la  doctrine  des  moralistes  catholiques,  rappelons 
nous  «i  abord  deux  éléments  essentiels  de  leur  doctrine  : 

premier  lieu,  le  carai  tèr< .  le  but,  la  raison  d'être  de  la  vie  en 
La  société,  nous  le  redisions  au  début,  es!  nécessaire  à  l'homme 
parce  que  l'homme,  en  dehors  d'elle,  ne  peu!  se  développ  i  iviliser, 

ni  même  vivre.   El   précisémen!   parce  qu'elle  es!   lessaire,  tout 

raison  d'être  os!  d'offrir  el  d'assun  membres,  à  tous  Bes  membi 

un  milieu  où  chacun  d'eux,   ■.  iu   concours   de   tous,    trouve    les 

moyens  «•!  les  facilités  de  bien  vivre  au  |  >«  •  i  ut  de  sur  corporel  comme  au 
poinl  de  vue  moral  el  spirituel  el  d'atteindre  sa  An,  <iin  rsl  de  possé 
der  l  n.  h  éternellement. 

En  second  lieu,  la  société  ne  subsiste,  '•!!'•  ne  se  développe,  elle  ne 
prospère  que  par  le  concours  «i«-  tous  bos  membres.  Les  membre* 
d'une  jo<  iété,  en  même  temps  que  i  hacun  d'eux  poursuil  Bon  bien 
particulier,  doivent  B'intéresser  au  bien  commun,  au  bien  Bocial,  le 
promouvoir,   chacun  à   Bon   rang  el    Buivanl    bos    facultés      el    cette 

coopération,  par  laquelle  chacun  B'attacn  que  la  - té  devienne 

pour  t<'u>  ses  membres  un  milieu  de  plus  en  plus  en  harmonie  ave<   la 

lin  personnelle  qu'ils  onl   à  atteindra  opération,  ce  con rs 

au  1  >î  •  ■  1 1  commun,  au  bien  Bocial  relèvent  d'une  vertu  spéciale  que  les 
moralistes  catholiques  nomment   la  justice  sociale    Cette   vertu  offre 
ceci  de  particulier  qu'elle  a  pour  objet  formel  !»•  bien  de  la  collectivité, 
de  la  société,  d'où  elle  tient  Bon  nom  de  justice  Bociale,  et  qu'elle  rap 
i»"i-ti'  ou  fait  rapporter  a  ce  bien  collectif,  non  pas  seulement  une  • 

gorie  détermin l'actes,  mais  t"u^  le    a<  tes,  les  a<  tes  de    toutes  les 

vertus,  el  <!••  là  lui  vient  b  >n  autre  nom  de  justice  générale. 

<  >r.  de  même  que  nous  avons  ren<  ontré,  <l  tns  les  prin<  ipes  qui  règlent 
conformément  aux  données  de  la  morale  catholique,  les  rapports  des 
particuliers  entre  eux,  le  point  de  départ  d'une  double  série  de  devoirs 
d  ''t. il  <iui  s,'  présentent,  soit  au  point  de  vue  de  la  justi<  e  soit  au  point 
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<!«•  »  ne  de  la  charil unie  uik  appli<  ali  pi  m-  ip< 

.m  point  de  \  11e  de  la  ju  i  u  •     <<<  iale   nou  fat  i  d'une 

i  roi  iènv  Lai    fondi       ji   la  ju  tia     ocial<    a  >mme 

lutre    le   on1    ur  la  justice  et  la  charité,  et  qui  ont  une  application 
une  détermination  plu    concrète  rie  l'obligation  le  qui  n    i 

combe  .1  ton    d<   concourii   par  tou    no    aet<     au  bien  '"111(111111  d< 
société  à  laquelle  nou    appartenoi 

Pour  comprendre  toul  6  la  foi    l'exi  tence  et  l'im] 

voii   .  1    n'avoni  qu'à  1    rappeler  la  notion  catholique  de  l'état. 

L'état,  avon    noua  dit,  c'e  1   la   manière  d'être   la  «  ondition  de  \i 
guliére  el  stable  de  l'homme  vivant  en  société   oui  le  triph 

liens  personnel    dans  lesquels  il  du  rang  qu'il  ip< 

l'activité  qu'il  exerce    1   •  tait  dire  par  combien  de  liens  trt  -  1 
et  très  puissant    et  qui  tiennent  è  sa  nature  même,  l'état 
.1  l;i  sociétés  n'il  -  du  mariage  >\  de  la  famille,  de  la  hié- 

rarchie sociale,  des  professions  ou  carrières  div<  que 

se  partagent   les  hommes,  et   de  quelque  nous  cônsidéi 

Trial ,  il    est,  sous  tous  ce    rapports,  ui   organe  né c<  de  la  vit 

ciale  :  son  fonctionm  ment  normal  est  n  quis  au  f<  ni  ti<  nnemi  ut  normal 
de  la  société  elle-même. 

Et  si,  <lr  Trial  pris  en  lui-même,  nous  1  unen   du    genre 

particulier  d'actes  que  chaque  état  exige,  il  n<    nou  pas  difficile 

de  constater  que  tous    1  ■•  -  a<  tes,  quelles  que  soient  les  diff<  •  qu'il 

y  a  entre  eux,  ont  un  caracfc  re  commun,  qui  1  st  d<  1  au- 

tres, d'impliquer  des  relations  suivies  et  ordonnées  avec  les  autres,  de 
supposer  et  d'exiger,  en  un  mot,  la  vie  en  s<  ciété.  Prenon 
1  •  -  agriculteurs  travaillent  pour  vivre  sans  doute  :  mais  en  nu  me  temps 
leur  genre  de  travail  a  pour  but  direct  de  1  ourvoir  à  la  -ni  sistaiu  e  1 1  nv 
mune  et  de  fournir  à  la  so<  iété  des  I  îens  d<  nt  elle  ne  saurait  si 
ef  que  d'autres  transformeront,  dans  des  conditions  an  .  en  ali- 

ments et  en  vêtements.  Il  en  est  de  mCme  dans  toutes  les  ; 
elles  ne  permettent  à  ceux  qui  les  exercent    de  se    procurer  les 
sources  nécessaires  à  leur  existence  personnelle  que  parle  moyen  d'a-t*- 
destinés  à  autrui  :  le  boulanger  gagne  sa  vie  en  faisant   du   pain,   mais 
le  pain  qu'il  fabrique  n'est  pas  pour  lui  seul,  il  est  destiné  aux  1 
mateurs,  c'est-à-dire  au  public.  Il  est  aisé  d'étendre  la  même  remarque 
à  tous  les  autres  états,  depuis  ceux  qui  sont  fondés  sur  des  engagements 
personnels  comme  ceux  qui  constituent  la  famille  jusqu'à  ceux  qui  - 
fondés  sur  le  rang  puisque  l'autorité  n'a  pas  d'autre  raison  d'être  que 
le  bien  commun  de  tous  ceux  sur  qui  elle  s'exerce. 

Dans  cette  perspective,  on  comprend  sans  peine  le  carretère  tout  al- 
truiste de  la  notion  d'état  :  l'état,  conçu  comme  il  doit  l'être,  est  un 
«  office  »,  une  «  charge  »,  un  «  service  »  que  l'on  remplit,  ion  pas  dans 
un  but  de  jouissance  personnelle  et  exclusive,  mais  pour  l'utilité  des 
autres,  pour  l'utilité  commune.  ,' 

Une  société  qui  veut  vivre  ne  peut  donc  pas  se  désintére:  cer  de  l'or- 
ganisation intime  des  états.  Obligée  de  s'organiser  elle-mén  e  de  tell- 
sorte  que  tous  ses  membres  puissent  trouver  dans  son  sein  des  moyens 
de  poursuivre  et  d'atteindre  leur  propre  fin,  elle  perdrait  sa  raison  d'être 
si  elle  ne  se  préoccupait  de  l'ordonnancement  régulier  des  états  ]  ar  les- 
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quels  sont  mo3  eni  de  bien  vivr<     1 .1    1  arall<  l<  mettl .  tou 

les  membres  d'une  société,  en  quelque  état  qu'île  vivent,  sont     : 
de  tenir  compte,  non  seulement  de  leurs  fins  individuelles,  mai 
des  in,    sociale*    ils  Boni  obligés  de  mettre  en  pratique   cette    vertu  d< 
justi  qui  nous  incline  ton    à  chercher  le  bien  commun,  à  le 

promouvoir  dans  la  mesure  de  nos  f<  r<  1  b  et  d<     1 1     il    it<  -  qui  nous  en 
son!   ,1-iin,  .  ippn  1  iati<  n  des  fa<  ilit»  -  qui  Boni   la 

,  h. t.  mu  (!<•  ii"U^  1 r  Bervir  le  bien  c<  mmun,  nous  n'avons  oin, 

pour  qu'elle  se  fixe  dans  nos  consciences,  d'une  argumentation  bien 
subtile  et  compliquée  :  l'examen  de  l'état  de  vie  dam  lequel  nous  soin 
mes  placés  nous  offre  tous  les  él<  m<  nts  n  quis  1  -  ur  la  solution  d< 
problème  :  d'une  part,  il  est  clair  que,  dans  chaque  état,  la   rechercha 
<l  11  bien  particulier  qu'il  n<  as  est  assurément  permis  d'envisager  ne  doit 
1  lire  au  détriment  «lu  bien  ■■  mmun  :  et  d'autre  1  art,  il  n'est  pas 
moins  olair  et  certain  «pi»'  1,1  faç<  n  personnelle  dont  nous  av<  n 
vir,  dans  notre  sphère  spéciale  d'actii  n,  le  bien  ■  •  m  m  un.  c'est  de  tenir 
compte,  dam  notre  état,  des  exigence!  morales  que  n  quiert  la  vie  en 

■  té  en  ne  perdant  jamais  de  vue  IN  rganisati<  n  d'enscml  le  d<  ni 
états  ne  sont  qu'un  élément,  l 'est  en  un  mot  de  ne  1  as  lr<  ul  1er  et  di 
cier,  par  des  préoci  npatiom  1  g<  is<<  s,  U   mi  i<  u  ui  ncus  1  •  rmet 

de  subsister  et  'i111  doit  offrir  à  tous  les  moyens  de  vivre  c<  nf<  rnn  ment 
.1  leur  fin. 


\  l 


,  . .  n  -  k..'  uxncxs   k  1    podti   m  vus  sociai 

La  société    ou   plus   exactement    (es    pouvoirs  publics  qui  la  dirigent 

«•1    la  représentent  ne  peuvent  donc  se  désintéresser  des  devoirs  d'état. 

■    pré<  isi  ment    la  rais<  n   1  <  ur  Iaqu<  les  <  .il  I  ■  liques 

n'ont  jamais  1  ru  «pi-'  la  déterminât^  n  pn  1  ise  de  U  ut(  s  les  n  gl<  -  «jui 

découlent  des  principes  Fondamentaux  de  la  morale  individuelle  et  de 

la  morale  sociale,  et  l<  ur  applii  ati<  nà  cl  aque  état  dussent  (  Ireabandon- 

exclusivement   ;i  l'initiative  et   à   l'appréciation  des  particuliers. 

Ils  <»nt  cru,  .m  contraire,  1!-  croient  •  1 1 1  «  -  les  devoirs  d'état,  aussi  bien 

dans  la  religieuse  que  dam  la  sociét*    civile,  peuvent   devenir 

et  de  déterminatiom  juridiques  et  bc  traduire  explicitement  à  la 

conscience  des  intéressés  |  lois,  des  ordonnant  ements, 

tatuts. 

Le  <lr<'it  canonique,  par  exemple,  est  t  «  mi  1  rempli  des  innombrables 
décisions  des  Conciles  et  des  autorités  ecclésiastiques  but  les  conditions 
de  w<-  des  clercs  au  point  de  vue  <lu  •<  mmen  obligath  ns  d<  leur 

état,  tlu  costume  qu'ils  sont  tenus  d<    1  de  même  pour  les  reli 

gicux  et,  à  certains  égards,  pour  les  laïques 

Les  préoccupations  «l<»ni   nous  trouvons  sam  peine  la  tra  les 

moralistes  catholiques  quand  il-  essaient  de  déterminer  dam  le  détail 
les  devoirs  d'ét .\\  de  chacun  sont,  pour  ce  qui  tou<  '  e  à  I  1  vil*  . 


.•il  harmoni  t\\n    i  I igli  i    ellu  rn<  un    fail  i  hex  elle  et   (►< »u 

étal    qui  la  tou<  hent  plu    dii  •  ■  t<  menl    V  <»u    ■  -•  - 1 1  /.<./. 

inorali  t<      l'approbation    d'ui  ition   ••!    d'une   régulariKation 

.1  1 1  ii-     i.'.'l-  ne  ni.  il  ion    <l-       n     i;4«-      i .  r  « .  f  •  -     101111H 

de    apprêt  ial  ion  •  m  >l  i  rnen 

tation     quand  elles  sont  )u  de  chacu 

qu'elles  tiennent  i  ompte    non    eulemenl  de*  in 

culier    mai    de  la  i  oexit  ten<  e  el  imultan 

dont  par  définition  la  Si  vou  iem 

pie,  quelque  ani  ie  tat  ion    t héologiqu»-  sur  l< 

voua  y  rencontrerez  des  décla  coinm  j'emprunte 

.m  \  célèbi  es  (  'onft  r  -  I  |ui 

antérieures  d'une  bonne  cinquantaine  d'ann  loti 

révolutionnaires  qui  allaienl  dissoudre  les  i  >rporatioiu 

«  Les  règlements  contenus  dans  les  statuts  des  <ii  >ns, 

même  les  plus  ba  qu'ils  y  sonl  ••non  forme  de  précepte 

absolu  et  de  défense  positive  >n1  véritablement  obligatoirt 
l'ordre  de  la  conscience,  d  tus  les  articles  m  Imes  dont  on  pourrait 
ter  sans  blesser  les  lois  naturelles  de  l'équité  et  les  prin  la  reli« 

gion  ». 

Sur  quoi  es1  rondée  cette  obligation?  Lisons        rien  n'est  plus 
gestif. 

«  Cette  obligation  est  fondée  : 

l"  Sur  la  fin  qu'on  s'y  propose    dans  ces  règlements   :  1»-  plus  grand 
bien  du  corps  '-t  celui  de  la  société.  Tous  y  tendent  à  leur  manièn 
par  là  ils  deviennent  une  matière  légitime  de  précepte  et  de  défense. 
Une  fois  établis,  on  doit  sur  leur  nécessité  et  leur  utilité  suivre  plutôt 
le  jugement    des  supérieurs  qui  les  ont  dressés  avec  réflexion  et  m 
rite,  que  le  sentiment  d'un  particulier,  intéressé  peut-être  à  les  contre- 
dire et  à  les  attaquer.  ...  4°  La  loi  naturelle  vient  presque  toujoui 
l'appui  de  ces  sortes  de  règlements,  parce  qu'ils  établissent,  dans  chaque 
état,  une  uniformité  et  un  ordre  qui  ne  peuvent  que  lui  être  avanta- 
geux, lui  attirent  la  confiance  et  font  la   sûreté    publique...    Quant  aux 
personnes  d'une  certaine  profession  qui.   n  •  faisant   point  corps  dans 
le  lieu  où  elles  l'exercent,  ne  peuvent  avoir  de  statuts  particuliers,  elles 
n'en  sont  pas  moins  obligées  d'ol»-  ceux  qui  sont  portés  par  des 

édits  et  ordonnances,  et  les  arrêts  et  règlements  concernant  tous  ceux 
en  général  qui  sont  de  cette  profession 

On  voit  sans  peine  les  applications  suggestives  que  l'on  peut  faire 
de  cette  doctrine  à  notre  situation  présente. 


'.<! 


\  Il 


\  i      I'.iin  i     DI  VUI    [NDIV10I 

|.    lo  Remonte  imposée  par  lei  autorités  compéteatei  en  \n«- 

,in  bien  commun  permettent  donc  .1  chacun  de  nous,  quel  «i"''  *oil 
étal  particulier,  de  mieux  connaître  les  devoirs  qui  j  v,,ni   att 
de  mieux  lervir,  en  les  remplissant,  le  bien  public. 
Il  est  assez  évident,  toutefois,  <ju<'  tous  lea  devoin  d'étal  ne  peuvenl 

tduire  en  loii  el  1  n  r  iglements,  en  ordonnam  es  <\  on  Btatul 
ici  le  lieu  de  se  rappeler  <iu»'  le  r  »!••  dei  lois  des  hommes  el  non 

pour  des  anges,  pour  des  so  tétés  de  pécheurs,  el  n  n  p  iur  des  -  ►<  iétén  de 
saints,  n'esl  pas  d'interdire  toul  ce  qui  esl  mil  ni  de  prescrire  toul  ce 
qui  esl  bien  :  leur  rôle,  leur  raison  d'être,  l 'esl  <l    déterminer  el  d'im 

r  un  minimum  de imindements  el  de  défenses   dont   le  1 

dans  un  milieu  donné,  esl  nécessaire  au  bien  commun.  Loin  de  suppléer 
.m  \  bonnes  volontés  particulières  el  à  l'action  individuelle  des  conscien- 

elles  les  supposent  au  1  mtraire,  et  elles  les  stimulent  :  el  elles  ne 
seraient  *\\i<-  des  lettres  mortes  si  on  n'amenait  pas  tous  ceux  qu'elles 
visent   .1   \    voir  l'expression  in<  impiété  sans  doute,  m  itime  el 

normale,  de  leurs  devoirs  d'état  et  .1  les  obs<    ve\  en  conséquent 

ESI  ainsi,  la  bonne  m  irche  des  so<  iétés  ne  dépend  p  1-   de  l'effort  d'un 
seul,  cet  homme  unique  •  •!  introuvable  eû1  il  -  tous  les  l< 

lateurs,  t"ii^  les  inspei  teurs  el  tous  les  gendarmes  :  le  salui  d'un< 
ciété  dépend  de  l'efforl  de  tous  ses  membres  .  «  ha<  un  d'eux,  selon  qu'il 

esl  fidèle  ou  infidèle  .1  remplir  la  1  i<  he  particulière  qui  lui  i mb< .  serl 

t<»ns  les  autres  <'ii  leur  nuit  :  le  bien  public  el  l'avenir  social  du  monde 
petit  «>u  grand  auquel  il  appartient  Boni  entre  ses  m. un-  .  <-\  en  ce  Bens 
les  devoirs  d'état  sont  les  premiers  et  les  plus  graves  des  devoirs  so<  iaux 
il  m>  en  ••  pas  d'autres  en  qui  s'incarnent  d'une  façon  plus  saisissante 
responsabilités  de  la  personne  humaine  qui  porte  dans  sa  propre 
destinée  la  destinée  de  centaines  el  de  miliers  d'autn 

Or,  tous  ceux  de  nos  contemporain?  qui  se  soucient  du  Balut  social, 
r[  qu'une  longm  vaincus  qu'une  société  qui  veut  vivre 

♦'i  prospérer  doit  se  préoccuper  de  former  tous  ses  membres  .1  l'accom 
plissement  spoul  mé  el  résolu  de  «  e  que  nous  appelons  ses  devoirs  d'état, 
tous  ceux  là  ne  sauraient  trouver  dans  cette  I  iche  immense,  une  conseil- 
plus  avertie  et  une  auxiliaire  plus  puissante  et  i»ln^  dévouée  que 

ise. 
devoir;  d'étal  ne  sont  pas  en  effet  aux  yeux  de  l'Eglise  des  ceu 

de  surérogation  el  de  luxe,  el  qu'elle  conseille  .ui\  meilleurs  sans 
y  attacher  d'ailleurs  une  importance  1  ipitale.  Qu<  ût  mal  la  con 

naître  <|u<-  .!••  se  l'im  iginer  1  ap  il'!'-  de  traiter  -1  lég  xemenl  des  oblij 
ti«»!i^  .1  l'accomplissement  desquelles  es!  lié  le  ^.ilut  de  sociétés  enti<  1 
Bile  en  fait  au  contraire  une  condition  formelle  du  salui   personnel; 
on  chrétien  ne  se  sauve  qu'en  remplissant  -  d'étal   parce  qu'en 

tu  van  t,  s"ii  les  remplit,  il  sauve  aussi  ses  frères  ou  du  moins  leur 
fa<  ilite  le  salut. 


liai    i  ommenl  le  i  «i  holii  i  rn(  1 r  •••.  aille  t-il  a  entreti  nii 
Bciern  e     doi  ile     .1  tionK  le  respect,  l'inti  l'amour 

de  loui    devoii    d'état? 

il   \    tra>  aille  d  aboi  d    d  un<    fai  on   indin  1  le    pai    toul  ibl< 

d'en  eignemenl      d'exhortation  qui  on!   pour  but   de 

gra>  er  dan     le     lm<     1  hrél  ienw     1  adl  ésion   aux   prim  i|  • 
de  ju  1  i<  e  el  de  1  harité  donl  tal    non  dît .  sont 

des  applical  ion    n  te      en  nou    1  apj  elanl  plus 

vivantes  et  les  plus  tangiblef    la  rraternité  qui  n<  us  lie,  la  doc  tri  n< 
tholique  nous  dispose  efficacement  .1  conforme!   ru  pria 

cipes. 

Mais  il  existe,  en  outre,  loute  une  pédi  .  catholique  qui  ••-!  : 

1  1  1  ment  desl  m»  e  .1  faire  1  onnatl re  à  cl  a<  un  -• 
de  touti  initiatives  on   ne   peut  traditionnelles,  nous  n 

geons  trop  Bouvent  de  tirer  le  parti  qui  conviendrait 

On  croit  dire  parfois  des  chose*  1 velles  quand  on  parie  du  rôli 

de  la  missi u  de  la  fonction  sociale  de  telle  ou  telle  1  d'hom- 

mes. Sous  ces  expressions,  plus  famili  res  que  d'autres  ••   beaucoup  de 
nos  contemporaine  se  cachent  ou  plutôt  s'efforcent  de  réapparatti 
très  vieilles  doctrines.   Bt,  par  exemple,  on  les  retrouverait,  bien  plus 
fermes,  plus  précises  et  plus  autorisées  dans  certain*         -   9  des  1 
cices  de  sainl   Ignace  de  Loyola  ou  d<*  la    Praxi  -tint 

Uphonse  de  Liguori  et  dans  de  nombreux      Examens  d nscieni 

moins  répandus  aujourd'hui  qu'ils  ne  l'étaient  nagi*  n    où  tour  à  tour, 
les  chefs  d'Etat,  les  juges,  les  médecins  e1  chirurgiens,  les  apothi< 
1rs  patrons,  les  domestiques,  les  ouvriers  sont   in.  s'inten 

eux-mêmes,  devant  le  seul  Juge  qui  ne  se  trompe  pas,  sur  la  m  -    - 
ou  l'oubli  de  leurs  devoirs  d'état.  Rien  ne  serait  plus  utile  el  plus  0] 
l  u  u,  pour  la  formation  des  consciences  chrétiennes,  que  de  reprendre 
ei  de  mettre  au  point,  en  les  adaptant  à  nos  1  onditions  de  vie  nouvelles, 
ces  traditionnels     examens  de  conscience     .  bien  des  âmes  plus  „•■ 
reuses  que  bien    informées,    y    apprendraient    plus    sérieusement 
qu'elles  doivent  l'aire  que  dans  des  généralités  plus  <>u   moins  vag 
ou  combatives  pour  ou  contre  les  devoirs  bu  ciaux 

(Test  encore  l'Eglise  catholique  qui  autoris- .  encounuj  bénit  les 

congrégations,  confréries,  associations  qui,  sous  des  n<  ms  et  des  for- 
mes multiples,  groupent  par  états  les  chrétiens  et  tiennes  :  h-< 
associations  de  pères  de  famille  et  les  confréries  ,{,  M1.  res  chrétienne! 
les  associations  professionnelles  de  médecin-,  d'artistes,  d'étudiants, 
de  commerçants,  d'industriels,  d'employés  el  d'ouvriers,  les  syndicats 
sont,  dans  les  ordres  d'idées  les  plus  divers,  I  ssion  authentique 
et  indéniable  de  ces  tendances  et  de  ces  désirs.  Par  là  aussi,  comme  par 
une  porte  largement  ouverte,  peut  passer  l'enseignement  des  devoirs 
d'état.  Les  réunions  d'études,  les  conférences,  1rs  bulletins  spéciaux  dd 
tous  ces  groupements  offrent  tout  naturellement  l'occasion  de  faire 
disparaître  définitivement  les  cloisons  qui,  dans  trop  de  consciences, 
séparent  encore  des  états  et  professions  de  Ja  vie  civile,  ce  que  nos 
catéchismes  nomment  la  «  profession  de  la  doctrine  chrétienne. 


: 

Kutiii,  pour  les  meilleurs,  pour  l'élite,  l'Egli  •   offn   d  autres  fa<  ilil 
il  \  .1  des  retraites]  spirituelles  où  chaque  année,  les   religieux   el    reli 
prêtres  B'interrogenl  devant   Dieu  dam  le  silence.  Il  coin 
m,  h,  .  .,  \  avoir  des  retraites  de  journalistes.  Peul  i  en  a-t-il  de 

médecins,  d'ingénieurs,  de  Boldats,  de  patrons,  d'ouvriers,   Rien  i 
prête  mieux  au  rappel  collectif  des  devoirs  d'étal  qui,  par  définition, 

eon1  des  devoirs  particuliers,  que  i  es  réunions  partit  uliéres  de  pers s 

groupées  par  états  ou  états  similaires  afin  de  B'entr'aider  .1  mieux  con 
naître,  à  mieux  pratiquer  les  obligations  qui  leursonl  communes.  Plus  n<>- 
cités  modernes  compteront  de  gens  décid<  lauver  en  les  servant 

.,u  .1  les  servir  en  se  sauvant  selon  la  vieille  formule,  plus  elles  auront 
de  1  ii.ui,  es  de  redevenir  ou  de  rester  des  1  ités  de  lumière,  de  paix  et  de 
justi<  e. 

mi  Thomas  d'Aquin,  au  cours  d'un  article  qu'il  consacre  à  la  pro 
digieusc  diversité  des  états  qui  coexistent  dans  l'Eglise,  se  fait  •<  lui 
même,  ti  rement,  cette  difficulté  :  Le  plus  grand  bien  de  l'Eglise 

explique-!  il.  c'est  la  paix  or,  3  b  I  il  rien  de  plus  contraire  .1  la  paix 
que  la  <li\ ersité  des  condit ions  de  confrères  et  ter 

tiaires,  religieux  et  religieuses  de  tous  ordres  et  1  itions,  de  toute 

couleur  et  de  toute  robe,  clercs  de  tout  rang,  vicaires,  curés,  chanoines, 
évêques,  paroissiens  des  églises  et  dévots  des  petites  chapelles,  comment 
tous  arri\ eronl  il-  à  s'entendi 

La  ré] se  de  sainl  Thomas  nous  livre  tout  le  Becret  de  la  doctrine 

catholique  sur  1           oirs  d'état  Ce  qui  peut  nuire  à  la  paix  et  bi 
dans  l'Eglise  l'unité  sociale,  déclare  le  grave  docteur,  1  I   pas  la 

diversité  des  offices  et  des  états,  mais  l'esprit  égoïste       ou,  <  •  >  1 1 1 1 ■  1  •  -  on 
dirait  aujourd'hui,  l'esprit   individualiste        dans  lequel  chacun  rem 
l'iii  -"ii  office  ou  \  H  dans  - it al . 

Bt  cela  n'est  pas  vrai  seulement  de  la  - ité  religieuse   Comme  sainl 

Thomas  le  remarque  formellement,  la  mêi bservation  B'applique  .1 

la  - •!•'  civile.  Quelle  que  Boit  l'extrême  multiplicité  des  occupations, 

<lrv  rangs  et  des  subordinations,    des  engagements  mutuels,  cette  mul 
liplicité,  loin  •  !••  mettre  en  péril  la  paix  publique,  en  est  au  contraire 
mdition  indispensable.  Plus  il  3  a  d'états,  plus  il  3  .1  en  effet  de  per 
sonnes  qui  concourent  au  bien  de  la  cité,  plus  il  3  en  .1  qui  doivent  être 
pour  elle  des  éléments  <l«-  cohésion,  de  stabilité  et  d'ordre    Bt   plus  il 
S    .1   dans  une  société  de  catholiques  soumis  .1  l'Eglise  et  sincèrement 
fidèles  h  son  esprit,  plus  cette  société  compte  de  membres  qui  travail 
lent  .1  la  pacifier,  .1  l'unifier,  6  l'élever  en  subordonnant   leur  int 
propre  .1  l'intérêt  commun  de  l'état  auquel  il-  appartiennent,  <-t  l'in- 
'  de  leur  état  aux  intérêts   plus  vastes  et  universels  de  la  société 
t"iii  entière,  qui  n'a  elle  même  d'autre  raison  d'être  que  le  bien  et  le 
>.ilut  do  tous  ses  membres 
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1  ionil  us  adhil  i  ndis  <  uni  |  itatus,  que 

cientiœ  paruni  meti<  olosa 

\  mi\ii\    Examen  raisonm  sur  les  d<  héi  d* 

fessions 

Tanqi  bbei    Synopsis  iheol,  t.  III  :  De  variia   statuum  obligationibus. 

P.   Antoine,  Etais  de  vu     1912),  article  «lu   Dictionnaire   de   théo 
cal  holique. 
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01    VI   l:  Il    RI 


Il  Berail  peut  être  plus  élégant  d  ver  une  étude  but  Dante  ; 

quelque  Semaine  Sociale  internatii  aale  qui  pourrait  se  tenir  un  jour  .1 
Florence  :  la  figure  géniale  du  grand  1  lorentin  aurait  peut-être  plus  de 
relief  dans  le  cadre  éblouissant  <i    sa  \\\'.<-  natale,  qu'il  a  tant  aimée. 

Mais,  Versailles,  par  sa  magnif ■   n'esl  ce  pas  la  Flore fraro 

comme  Lyon  fut  la  Rome  des  Oauli  -    1 1  de  Dante,  qui  rayonne 

bien  au  delà  des  frontii  res  de  b<  d  i  ays   n  1  as  une  gl<  ire  de  l'Eu 

Dante,  le  sublim  de  l  lorence,  n'est  plus  exilé  nulle 

part. 

I.   Prédestination  esthétique  de  Dante  à  la  philosophie  sociale.      Il  n'<  si 

non  plus  déplacé  è  la  >•  main  1  e.  Pck  !  ns  le  plus  élevé 

du  mot,  1!  ne  B'esl  point  attardé  dans  ces  note  -  inférieures  d  mm< 

esthétique,  qui  lont  les  1  !  armi  -  d    la  bi  auté    1  nsibli     \u  di  ssus 
sensation  de  la  beauté,  suggérée  ;  VinteUi  de  la 

beauté,  expliquée  par  les  sciences  et  la  philosophie,  et,  plus  haute  en 
core,  il  \  .1  la  vie  de  la  beauti    1  iprimée  par  l'action  morale.   Loin  de 

i  .1  la  tentation  sublime  de  l'artiste,  qui  est  d'oublier  le  dieu  poui 
autels  en  oubliant  l'essen<  e  immatérielle  du  l  eau  poui  le  1  harmi    I 
incarnatii  ns  sensibles,  Dante  était  trop  ami  ureux  de  beauté  pour  ni 
achever  son  évolution  vers  elle  en  s  élevant  delà  beauté  sentie  à  la  beauté 
comprise,  et,  de  la  beauté  comprise,  1  la  beauté  vécue  ;  -.1  lyre  parcou 
rant  toute  la  gamme  d  I  rois 

ves  de  la  pi  1  nplète,  mn  ait  rendre  la  beauté  plastique  des  arts, 

la  beauté  intelle*  ti  le  la  si  ie et  la  l  eauté  morale  de  Y  u  tion, 

Vussi,     l'idée  que  la  poésie  doit  être  util    et  que  '    le<  t<  ur  doit  <  • 
tamment    s'appliquer    h     n  on  hantait  la    pensée  de 

I  >ante  .   dan  conditions,  1    sei     litti    il  d  sic  exprimi 

lirement    de  pures  Ri  1  ions,  mais     I  aits  imaj  dé 

voie   d'interprétation   allégorique,    l'exposé    d'une   action 


N   -  1  itationi  se  réfi  I  Dame  Ali 

\ute  nel  testa,  de  M  !      Oxford    l v 


ré  ille,        «I   mi  an!    plu     réelle,  pour  un< 

en   gén<  i  al   d  01  dre     piril  uel  (1)       D  mi  à  la  un 

rôle  moral.  Il  a  voulu   dan     on  Banqiu  t,  ei 

péculative   appliqu  Héter  l'ordre  providentiel  du  mon& 

il  i  voulu   dan    la  i>n  ine  <  ■•■>>  i  l<    <  orollaii 

ociaux  de  ud  t  fi--- •!«•  m--,  m  au  i.'-n  fonctionnement  de 

ici  été  h  uni  ai  ne  e  I  à  T  acco  m  p  I  i  »e  m  e  n  I  d<  Dieu    m  el  h 

mme  lfa  •••  rit  <  tzanam,  la  j  lou- 

ble  valeur  logique  el  morale,  pai  ou  elle  répond  au     I  pi  m 

chei     du  plu    grand  nombre  dei  homme*     elle   e  fait  comprendra 
ceux  qu'elle  a  i  om  pris  ;  elli  on  dit 

ciale(  '.) 

Dan  mditions     Dante    étail   prédestim 

m  ni'-  juriste  :  el  il  le  ru i  (5).     Tan  ii-  qu'autour  de  loi  le 
de  Bologne  se  perdaient  dans  une  minutieuse  interi  in  dut 

des  lois,  il  rem  >nte  hardimenl  à  l'origine  divine  '-t  aumiine  du  i1 
et   «'ii  rapporte  une  définition  à  laquelle  on  n'ajoutera  jama 

te  el  juriste,  l  >ante  s'appelait  lui-m  ime     po  >te  d( 
Sa  poésie,  en  quête  d'une  beauté  toujours  plus  haute,  le  portait  sur  l<  •- 
sommets  de  la  philosophie  juridique  et  sociale. 

2>.  Physionomie  générale  de  la  philosophie  juridiq  viole  <!■    D 

Il  s'y  m  >ntre  disciple  de  saint  Thomas  d'Aquin.  Marquant  la  transi- 
tion entre  l'Antiquité  classique  dont  il  est  l'héritier,  »-t  les  U  mps  m 
nés,  dont  il  est  le  précurseur,  il  a  mérité  d'i  lue,  non  seulement 

comme  un      Homère  chrétien    .  mii-  comme  le     -.tint  Thomas  de  la 
rie    (8)  :  car  il  sul  donner  une  forme  poétique  à  une  synthèse  théolo- 
gique des  sciences  morales  et  ph  y  si  qu<  st  du  1 
que  rayonne  sa  pensée   philosophique,  scientifique,  ou  juridique 
Dans  1  >s  questions  agitées  d  1  son  temps  enti  miciens  roïs- 
il  se  range  parmi  les  disciples  de  saint  Thomas,  l'ange  de  l'Ecole, 
dont  l'œuvre  lui  était  familière,  au  point  que  le  commentaire  phi 
phique  «lu  Banquet  et  de  la  Divine  Comédie  peut  être  fait  presque  tout 
entier  avec  la  Somme  théologique  1  '  les  commentaires  de  saint  Thomas 
sur  divers  traités  d'Aristote  (1  ■)...  Dans  tout  son  poème,  Dante  montre 
«pfil  possède  la  Somme  el  les  autres  écri             int  Thom  issurle  l>"Ut 
du  doigl  (1   ).  "  La  philosophie  de  Dante  témoigne  donc  de  l'influence 

exercée  par  saint  Thomas  sur  son  temps,  dan- 1  1  personne  du  grand  1 te 

<|ui  fut  le  plus  illustre  représentant  de  ce  temps.  Aussi,  m  tigré  la  ini^e  à 
l'index  de  son  livre  sur  la  Monarchie,  censuré  pour  certaines  doctrines 


(1)    (2)  (3)  Hauvette  :  Dante,  introduction  a  la  Di  1  ris,  1911). 

1     Ozanam  .  Dante  et  la  philosophie  catholique  an  XIII    siècle  'Paris.  1859). 
p.  62. 

(5)  In.,  ibid.,  p.  L09. 

(6)  Ii>..  ibid.,  p.  320. 

(7)  Fiorentino.  La  Divine  Comédie  de  Dante  (Pa1  .  introduction,  j 

(8)  (9)    OZANAM,  op.  eit.  Voir  aussi  Rivai.ta.  Diriito  Xaturale  e  Positiva  (Bolo- 
gne 1*98),  p.  199. 

(10)  (11)   Hauvette.  op.  cit.,  pp.  69  et  278-2] 
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politii  o-religieuses  sur  les  rapporta  'lu  8a<  erdox  •  et  de  l'Empire,  Dante 
fut-il  un  catholique  fidèlemenl  respectueux  de  l'orthodoxie  (1). 
Trois  grande*  id<  imenl  sa   philosophie  juridique  i  de: 

_,i,.-  divine  du  Droit,Punité  socfale  de  tout  le  genre  humain, et  I  • 
lité  démcx  ratique.  Mais  de  i  e  temple  .1  trois  grandes  nefs1,  1  onstruit  par 
rue    toute  Parchite*  ture  esl  commandée  par  une  Idée  -  entrale  qui 
lin  -fit  de  clef  de  voûte,  et  qui  est  l'idée  maltresse  de  la  philosophie  d 
lue, 

|  (/'  lu  philosophie  dantesque.        C'est  l'idée  de  fin 

qui  est  .m  cœur  de  la  philosophie  sociale  de  Dante,  et  qui  anime  les 
grandes  artères  de  -.1  pensée  (2).  Comme,  dans  le  domaine  de  l'action, 
,iit  Dante,  le  principe  et  la  1  ause  de  tout,  «  'est  la  fin  dernière  (c'est  elle, 
en  effet,  «i»ii  meut  d'abord  l'agent),  il  B'ensuil  que  toute  règle  de  ce  qui 
tend  .1  une  fin  doit  être  tirée  de  la  fin  elle-même  (3),  L'idée  de  fin 
implique  ainsi  l'idée  de  /<</.  qui  implique  l'idée  de  n  tponsabilitè  :  1  ai 
la  loi  d'un  être  esl  de  se  1  onformer  .1  sa  fin  ;  et  cet  être,  B'il  est  libr< 
responsable  de  sa  conformité  ou  de  -.1  difformité  par  rapport  .1  -.1  fin, 
-.1  beauté  ou  de  -.1  laideur  morale. 

t  'est  de  l'idée  de  responsabilité  que  procède  la  i>^  nédie,  mys- 

tique poème  d'une  Ame  chrétienne  méditant  sur  le  péché,  dont  la  sanc- 
tion est  V Enfer,  «-t  sur  le  retour  .1  Dieu  dans  le  Paradis  par  l'intermé- 
diaire du  Purgatoire  1  i  ,  La  distribution  poétique  des  âmes  dans  les 
trois  chants  de  l'Enfer,  du  Purgatoire  et  du  Paradis  est  une  gamme 
ridante,  .1  trois  octaves,  des  responsabilités  expiantes,  pénitentes, 
et  triomphantes;  et  la  responsabilité  des  damnés  dans  l'Enfer  a  été 
soumise  par  Dante  à  un  savant  dosage,  emprunté  .1  la  Morale  d'Ans- 
irrespondant  aux  trois  mauvaises  dispositions  de  l'ftnv 
humaine  (5). 

Parmi  les  autres  ouvrages  de  1  tante,  ce  sont  l«-  Banquet,  rédigé,  comme 
la  Divine  >  omédie,  en  italien,  et  la  Monarchie,  rédigée  en  latin, qui  nous 
fourniront  les  principaux  textes  de  sa  philosophie  juridique  et 


1    Voir  Ozaham,  et  Hau  vini,  op.  cit.,  loe.  cit. —  Dante  avait 

voulut  être  enseveli  ave<   l'habit  du  Tien  Ordn 

«  '/.w  \m.  / -  -  1  .lit.,  p  aussi  la  let 1 1 

n. mi  .(    \inp .i.-.  .In  22  juin   1 B 
RlVALTA,  op.       t.,  p. 

e,  1,  3  Cpr.  B.  Thom  ïë  d'  \\<\  or,  I    il' 

premier  principe,  dam  le  domain*  lion,  dont  la  r.ii-..n 

1  iin  dernière 

10,15   I1         Btte  lettre,  Dante  analyse  lui-même  la  Divû 
■n  Ij  dédiant  .»  Kani  Grandi  1,  lieutenant  généra]  de  l'empereur   •• 

nce.  Il  avait  eu  pour  précurseur  un  poète  franciscain  <Iu  \in 
l'oponc  do  Tndi  .  voir,    <     ••  sujet,  Pacheu,  V Amour 

U    I         R    rue  de  philosophie,  janTÎer    1918)  ;  voir 
de  Todi  et  autn  •  franciscain!  leun  de  Da 

118*119   •  '   l  • 
w  . 
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l 'oui  '  un  la    >  ni  hè  -••  de  i  el  te  philosopl  nu  tnel  t 1 

dans  u i (.•   premier*    partie   la  i  ibilité  <i-  la  N'atui  Dieu, 

<-i  |\  (iim  i  unit  \.it  m.  I  d'origine  'ii\ 

partie,  la  i  •   pon  abi  lité  de  V  H  umanité  dam  I 

turelle  de  tout  le  genre  humain  .       dans  un  rtie  enfin   la 

responsabilité  de  l'Individu  dans  la  n  démo 

de  la  Noblesse  individuelle,  Nous  aurons  ainsi  décalqui 
gnes  de  la  philosophie  juridique  el  -<"  iale  de  I 


PREMIÈRE  PARTIE 

I,\     El  MilLI'll       DE       LA      N  \'N    i:  E       I.  ff 

l»'i   N      DROIT     NATUREL     O'ORIGIXE     DIV1 

Dante  reconnaît  l'existence  d'un  Droit  naturel;  il  en  découvre  l'ori- 
gine divine  dans  l'ordre  assigné  par  Dieu  à  la  >n  :  et  il  en  donc- 
définition  en  soudanl  l'ordre  social  à  l'ordre  universel.  Ce  sont  les  I 
i  onsidérations  que  nous  mettrons  en  lumi<  première 

1.  L'existence  d'un  Droit  Naturel,    -  Poui  Dante  «lu 

Droit,  c'est  de  démontrer  et  de  commander  l'Equité  naturelle.      I 
tous  les  a  tes  i  olontaires,  dit-il,  il  faut  obseï  ver  une  équité,  et  fuir  l'ini- 
quité :  cette  équité  peut  se  perdre  pour  deux  motifs,  ou  pour  igi 

quoi  elle  consiste,  ou  pour  ne  pas  vouloir  la  Buivre;  c'est  pourquoi  on 
imagina  la  Raison  écrite,  pour  la  montrer  et  pour  la  commander.  Aussi 

saint  Augustin,  dit-il  :     Si  les  hommes  connaissaient  V équité  et  l'a- 
vaient une  fois  connue,  on  n'aurait  /  •  la  Raison  tente.     Et 
pourquoi  il  est  écrit  au  commencement  du  vieux  PL  -  La  /.' ■  - 
êcrife  est  fait  du  bien  et  de  V équité  ( 1). 

Il  faut  donc  distinguer  entre  le  Droit  technique,  construit  par  les 
seignements  des  maîtres  et  prescrit  par  les  ordonnai)  législateurs, 

et  le  Droit  Naturel,  qui  sert  de  base  à  la  législation  positive  ou  technique, 
ens'inspirant  de  l'équité  naturelle.  Il  y  a,  dit  Dante,  des  choses  purem 
techniques,  où  la  nature  est  l'instrument  de  l'art  :  telle  est  la  navigation 
à  la  rame,  dans  laquelle  l'art  fait  de  l'impulsion  naturelle  son  instru- 
ment ;  c'est  dans  ces  choses-là  qu'on  est  le  plus  sujet  au  prince  et  au 
maître  de  l'art.  Il  y  a  d'autres  choses  où  l'art  n'est  que  l'instrument  de 
la  nature  ;  ces  choses  sont  moins  techniques,  et  leurs  artisans  y  sont  m 


(1)   Banquet,  4.  9,  75-88.  Raison  écrite  e>t  synonyme  de  législation  positive. 


■.■•.» 

tujeta  ,,  leur  chef  :  tel  es!  le  travail  des  semailles  :  i<  i,il  faut  attendri 
volonté  de  la  nature,  il  y  a  encore  des  i  aosee  qui  ne  wnl  pas  i--<  hniq 
tout  en  i  ml  avoir  quelque  parenté  avec  Pari  ;  dans  «  es  i  hoses-là 

les  apprentis  ne  sont  pai  sujets  .1  an  maître  :  telle  esl  la  peN  ne,  qui  n'a 
qu'un  semblant  de  parenté  .i\--'  l'art  de  la  navigation.  Eh  bien!  >'  en  esl 
de  m  me  dans  l'art  de  la  législation,  il  3  a  des  régies  qui  sont  purement 
tei  nniqu  dans  le  domaine  desquelles  nous  sommes  complètement 

sujet  Riverain.  Il  j  a  d'autres  l"i-  qui  sont  comme  les  ruiVoi 

à\  ///  Nature  :  tel  esl  l'établissement  delà  majorité  à  1  . 1  ur*-  convenable 
dans  cet  matières  là,  nous  ne  sommes  pas  complètement  sujets,  il  3  a 
enfin  beaucoup  d'autres  matii  rea  qui  semblent  seulement  avoir  quelque 
tté  .i\  ec  l'art  de  la  législation  :  c'est  .nn-i  que  la  définition  de  la  jeu- 
échappe  à  la  «  ompéteni  e  de  l'empereur  en  tant  qu'il  est  empereur: 
«  ar  il  faut  rendre  .1  Dieu  ce  qui  est  de  Dieu.  Il  ne  faut  don<  i».<-  croira 
l  empereur  Néron  définissant  la  jeunesse  lu  beauté  et  lu  force  du  corpe, 
mais  l«-  philosophe  qui  la  définirait  le  point  culminant  </<■  l<r  vie  naturelu 
\iiim.  Dante  tra<  e  nettement  la  limite  entre  le  Droit  technique,  qui  esl 
dans  le  domaine  de  la  compétence  >\>-  l'autorité  politique,  «1  le  Droil 
Naturel,  qui  esl  hors  des  frontières  de  1  e  domaine, 

/  Origine  à  Droit  Naturel.        La  nature  des  choses  ne   tire 

«•h  effet,  son  origine  de  nos  législations  positive  ont,  au  1 

traire,  nos  législations  positives  qui  doivent  se  modeler  sur  la  nature  des 
choses.  Le  i>r.»ii  positif  dépend  du  l»r<»it  naturel,  <i111  dépend  lui-mèm< 
de  Dieu,  parce  <iu«-  la  Nature  .i  une  origine  divine.  Ces!  ce  que  Danfc 
f.iit  expliquer  par  Virgile  en  traversant  les  enfers:    La  philosophie,  dit 
,i.    .1    Dante    apprend  dans  plusieurs  endroits  .1  ceux  qui  l'étu- 
dient,  *\w-  la  Nature  prend  sa  source  dans  l'intelligence  et  dans  l'art 
de  Dieu.  Bt,si  tu  lis  bien  t.i  Physique,  tu  trouveras  dès  les  premières 
-  que  \<»tiv  art  suil  la  Nature  autant  «in'ii  le  peut,  comme  le  <ii-«  i- 
ple  suit  le  maître,  si  bien  que  votre  art  est,  pour  ainsi  dire,  le  petit- 
fils  de  Dieu  (2). 
•Si  la  Nature  a  pour  auteur  l'intelligence  divine,  si  elle  est  l'ceu 
1  dont  l'artiste  est  Dieu,  elle  est  <l<>u<-  soumise  ,1  un  ordre,  elle  est  un 
où  toutes  choses  conspirent  .1  l'unité  1  omme  Dante  l'apprend  d< 
trice  en  arrivant  au  Paradis  :     Toutes  les  1  noses  ont  un  ordre  entre 
elles,  «lit   Béatrice,  et  cet  ordre  est  la  forme  par  laquelle  l'univers 
semble  à  Dieu.  Ici,  les  <  réatures  sublimes  voient  la  trace  de  la  puissance 

éternelle,  qui  esl  le  but  pour  lequel  est  1  r la  loi  dont  je  parie.  Dans 

>rdre,  toutes  les  natures  marchent  par  diverses  voies  plus  ou  moins 

rapprochées  de  leur  but  :  et  elles  se  diligent  vers  des  ports  différents, 

par  la  grande  mer  de  l'être,  conduites  1  haï  une  par  l*instin<  1  qui  lui  ■< 

donné...  Et  non  seulement  les  créatures  qui  sont  hors  de  l'intelli- 

sont  atteintes  par  cet  arc,  mais  encore  celles  qui  ont  la  ra 

et  l'amour...  Il  est  vrai  que,  comme  souvent  la  forme  n< 
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l'intention  <1«"  l'arl  [  ■  -  »  r  *  t\\i<-  l.i  ml  .u.  -r«  ■  t  >iur«l*'  •  t  ne  répond 
;  ainsi  la  créature  écarte  parfoi  de  ce  chemin  parce  qu'elle  a  le 
pouvoir,   tout  •  ii  i  •••ni  po  l<    •   dirigei  ailleui  mier 

élan  b  été  détourné  ven  la  terre  pai  an  faux  attrait,  comme  on  ; 
i  oir  le  feu  des<  i  adre  de    au  I).     N'est-ce  pai  1s  tradu<  lion   ; 

tique  de  a    parol<    de   aintThoms        routa  la  communauté  de  l'uni« 
vei     't    gouvernée   par  la  rai  on  divine,  El  c'est   pourquoi  la 
m.  un-  du  gouvernement   dei  cho  al  en  Dieu  comme  dai 

i  >  1 1 1 1  •  e  de  l'uni  on  de  loi 

1 .1  Création  a  ain  i  ai  fi<  ation  juridique  ;  elle  est  nue  fondmi 

.m  sens  énergique  et  préi  ït  de  i  e  mot  dani  la  langue  «lu  Droit,  une  f«>n- 
dation  qui  a  pour  loi  de  réaliser  les  intentions  de  ion  fondateur;  et  loi 
créatures  raisonnables,  reines  de  la  Nature,  sont  responsablei  de 
Fondation,  Le  Droit  dérive  ainsi  de  la  i  osmologie  i  •  mme  d'un  théoi 
dérive  on  i  orollaire  :  l'ordre  aaturel  des  i  hoses  est  la  base  du  Droit 
turel  (3).   Vussi  le  Droit  a-t-il,  comme  la  Nature,  use  origine  divine: 

Comme  Je  Droil  est  le  bien,  dit  Dante,  il  est  d'abord  dam  l'esprit  de 
Dieu;  et,  comme  tout  ce  qui  est    dans  l'esprit  de  \  *  Dieu. 

que  Dieu  se  veut  surtout  lui-même,  il  auit  que  Dieu  veut  le  Droil 
tout  qu'il  est  en  lui  (  i), 

3.  La  Définition  du  Dn>tt  et  la  notion  du  biei  m,        Après  avoir 

proclamé  l'existence  d'un  Droit  Naturel,  et  en  avoir  cherché  l'orif 
dans  la  contemplation  presque  séraphique  de  l'essence  divin.-,  le  gi 
poète,  tout  illuminé  de  métaphysique  et  de  théologie,  descend  de 
hauteurs  paradisiaques,  pour  en  rapporter,  à  ces  prosateurs  de  la  juris- 
prudence que  sont  les  juristes  ordinaires,  sa  belle  définition  du  Droit, 

«  Comme,  dit-il  en  continuant  son  raisonnement,  la  volonté  voulante 
et  la  volonté  voulue  sont  identiques  en  Dieu,  il  suit  que  la  volonté 
divine  est  le  Droit  lui-même.  Il  s'ensuit  encore  que,  dans  les  chi 


(1)  Paradis,  I,  103-120. 

(2)  Ia  IIae  q.  91,  art.  1.  —  Cpr.  notre  article  Poète  et  Juriste,  dans  le  Bulletin 
de  la  Conférence  Hello, octobre  1900.  —  Danslathèse  de  Physique  qu'il  soutint  à 
Vérone  au  mois  de  janvier  1320,  Dante  mêle  à  ses  arguments  d'"r<lre  n  i^ntifique 
ses  considérations  finalistes  :  «  11  faut  savoir,  dit-il.  que  la  nature  universelle  ne 
«  manque  pas  sa  fin.  Bien  qu'une  nature  particulière  puis:-e  quelquefois  manquer 
«  sa  fin  à  cause  de  la  résistance  de  la  matière,  la  nature  universelle  ne  le  peut  en 
«  aucune  façon,  parce  que  lui  sont  également  soumis  l'acte  et  la  puissance  des 
■  choses  qui  peuvent  être  ou  ne  pas  être.  Or,  l'intention  de  la  nature  universelle 
«  est  que  toutes  les  formes  qui  sont  en  puissance  dans  la  matière  première  soient 
«  réduites  en  acte,  selon  chaque  espèce,  afin  que  la  matière  première,  quant  à  sa 
«  totalité,  soit  sous  toute  forme  matérielle,  bien  que  chacune  de  ses  parties  n'en 
«  ait  qu'une  seule.  En  effet,  comme  toutes  les  formes  qui  sont  idéalement  en  puis- 
«  sance  dans  la  matière  première,  sont  en  acte  dans  le  moteur  du  ciel....  si  toutes 
«  ces  formes  n'étaient  pas  toujours  mises  en  acte,  le  moteur  du  ciel  manquerait 
«  à  la  parfaite  diffusion  de  sa  bonté,  ce  qui  est  inadmissible     (Quœstio  de  Aqua 

et  Terra,  18,  19-42). 

(3)  Monarchie.  2,  7,  1-22. 

(4)  Jbid.,  2,  2,  39-45. 
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le  Droil  n'esl  rien  Attire  que  la  ressemblance  à  la  volonté  divine.  Par 
■  onséquent,  ton!  ce  <i"1  tt'esl  pas  i  onformc  .1  la  volonté  divine  ne  sau- 
rait être  le  Droit  ;  el  tout  ce  qui  est  conforme  à  la  volonté  divine 
le  Droit.  Vussi,la  question  de  savoir  si  une  chose  .1  été  faite  .1  bon  droit 
n*est  1  ,■,  en  d'autre*  termes,  que  la  question  de  savoir  si  elle  a  été  faite, 
selon  la  volonté  divine.  Il  faut  donc  supposer  que,  ce  que  Dieu  veut 
dans  la  société  humaine,  doit  être  tenu  pour  le  Droit  véritabh  et  sin- 
I--  Droit  est  ainsi  la  conformité  à  la  volonté  divine. 
Or,  Dieu  a  orée  l'homme  bo<  lai.  Le  Droit,  dans  la  soi  lété  hum  une,  v 
dom  essentiellement  ^»<  ni  ;  1  e  sera  la  «  onformité  au  bien  commun.     Le 
1    -ht  Dante,  est  la  proportion  réelle  et  personnelle  de  l'homme  par 
rapport  .1  l'homme,  dont  le  maintien  assure  le  m  rintien  de  la  sck  iété 
et  «l"iit  la  corruption  entraîne  celle  de  la  société...  8i  «l< >ii<  la  fin  de 
toute  société  est  le  i»i«*iL  commun  de  bos  membres,  il  s'ensuit  que  la  fin 
de  tout  droit  est  le  bien  commun,  et  qu'il  est  Impossible  qu'iJ  3  -'it  un 
droit   qui  ne  se  rapporte  au  bien  commun  (2).      Dante  nous  donne 
ainsi  la  première  définition  précise  <lu  hn.it  social  (3),  qui  n'est  qu'un 
aspect  particulier  du  Droit  universel,  comme  la  société  humaine  n'est 
qu'un  détail  particulier  de  toute  la  création  :  l'ordre  social  est  concen- 
trique m  l'ordre  universel  :  la  so<  1  •  •  l < » ur  1 1 •  .--t  un  1  oroUaire  de  !•<  1  osmolo- 

tous  les  membres  de  la  bo<  iété  humaine  doivent  c urir  au  bien 

commun  les  une  des  autres,  comme  toutes  les  parties  de  la  création  se 
rapportent  .1  l'ordre  universel.  Le  Droit  est  une  Esthétique,  supérieure 
a  celle  des  beaux-arts,  qui  établit  les  proportions  harmonieuses  de  la  jus- 

entre  les  personnes  dont  - apose  une  so<  iété,  1  omme  l'archite< 

ture  détermine  les  harmonieuses  proportions  d'un  monument,  ou  1  omme 
la  musique  fait  harmonieusement  vibrer  les  Bons  dans  une  symphonie  . 
la  justice  est  l'équivalent  moral  <!«•  la  justesse  .irti-ti.pi>'  .  et  |e  juriste, 
digne  de  ce  nom,  esl  un  compositeur  de  bj  mphonie  Bociale.  Aussi  1  >ante 
shante-t-i)  dans  ses  vers  poétiques  la  gloire  du  grand  artiste  en  Droit 
que  fut  l'empereur  Justinien  (4),  Déjà  Baint  Thom  is  avait  «lit  :  Comme 
toute  partie  est  ordonnée  par  rapport  au  tout...,  et  que  chaque  homme 
fait  pratie  d'une  communauté  parfaite,  il  est  n ssaire  que  la  loi  ins- 
titue un  ordre  en  fonction  de  la  félicité  commune...  Toute  disposition 
particulière  ne  saurail  donc  avoir  raison  de  loi,  sinon  en  se  subordon- 
nant au  l>i«'n  commun...  Comme  la  loi  est  la  n  gle  des  actes  humains, 
•lui  .-ut  pour  fin  dernière  le  bonheur,  et  le  bonheur  commun,  il  est  né- 
lire  qu'elle  >>n\   toujours  ordonnée  au  bien  commui 


Mon*rchiex  :    :     I 
15. 

l:i\   \\  I  \.  Op.  rit.,   p.    . 
(4)      P  -v.   \  I.   B9   .  I'  ;r,:  | •  -      \  I      1  1 1    .  \\  \\\       .'      \      ■■ 

jel  notre  article  >ur  V Ampleur  <lu  Droit  (Revue  de  philosophie,  septembi 

I  •  n  •  •(.  '.'"».;irt.  j.      Sur  1.1  notion  de  i"i  dam  la  philosophie  de  saint  Th. .- 
m.i>    \..u   Ki  m  masn  .   l>  -ifj  beim  kl.  I  Aquù  l  irhie 

■■-  /       Bonn,  1912).       But  la  faillite  de  l'individualisme 
juridique,  contraire  à  la  notion  thomiste  du  Droit,  v..ir  0  VAuton 

H  ilmit  pn\r  il*. ni-,  191  -   , 
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i  ■    droit    pai  1 1'  ulier    im    eronl  dom  qu<  d<    ••  ppli<  ati< 

i  .il  qui  ■   m. Formité  au  bien  commun  s  que  Dante  sxpli* 

que    avamment  pai  d6   rai  onnemenl    emprunté*  ..  la  philosophie 

I  as  tique  (1).  On  ne  saurait  don<  empli  bon  droit  des  ni  - 

n, m.-  .m  Droit  i  la  Fin  ne  justifie  pa    \<    mo  i   plu    •  ient, 

h    fins  particulières  doivent  étn    ubordonnées  à  la  fii  île  du  Droit; 

il  n'\  .i  pas  de  droit  kre  le  Droit     fain     .m     'lr«»il  nm-  <  hn  ■  ..ii- 

leur  juridique   c'est  i  omme  faire  l'aunv  de    bi<  n    vol< 


DE1   \IL\IL  P  \l:  l  IL 

i  \    RESPONSABILITÉ    DE    i.'ii  i  M  \  M'n     DAMS  LA     IfATUBE,    BT  LA 

\  \Trii  i  il.!     DU   GENR1    HUMAIS 


si  l«'  Droit  humain  n'est  qu'une  application  particulière  d'un  Di 
universel  comme  l'humanité  n'est  qu'un  détail  de  la  Création  tout  en- 
tière, il  faut,  pour  comprendre  quelle  est  la  responsabilité  de  l'Huma- 
nité, savoir  quelle  est  sa  place  i-t  quel  est  son  rôle  dans  1*1  divers.  I 
ainsi  qu'a  la  suite  de  Dante  nous  Bommes  conduits  à  considérer,  dans  une 
deuxième  partie,  la  position  cosmologiqui-  •!••  l'Humanité,  la  vocation 
du  genre  humain  qui  dérive  de  cette  position,  et  la  société  naturelle  dans 
laquelle  toutes  les  nations  sont  appelées  à  réaliser  cette  vocation  com- 
mune de  tous  les  hommes. 

1.  La  position  cosmologique  de  V Humanité  dans  V  Univers.  —       L'en- 
semble du  genre  humain,  dit  Dante,  est  un  tout  par  rapport  ft 
ties,  et  c'est  une  partie  par  rapport  à  un  tout.  Cesl  un  tout  par  rap- 
port  aux  royaumes   particuliers...,  et   c'est   une  partie  par  rapport  \ 
tout  l'univers...  Donc,  de  même  que  les  parties  de  l'humanité  totale 

lui  correspondent  bien,  ainsi  l'humanité  doit-ell irespondre  à 

tout  (3).  » 

Or,  la  propriété  essentielle  qui  caractérise  la  nature  humaine  parmi 
les  diverses  natures  dont  se  compose  l'Univers,  ce  n'est  pas  simplement 
Mette  (car  tous  les  éléments  le  possèdent),  ce  n'est  pas  la  complexité  (car 
le  minéral  La  aussi),  ce  n'est  pas  la  vie  (car  le  végétal  La  aussi),  ce  n'est 
pas  non  plus  la  sensibilité  (car  l'animal  l'a  aussi)  ;  c'est  Y  intelligence  en 
puissance  qui  distingue  l'homme  des  êtres  qui  lui  sont  inférieurs  et  des 
êtres  qui  lui  sont  supérieurs  (4).  Il  y  a.  sans  doute,  d'autres  êtres  qui  pos- 
sèdent l'intelligence  ;  mais  ils  la  possèdent  en  acte,  parce  que,  leur  ma- 
nière d'être,  leur  essence  même,  c'est  de  comprendre  :  seul  l'homme  est 
une  intelligence  en  puissance  (5).  La  nature  humaine  est  ainsi  une  nature 


(1)     (2)  Monarchie,  2,  6,  15-68. 

(3)  /***,  L  7,  1-10. 

(4)  (5)   Jbid.,  1,  3,  45-65. 
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mixte;  l'homme  est  an  être  intermédiaire,  une  vivante  synthèse  de  la 

matièr miptiWe,  •  | > ■  î  l'empêche  d'être  une  pure  intellig  et  de 

l'esprit  incorruptible,  .* n< 1 1 1* -1  il  doit  la  possibilité  de  comprendre» l'in- 
telligence potentielle,,  la  puissance  intellective(l).  Vussi  Dante  approuve- 
le*  philosophes  qui  comparenl  l'homme  .1  un  horizon  tra<  anl  le  mi- 
lieu entre  deux  hémisphères  (2).  Dans  la  sphère  universelle  de  l'être,  la 
nature  humaine  est  l'horizon  :  sa  position  cosmologique  est  horizontale. 

si  pourquoi  l'homme  a  une  double  destinée:  le  bonheur  de  -  • 

onsiste  €  1 . «  1 1  —  l'exen  l' e  de  sea  fa<  ultés  propres,  el  qui  ,,vt  figurt  • 
.  Paradii  terrestre    et  le  bonheur  éternel,  figuré  pai  le  Paradis  céi< 

ouissi le  Dieu,  el  auquel  il  ue  peut  atteindre  que 

in  s* un  surnature]  (3).  Et  -  (,-i  pourquoi  il  dispose  de  deux  so 

de  moyens  pour  atteindre  ces  deux  destinées  :  la  raison  et  la  philosophie, 

le  cortège  des  vertus  morales  el  intellectuelles;  la  f"i  el  la  1 
lation  chrétienne,  avec  le  cortège  des  vertus  théologales  I  en- 

fin pourquoi  deux  autorités  suprêmes  son!  établies  sur  la  terre  pour 
mettre  un  mors  .1  un  frein  .1  la  cupidité  des  hommes,  qui  risqueraient, 
■  omme  des  chevaux,  d\  r  dans  leur  bestialité  :  l'autorité  du  Pape, 

•  Ile  de  l'Empereur  (5). 

Uion  du  gt  >f>  humain  dont  la  Nature*       1  tans  -  es  1  onditions, 

ocation  du  genre  humain  dans  la  Nature,  son  rôle  dans  le  drame  de 

•  1  réation,  Ba  partie  dans  I'oih  hestration  universelle,  1  •■  sera,  «lit  1  > «i m t •  * . 

d'actuer  toujours  toute  la  puiss  ince  intellective  possible,  d'abord  dans 

ie  intellectuelle,  el  ensuite  par  son  extension  .1  la  vie  a<  tive  (8 

Responsable  de  l'intelligence  virtuelle  que  Dieu  lui  a  donnée  en  pn  pre, 

humanité  <i"it  la  développer,  la  faire  passer  >\>-  la  puissance  à  l'acte, 

1 1  convertir  d'énergie  |><.t.-uii.-i!t'  en  énergie  ai  tuelle.  H  appartenail  au 

génie  de  mettre  ainsi  en  évidence  la  responsabilité  essentiellement  in- 

•'■il'-'  tuelle  <!••  I'espè<  e  humaine. 

Vussi  Dante  glorifie-t-il  la  curiosité  <n  lysse  au  vingl  sixième  chanl 
de  ^"ii  Enfer.  1  1  -1  célébré  pour  avoir  été  le  tj  pe  du  grand  explo- 

rateur, ambitieux  d'intégrer  de  nouvelles  inconnues  dans  les  équations 
de  la  sciem  e  humaine.  \u  poète  chrétien  qui  explore  les  profondeurs  de 
l'Enfer  ^"u-  la  conduite  de  Virgile,  1  lysse  rappelle  qu'il  ne  s'est  pas 
;  ùssé  retenir  par  les  liens  de  famille  les  plus  <l<>u\.  mais  que  son  amour 

paterne),  1ili.1l  ou  conjugal  b'osI  laissé  vaincre  par  son  ardeur  d nnal- 

Lre  le  monde  ;  qu'il  B'eal  lancé  dans  la  haute  mer,  au-delà  des  1  olonnes 
d'Hercule,  avec  quelques  compagnons,  donl  il  su!  éloquemment  rani- 
mer le  courage  en  s'écrianl  :     *  lonsidérei  la  noblesse  de  votre  ra<  e  ;  vous 

pas  nés  pour  vivre  comme  des  brutes,  mais  pour  développai 
fa<  ultés  et  vos  connaissances  el  qu'enlevée  par  le  souffle  de  cette 


I      1     /':■/..    ;.   1-..    I 

II 
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le  leur  frêle  emban  ation  toujoui    plu-  ;.u  nid 

i  uiP    dont  elle  1 }. 
\m  i  pour  I  ".mi'-  le  pro  t  i  homme 

du  développement  de    ••    virtualités  intellectuelli 


/      ociiti  naturelle  du  §  nre  humain  et  la  pi  '■■.       M 

le  progrès  requiert  la  collaboration  de  toul  humain.   \  l*< 

nouissement  de  la  nature  humaine  il  faul  la  collaboration  de  t< 
hommes,  \m  t-il,  plus  large  que  la  famille,  la  commune  la» 

i  Etat,  une  société  naturelle  de  toul  le  genre  humain.    Comme,  dit  Dai 
la  puissance  intellective  ne  peut  pas,  toute  â  la  foi  lite  en 

par  un  Beul  homra 1  par  i  une  d<  irticulières  énuméi 

plus  haut,   H  faul  qu'il  j  ail  une  multitude  dam  le  genre  humain, pour 
.h  tuer  toute  cette  puissant  e,  de  même  qu'il  r . « 1 1  •  une  multitude  de  i  ho- 

engendrables  pour  que  t""*'-  la  puissance  de  la  matière  prem 
B'oil    toujours    mise  en  acte  .  autrement,  il  poun  irune  puis- 

Bance  sans,  acte,  ce  qui  est  contradictoire  (2).     Bn  termes  moins 
lastiques,  à  ce  germe  qui  est  l'intelligence  humaine,  il   faut,  poui 
développer,  un  champ  plut  vaste  que  celui  de  l'individu,  de  la  famille, 
de  la  commune,  de  la  cité,  ou  de  l'Etat  :  il  faut  un  champ  aussi  s 
que  l'humanité  tout  entière  :  i  ai  un  germe  n'est  même  possible  qu< 
.i  de  quoi  germer.  Les  peuples  ne  devront  don<  pas  se  reafermer  dans 
un  chauvinisme  jaloux,  comme  dans  une  sorte  d'individualisme  il 
national;    le    patriotisme,    au   lieu    d'affecter   seulement    les  allures 
d'une    forteresse,   devra  se  concilier  avec  les  exigences  naturelles 
la  société  internationale  :  car  il  y  a  uw  fin  commune  à  tout  le  genre  hu- 
main (3).      La  pensée  dominant»-  de  Dante  est  l'unité  morale  et  politi- 
que :  on  la  trouve  au  fond  de  tous  ses  écrits  i  ï). 
C'est  ainsi  que  Dante  est  conduit  à  dessine]  de  sa  plume  grandiose  les 
rcles  concentriques  de  la  société  humaine,  qui  représentent  un--  pro- 
gression dans  l'éducation  du  sens  social.     I  te  même,  dit-il,  qu'il  y  a  une 
fin  pour  laquelle  la  nature  fait  le  pouce  et  une  autre  fin  pour  laquelle 
elle  fait  la  main  toute  entière,  et  encore  une  autre  fin  pour  laquelle  pile 
fait   le   bras,  et  encore  une   autre   fin    pour  laquelle  ell»*  fait  l'homme 
tout  entier,  ainsi,  y  a-t-il  une  fin  pour  laquelle,  dans  son  art  qui  est  la 
nature,  le  Dieu  éternel  fait  chaque  individu,  une  fin  pour  laquelle  il  fait 
la  famille,  une  fin  pour  laquelle  il  fait  la  commune,  une  fin  pour  laquelle 
il  fait  la  cité,  une  fin  pour  laquelle  il  fait  l'Etat,  et  une  fin  pour  la- 
quelle il  fait  l'universalité  du  genre  humain  (5).      La  société  naturelle 
n'est  pas  seulement  familiale,    communale,  civique  ou  politique  ;  elh- 
est  encore   internationale.    Les    diverses  nations  sont  les  grands  bras 
d'un  seul  homme  gigantesque,  qui  est  le  genre  humain. 


(1)  Enfer.  XXVI,  90-126.  —  Cf.  Hauvette,  op.  cit.,  p.  358-359. 

(2)  Monarchie,  1,  3,  66-76. 

(3)  Ibid.,  1,  2,  49-56. 

(4)  Fiorextino.  op.  cit.,  p.  53. 

(5)  Monarchie,  1,  3,  519. 
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Mail  la  lociété  internationale  ne  peut  subsister  sans  la  paix  univer- 
Belle  e1  l'établissement  d'une  autorité  internationale. 

Vussi  Dante  est-il  pacifiste,      il  en  est,  dit-il,  du  tout  comme  de 
partie:  de  même  que  l'individu  croit   en   prudence  et  en  •   en 

eyant  et  en  se  reposant,  ainsi,  évidemment,  est  ce  dans  le  repos 
ou  la  tranquillité  d<   la  paii  que  le  genre  humain  peut  rerle 

plus  librement  et  le  plue  facilement  à  son  œuvre  propre,  qui  est  | 
que  divine...  H  est  donc  manifeste  que  la  paix  universelle  est  le  meil- 
leur des  m  de  notre  ln.iiiL.-ur-  (i)),      La  paii  est  le  plus  grand 
bien  de  l'humanité,  parce  que  l 'est  la  i  ondition  politique  de  i.i  i  ollabo- 
ration  de  tout  le  genre  humain  .•  sa  vocation  naturelle. 

m. h-  i  ette  i  -H'  orde  universelle  n'est  possible  que  par  l'établissement 
d'une  autorité  luprême,  qui  symbolise  et  'i111  fasse  respe*  ter  l'unité  in- 
ternationale «!'•  tous  les  peuples  (2).   \u  dessus  des  gouvernement!  par- 
Ut  uliers  doit  B'élever,  pour  les  i  oordonner  au  bien  i  ommun  de  la  se*  iété 
du  genre  humain,  un  gouvernement  unique,  un''  monarchie  internatio 
aale.  C'est  pourquoi,  <!«•  uru<'liv  qu'il  avait  <-\<-.  Dante  -••  fit  gibelii 
écrivit  son  livre  latin  sur  la  Monarchie^  dans  lequel  toute  sa  philosophie 
Juridique  »'t  Bociale  B'emploie  i  démontrer  la  nécessité  naturelle  d< 
gouvernement  Bupréme,  ••!  la  prédestination  providentielle  de  l'Empire 
Romain  .<  être  ce  gouvernement  dans  l'avenir  i  omme  dans  le  pas  • 

ton  des  anciens  Romains  qui  avaient  colonisé  Florent  e,  il  — •  - 1 1 1  tou- 
jours vivre  en  lui  la  sève  du  grand  arbre  qui,  avant  de  tomber  bous  la  lu 
<  h.-  des  Barbares,  avait  abrité  de  ion  ombre  impériale  toutes  les  a  ition 
.  ivilisées    il  i  roit  .1  la  pérennité  de  l'Empire  Romain  :  '-t  il  en  attend  la 
restauration  de  l'empereur  Henri  VII, dont  il  célèbre  l'avènement  et 

proclame  la  vocation  avec  des  • nts  enthousiastes  (  i). 

Mais,  «lit  Ozanam,  l'empire  tri  qu'il  le  conçoit  n'est  plus  celui  de 
Charlemagne,  couronnant  de  sa  suzeraineté  universelle  les  royautés 
particulières,  qui  à  leur  tour  retenaient  bous  leur  allégeance  tout  les 

rangs  inférieurs  de  l'aristoK  ratie  f lai.'.  1  ;*est  une  1  on<  eption  nouvelle, 

qui  touche  .1  deux  grandes  choses  :  d'une  part,  .<  l'empire  romain  pri- 
mitif, où  le  prince, revêtu  de  la  puissance  tribuni tienne,  représente  dans 

>u  triomphe  les  plébéiens  vainqueurs  «lu  patriciat  .  d'autr< 

1.1  monarchie  française  s'élevanl  par  l'alliance  des  communes  sur  les 

•  ruines  de  la  noblesse.  Le  dépositaire  du  pouvoir,  même  sous  l«-  nom 

det  ésaret  le  front  ceint  du  diadème  impérial,  n'est  aux  yeux  de  Dante 

que  l'agent  immédiat  de  la  multitude,  le  niveau  qui  rend  les  tètes 

Entre  toii^  les  privilèges  nul  ne  lui  '--t  plus   odieux  que  celui 

d<   la  naissance...  Il  avait  cherché  dans  les  plus  hautes  régions  de  la 

théologie  morale  les  principes  générateurs  d'une  philosophie  de  la 

il   en    devait    poursuivre    impitoyablement    les  déductions  jus- 
qu'aux plus  démocratiques  et  plus  impraticables  maximes  (5). 


1     Ibid     1,4,5  —18. 

71  ;     -1,6;       1 ,  8, 17-3 
ï  ;  — -  1 
•     /  Purgé      -■     \  1     '   wiii. 

H  VM.  ■■/.. 
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nière  parti*  pon  abilit<  de  i  individu  da  et  i..  notion 

démo*  i  .il i(|iic  •!••  la  ii'.l.l'-    ••  î ri «ii  \  iduelle 


rROlSIEME     PARTIE 

LA    RESPONSABILITE     Dl     i/i\i»i\iim      DANS    LA  HOU 

Dl  HO(  R  \  i  IQ1  i    DB  LA  N0BLISS1         I         DU1  U  » 

Théocrate  en  Droit  Naturel,  monarchiste  en  Droit  international, Dante 

se  montre  déi rate  en  Droit  civil,      3a  politique,  dit  Ozanam,  est  i  elle 

de  la  liberté  (le  pouvoir  sen  iteur  de  tous) 

tre  l'hérédité  des  charges);  de  la  (ratera  i  politique  est  celle 

de  la  démocratie  i  hrétienne  1 1),  Pour  lui,  le  noble  itoyen  est  le  produit 
individuel  d'une  sélection  démo*  ratique,  bien  plutôt  que  I"  membre  inné 
d'une  classe  dirigeante;  ppur  lui.  la  noblesse,  symbolii 
Béatrice,  est  naturelle  et  non  pas  officielle.  Aussi  dénie-t-il  toute  com- 
pétence au  prince  pour  en  donner  la  définition,  qui  es  nne  question  de 
nature  (2). 

Dante  perce  1rs  faus^x  ,i|ij..ii.-uces  de  nobli — ,  qui  sont   la  ri«  h< 
•i  la  naissance;  il  donne  la  définition  philosophique  de  la  u  véri- 

table; et  il  fait  dépendre  du  sens  social  la  noblesse  de  la  vie. 

1.  Les  faux  titres  de  noblesse  ;  la  richesse  et  la  naissance.  —  Essentielle- 
ment vil»-,  la  richesse  ne  saurait  être  un  véritable  titre  de  nobh — 
Vussi  haute  affecte-t-il  un  profond  mépris  <!•  s,  et  il  en  doi 

les  raisons.  C'est  d'abord  que  la  fortune  est  ■■■      ._     dans  son  établisse- 
ment :  elle  échoit  aux  mauvais  ou  aux  moins  bons  i  itoyens,  parce  qu'on 
la  gagne  malhonnêtement,  ou  que  les  meilleurs  i  itoyens  s'attachent  à  la 
poursuite  de  biens  supérieurs  (4).  C'est  ensuite  qu'elle  est  un 
d'avarice  et  d'insatiable  cupidité  dans  son  accroissement  (5)  :  la  -  upidité 
est  le  vice  que  Dante  exècre  le  plus  (6)  ;  il  lui  oppose  la  beauté  de  la  pau- 
vreté franciscaine  (7)  ;  il  en  décrit  finement  la  genèse  et  la  pro{ 
psychologiques  à  travers  les  appétits  de  l'âme  humaine  (3)  :  il  dénoiu  fl 
l'avarice  comme  le  plus  désastreux  des  vices  sociaux,  et  il  la  dépeint  sous 
les  traits  affamés  de  la  louve  dans  la  fameuse  allégorie  des  trois  bêtes 
C'est  enfin  que  la  fortune  comporte  des  inconvénients  intrinsèques 


(1)  Ozanam,  Le  Purgatoire  de  Dante  (Paris,   1862),  p.    153-154. 

(2)  Banquet,  4,  9,  173-179. 

(3)  Banquet,  4,  10,  65-120. 

(4)  Ibid..  4.  11.  51-110. 

(5)  Ibid..  4.  12  et  13. 

(6)  Hauvette,  op.  cit..  p.  206. 

(7)  Paradis,  XI. 

(8)  Banquet.  4.  12,  139-180. 

(9)  Hauvette.  op.  cit..  p.  289. 
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ion  (  l)  :  elle  est  une  cause  de  niai,  par  l'inquiétude  dont  ell< 
,  onseilli  Ue  es\  une  privation  de  bien,  attendu  "i1"'  '•'  bien  i  onsiste 

h  défaire  par  d<  \xum  i  la  droiture  du  i  obut  daru  le 

,i,    ,,,  Cesses  i  onsistera-t  elle  .1  ne  les  désire]  qu'en  vue  d'un 

lire:     L'homme  droil  d'intention  et  vraiment  1  eur, 

dit   Dante,  n'aime  jamais  les  richesses    et,  ne  les  aimant  pas,  il  ne 

pat  mais  il  veut  toujours  les  tenir  loin  de  lui  si  co  n'est  pour  les 
employer  .1  an  service  nécessaire  (2).  \u  contraire,  s'écartanl  delà 
droiture  naturelle,  l'usurier,  «lit  Virgle  .1  Dante,  suit  une  autrt 
il  olTense  la  nature  en  elle-même  et  dans  l'art  qui  l'imite  :  car  il  place 
-..ii  espérance  ailleurs  (3)  que  dans,  l'ordre  naturel  des  choses:  m- 
ligné  •  ontre  1  ette  perversion  de  la  ri<  hesse,  Dant<   dé<  rit  l'usure  sous 

traits  du  monstre  G érion,  et  la  châtie  dam  le  troisième  donjon  du 
septième  cercle  de  Bon  Enfer  (4). 
L'hérédité  n'est  pas  an  meilleur  titre  de  nobl<  la  ri<  basa    1  n 

une  \ii  sera  toujours  vil,  et  «l'un  père  vil  le  Bis  ou  le  petit-fils  ou  K* . •  1  - 
rière-petit-flls  ne  saurait  devenir  noble  à  la  longue  :  l<  temps  est  impuis 
sanl  .1  près*  rire  la  noblesse,  il  n'j  •«  pas  en  cette  matière  de  pres<  ription 
a<  qirisitive.  La  1  onsidération  que  la  roture  des  aïeux  •  -1  devenue  immé- 
moriale ne  s, im. lit  donc  être  une  r  ûson  d'anoblissement  (5).  1  ne  pareille 
ntion  serait  une  prostitution  de  l'idée  de  noblesse,  qui  exaspère 
Dante  au  point  de  lui  faire  >■<  rire       Si  l'adversaire  veut  dire  que,  dans 

tutres  choses,  on  ontend  par  noblesse  la  bont  d<  la    hoso,  mais  que, 
dans  les  hommes,  la  noblesse  résulte  de  l'oubli  de  leui  1  mdition, 

m   n'est    pas   .i\.-.   des  parol<  avec  le  couteau  qu'on  voudrai! 

répondre  .1  une  telle  bestialité  (6).     Or,  tous  les  hommes  ont  la  même 

ine  ;  il-  ont  une  commune  généalogie  qui  les  rattache  tous  au  même 
ancêtre,  Vdam  :  si  Vdam  étail  noble,  il-  sont  don»  tous  nobles;  et  -1 
\'l.im  était  vil.  ils  Bont  «i» >n«-  tous  \il-  (7).  Im  dogme  «!•'  l'unité  <!«•  l'es 
humaine  Dante  déduit  ainsi  la  conclusion  que  tous  les  hommes 
sont  égaux  .1  raison  'l'-  leur  naissance,  <-\  que  la  noblesse  ne  saurait  n  ■ 
sulter  de  l'hérédité;  et  il  s'écrie  fièrement  :  Qtte  les  I  berti  de  Flo 
rence  ou  les  Visconti  de  Milan  ne  disent  pas  :  je  suis  noble  parce  que 

suis  il»-  telle  famille.  La  divine  semeqoe  ne  tombe  pas  dans  l< 
iiiilltv.ni.il-  «Lin-  les  individus;  et  ce  n'est  pas  la  famille  qui  anoblit 
les  individualités,  mais  ce  sont   les  individualités  qui   anoblissent  la 
famille  (8).      En  d'autres  termes,  la  noblesse  n'est  pas  un  effet  m< 


1     Bai     tel    .    13,  89-14 

//m./..  '..  13,  144-149 
\i.  109-112. 
■     / 1  d     \  \  1 1 . 

Banquet,  '•.  14. 

/  .    1  ,.  101-106. 

/'•"/..  1  N  '1 1;-  pourtant  qu'une  famille  traditionnelle 

<rv  mieux  qu'une  autre  l'éclosion  de  la  noblesse  indhridoelle.  Lee  familles 
traditionnelles  -••  rencontrent,  d'ailleurs,  aussi  bien  dam  la  bonne  bourgeoisie, 
«••i  ut' m.-  .1.111-  i.-  peuple,  que  dans  la     n<>iili •-.-»'    .•nifii-luf  au  -•  n-  ordinaire 

I  lie  de  famille  n'est  pas  le  monopole  d'une  dam  une- 

ment  incompatible  avec  la  notion  démocratique  de  la  noblesse  individuelle. 
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nique  du  temp    ou  un  produit  \>\  ion,  >  \\> 

u u'-  valeur  individuelle    I .  imagination  poétique  <lu  fier  citoyen  écl 
i .    i.i  i    pai  la  i  o  m  parai  on  «1  un  ta   d<  bl<  :     «  m  dil  que  le  t  an< 

i   lei   grain     donl   la  ma  blancs.  La  Manu  heui 

premièrement   dan    le   grains  el  secondairement  <i.m-  tout*-  l.i 
et  "u   peut   dire  ainsi   econdairement  que  la  ma  blanchi 

de  cette  façon  qu'on  peut  dire  noble  une   famille  on   un  ,  De 

même  que    pour  faire   une   m  i    e   blan<  ne,  il  faut  révnii  dm 

blan<  i,  de  m  une,  pour  taire  une  famille  noble,  H  faut  indi- 

vidus nobles..,  Et,  de  même  que  d'une  blan<  ne  jim--'-  de  u''-»in  on  peul 
enlever  grain  par  grain  le  froment ,  et  rendi  rain  une  couleur  i 

d<    jorte  que   toute  la  masse  finira  par  chai  couleur,  de  même, 

dans  une  famille  noble  les  hommes  bons  peuvent  mourir  un   .•  o 
des   hommes  mauvais   peuvent    naître,  de  telle  sorte  qu'elle  chan$ 
de  nom,  et  que  de  noble  elle  devi  qualifiée  de  vile  il)    . 

Z.  Lu  ''''finit mu  ,ir   h,  |  oblesse  et  la  perfection  indi  Essen- 

tiellement personnelle,  la  noblesse,  pour  Dante,  n'est  autre  chose  que 
la  perfection  individu. -il. ■  ;  «  'est  la  beauté  de  la  nature  humaine  parfa 
menl  représentée  dans  une  personne  :  i  ar,  pour  l'homme,  comme  pour 
toutes  choses,  la  noblesse  résulte  de  la  pefection  de  sa  nature  (2).     Dana 
les  choses  d'une  même  espèce,  comme  sont  tous  les  hommes,  dit  Dante, 
on   ne    peut    pas    définir  leur  perfection  relative  par  leurs  prim 
essentiels,  on  ne  peut  la  définir  et  la  connaître  que  par  leurs  eff< 
On  peut  trouver  cette  définition  que  l'on  cherche,  par  les  fruits,  qui 
sont  les   vertus  morales   et   intellectuelles,  donl  notre  nol  -t  la 

-'•menée  (3). 

La  noblesse  est  ainsi  une  nature  parfaite, corps  et  âme  :  c'est  une  ceu 

d'art  du  Créateur  qui  trouve  une  nature  bien  prédisposée  à  r voir  de 

lui  la  forme  parfaite  delà  nature  humaine  :  Dieu  seul  donne  don  1 
blesse  à  l'âme  de  celui  qu'il  trouve  bien  disposé  à  la  recevoir.  Mai 
par  un  défaut  du  corps  ou  de  l'esprit,  l'âme  n'est  pas  bien  disposée,  elle 
est  comnn1  une  pierre  précieuse  qui  ne  peut  pas  refléter  les  feux  du 
ou  comme  une  caverne  impénétrable  à  la  lumière  du  soleil  (4). 

La  vertu  est  donc  impliquée  dans  la  noblesse  comme  une  étoile 
dans  le  ciel  ;  mais,  si  la  noblesse  implique  la  vertu,  elle  la  dépas:— 
comprenant  d'autres  qualités,  qui  sont  toutes  les  bonnes  dispositions 
naturelles,  comme  le  ciel  comprend  toutes  les  étoiles  (5). 

Mais  la  plus  haute  noblesse  est  la  perfection  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
noble  en  nous,  c'est-à-dire  de  notre  intelligence.  Ces!  pourquoi  Dante 
proclame  la  plus  haute  noblesse  de  la  vie  intellectuelle  ou  contemplative, 
qui  s'emploie  à  admirer  l'œuvre  de  Dieu  dans  la  Nature,  et  qui  s'achè- 


(1)  Ibid.,  4,  29,  103-125. 

(2)  Ibid.,  4,  11,  12-18;  —  4,  16,  40-48, 

(3)  Ibid.,  4,  16,  104-116. 

(4)  Ibid.,  4,  20,  47-79. 

(5)  Ibid.,  4,  19,  19-71. 
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au  ciel  dam  la  vision  intuitive  de  Dieu  il).  Il  f . * i t  ici  une  compa- 
■  u  magnifique  de  la  noblesse  avec  l'ange  de  Pâques,  Marc  ra<  onte 
que  Marie -Madeleine,  Marie  mère  de  Jacques,  el  Marie  Balomé  allèrent 
.m  tombeau  pour  trouver  le  Sauveur,  et  qu'au  lieu  de  le  trouver,  elles 
trouvèrent  an  jeune  homme  vêtu  de  blanc  qui  leur  «lit  :  Voui  de- 
mandai le  Sauveur,  et  je  vous  dis  qu'il  n'est  pas  ici  ;  n'ayez  pas  pour, 

Aire  .1   ses  disciples  et  à  Pierre  qu'il  les   précédera  en  * 
Mr.-  trois  femmes  représentent  les  trois  sectes  de  la  vu  <>< 

ariens,  les   Stoïciens   et    les   Péripatéticiens,  qui  viennent  au 
sépulcre  dire  au  monde  présent,  réceptacle  des  choses  corrup- 

tibles, et  demandent  le  Sauveur,  c'est  à-dire  le  bonheur,  sans  le  trou* 
ver.  Mais  elles  trouvent  un  jeune  homme  vêtu  de  blanc  qui...  *  - 1 .  t  î  t  un 
de  Dieu...  Cet  ange  est  notre  noblesse  qui  vient  de  Dieu...  et  «jui. 
parlant  «l.m-  notre  raison,  dit  à  chacune  d<  est  à-dire  à 

ceux  qui  cherchent  le  bonheur  dans  la  vie  active,  qu'il  n'j  est  pas, 
...mais  qu'il  les  précédera  en  Galilée,  c'est-à-dire  dans  la  spéculation. 
»  ar  le  mot  Galiiée  signifie  blancheur,  ••!  la  blancheur  est  la  plus  lumi- 
neuse des  couleurs  matérielles  comme  la  contemplation  est  la  pléni- 
tude de  la  lumière  spirit uelle  |  '). 

La  nobleeee  de  la  vie  et  lt  cial.      Mais,  si  la  valeur  individuelle 

est  ainsi  exaltée  aux  dépens  des  préjugés  aristoi  ratiques,  el  si  la   soi  iolo- 

dantesque,  devant  ant  les  enseignements  de  l'Histoire  juridique,  qui 
.•-t  l'histoire  d'une  individualisation  progressive  du  Droit  (3),  dég 
l.i  personnalité  individuelle  des  langes  de  la  communauté  de  famille 
•  m  elle  ''-t  primitivement  endormie,  encore  faut-il  que  l'individu  ait  le 
gentiment  de  ses  responsabilités  sociales.  La  noblesse  de  la  vieindivi- 
duelle  ne  réalise  son  épanouissement  que  dans  le  sens  sck  ial.Pour  I  tan  t.-. 
successifs  d'une  noble  vie  doivent  être  orientés  vers  le  rende- 
ment soi  i.d  de  l'individu,  qui,  dans  sa  vieilli  it-à-dire  après  l'Age 
de  quarante-cinq  ans,  «  1  «  ►  i  t  faire  profiter  la  soi  iété  de  la  perfection  qu'il 
i  accumulée  dans  sa  jeunesse:     Conformément  à  la  définition  d'Aris- 
tote,  <lit  Dante,  l'homme  est  an  animal  social,  et  c'est  pourquoi  il  ae 
doit  i».»^  se  renfermer  dans  son  individualisme,  mais  être  utile  aux  au- 
tres...  tVprès  le   perfectionnement   individuel,   qui  s'acquiert    dans  la 
jeunesse,  il  convienl  donc  de  songer,  non  plus  à  soi,  mais  aux  autres. 
Il  convient  que  l'homme  s'ouvre  comme  une  rose  qui  ne  peut  plus 

er  fermée,  et  répande  le  parfum  qu'il  ■■  intérieurement  engen- 
dré (i).  Il  faut  mourir  vraiment  défunt,  au  beau  sens  étymologique 
de  ce  mot  éloquent  •  -  </<  funetut  on  doit,  en  mourant,  s'être  ai  quitté  de 
toute  sa  raison  d'être  ou  de  sa  fonction  ?la  vie  est  une  fonction  dont  nous 
sommes  juridiquement   responsables  envers   Dieu;  et  l'homme  qui  ne 


i,  22,  1       114  et  134-14 

.     /■       .   ,.  22,  i  ,•'  i 

l  f.  notre  étude  sur  VE*  olution    tria 
;  •    ii .'.  novembre  1910  , 
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meurt  pa    véril  iblemenl  défunl  est  un  débit  < 

Vussi  le  p<  ii  ■  "ii  de  la  n 

Il  place  dan    le  noii  vestibule  de  ton  Bnfei  les  àme  [Ul  n  "i«t 

r.tii  m  bien  ai  mal  et  qui  onl  lâ<  hemenl  \ •■•  u  un< 
aveugle  ba    •     lui  'lit   Virgile    qu'elles  envient   n*import< 

.mi pe    "ii     le  moi  de  ne  coi  >ui enii     la  mi iéri<  ord< 

et  la  jii-ii'  e  I  nt     ne  parlon 

e  (  i  ).      Pai  i i  >ante  de>  ine  i  elle  du  i  n  \  . 

responsable  du  d  refus  (2)    .  poui  que  la  papaut< 

bout  de  cinq  mois  et  i  édé  la  p  e  VIII   av  i  mei 

Iim'  comme  on  l'attendait  de  lui.  Le  conclavi  \ .ut  imposé 

vieillard  l-<  trop  lourde  i  tiarge  du  pontifia  «t  suprême  '-n  le  tii 

d'une  pieuse  solitude,  où  il  jouissait  d'une  réputation  d  qui 

allait    «'h-.-  consa  rée  canoniquement   quelques  années   plus  tard 

mais  Dante,  poussant  .<  l'excès  le  - i  des  responsabilités  son  i  des,  ne  lui 

pardonne  pas  son  abdication,  qui  lui  parait  ni'  ible  <!••  quié- 

i  ude  individualiste. 

Le  poète  qui  .«\  ut  théoriquement  une  -i  <»inl>r ■...  otion  de  la  i 

ponsabilité sociale,  ne  devait  passe  démentir  pratiquement  i  vie 

personnelle.  On  peut  dire  qu'il  apporta  le  sens  w>  ial  le  plus  exquis 
[r  développement  de  sa  vie  intellectuelle.  Le  début  de  son  livre  sur  la 
Monarchie  pro<  dame  éloquemment  I»-  devoir  des  intellectuels  envers  le 
so<  iété      Tous  les  hommes,  dit-il.  dans  lesquels  une  nature  supérieure 
a  imprimé  l'amour  de  la   vérité  semblent  surtout  upés  de  tra- 

vailler pour  la  postérité  afin  de  l'enrichir,  comme  il-  se  sont  eux-mêmes 
enrichis  du  travail  des  anciens.  Qu'il  ne  doute  pas  qu'il  manqu<   - 
menl  à  son  devoir  ••.•lui  qui,  instruit  de  i  onnaissai      -  -     iales,  d 
cie  pas  d'en  faiiv  part  a  la  République  ;  il  n'est  pas  Varbrt  que  le  < 
des  eaux  fait  fructifier  m  son  temps,  mais  plutôt  la  vorgine  pernici 
qui  absorbe  toujours  sans  jamais  rendre  ce  qu'elle  -*  ingurgité.  Fais 
souvent  cette  réflexion,  et  ne  voulant  pas  être  accusé  d'avoir  laissé  le 
talent  enfoui,  p-  désire,  dans  une  pensée  d'utilité  publique,  non  seule- 
ment me  gonfler,  mais  encore  fructifier,  et  montrer  des  vérités  inédites. 
Quel  fruit,  en  effet,  porterait  celui  qui  démontrerait  un  théorème  déjà 
démontré  d'Euclide?  ou  celui  qui  reprendrait  la  défense  de  la  vieil! 
déjà  défendue  par  Cicéron?  Il  ne  porterait  aucun  fruit  ;  m  ûs  son  en- 
nuyeuse superfluité  causerait  plutôt  la  lassitude  (4).     Pour  être  sociale- 
ment utile,  la  vie  intellectuelle  doit  donc  éviter  les  pléonasmes  de  la  pen- 
sée, et  faire  avancer  la  vérité,  au  lieu  de  se  complaire  dans  un  vain  dilet- 
tantisme ;  elle  ne  doit  pas  se  promener  de  long  en  large  en  refai.-ant  sans 
cesse  les  pas  déjà  faits,  elle  doit  s'élancer  en  avant.  Il  faut  aussi  éviter  les 
questions  oiseuses  et  les  problèmes  insolubles  :     Que  les  hommes,  dit 


(1)  Enfer,  ni.  17-51. 

(2)  Ibid..  ni,  58-60  ;  —  IIauvette.  op.  cit..  p.  2.~.-2ô. 

(3)  Il  fut  canonisé  en  1313. 
tj    Monarchie,  1.  1.  1-26. 


—    Il  ! 

I),IM!  .].  chercher  ce  qui  les  dépasse  ;   qu'ils  poussent  les 

queeUoni  aussi  i« >i n  qu  ils  le  peuvent,  pour  tirei  •  eux  les  choses  immoi 
telles  el  divines  «Lui-  I  •  mesure  de  leur  pouvoir  nais  qu'ils  laissa  ni  <  • 
qui  es!  au  d  I  eux  1 1 1.      L'idée  trice  du  Banqvu  i  témo 

<  haritablement  des  préo<  i  upations  so<  ialea  du  poète  :  s'il  •  •<  rit  on  ban* 
quel  •  est,  «lit  il  lui-même,  pour  partager  avec  le  pro<  nain  la  n  ien<  e 
dont  il  l'es!  nourri  i  est  parce  qu'il  a  pitié  «lu  plus  grand  nombre 
horomes  qui  n'ont  p  is  le  loisir  ou  l'o<  i  asion  de  s'asseoir  au  banquet  de 
la  vie  intellectuelle  (2  et,  -'il  rédige  i  e(  ouvrage  en  italien  au  lieu  de  le 
.  h  latin,  lue  la  langue  vulgaire  permet  a  sa  libéralité  Intel 

telle  de  se  dépenseï  au  profil  d'un  plus  grand  nombre  de  lecteurs 
Nourri  de  la  littérature  classique,  le  génial  auteur  de  la   Divine  Comédie 

i  oommeno  ger  son  poème  en  vers  latins;  mais,  méprisant 

l'avarice  intellectuelle  des  lettrés  qui  écrivaient  pour  se  faire  admiret 
les  une  des  autres,  il  ie  mit  .1  l'écrire  en  langue  vulgaire  pour  faire  oeuvre 
populaire,  et  bu!  1  «ister  à  la  morgue  littéraire  des  savants  qui  lui 
reprochaient  d'i  our  le  peuple,  et  boudaient  son  trop  démocrati- 

que chef-d'œw  re 


«  1  »\<  Il  SION 


LA  SIGNIFICATION  M         \  !  i    Dl    LA  TERRI    DANS  LA  f.OSMOLOGII    DANTESQUI 

1  phil<   ophi<  1  de  Dante,  que  nous  venons  de  résumer,  est  une 

panoramie  (5)  grandiose  de  tout  l'I  nivers,  où  resplendit  la  beauté  du 
Droit.  Sans  doute  la  cosmographie  dont  ose  le  poète  est  celle  de  son 
temps  :  elle  est  géo  entrique,  elle  fait  tourner  le  «  iel  autour  de  la  tern 
considérée  comme  le  centre  géométrique  du  monde.  Mais,  -'il  était  ré- 
servé au  1  ardinal  de  *  usa  st  .1  Copernic  de  renouveler  le  système  hélio- 
centri que  des  anciens  Pythagoriciens  qui  faisaient  tourner  la  terre  au- 
tour du  soleil  (6),  I»  inte,  bien  qu'il  fui  thomiste,  n'a  pas  eu  besoin  d'at 
tendre  li  de  Voltaire  contre  les  thomistes  pour  avoir  conseil 

de  la  petitesse  de  1  •  terre  dans  l'espace  .  il  lui  a  suffi,  pour  la  prendre  en 
pitié,  des  souriantes  explications  de  Béatrice  guidant  son  voyage  ima- 
ginaire .1  travers  le  1  iel.  Vprès  avoir  «  onduit  son  génial  ami  jusque  dans 

onstellation  des  Gémeaux,  Béatrice  l'invite  1  oeillir  :     Tu  es 

si  près,  lui  dit-elle,  du  salut  Buprème,  que  tu  dois  avoir  les  yeux  clai 
uit-    \\.mf  d'-  l'élever  plus  haut,  regard*  donc  en  l».i-.  et  vois  i"Ui 


Banquet,  1.  :.  • 
ïbid.t  l.  ' 
1    Osahau    Le»  i' 

diraienl  lee  AJleman 
Ds  Vaj  /  '  tphèr*   ••      Ifoi  n  Vhyp 

w\ 
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i6  m ■  .11  <i<-  qui  •■  i  d(  ;  i    ou    i'    pied    1 1  ).      Mon   «lit  I  tanto, 

h  m-  rrl  i  >  u  i  h. mi  l'-    i<  |.i    |i)n  >\n:     i  |..t  H  qu 

\  ih'  apparence  ,  el  j'approuve  comme  le  meilleur  conseil  celui  de  le  mé- 

pri  ei  :  et  c'est*  eluî  qui  peu  ••  à  autre  i  liose  qui  mérite  vraiment  le  nom 

de  juste  (2)       et  c'est  pii  n'.nuii'-  s««  h. m-  m  ut  u*-i  j«-i  m«  ut 

pour    •   Mi   piii.i  l.i  |...  -  -  •  -  -  - 1  • .  1 1  (!••  i  -M'-  \)(>\i\f  minuscule  | 

Si,  pour  Dante  comme  poui    •    contemporains,  le 
astronomique  du  monde,  elle  n'est  don<  pai  leceni 
sa  philoi  ophie,  La  <  raphie  de  i  >ant<  •  entrique  m  i 

molo{  doctrine  buf  la  signifii  ation  logique  de  l'nnivci  bien  plu- 

tôt psyi  hocentrique  :  la  terre  alement  le  petit  nid  pi 

font  pousser  leurs  ailes  daju  le  leurs  responsabil 

e1  d'où  i  elles  qui  ont  bien  mérité  s'envolent  pour  les  immensit 
Dans  cette  éblouissante  philosophie  de  la  responsabilité, 
bilité  individuelle  est  concentrique  à  l'ordre  social,  el  l'ordi 
i  oncentrique  à  l'ordre  universel. 


(1)  Paradis,  \\n.  124-129. 

(2)  (3)  Jbid.,  133-154. 


La  Philosophie  séparatiste  de  Locke 
et  l'Irresponsabilité  libérale 


Cours  de  M.  J.    VIALATOUX 


arrêter  parfois  notre  attention  .1  des  idées  ou  ft  des  faits  qui  Bemblenl 
dormir  dans  le  passé,  prendre,  dans  l'histoire,  quelque  recul  sur  notre 
époque,  n'est  point  dissiper  notre  temps  en  1  uriositée  futiles.  Vous 
pu  voir,  -'H  contemplant  nier  la  philosophie  panoramique  de  Dante, 
ou  en  recevant, l'an  dernier,  les  leçons  de  Baint  Grégoire, qu'il  n'est  point 
oiseux  «!••  chercher,  en  B'aidant  de  grandes  oeuvres  lointaines,  .1  gagnai 

m inscience  plus  sûre  de  l'idéal  qui  doit,  selon  la  tradition  chrétienne, 

orienter  l'histoire  humaine,  s'il  B'agit  pour  nous  de  choisir  entre  des  tra- 
ditions, il  est  l><>n  aussi  d'éclairer  les  réalités  de  notre  tempe  .1  la  tumii  re 
des  idées  dont  s'est  nourrie  et  des  formules  où  s'est  exprimée  la  tradition 
moderne  qui  les  porte. 

Non-  allons  demander  .1  Locke  de  nous  aider  en  cette  tâ<  he.  Non  p 
certes,  qu'il  soit  le  seul  grand  maître  des  derniers  siècles  qui  nous  ont 

unes,  la  source  unique  ou  la  plus  haute  'lu  courant  qui  nous  draine 
•  m  ore.  Mais,  d'une  part,  ce  philosophe  anglais  a  \>  ■  u  et  pensé  en  un 
milieu  et  .1  un  moment  qui  occupent  dans  l'histoire  moderne  une  place 

ulièrement  importante  ;  et,  d'autre  part,  les  conceptions  qui,  autour 
de  lui.  cherchaient  à  se  faire  jour  ont  trouvé  sous  sa  plume  une  exj 
rion  m  opportune  •■!  -1  adéquate,  que  son  oeuvre  devait  avoir  et  eut  effec- 

ment,  sur  la  formation  et  l'achèvement  des  systèmes  intellectuels 

est  coulée  notre  histoire,  une  décisive  influent  e. 

Rappelons-nous,  en  effet,  ce  que  furent  ce  temps  et  cet  homme. 
t »■  1 11 1 •-.     -  le  dernier  tiers  du  svir  siècle       est  celui  vraiment  où 
arrivent  à  maturité  les  idées  aux  qi  elles  l'habitude  .1  laissé  le  nom  un- 
is qui  lit  une  parcelle  de  leur  prestige  :  les  idées  modem  une 
nouvelle.  Les  .unir.'-  de  -.1  prime  jeunesse  s'appelèrent  comme  H 
convient:   Renaissance;  avec  un  François  Bacon,  avec  un  René  1 
cartes,  elle  garde  encore  de  l'adolescence  les  hardiesses  i-nthousin 
ssaires  aux  grandes  1  onqu<  *•  -     mais  le  moment  où  Lo<  ke  se  nv 


i.  il-  '  lui  el  •  < •■  ni-  I-    semble  h  ceu  dèN  ni'  i  oup  d'un  effort 

empreint  d«'  modération  et  <!•  liquide,  uni  éjà  tout* 

pi  '  p  u .  •    Lo<  ke  vient  .1  l*heui  'annon<  •■   dam  ton    k    dom  1 

le  triomphe  du  libre  examen    et  noui  v<  rrom  que    a  rortune  fut  • 
mont .  do  donner  au  libèralU  me,  dai  ept  - 

entiel    et  de    formulei  durables.   \u  tempi  de  Locke  le  Réforme  a 
vécu  déjà  ses  longues  année    de  lutte;  le  libéralisme  1  qu'élit- 

portait  dam  son  prin<  ipe,  aepii  on  tout  au  moini 

nii|.i  i  bâtir  par  I  l'unité  rompu 

Bentent  réduites  .1  poursuivre  dam  la  paix  d'une  tolérance  mutuelle  la 
dispersion  et  l'émiet  te  ment  d<  tirétien  1  ien- 

1   leur  tour  se  sentent  contraintes,  pour  trouver  à  1  leur  foi, 

de  l'appauvrir  de  plus  en  plus,  de  la  minimiser  sans  fin,  d'enti  qu'à 

la  dissipation  finale,  dam  la  voie     latitudinaire 

Livrés  .1  eux  mêmes,  les  hommes  reportent  leur  1  onfiam  •■  sur  les  foi 
naturelles  qu'ils  trouvent  en  eux,  sur  les  données  que  !  leur 

fournit  par  la  voie  des  sei  s,  et  les  constructions  intelta  tuelles  qu'édifie 
avec  oes  matériaui  leur  entendement  limité.  <  'est  le  temps  de  la  phi- 
losophie des  lumières  .  le  temps  où  la  foi  des  hommes  rne  toute 
au  savoir  humain.  La  voix  claironnante  de  Bacon  de  Verulam  retentit 
encore,  annonçant  la  bonne  nouvelle,  promettant  l'avènement  heui 
et  le  règne  des  sciences.  La  leçon  et  l'exemple  de  D<  viennent  de 
convier  L'esprit  humain  à  chercher  son  salul  dans  l'id laire  et  à  don- 
ner avec  lui  le  monopole  »!»•  la  clarté  évidente  aux  propositions  de  la  ma- 
thématique «'i  au  mécanisme  universel. 

Or,  il  est  entendu  qu'il  n'y  a  1 r  chacun  de  nous  de  clarté  et   d'évi- 
dence qu'en  lui  el  par  lui.  Et  chacun  est  invité  à  renvei 
à  la  suite  du  maître,  l'édifice  reçu  et   à  reconstruire  poui 
sur  son  propre  Cogito,  le  système  des  certitudes    oui    seront  • 
d'étayer  sa  vie.   Le  monde  humain,  la  société  des  homm  irait 

ainsi  comme  devant  être  un»'  juxtaposition  de  pensées  clain  st  le 

temps  de  l'appel  à  l'intelligence  individuel^  de    VAuj 

L'homme  se  confie  tout  entier,  avec  un»'  foi  ardent»-,  exclusive,  presque 
mystique,  à  celles  de  ses  puissances  qui  le  font  savoir  et  qui,  par  1 
le  rattachent  à  l*i  niversalité  de  la  nature.  Que  chacun  cherche,  travaille, 
examine  librement,  sans  qu'un  point  de  direction  soit  assigné  à  son  effort, 
sans  qu'une  fin  humaine  commune  ordonne  et  règle  le  labeur  de  ces  subs- 
tances pensantes  séparées,  de  ces  monades  fermées  et  incommunical 
Q«e  les  intelligences  fonctionnent,  fassent  leur  besogne,  chacune  à  | 
et  pour  soi  ;  le  bien  commun  des  esprits,  les  conquêtes  heureuses  de  l'hu- 
manité résulteront  de  ce  fonctionnement  spontané,  on  l'espère,  on  le 
croit  d'une  foi  aveugle  et  irrésistible.  Avec  ces  précurseurs  de  1  a  sci 
on  attend  la  venue  prochaine  d'un  monde  nouveau,  d'un  âge  d'or  à  la 
portée  de  la  main  humaine,  l'extension  indéfinie  de  notre  science  nous 
assurant  un  accroissement  indéfini  de  pouvoir  et  de  fortune. 

En  même  temps  que  la  vie  de  l'esprit,  c'est  la  vie  économique  qih 
transfigure,  se  fraye  des  chemins  nouveaux  et  cherche  au-si  des  t: 
ries  nouvelles,  la  justifiant  au  regard  de  la  raison.  Dans  la  seconde  moi- 
tié du  xvne  siècle,  une  classe  sociale  jeune,  qui  a  pris  ses  devants  en  An- 
gleterre, arrive  à  la  victoire  et  déjà  pressent  ses  destinées  dominatrn 
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<  ,•-.!  la  i  i  isse  1 1 l . t r  •  1 1 . •  1 1 <  1  •  -  et  industrielle,  la  bourgeoisie  des  villei  don!  le 
lenl  travail  b  fail  surgir  peu  .i  peu  des  formes  économiques  nouvelles  : 
une  économie  internationale  de  marché  el  d'échange,  dont  l'argent  est 
le  facteur  principal  et  le  régulateur.  Sous  cette  domination  progressive 
d'une  classe  et  d'une  économie  marchandes,  la  société  prend  l'aspect 
d'un  enchevêtrement  infini  de  petites  luttes  priv<  it  de  moin 

moins  une  fin  humaine  commune  qui  régie  la  condition  des  riche 

,u  contraire,  la  condition  de  l'enrichissement  qui  tire  chacun  à 
part  et  disperse  la  communauté  humaine  dans  la  poursuite  divergent 
<!.•-*  fin-*  individuelles,  lit  l'économie,  hum  isolée  de  nos  destinées  supé 
rieures,  tend  à  chercher  la  l«>i  pratique  de  sa  i  onduite  dans  la  i"i  naturelle 
du  libre  fon<  tionnement  de  l'argent  et  del'a<  i  umulation  capitaliste  spon- 
tanée. Elle  est  aux  écoutes  des  théories  qui  formuleront  ses  roquet 
leur  trouveront  un  fondement  rationnel. 

nouveautés  dans  l'ordre  religieux,  philosophique  et  économique 
modernes  appellenl  enfin  une  organisation  nouvelle  de  la  cité  et  une 
théorie  nouvelle  d<  étés  politiques.  I  royances  et  cultes,  travaux 

scientifiques    et    spéculations    intellectuelles,    entreprises    industrielles 
et  commerciales  aspirent  à  poursuivre,  hors  des  prises  de  l'Etat,  leur  vie 
séparée  et  à  ne  lui  demander  plus  que  liberté  et  Bécurité.  \  mesure  que 
l'individu  B'isole  dans  le  Bervice  de  fins  particulières,  la  raison  d'être  de 
té  n'est  plus  à  ses  yeux,  que  de  le  défendre  i  ontre  autrui,  i  'est   •  .  1 1  r  • 
<lf  rendre  possible,  en  assurant  l'exécution  des  libres  contrats,  i.    jux- 
taposition des  libertés  individuelles.  Et,  dès  lors,  la  société  politique  elle- 
même  apparaît  de  plus  en  plus  comme  une  création  artificielle  de  vo 
tontes  contractantes  autonomes,  le  produit   d'un  contrat.   La  cl 
montante  qui  devait  sa  forti  ne  à  la  pratique  de  l'échange  et  à  l'institu- 
tion de  l'argent,  tend  à  se  représenter  à  son  Image  toute  rie  bo<  iale  hu- 
maine et  .i  donner  à  l'Etat  moderne,  ou  elle  gagne  la  première  place,  la 
forme  où  elle-même  B'est  moulée.  La  cité  nouvelle,  aussi,  demanda 
théoriciens. 

Tous  ces  problèmes  avaient  trouvé  en  Angleterre  un  sol  propice,  qui 
tvait,  plus  vite  qu'ailleurs,  menés  à  maturité.  L'éclosion  et  la  mise 
en  formules  des  tendances  libérales  j  était  prête  au  temps  de  Locke. 
Entre  1648  et  1688,  l'absolutisme  royal  avait  tenté  désespérément  de 
l'emport<  r  .  Hobbes  lui  avait  prêté  le  se<  ours  de  Bon  système  méi  aniste, 
demandant  à  la  logique,  en  faveur  «lu  monarque,  une  déduction  de  tous 

pouvoirs  temporels  et  spirituels;  mais  déjà  chei  Hobbes  la  th< 
du  Leviathan  repose  but  l'hypothèse  du  libre  contrat  primitif  par  lequel 
lt'<  hommes  s'engagèrent  un  jour  réciproquement    ■  abdiquer  entre  les 
mains  d'un  maître.  Et  l 'est,  en  effet,  avec  le  triomphe  de  la  bourgeoise 
l'absolutisme  de  l'individu  qui  bs  Bubstitue  à  l'absolutisme  de  l'Et 
l 'est  l'économie  du  »  apital-argent  qui  parvenait  au  triomphe,  dans  Y  An- 
gleterre marchande  et  manufacturière  de  la  fin  du  wir  siècle.  Le 
tème  mercantile,  préface  du  libéralisme  économique,  s  déjà  fail  «lu  com- 
men  e,  selon  le  mot  de  Bon  plus  Illustre  théorie  len  anglais,  Thomas  Hun, 
■  sor     de  l'Angleterre.  V.  la  même  époque,  les  inf  conomiques 

de  la  nation  prennent  le  pas  but  ses  préoccupations  religieuses  .  la  D< 
(  laration  de  1688,  pa<  te  i  onstitutionnel  elle-même,  pro<  lame  le  principe 


—  ne  — 

de  la  iii"  i  té  d<  in<  i    el  d<    i  ait*    poui  l<    groupei  h  I 

i  lu. mi  de    a  politique  toléi  intc  que  I  intolérante  I  >maine, 

I  a  plu    1 1 . 1 1 1  <  d<    économiste    d'alors,  le  ch<         r  William  Petl     l'un 
de    premier    héraut    d<     i  nomique    naturelle*       «••lui  «juin 

i.ni  une  manière  de  i  al<  nier  la  valeur  de  l'homme  en  argent,       donne 
m    ambages, l'argument  merr.mtiir  <!••  l.i  ImI.t.iim  ••  fh^i-u  •■  :  il  f.mi 
admel  I  re  dan    la  i  ité  ton  ipulatioo 

en  est,  ave<  la  terre,  le  plu-  ^mml  f.i«  i«-ur .  «i  il  ,i  l.i  w>-  humain»- 

Bon  emploi  normal  :  que  chacun  travaille  lie  .1  l*ac<  umulation 

de  a  H'  h-  sse  e1  ne  qra  aprèf  l'avoir  él<  le  toute  <  on- 

currence  ••!  de  tout  risque,  et  qu'alors  seulement  il  i'<  1  ontempler 

•■1  à  méditer  .1  loisir  et  .1  plaisir  l'oeuvre  de  Dieu,  commençant  aii 
jouir  en  ce  monde  des  plaisirs  de  l'éternité  (1). 

L'Angleterre  intellectuelle  enfin  était  prédestinée,  pai 
dition  empii  donner  à  la  moderne  philosophie  dei  lumi<  rea  le 

positif  qui  devail  l'attacher  et  la  borner  .1  la  nature  :  de  la  natun 
de  l'expérience  qui  nous  ow  re  le  secret  de  ses  lois,  Ban  on  avait  pro<  lamé 
l'empire  souverain,  et   Eiobbes  décrété  le  mécanisme  corporel  illimité; 
le  développement  des  sciences  expérimentales  avait  ret  u  déjà,  en  : 
part,  le  don  de  l'esprit  anglais  et    l'Académie  ••  de   Londi 

norgueillissait  d'être  devenue  comme  le    Parlement  delà  Nature  (2)    , 
en  cette  Atlantide  nouvelle  dont   Bacon  avait  esquissé  le  l 

Si  ce  temps  et  ce  milieu,  en  général,  sont  pour  nous  d'un  singulier 
intérêt,  Locke,  en  particulier,  ne  l'est  pas  moin-.  Nul  penseur  n'a  mieux 

recueilli  l'héritage  d'un  eftort  intellectuel  plus  intense  et  plus  nouveau* 
ni  donné  aux  idées  que  sa  pensée  réfléchit  el  enrichit  un  tour  pins  per- 
sonnel, plus  séduisant  à  l'opinion,  plus  aisément  vulgarisateur,  plus 
pénétrant  en  effet.  Tous  les  affluents  du  courant  moderne  se  mêlent  en 
lui  merveilleusement  ;  il  sait  exploiter  et  répandre  ceux-là  même  qu'il 
semble  refouler.  La  Réforme  et  la  Renaissance,  l'empirisme  de  Bacon, 
le  rationalisme  de  Descartes  et  de  Hobb<*s.  1»-  positivisme  scientifique 
de  physiciens  ou  de  médecins  tels  que  Boyle  ou  Sydenham,  l'esprit  à  la 
fois  mercantile  et  libéral  de  la  bourgeoisie  capitaliste,  la  politesse  sou- 
tenue, la  pondération, 'le  bon  sens,  la  sagesse  mesurée  de  sa  classe  et  de 
son  pays,  la  passion  de  voir  et  de  juger  par  soi-même,  de  négliger  la  vue 
et  le  jugement  d'autrui,  de  confier  sa  vie  à  la  conduite  des  idé»<  qui  sem- 
blent claires.  —  Locke  saura  vraiment,  mieux  qu'un  autre,  t»nir  à 
contemporains  le  langage  auquel  tout  le  passé  récent  les  a  préparés,  et 
leur  apporter,  sous  une  forme  simple  et  facile,  le  lot  d'idées  et  de  théo- 
ries dont  leurs  pensées  sont  en  quête. 

Aussi  quelle  action  n'a-t-il  pas  exercée  !  Et  je  ne  songe  pas  seulement 
à  celle  qu'il  eut  sur  ses  compatriotes,  encore  qu'elle  fût  grande,  de  Hum'1 


(1)  V.  tr.  fr.  des  Œuvres  économiques  de  Petty,  par  MM.  Dcssauze  et  Pasquter, 
2  vol.  Giard  et  Brière,  1905,  not.  le  Traité  des  taxes, Y  Arithmétique  politique  A  - 
tomie  politique  de  l'Irlande.  Xot.  p. 

(2)  Selon  l'expression  heureuse  dont  se  servait  le  capitaine  Graunt.  en  lui  appor- 
tant, en  1662,  son  invention  de  la  statistique  humaine  (Observations  naturelles 
et  politiques). 
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el   \-i.mi  Smith  .i  Bentham,  Stuart  IfiU  et  Spen 
<l«-  dire  qu'elle  ne  noua  in1  pas.  Hais  rappelons  nom  surtout  <iu-- 

,1c  tons  lea  Anglais  qu'admirèrent  et  suivirent   ave<    an  engouement 
indicible     Im  Philosophes     de  notre  xviii*  siède  français,  il  fut  le  plus 
piùir  '-i  !••  plus  écouté  (1).  Ce  fut  lui  qui  Bt  le  i  onquête  dea  enfanta  in 
grati  de  Dcai  artea  :  il  fui  le  m  ittre,  en  logique  el  en  politique,  en  ps) 
ohol<  •         iii rit*-  '-h  philosophie  sociale,  religieuse,  économiqu 
^ogique  même  de  Condillac,  de  Montesquieu  et  <l('  Voltaire,  de  d1  Uem 

et  de  Diderot,  d'Helvétius,  de  d'Holbach,  de  toute  l'Encyi  lopédie 
il  s'impc  .pu— '-.ni  lui-même;  il  donna  ses  leçons  enfin  .<  la  - 

dea  économistes  :  Turgot  fut  son  disciple  ;  on  n'a  pas  aaaei  vu  peut 
«  fit**  Quesnay  le  fut  ai  ssi.  Bt  rappeler  l'emprise   qu'il   eut    sur  notre 
wiir  siècle,  n'est-ce  pas  dire  celle  qu'il  garde  en  or    indire<  tement  sur 
notre  propre  tempe  et  sur  noua  ? 

L*o<  ka  est  appelé  à  noua  rendre  u  i  un  servii  ••  l 'est  que  noua  trou- 
vons en  -"H  œuvre,  tout  exprimés,  les  postulats  et  les  principes  qui,  le 
)»lu>  souvenl  ignorée  dea  esprits  qu'ils  gouvernent,  sont  à  la  base  de  la 
vie  sociale  moderne  et   commandent   secrètement   aoa  inatitutions  et 

mœurs. 


* 
*  * 


Ouvrons  » l« •  1 1«  lea  livres  <!<•  !.<•' k«-.  et  notons  lea  réflexions  que,  de 
notre  point  de  vue,  leur  lecture  peut  sug| 

Bt  «li-on-  de  suite,  pour  mettre  en  relief  l'idée  qui  *  l  «  »  i  t  noua  servir  de 
îil  d'Ariane  en  ce  labyrinthe,  que  la  philosophie  de  Locke  ''-t.  dans 
toutes  les  branches  <>ù  elle  s'engage, une  philosophie  séparatiste!  et, par*  a 
t|u<-  séparatiste,  individualiste.  \««u-  apercevrons  sans  peine,  noua  de- 
vinona  déjà  comment  de  ce  séparatisme,  résulte  nne  condition  humaine 
d'irresponsabilité. 

paratiste,  l. <•<■!<<'  l'eat,  en  f;iit.  d'abord,  dans  ce  que  noua  pouv 
appeler  sa  philosophie  première,  ou  sa  théorie  de  la  connaissance,  objet 
de  son  principal  ouvrage,  V Estai  sur  ^entendement  humain.  Il  l'est  encore, 
m  f.ut.  il  pratique  le  séparatisme  dans  sa  méthode  économique  et  dans 
sa  philosophie  sociale,  que  contiennent  soi  Deux  Trait 
riKil  et  sea  essais  bui  la  Monnaie,  V Intérêt  et  kt  Valeur,  et  aussi  (m  us  le 
temps  nous  manquera  sans  doute  pour  le  suivre  sur  ce  terrain),  ses  /  et 

rur  V éducation.  Il  l'est  enfin  et  veut  l'être  en  Mr.iit  dans  sa  phil< 
phie  religieuse,  qu'exposent  surtout  ses  I  et  son  t' 

sur  la  Rationalité  du  Chr  stianit 


Parmi  Isa  nombreux  livres  qui  ont  mis  en  lumfc  re  l'influent  ••  de  l'empirisme 
i-  sur  la  philosophie  naturaliste  du  xvm  dons  le  beau  livre  de 

M   i  im>u.  />  ..   b    fthri    Leipsig   191t. 


—  Il- 


I».'  1,1  philosophie  critique  de  Loi  ke  on  ••  «lit  tour  .<  i"ur  <jii*«li«-  esl  un 
•  n  tialit  me,  donnanl  au  la  préro  ala<  onn 

Bance,  ou  an  empirisme  soumettant  tout  i  ien<  e,  fi 

elle  même  de  nof  fa<  ail  iblei  el  de  notre  entendement,  on  un  ra« 

tionalisme  attribuant    le   gouvernement  du  lavoir  à  aoi  pui  in- 

tellectuelles, "ti  même  an  idéalisme  tendant  -•  situ*  i  ton!  notre  pouvoir 
de  connaître  (el  par  suite,  d*agir)  dans  le  monde  de  i  ntations 

e1  de  notre  a<  tivité  spirituelle  (1),  Il  est  remarquable  qu'en  effet,  Lo<  ke 
se  prête,  ave<  ane  oupl<  -  se  surprenant  interprétations  si  d 

Sa  pensée  véritable  semble  fuir,  à  Paus<  altation  de  set  historiens,  i  omme 

ing  dans  une  artère  qu'alimente  on  cœur  dér<  i  fût  parvei 

taire  se  rejoindre  et  engrené]  les  i  liremenl 

complémentaires  de  tout  savoir  humain,  le  côté  de  L'expérien<  •  sensible 
et  le  côté  de  la  raison,  nous  n'aurions  qu'à  noua  louer  de  trouver  chez  lui 
la  synthèse  salutaire,  la  solution  de  l'énigme  denotn  ;  onnaissante 

et,  par  là,  de  la  vie  de  notre  esprit.  Mais  la  vérité  est  que,  dam  sa  théo- 
rie d»'  l'entendemenl  humain,  ces  rouages  demeurent  se]  On  \<»it 
bien,  dans  son  analyse  ingénieuse,  comment  le  monde  des  ch  I  -ai- 
le monde  de  l'esprit,  par  la  voie  de  la  sensation,  el  comment  n< 
tructions  rationnelles  s'édifienl  sous  notre  action  spirituel!  des 
matériaux  que  nous  avons,  passivement,  reçus  du  dehors  ;  mais  on  cher- 
che en  vain  à  voir  comment  le  monde  de  l'esprit  peut  agir  à  son  toui  l 
seulement  réagir  sur  le  monde  d'-s  choses, comment  les  vérités  qui,  telles 
les  vérités  mathématiques  ou  les  vérités  morales,  valent  pour  notre  rai- 
son, peuvent  ou  doivent  valoir  aussi  el  trouver  leur  application  effi< 
dans  le  monde  de  l'expérience.  On  voit  bien  que  la  nature  extérieure  a 
prise  sur  nous,  on  apprend  aussi  que  nous  avons  un  pouvoir, 
de  combiner  et  de  construire,  avec  ce  qu'elle  nous  donne,  un  royaume 
idéal  dépassant  le  sien  ;  mais  on  ne  voit  pas  que  ce  royaume  idéal  ait 
prise  sur  le  sien  et  puisse  y  jouer  aucun  rôle  ;  on  ne  voit  pas  comment 
les  valeurs  rationnelles,  qui  dominent  le  temps  et  l'espace  et  qui  sont  de 
l'ordre  de  l'éternité,  ont  leur  mission  à  remplir  parmi  les  réalités  spa- 
tiales et  temporelles  d 'ici-bas.  Et  c'est  là  le  fossl  infranchissable  du  sé- 
paratisme, qui  va  mettre  dans  toute  notre  vie  et  jusqu'au  terme  de  notre 
destinée  une  faille  irréparable,  une  contradiction  radicale,  puisque  nous 
sommes  ainsi,  à  tout  jamais,  les  i  réatures  manquées  qui,  d'une  part, 
sont  douées  de  puissances  rationnelles  par  lesquelles  il  leur  est  donné  de 
dépasser  la  nature  et  l'expérience,  et  qui.  d'autre  part,  restent  quand 
même  condamnées  à  la  captivité  dans  l'expérience  et  dans  la  nature.  Et 


(1)  Pour  ces  différentes  interprétations,  v.  not.  Cousrx  (La  Phil.  de  de  Locke)  ; 
Kuno  Fischer  (F.  Bacon  und  seine  Xachfolger)  ;  Grimm  (Zur  Gesch..  Erkennt- 
nissproblems  ion  Bacon  ai  Hume)  ;  RiEHX  (Der  philosophische  Kritizismus,  I, 
Gesch.)  ;  Olt.tox  (La  Phi!,  gên.  de  Locke). 
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c'est  bien  là  aussi,  remarquons-le  sans  plus  tardai .  la  ra<  ine  prof le  du 

libéralisme  qui  poussera  ses  rejetons  dans  tous  les  terrains  où  Locke 
doit  porter  v"u  Investigation  pénétrante  :  i  ar  le  monde  de  l'expérien  ••. 
déroulent  dans  le  temps  les  phénomènes  de  la  nature  el  de  l'his- 
toire,  étant  ainsi  tenu  hors  des  prises  du  monde  de  l'esprit,  demeure 
libre  des  i"i-  de  l'esprit  et  n'a  plus  pour  -  que  des  lois  expérimen- 
tales naturelles  ;  l'expérience  est  irresj sable  devant  la  raison  ;  l< 

irresponsable  devant  le  droit.  L'erreur  libérale  n'esl  point  d'autre 

m  d'autre  sorte  que  cette  erreur  séparatiste  <im  met  la  rupture 

.  m  de  l'unité  centrale  de  not  re  l  tre  humain. 

té  tel  soil  bien  l'inachèvement  et  l'échec  nécessaire  de  la  critique 
de  Locke,  il  est  difficile  de  !«•  nier  apn  -  nne  lecture  attentive  de  \% Essai. 
I  ocke  avait,  on  B'en  souvient,  entrepris  cette  tache  déli<  ate  .1  la  demande 

unis,  qui,  disputant  un  jour  des  1  hoses  humaines,  se  virent  1 
par  lui,  .1  '  e  propos,  la  question  des  1  ompétences  de  notre  entendement  ; 
ils  l'en  joignirent  de  les  examiner  lui-même;  et  le  livre  qui  sortit  des 
longues  méditations  de  Locke  donnait,  en  effet,  une  théorie  de  notre  pou- 
voir de  connaître.  On  sait  qu'à  ses  yeux  toutes  nos  connaissance!  nous 
viennent  par  sensation  ou  par  réflexion  et  que,  par  réflexion,  il  faut  en- 
tendre comme  un  sixième  sens,  le  sens  Intérieur  .  par  lequel  l'âme 
saisit  Bes  propres  opérations.  Rien  dans  l'esprit  n'est  Inné,  h  ce  n'est 

ensibilité,  le  désir,  l'inquiétude  qui  sera  le  commencement  de  la 
lonté.  L'esprit  n'est  d'abord  que  table  1  eptivité  pure;  il  n'est 

propre  qu'à  subir  un  premier  lot  d nnaissances,  à  l'acquisiti les 

quelles  il  n*.i  aucunement  collabori  ont  les      Idées  simples    .  que 

l'entendement  reçoit  dans  une  entière  passivité.  1  s  n'est  qu'ensuite,  une 
lois  en  possession  de  ce  don  gratuit  des  choses,  que  l'esprit   actif, 
veillanl  comme  d'un  sommeil  étrange,  entre  en  exen  i<  e  et  se  met  à  I  lire, 
.1  perte  de  vue,  des  Idées  composées,  1  n  arrangeant  et  combinant  de  nulle 

manières  les  idées  simples  dont  il  a  été  gratifié  .  ces  den  >nt  1 r 

lui  comme  les  éléments,  les  atomes,  Invariables  en  grandeur  et  en  quan- 
tité, de  toute  connaissance,  comme  les  2À  lettres  alphabétiques  n< 

saires  et  suffisantes ifectionner  tous  les  mots  ;  eues  sont  le  produit 

brut  de  l'expérience,  semblables  aux  pièces  toutes  faites  du  jeu  d 

chitecture  avec  lesquelles  l'enfant  peut  élever  les structions  les  plus 

diverses,  Bur  les  mille  plans  possibles  que  lui  fournira  l'a<  tivité  inla 
i<  ultés  intellectuelles.  Ainsi  la  raison  construira  eh  -  palais  d'id< 
ainsi  par  exemple  elle  fera  les  vérités  de  la  mathématique,  claires  par 
elle-même  indépendamment  de  l'expérience  et  valables  pour  tous  et  tou- 
ins  même  <iu'-  nous   ayons  .1  demander  si  jamais  la  réalité  sen- 
sible en  .1  connu  la  perfection  idéale.  Ainsi  encore  elle  édifiera  les  véi 
de  la  morale,  vraies  indéfei  tiblement  de  leur  valeur  éternelle,  et  n  ilables 
pour  elles-mêmes,  n'eussent-elles  jamais  rencontré  dans  notre  histoire 

humaine  une  parfaite  adéquation.  Mais  ces  Btructions  rationnelles 

élevées  par  l'esprit  avec  les  idées  Bimples  venues  de  l'expérience,  les  voilà 
maintenant  à  jamais  séparées  de  l'expérie dans  le  royaume  du  pur 

rit,  et  le  monde  expérimental  d'où  elles  sont  venues  continuera  > 
vivre  -.1  vie  Belon  ses  lois,  sans  que  rien  dans  la  vie  et  la  constitution 
<!••  l'esprit  justifie  l'applicabilité  de  la  mathématique  .1  la  nature,  non 
plus  que  de  la  morale  éternelle  .1  la  conduite  de  l'histc 
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En  fait  i  i   I  don*  l'empiri  me       •  qui  a  6t<  donné  h  premi  i 
•   de  i  ■   prit        qui  aui  a  qui  i  le  dei  niei    Dai     l'ordn 

•  ik  e    positiv<     i  •■  pi  ii  i.  •  .h. un -iim  ut  e(  n  défini) 

qu'un  en  régi  I  reur  de    r<  pn  entai  ioi     qui  lui  lonl  donn<  et;  k    lo 
turelles  qui  semblent  gouverne]  le    phénomèm  •  tempa 

'•ut  la  tradu<  tion  de  la  régularité  ave<  laquelle  il-  s'imp  ih  menl 

.1  tous  lei  esprit    qui  l<     i •  •  i  il     et  c'est  I  ment  qu  ulte 

dans  la  moyenne  des  espriti  normaui  qui  '•",  et  I  mentale 

du  monde  et  la  rie  morale  pratique  de  l'humanité.  Sot  idéet  nu  i 
sont  acquise!  i  omme  toutes  no 

•  hose  que  les  notions  commun*  ducation,  de  l'autoi 

lois,  dos  coutumes  «mi  des  contes  de  nourrice  <|m  ont  mil  leui  empn 
dans  la  cire  molle  des  (mes  enfantines.   \in-i  la  morale  a  -•■-  lo 
nelles,  et  l'histoire  et  la  société  humaine  en  ont  d'autn 
mais  les  premières  n'arrivent  pas,  dans  la  théorie  de  Lok  ï  ■■   à  re  oindre 
lecondes  pour  imprimer  à  la  réalité  le  gouvernement  <\>-  l'idéal.  U  - 
deux  mondes,  < [ui  n'ont  pas  été,  dans  le  système,  liés  dès  1-  commi 
ment .  demeurent   irrémédi  iblement 


* 
*  * 

Locke  a-t-il  voulu,  dans  ses  essais  économiques,  dans  sa  théoi 
B(  ciété  politique,  clans  sa  doctrine  religieuse,  mettre  en  pratique  sa  phi- 
losophie première?  les  méditations  tiv  VEst   i  demeurent-elles  indé] 
dantes  et     séparées     de  celles  que  leur  auteur  porta  sur  d'autres  au 
ou  bien  forment-elles  une      philosophie  générale     .  de  laquelle  relève 
toute  son  œuvre?  s'il  est  peu  probable  que  Locke  se  soif  «Klil 
proposé  d'appliquer  les  conclusions  de  sa  critique  aux  probli  mec  que  les 
circonstances  présentèrent  à  son  examen,  c'est  à  coup  aûr  le  mên 
qui  inspire  et  sa  philosophie  spéculative,  et  les  branches  dn  le  sa 

philosophie  pratique.  Et  nous  allons,  en  effet,  trouver  en  i  elfc  -<  i  les  illus- 
trations les  plus  frappantes  et  les  plus  opportunes  du  séparatism* 
dirai  où  nous  laisse  sa  théorie  de  l'esprit  (1). 

Les  traités  de  Locke  sur  la  Monnaie,  l'Intérêt  et  la  Valeur  paru-  à 
Londres  de  1692  à  1695,  sont  des  écrits  de  circonstance,  destinés  à  éclai- 
rer la  décision  du  gouvrnement  anglais  touchant  deux  projets  <\>-  Loi, 
émanés  des  préoccupations  mercantilistes  nationales,  tendant  l'un  à  éle- 
ver la  valeur  nominale  des  monnaies  en  cours,  l'autre,  à  abaisser  légale- 
ment le  taux  de  l'intérêt  (2).  En  l'une  et  l'autre  de  ces  mesures.  Locke 


(i)  Sur  ce  lien  intime  de  toutes  les  parties  de  l'œuvre,  si  diverse,  de  Locke,  cf 
Riehl,  op.  cit.,  p.  19-22,  et  surtout  les  remarquables  études  de  George  Jaeger, 
Locke,  eine  kritische  l'ntersuchung  der  Ideen  des  Liberalismus  und  des  Unprungà 
nationalokonomischer  Anschauungsformcn  (Archiv  fur  Geschichte  der  Philosophie, 
Bd  XVII,  1904,  pp.  176-195  ;  349-370  ;  534-560). 

(2)  Sur  ces  essais  économiques,  consulter,  outre  les  art.  précités  de  J^egeb, 
l'étude  analytique  très  détaillée  et  suggestive  de  Ocheskowski,  /.  Locke  ob 
yationalokonom  (Jahrbùcher  fur  Nationalokonomie  und  Statistik,  B.  XXXIV, 
1879). 


—    IV  I 


\ii  m,,:  violation  dos  loii  naturelles  qui  président  au  développement  de 
l,i  richesse  publique,  el  il  voulut  en  convainc  i  ntemporains.  Il  fui 
amené  dam  1 8  but,  à  n ■•  aercher  el  à  exposer  des  prin<  ipes  i  lairs  el  une 
théorie  logique  permettant  de  Boumettre  ces  matières  au  traitement 
de  l'intelligence  si  d'arriver  à  des  solutions  pratiques  rondées  en  raison. 
Recourir  ainsi  à  des  théories  abstraites  el  générales  pour  résoudre  de 
«nu.             m  tuels,  l 'était,  remarquons-le,  les  d<  |  de  toute  la  hau 

leur  d'une  doctrine  et  donner  déjà  virtuellement  .1  toute  la  vi< 
inique  des  principes  directeurs.  La  plat  6  importante  de  Lo<  ke  dans  l'his 
loin                     de  l'économie  politique  mérite  une  attention  qu'on  lui 
a  peut  être,  chei  nous,  trop  parcimonieusement  1 rd< 

1  ...  k«-  .1  f.ni .  en  somme,  à  l'économie  politique  moderne  le  don  qui  lui 
fut  le  plus  cher,  et,  .<  nos  yeux,  le  plus  hineste  :  celui  de  son  Isolement 
comme  discipline  scientifique  Be  Bufllsanl  à  elle  même,  de  son  indépen- 
dance et  de  sa  liberté,  de  Bon  autonomie  par  rapport  à  l'ordre  moral  1  I 
surnaturel.  C'est  là  l'idée  essentielle  que  noua  ayons  .1  retenir  de  cette 
partie  de  son  omh  re. 

Locke  .1  traité,  en  apportant  .1  sa  tâche  une  prétention  scientifique, 
delà  valeur, du  prix,  de  la  monnaie,  du  -  ipital,  de  l'intérêt,  de  la  rente, 
comme  si  toutes  osa  choses,  issues  originairement  de  la  main  deshomnv  3, 
avaient  conquis  une  existence  Béparée,  une  vie  à  part,  des  lois  propn 
une  indépendance  absolue  de  toute  intervention  humaine,  une  indifft 
rence  impassible  .1  l'égard  de  notre  action,  de  ses  fins  et  de  ses  loi 

qu'on  sérail  par  moments  presque  tenté  de  dire  que  ■  es  institutions 
économiques,  une  fois  tombées  de  l'accord  de  nos  volontés,  comme  un 
fruit  de  -.1  branche,  continueraient  d'exister,  et  qu'il  pourrait  j  avoir 
encore  des  valeurs  et  des  prii  but  la  surface  de  la  terre  même  après  que 
l'espèce  humaine  en  aurait  disparu. 

1  ••  concept  fondamental  des  thèses  •■>  onomiques  de  Lo<  ke  est  celui  de 
bol<    b!  de  toute  ri<  hesse,  et  du  commet  e  ou  libi  e 

échange  des  biens,  dont  l'argent  est  l'instrument  par  excellence;  et  le 
théorème  central  qui  les  commande  toutes  est  le  théorème  du  prix. 

La  valeur  d'usage,  la  valeur  qualitative  des  biens,  l 'est  à-dire  la  con- 
sidération «lu  rapport  de  servitude  qui  lie  la  nature  à  l'humanité  1 1 
l'aptitude  qu'ont  les  ressources  terrestres  .1  satisfaire  .1  des  besoins  hu 
mains,  est  par  lui  complètement  laias<  ité.    La    valeur  d'écha 

que  seule  il  considère,  et  qu'il  identifie  avec  le  prix,  est,  selon  lui,  détei 
minée  sur  \r  marché,  m< •■  aniquement,  par  la  mise  en  présence  des  biens 
pris  en  tant  que  marchandises, et  parleur  relation  quantitative  mutuelle. 
La  valeur  «le  l'argent,  comme  celle  des  autres  biens, est  définie  aussi  par 
sa  quantité  ;  et  comme  l'argent,  en  vertu  d'une  tacite  et  commune  1 
vention,  est  le  représentant  et  le  gage  de  toutes  les  richesses,  la  valeur 
d'échange  ou  le  prix  d'un  bien  quel<  onque  n'est  pas  autre  «  hose  que  1 
pression  du  rapport  de  sa  quantité  but  le  marché  avec  la  quantit* 
l'argent. 

Ainsi  ce  sont  les  <  hoses  tout  -  seul*  -   entre  elles,  qui  font  leur  prix, 


Cf.,  ci-d<  mus,  les  1  oure  du  P.  Sei  tillai 
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comme,   dan     la   physique    elli     font    mut  u*  il<- f i m n t   i. m-  j . »  ~ . •  1 1 1 • 
I  Ko  m  me   n  ■  i   I  plu    poui  i  len  •  t  n'a  plu    rien  à  j  fair<  qu  il  •• 

donné    "ii  '  "N  entement  ou  1      '  •  til  ution  de  l'argent  . 

il  n'a  plu    qu  à  reccvoii    pa    il  et  ..  adaptai  loul 

Lui  des  biens  dont  il  use,  i  ommi  ail  de  leui  poid  ph<  - 

nomèi nomiqu  ontplui  en  réalité  de   phénomènes  humai 

déroulen  i  danl  leur  monda  A  sut  de  l<  ui 

mnattre   les   fini    morale    ni  fi    ubir  l'action  volontaire  efllci le 

l'homme  ou    de   la  so<  iél  é  dei   homn  i      M     ont  de  non 

libres  de  notre  intervention,  ou  plutôt  le  seul  lien  qui  \> 

•  'lui    par  lequel  île    noue    mènent  et  par  lequel  no  : 
enchatm 

Et  l'avei  i  omprif  déjà  i  e1  te  théorie  du  |  tu- 

lat  essentiel  est  la  séparation  de  l'économie  et  de  la  morale,  qui  donne, 
chez  Locke,  la  ciel  et  la  solution  «lu  problème  de  l'intérêt,  et  du  : 

blême  de  la  rente,  i  omi ille  donnera  plu-  tard  la  solution  du  problème 

du  Balaire.  On  paye  un  intérêt,  on  serl  une  rente  parce  que  d'abord  la 

ession  de  l'argent  et  celle  de  la  terre  sont  inégalement  répartie 
«•I  parce  que,  de  l'exploitation  de  la  terre  d'autrui  ou  de  l'utilisation  de 
l'argent  d'autrui,  on  peul  tirer  un  avantage.  Au  commerce  d'une  nation 
en  généra]  une  certaine  quantité  d'argenl  est  nécessaire  :  <iu  rapport  de 
la  quantité  d'argenl  .1  ce  que  nous  pourrions  appeler  la  quantité  de  com- 
merce dépend  le  taux  de  l'intérêt,  ou,  comme  'lit  Locke,  la  valeur  na- 
turelle de  l'argent.  G'esl  toujours  l'étal  quantitatif  de  l'argent,  symbole 
••i  gage  de  la  richesse,  qui  rail  la  loi  économique:  dans  son  rapport 
d'échange  avec  le  bien  particulier  qu'il  achète  et  avec  le  débit  de  l'es] 
de  ce  bien,  il  détermine  le  prix  ;  dans  son  rapport  au  commei  1  du 

pays  ou  au  débit  général  des  biens,  il  détermine  le  taux  de  Tint- 

objets  sont  donc  hors  de  la  portée  et  hors  de  la  compétei les  l"is 

qu'édictent  les  hommes  ;  il-  sont  d'un  autre  ordre  et  d'un  autre  monde  ; 
ils  sont,  encore  une  fois,  séparés  de  nous;  ils  sont  libres  par  rappoi 
nous;  aucune  volonté,  aucune  action  humaine  individuelle  ou  sociale, 
n'est  responsable  des  effets  issus  de  ces  causes  anonymes  ;  et  si  des  mé- 
faits à  l'égard  du  genre  humain  s'en  échappent,  ce  n'est  qu'en  vertu 
de  notre  ignorance  ou  de  notre  aveuglement  que  nous  nous  en  accus 
les  uns  les  autres,  et  les  imputons  à  des  responsabilités  humaines  introu- 
vables. Ce  sont,  en  réalité,  des  phénomènes  du  même  ordre  que  tous  les 
autres  phénomènes  naturels  ;  nous  accusons-non-  et  cherchons-nous 
parmi  nous-mêmes  les  responsables  des  méfaits  de  l'atmosphère  :  des 
pluies,  des  vents  et  des  tempêtes  (2)? 

Si  notre  humanité  est  ainsi  passive  devant  les  choses  économiques, 
c'est  que  l'argent,  le  capital,  est,  dans  ce  royaum  e  active, 

Purique  moteur  interne  de  ce  mécanisme.  L'argent  cependant  est  d'ins- 
titution humaine,  et  s'il  nous  gouverne  en  despote  inflexible,  si  nous 
sommes  devenus  comme  ses  jouets  et  ses  marionnettes,  c'est  qu'il  en  a 
le  droit,  parce  que  nous  y  avons  nous-mêmes,  d'un  commun  accord,  con- 


(  1  )  Nous  verrons  tout  à  l'heure  pourquoi. 
(2)  V.  ci-dessus,  les  cours  de  M.  Lorin. 
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senti.  S'il  faut  maintenant  que  nous  nous  inclinions  devant  boa  l"i-, 
c'est  qu'une  libre  adhésion  de  n<>^  volontés  individuelles  souveraines 
,i  -ou-,  rit  .•  l'origine,  à  sa  premi<  re  domination,  Et  voit  i  qu*<  n  i  peu 
le  problème,  en  le  prenant  par  sa  genèse,  per  çenerationem  comme 
disait  Hobbes,  nous  parvenons  i  un  autre  aspect  de  la  philosophie, 
séparatiste  de  Locke  et  de  l'irresponsabilité  libérale  qui  en  découle. 
L'institution  de  l'argent .  <iu  i  apitaJ  et  de  la  propriété  i  apitaliste  •  i  I 
titutionde  la  société  politique  ••!  de  la  <it.-  sont,  dans  la  doctrine 
loi  tienne,  les  résultantes  des  libres  i  ontrats  i  par  nos  propn  -  vo- 

lontés autonomes.  L'individualisme  roncier,  qui  (l'est  autre  chose  que 
la  proi  lamation  de  l'état  originaire  de  s<  paration  des  hommes,  les  uns  à 
i-i  des  autres  et,  par  suite,  de  l'absolutisme  impres(  riptible  de  i  ha- 
cun  d'eux,  est  la  clef  de  voûte  des  th<  onomiques  et  de  la  théorie 

so<  iale  de  notre  philosophe.  Nous  allons,  remontant  le  iii  de  sa  dédw  tion, 

retrouver  dans  sa  doctrine  de  la  propriété  le  rondement  de  - no- 

mie  capitaliste,  et  dans  sa  théorie  générale  de  l'homme  et  de  la  so<  iété 
le  Buppoii  de  sa  thèse  Bur  la  propriété.  L'une  et  l'autre  sont  contenues 
dans  le  second  de  ses  />•  u   FVa  '  G  ment  <t\il.  parus  à 

Londres  en  l(  '."'. 


* 

!  '       I  aussi  sont  un  écrit  de  circonstance.  Lo<  ke  se  propo- 

sait d'y  prendre  la  défense  du  libéralisme  politique  contre  les  théorii 
vorables  au  pouvoir  .il>->>lu   i  •  st  à  dire,  en  somme,  de  justifier  les 
nements  politiques  «pu  venaient   de  faire  triompher  en   Angleterre  le 
parlementarisme  bourgeois.  Locke  dii  théorie  contre  la  thèse  de 

l  ilmer  qui,  sous  le  titre  de  Pair iarcha, établissait  le  pouvoir  absolu  des 
princes  sur  le  f.iit  de  l'autorité  paternelle  appuyée  elle-même  sur  l'auto- 
rité divine  de  l'Ecriture  et  transmise  par  voie  d'hérédité  naturelle  d'A- 
dam, puis  de  Noé  .i  tous  les  patriarches  et  à  tous  les  rois  (1).  Ajoutons 
qu'il  la  dirigeait  aussi  contre  les  i  on<  lusions  semblables  du  De  <  ta  et  du 
athan  de  Hobbes  <1« »n t  les  déductions  inflexible!  lient  l'absc 

lutisme  d'Etat  le  plus  illimité  sur  les  assises  rationnelles  d'une  pure  mé- 
csnicnie  politique.  Mais  à  l'absolutisme  raussement  traditionnaliste  «lu 
monarque  patriarcal,  de  i  limer,  et  à  l'absolutisme  matérialiste  du 
monstrueux  Leviathan,  <!-•  Hobbes,  Locke  (se  servant,  contre  le 
premier,  «l u  principe  contrai  tuel  posé  par  le  se<  ond)  substitue  un  abso- 
lutisme nouveau  :  celui  de  l'indh i<lu. 

st  .i  Hobbes,  en  effet,  <iu'*  Locke  emprunte  sa  méthode  et  son  prin- 
cipe. Comme  lui,  il  propose  une  théorie  explicative  de  l'étal  soi  ial  en  en 
reconstruisant   idéalement   la  .  i  partir  du  néant, 


N  m  syoiu  recouru  I  la  Urad,  aU.  <l>i  P  Filmer, 

par    llilin.tr  \\iim\nn-    ./.   /  [bhandlungen   iber 

arche  von  tir   Robei      l     ■  ■  •     Halle,   I  KM  ,         I  ■ 
Trait  partie  des  Urad.  fr.  d<  8  u  .  politique 

l. "•!<•■.  cf.,  outre  Jœger,  la  thèse  de  M.  Bastide     '    I 
influt 


: 

partir  d  an  étal  anté   ocial   d  un  étal  d<  natun  où  l  nomme  n  Mail 
en    '"  Lété    el  i  omme  lui  en<  or<    .1  fail  dérivei  la  d  un  1 

m.  ut  téi  Lproque  >\>-  libri     » olonl é    indn  iduell<     ;inl 
1  1    épai  6e  ,  d  an  1  ontrai   ••<  iai   Mai  ,  tand  1  l  lobh      p 

in-  de  l'état  re  qui  1  oïn(  ide  ave<  !•  libre  état  de  1 

trouver  la  paix  «  1  •  •  ri    un«    ujétion  pbsolu*    i-     individus  <  «  .n  t  f 

s'engagent,  le    mvei    le   autn  démettre  de  la  totalité  de  1< 

pouvoii    1  ntre  le    1 1  un  m. ut  re,  qui,  lui    1 

pon  able  envei    per  onne,  «  aoz  Lo<  ke  le    individu!  autonome 

danl  .1  la  cité  le    pouvoii    anarchiquei  que  la  i"i  de  nature  leur  donnait 

un     ur  lei  autr(      gardent  par  d<  but  liberté  individuelle 

imprescriptible,  que  l'Etal  nouveau  ni  par  m, 

1  itutionnel  1  ter  el  ■<  maintenii ,  lieu  d*ui 

vemement  civil      tombe  de  lui-même  ••!  la  violation  du 

t  lit    L'altération  de  la  pui  entraîne  la  dissolution 

de  1.1  cité  el  la  reprise  par  l'individu  d'une  autonomie  absolue  qu'en 
lité  il  n'a  pas  quittée,  B1  ce  consentemenl  individuel  iu  main- 

tien  comme  .<  la  naissance  de  la  politique  doit  m  renouveler, 

exprès  ou  t. «rit.',  pour  chaque  individu  entrant  en  p 
son  ••!  .!'•  -.1  Liberté.  \  cha<  an,  Le  problème  se  pose  à  1  1  de  l'étal  de 

nature,  <>ù  il  naît,  ou  de  l'étal  sck  ial  qui  se  propose  .<  son  adhésion  lil 
car  chacun,  même  au  sein  de  la  cité,  naît  dans  l'état  de  nature  et  ; 
meure  jusqu'au  jour  où  il  devient  1  ipable  d'opter.  Le  pouvoii  paternel, 
—  provisoire  comme  L'enfance,  —  esl  d'origine  physiologique  el  n'a  pas 
comme  L'enseignait  Filmer,  de  portée  politique.  L'enfance  finie,  l'indi- 
vidu libre  prend  tous  ses  droits  d'individu;  il  peut  contra»  •■•  la 
société  de  son  choix  ou  ne  se  donner  à  aucune.  Ainsi  la  théorie  de  Locke, 
pour  expliquer  La  société  «'t  tirer  de  cette  explication  génétique  on  <lr-.it 
social  naturel,  fait  naître  La  société  de  la  dispersion  «-t  de  L'anarchie  : 
elle  l'analyse  en  atomes,  en  éléments  d'abord  séparés  et  non 
qui  par  leurs  rencontres  et  leurs  combinaisons  formeront  le  «  orps  social, 
comme  les  corps  simples  forment  les  mixtes,  ou  comme,  dans  la  : 
cholo&ie  lockienne,  nous  avons  vu,  les  idées  simples  former  Les  1  onrîais- 
sances  complexes.  Mais  le  droit  social  naturel  qui  Bort  de  cette  genèse 
contractuelle  demeure  individualiste  et  séparatiste  comme  aile  :  il  laisse, 
en  dernier  ressort,  les  unités  humaines  dans  la  dispersion  où  il  les  a  trou- 
vées, dans  l'état  d'absolutisme  irréductible  auquel  la  thèse  a  de  prime 
abord  condamné  pour  toujours  chacune  de  ces  monades  fermées.  Ce  n'est 
pas  une  fin  commune  et  une  commune  origine  qui  ont.  d'emblée,  mi- 
les hommes  en  société  ;  les  hommes  ont  cherché,  ultérieurement,  dans 
la  société,  un  moyen  de  poursuivre  en  sécurité  et  en  paix  leurs  fins  par- 
ticulières et  de  défendre  mieux  leurs  destinées  isolées  et  séparées  contre 
le  danger  de  leurs  empiétements  mutuels.  La  cité  n'est,  pour  Locke, 
comme  pour  Hobbes,  qu'un  état  de  paix  armée  entre  des  individus  jux- 
taposés. La  société  ne  naît  pasenmême  temps  que  l'homme,  et  l'homme 
ne  naît  pas  dépendant  de  la  communauté  des  hommes  ;  chacun  naît 
pour  soi  et  c'est  comme  séparé  et  se  suffisant  à  soi-même  qu'il  vient  se 
constituer  librement  unité  sociale  élémentaire.  La  cité  est  le  fait  d'enga- 
gements individuels  ;  elle  n'est  point  une  société  naturelle,  mais  une  libre 
ot  artificielle  association. 


—  tes 

-i  donc  l'intérêt  de  i  ha<  on  qui,  en  fait,  selon  Lo<  ke,  a  poussé  i  lis 
.  an  à  contracter  pour  faire  an  El  oin  de  mettre  en  16  u« 

rite  et  en  pais  sa  personne  et  ses  biens.  A  la  base  de  l*idée  de  i< 
logiquement  antérieure  .1  elle,  se  trouve,  dans  la  pensée  et  la  théorie  de 
Loi  te  l'idée  de  propr  été.  Elle  va  noua  mener  jusqu'au  i>«.mt  de  départ 
de  l'individualisme  et  an  fondement  de  l'irresponsabilité  libérale. 

1  .1  théorie  de  Hobbea  dé<  rétail  le  droit  originaire  de  tous  .1  tout 

abandonnait,  dans  l'étal  de  nature  (anté-politique),  à  la  libre  rei itre 

des  forces  inégales  le  nécessaire  partage  d<  >urces  terrrestret  entre 

|i  individus  humains;  puis,  *  i  »  -  la  création  contractuelle  <l<-  la  «it. 
sultait  l«-  transferl  de  tous  les  droite  et  donc  aussi  du  droit  de  propriété 
de  l'individu  à  l'Etat.  C'est  la  formule  pure  de  l'absolutisme  étatiste.  La 
théorie  <!•*  Locke,  au  contraire,  s'arrange  pour  laisser  .1  l'individu,  con- 
formément  au  désir  de  l'économie  bourgeoise,  l'absolutisme  de  la  pro- 
priété.  \<>i«i  comment  elle  procède  (1).  Bile  pose,  au  point  de  départ, 
un  double  principe  :  celui  de  la  communauté  de  la  terre  .1  la  totalité  dea 
hommes,  et  celui  de  la  nécessité  d'une  appropriation  individuelle  pour 
l'utilisation  et  la  consommation  dea  biens.  ESI  la  l"i  de  nature,  qui  fonde 
cette  appropriation  nécessaire,  se  •  barge  aussi,  au  début,  d'en  marquer 
••t  d'en  assurer  la  limite,  l  'est  le  travail  qui  fonde  la  propriété  et  l 'est  la 
capacité  de  consommation  qui  la  borne  mécaniquement.  L'individu 
devient  légitime  propriétaire  <lu  fruit  sauvage  qu'il  cueille  à  cause  de 
la  peine  qu'il  prend  de  le  1  neillir  ;  de  la  terre  <ju*il  cultive  .1  1  ause  du  la- 
beur qu'il  dépense  .1  la  retourner  :  et  il  ■■  droit  ainsi  .1  autant  de  fruiA 
sauvages  qu'il  en  peut  cueillir  et  consommer  sans  en  laisser  gftter,  .1 
autant  de  terre  qu'il  en  peut  Boi-même  cultiver.  La  nature  elle-même, 
la  nature  liuin.uii'-  égoïste,  l'empêche  d'empiéter  Bur  lea  droite  d'autrui 
et  de  devenir  propriétaire  au  préjudice  de  son  prochain;  chacun,  en 
effet,  .1  intérêl  a  limiter  Bon  travail,  et  par  Buite  -.1  propriété,  .1  son  be 
-••m  «l''  consommation  ;  rien  ne  le  tente,  toul  le  détourne  de  produire  •  t 
de  B'approprier  plue  de  bien  qu'il  n'en  peut  utiliser.  La  propriéti 
limite  ainsi  d'elle-même  à  la  mesure  d'un  chacun  :  »  - 1 1  •  -  ti<  nt  de  la  nature 
l.i  loi  physique  de  son  équilibre  .  il  suffit  que  l'individu  reste  individu 
•t  serve  son  intérêt  pour  que  soit,  du  même  coup,  Bauvé  l'intérêt  d'au- 
trui {■!)  C'est  la  nature  empirique  dea  choses  qui  donne  auj  hommes 
leur  règle  d'action. 

Mais  voici  qu'avec  l'apparition  de  l'argent,  c'est-à-dire  après  que  les 
hommes  ont  librement  1  onvenu  entre  eux  que  toute  ri<  hesse  de  la  terre 
aura  dana  an  métal  monnayé  sa  représentation  e1  son  gage,  la  nature 
empirique  des  choses  se  transforme.  Jusque  là,  l'intérêt  de  chacun  était 
de  mesurer  sa  propriété  à  v"H  travail  pan  e  que  toute  appropriation  1 
dante  lui  eût  coûté  one  peine  inutile;      le  droil  et  la  commodité,  dit 

ke,  allaient  ensemble    .  Mais  ave<  l'usage  de  l'argent  en  va-t-il 
ainsi?  l'intérêt  de  cha<  an  est  maintenant  de  produire  au-delà  de  son  i- 
>'»in.  parce  que,  de  cet  excès  qui,  jadis,  se  fût  perdu  sans  profit  pour 
onne,  il  peut  désormais  tirer  avantage,  lui,  en  l'èN  hangeant tri 


1  bap.  \  du  v  û  il. 

1  ocke  n*entrevoit  pas  le  problèn  •  de  Ifalthus, 
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i  ai  /'-ni  qui  ne   e  gâtera  point  et  m1"  '  ■  ''''  '*'  travail  d 

ii m.    "ii  i i    e  Mi  (■•  h  •  i  de  tii\ ailler  lui-même  oltre 

le  produit  de    on  propi  e  travail  et  étendn    tii  mmodit  • 

rii  \\<         Quelle  va  don<  être  maintenant  la  l"i  '  La  nouvelle  nature  em- 
pirique des  i  hoses  enlevant  à  la  propriété    •     UmiU 
mettant  a  l'individu  capitaliste  un  enrichissement  illimit  i  t-il  lieu 

de    ui>  re  1 1 t  te  nat  are  empirique  «{ni  ou  ;  ■• 

a  i  ab  olutisme  libéral  de  la  propriété,  ou  bien  faul  il   au  nom  de  l"i- 
hum  Mil-    d  un  autre  ordre  au  nom  de  l'ordre  moral,  intervenii 
ni  i  m  ■   des  chose    pour  régler  selon  d'.i  ni  n»  fin-  *«*s  <  <>i  nou- 

velli 

Rappelons  nous  ici,  entre  parenthèses,  que  c'est  poui  >nde 

solution  qu'avaient  opté  les  nistes  de  la  fin  du  moyen  âge,  en 

sence  des  phénomènes  é miquea  qui  découlaient  aloi  lion 

•  lu  i  ommen  e  et  du  développement  de  la  |  ;ent  :  loin  d'a- 

donner les  rapports  économiques  humains  aux  libn  pi 

de  ces  forces  nouvelles,  ils  leur  répondirent  par  l'institution  d'i  o  droit 
nouveau,  inspiré  de  l'esprit  chrétien  traditionnel  et  tentèrent  d'imj 
.1  i  es  forces  jeunes,  par  des  théories  telles  que  celles  de  la  commandite. 
de  la  société  ou  du  juste  prix,  la  régulation  d'un  i<t'  rnel  (1). 

Locke,  au  contraire,  n'hésite  pas  à  opter  pour  la  première  solution. 
Là  pas  plus  qu'ailleurs,  les  lois  rationnelles  de  la  morale  idéale  n'arrivent 
chez  lui,  à  rejoindre  l'expérience  pour  lui  imposer  ses  requêtes.  Il  moule 
la  pratique  et  la  conduit''  de  l'histoire  but  la  nature  empirique  d< 
et  sur  de  prétendues  lois  physiques  naturelles.  De  l'institution  contrac- 
tuelle de  l'argent,  il  déduit  l'absolutisme  illimité  et  sans  réserve  «lu  pro- 
priétaire capitaliste,  de  même  que  l'absolutisme  <lu  citoyen,  de  l'institu- 
tion contractuelle  de  la  cité  :  l'un  et  l'autre  reposent  sur  d<  snte- 
ments  autonomes,  (  l) 

si  donc,  «  au  commencement    .  c'est  le  travail  qui  fonde  la  propri 
dans  la  suite  c'est  l'autonomie  absolue  de  l'individu,  et  c'est  la  liberté 
économique  qui  fond''  et   justifi»'  L'extension  illimitée  de  la  propi 
par  la  propriété  elle-même,  V accumulation  capitaliêi  ■   El   comme  c'est 

cette  même  autonomie  originelle  qui,  par  l'adhésion  au  contrat  - 
porte  tout  l'édifice  de  la  société,  il  est  vrai  de  dire  qu'en  définitive  l 'est 
l'absolutisme  du  propriétaire,  véritable  atome  social,  qui  est  l'élément 
premier  de  la  cité  libérale,  le  principe  constitutif  du  droit.  I  riété 

est  logiquement  antérieure  à  la  société  même  et  c'est  pour  la  garantir 
entre  eux  que  les  individus  font  une  cité  contractuelle.  L'Etat, selon 
Locke,  n'est,  en  somme,  que  l'administration  d'une  assurance  mutuelle 
de  libres  propriétaires  contre  le  risque  d'insécurité. 


(1)  Cf.  not.  Brants,  L'économie  pol.  au  moyen  âge.  Louvain,  1895. 

(2)  Telle  est  la  cause  de  l'inégale  possession  des  terres  et  de  l'argent,  cause  elle- 
même,  comme  nous  l'avons  vu.  des  phénomènes  d'intérêt  et  de  rente.  Locke  ne 
cherche  pas  ailleurs  que  dans  l'explication  du  fait  la  justification  du  droit. 


* 


Il  est  clair  qu'en  toute  cette  philosophie  so<  iale,  et  en  une<  ité  humaine 
qui  moule  sur  cette  philosophie  les  règles  directrices  de  son  organisation 
of  de  sa  conduite,  la  fin  dernière  de  l'homme  el  la  vie  religieuse  qui  le 
rattache  fin,  n'onl  apporté  aucune  lumière  ni  rempli  aucun  rôle, 

i  ..i  h  h  ri  la  religion  de  l'homme  sont  restées  têparè\  de  l'armature  el  de 
la  structure  de  sa  vie  terrestre.  Elles  jouent  ailleurs,  dans  un  autre  monde 
((m  n'engrène  |>.t-  sur  celui  i  i. 

Et  •  n'est  pas  seulement  le  résultat  brutal  qui  nous  reste,  en 

lui    dans  la  main,  lorsque  nous  avons  pressé  le  contenu  de  la  pensée 
de  Locke  .  «  'est  son  enseignement  j  » •  » — i  t  i  t  et  exprès.  En  droit,  la  religion 
et  l'institution   politique  humaine  doivent  vivre,  i  hacune  pour 
un  régime  de  séparation.  Ouvrez  le  traité  du  Christianisme  raisonnable 
et  les  Lettrée  tur  la  Toi  rai  I  la  leçon  que  voua  \  trouverez, 

Le  Christianisme,  c'est,  essentiellement  la  voie  du  salut  éternel  de 
l'individu  par  l'adhésion  à  l'unique  vérité  salutaire,  à  savoir  que  le  Christ 
est  le  Messie  promis  et  attendu  qui  le  sauvera,  \voit  cette  f"i  et  vivre 
selon  la  morale,  c'est  le  tout  du  chrétien;  mais  c'est  là  l'affaire  de  la 
conscience  intérieur*  et  do  V\'.<  riture  et  cela  n'a  rien  .1  \"ir  ave<  L'agen<  e- 

iiirni  des  institutions  sociales  d'ici  bas.  Notamment  ce  n'esl  qu m  ne 

hommes  et  comme  individus,  non  pas  comme  représentants  '-i  adminis- 
trateurs <ir  la  cité,  que  les  rois  de  la  terre  el  les  hommes  d'Etat  ont  à 
être  chrétiens  el  .1  pratiquer  une  religion.  Leur  conscience  intérieure  et 
leur  conduite  privée  doivent  observer  la  foiauChrisI  Messie,  mais  leur 
conduite  politique  <l<»it  être  Isolée  des  choses  de  la  religion  et  ignorer 
pi  rituelles.  Et  les  1  pirituelles  elles-mêmes  ne  sont  que 

les  libres  asiles  des  consciences  religieuses  qui  s'j  donnent  rendez  • 
pour  s'j  rencontrer  dans  une  communauté  de  1  royance  et  de  1  ulte  ;  les 
portes  «'H  sont  ouvertes  Indifféremment  ans  libres  allées  et  venues  in- 
dividuelles.  Croyances  et  cultes  sont  dirigée  de  ce  monde  temporel  vers 
celui  de  l'au  del  i,  où  toul  homme  raisonnable  doit  espérer  son  salut  dans 
l'immortalité;  mais  des  lois  de  ce  monde  éternel  aux  lois  qui  président 
i  l'ordonnance  terrestre  de  celui-ci,  il  n'j  s  pas  de  passage  pour  une 
action  régulatrii  e. 

Et  -'il  n'j  a  pas  de  pass  ige,  l 'est  qu'en  effet,  rien  dans  la  constitution 
de  l'esprit,  n'autorise  le  rassemblement  des  hommes  autour  de  la  fin 
dernière  commune  .1  leur  espèce  et  à  toute  la  création,  qui  <l"it  détermi- 
ner chacune  des  fins  secondes  visées  par  1  hacun  de  leurs  a<  1  gler 
ainsi,  s. m-  réserve,  le  cours  de  toute  leur  vie.  Le  rationalime  empiriste, 
qui  est  la  conclusion  du  principal  ouvrage  de  Lo<  ke,  étend  sa  loi  à  la  1  "ii- 
«lititui  humaine  i««ut  entière,  et  définit,  en  dernière  analyse,  toutes  les 
relations  des  hommes,  -««il  entre  eux  soit  ave<  les  réalités  transcendai 
1  ne  théorie  qui  donne  pour  principe  .1  h  connaissance  la  sensibilité 

.  «lu  même  coup,  la  sépar  ition  origin  lire  et  l'individu  disme  à  la  b 
de  toute  doctrine  sociologique;  1  ir  elle  B'interdit  de  dépasser  jamais 
l'individu  sensible  et  d'atteindre  légitimement,  pour  lier  entre  elles  les 
unités  sociales,  le  point  de  vue  de  l'universel.  C'est  parce  qu'il  doit  tout 
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,    .  i  .i  i  ■  i  point  d< 

part    M  un  rond    commun  intelligible    que  l'individu 
h  i  epl  il»l--  -I  ri  i •    n-lir  .1    •      ■  inM.iM.     f 1 1 j < -  du  <l  l.i  <  «.fii 

mune  ..<  lion  que  le   i  h rcenl    m  ton    et  non  <in  ded 

ommune  appartenance  de  tout  ••  un  mém<  monde    piritu<  i    Bl 
par<  ■■  qu'il  ••  I  I  olé  1 1    éparé  que  i  individu  i   •  autonome  en  tout  do* 
maine,  et  b  droit   en  tout  ri< >m.i î n-  i .••r-«m n»iit-  .  i  .,  i..  i«,i.- 

rance  d'autrul    I  e  relativi  me  po  itif  entraîne  logiquement,  rd  >\>- 

tout  ce  qui   tn »nde    IN  ce    un  scepticisme  qui    n'a    d'autre 

refuge  qu'un  fldéisme  aveuj  équence  lo(  ine  critique 

qui  donne  au  i  n  ible  et  i  u  singulier  le  , 

est  l'individualisme  libéral,  proclamation  de   la   distance   infranchi 
ble  qui  sépare  les  cor  et  de  l'ab  olutisme  de  chacune  d'elles. 

8<    i'ti'  isn i  fldéisme  à  l'égard  des  vérité*    upérieures,  individualisme 

au  sein  de  réalité!  présentes,  tout  ici,  en  effet,  commande  bien  la  tolé- 
i.iim  e  m. ii-  une  tolérant  e  d'espé<  e  nouvelle  :  il  s'agit  d'autre  •  hose  que 
de  ette  vertu  morale  que  nous  aimons  bous  ce  nom  (et  que  \.<«  ko,  d'ail- 
leurs, louait  aussi),  la  vertu  du  respect  dû  par  les  forcée  matérielles  au 
monde  spirituel  qu'elles  ne  for*  ent  poinl  ;  il  s'agit  d'énoncer  le  corollaire 
pratique  d'une  incompétenc i  d'une  indifi  trinales,  corol- 

laires .i  leur  tour  de  la  séparation  atomistique  des  esprits,    i 


* 
*  * 

Dan*  toutes  les  parties  de  la  philosophie  de  Locke,  sur  tous  h  -  terrains 
ou  il  porte  sou  investigation  critique,  dans  tous  les  problèmes  qu'il  tou- 
che (2),  c'esl  le  séparatisme  qu'il  implante,  l 'est  le  libéralisme  qu'il  1 


(.  1)  Four  bien  saisir  les  traits  nouveaux  du  concept  de  la  I 
fondé  sur  l'absolutisme  de  l'individu,  il  faut  l'op]  mine  il  lui- 

même,  à  la  thèse  anglicane  dont  le  Leviathan  de  Hobbes  fournit  la  plus  pun 

-ion,  et  le  comparer  au  concept  tout  différent  du  protestantisme  luthérien. 
Y.  sur  ce  dernier  point,  la  curieuse  étude  de  Lezius,  Der  Toleranz-  teke$ 

und  Pufendorjs  (Studien  z.  Gesch.  der  Théologie  und  der  Kirsi  he,  v.  Bonw< 
und  Seeberg,  1900).  Tandis  que.  pour  Locke,  le  prime  ne  joue  son  r 
semblée  des  fidèles  que  comme  homme  privé,  pour  Pufendorf,  c'est  comme  prince 
qu'il  y  entre  (Sezius,  p.  82). 

(2)  Nous  n'avons  pas  suivi  Loi  ke  dans  ses  idées  pédagogiques  {Lettres  sur  i 
cation).  Nous  aurions  pu  y  retrouver  l'esprit  et  aussi  les  difficultés  et  les  contra- 
dictions inséparables  de  toute  son  œuvre.  Locke  ■  herche,  par  Pédu 
développer  l'individu  et  à  l'armer  pour  la  vie,  notamment  pour  la  vie  d'émula- 
tion et  de  lutte  de  la  bourgeoisie  industrielle  et  marchande.  Aussi  fait-il  de 
i  amour-propre,  ou,  comme  il  dit,  du  sentiment  de  l'honneur,  le  grand  principe  et  le 
grand  moyen  de  l'éducation.  Et  l'une  des  armes  les  meilleures  qui  aideront  l'in- 
dividu à  réussir,  c'est  la  politesse  ;  Locke  revient  souvent  avec  prédilection  -ur 

bonnes  manières  »  (v.  not.,  trad.  Compayré,  p.  225)  ;  ii  est  à  Rousseau  un 
comme  Philinte'est  à  Alceste.  Et  cependant,  c'est,  en  vertu  d'une  philosophie 
empiriste,à  partir  de  rien, à  partir  d'une  table  rase  qu'il  faut  façonner  cet  individu 


-•i  livre  .1  l'exploitation  de  cens  qui  viendront  après  lui  et  marcheronl 
,,  ^.i  lumière.  C'est  par  le  qu'il  nom  intéresse  s4  nous  Instruit,  parce  qw 
nous  le  voyons  par  IA  ouvrir,  delà  position  centrale  qu'il  asu  pren- 
dre dans  lé  monde  intellectuel  de  son  tempe,  toutes  les  .»  ••  nés  libt 
raies,  et  étalai  utilement,  en  plein  jour,  v«»u^  nos  yeux,  le  lien  logique 
de  tous  les  libéralismes      don!  nous  vivons  encore  aujourd'hui 

Bst-il  besoin  mi  tint.  -11.1111  de  nous  appesantir  sur  la  remarque  que  1 
mu  de  nous  <•  pu  f  «  »  i  !•♦  ■  au  cours  d<  riexions  :  que,  de  1  site  ses 

tion,  de  cette  dispersion  universelle,  c'eal  un  régime  d'universelle  Ira 
ponsabilité  qui  découle  inéluctablement.    \  l'égard  de  quoi,  s  l'éj 
de  <|ni  les  faits  el  l<  seraient-ils  responsables,  dans  nn  mondi 

faits  «'i  actes  émanent  de  causes  indéfectiblement  séparées?  s  il  est  vn  i 
que  l'idée  de  responsabilité  est  liée  de  fai  on  essentielle  et  indissoluble 
,.  celle  de  finalité,  puisque  chaque  a<  Le  libre  s  pour  juge  la  fin  qui  le  dé 
termine,  qui  donc  sera  responsable,  et  devant  qui,  là  où  les  actes  ne 
sont  liés  qu'à  dos  fins  particulières,  séparées  et  indépendant  as  de  la  fin 
dernière  et  unique  qui  devrait  les  rassembler  en  faisceau? 

La  faillite  radicale  d'une  telle  philosophie  dans  la  mission  qui  s'im 

pose  .1  toute  philosophie  d'aider  l'humanité  .1  prendre science  d'elle 

même  et  ienter  en  sa  marche,  n'est-elle  pas  éminemment  proj 

nous  rassurer  dans  la  nôtre,  qui  lui  est  par  son  principe  comme  par  ses 
conclusions  pratiques,  diamétralement   opposée?    Et    ne   voyons-nous 

.■■■  plus  de  -  larté,  1  n  quittant  1  s  Bpe<  tacle,  le  bienfait  d'une  do< 
trine  qui  nous  restitue  .1  nous-ménu  -  en  nous  restituant  l'unité  de  notre 
espèce,  comme  l'unité  des  fins  de  l'univers  en  Dieu,  ('t  1«'  lien  qui,  nous 
sant,  dès  ce  monde,  au  monde  divin,  permet  à  la  famille  humaine 
d'assurer  de  l'un  s  l'autre,  la  circulation  vivifiante  et  salutaire,  l'échange 
vraiment  organique,  seul  porteur  de  salut? 

L'erreur  de  la  philosophie  moderne,  qui  obtinl  Bon  triomphe  au  temps 
de  Locke  .1  été,  en  définitive,  de  diviser  contre  lui-même  notre  être  in- 
divisible en  cherchant  la  loi  de  son  unité  dans  ans  physique  universelle 
••i  d'arriver  ainsi  à  mettre  deux  hommes  en  nous,  l'un  vivant  on  pn 
1 1.1  nt  \  i\  1  •  en  ce  nu  uni.',  pour  ce  monde,  et  des  l<'i^  de  ce  monde,  que  l*ex« 
périence  révèle,  »'t  l'autre  réduit  à  vivre  abstraitement  de  l'attente  et  de 
l'espérance      on  de  la  1  rainte      d'un  autre  monde,  dont  les  l«»i-  idéal* 
ne  trouvent  j».»^  leur  point  d'attache  et  d'action  parmi  les  lois  expéri 
mentales,  L'organisation  terrestre  de  l'humanité  devient  ainsi  irrespon- 


mnable  et  libre.  L  édu  ateur  mène  ou  il  veut  l'esprit  inerte,   la  pâte  mol 
•  1  édui  .iii"ii  <|ui  fait  la  différence  entre  le*  hommes     ii<!.  ; 
En  fait,  et  soua  la  i"i  't--  l'indidvidu  n  donc  qu'un  produit. la 

résultante  Anale  d'a<  lions  »ubios.  Si  l'homme  est,  d'une  p.trt.  sensibilité  passive, 

•■t,  .1  .iiifrv  part.   I  I    -i  l'on   ne 

fun  sur  l'autn  d<  sa  nal  11        >mmenl  résoudre,    omment  môme 

i  le  problème  de  l'éducation?  Ne  faudrait-il  pas  choisir,  en  ce  isme, 

entre  l'éducation  el  l'individu  t  l'éducation  n' est-elle  pas  la  suppression  même  de 

l'individu  qu'elle  veut  rain  elle  pas  l'acte  Buprd 1  intolérance  1  ou  I 

ntraire    l'acte  inutile  et  illui  ire  d'intervention  dana  une  nature,  comme 
•  ••lui  des  loi  qui  \  >ud  raient  refiler  l'intérêt  ou  la  valeur  monétaii 

9 
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Bable  devant  la  de  tlnée  iiltériei  n  d<  l'êti  tin    i.t  11   •  fait  comme 

,,i,ii,    de  \ aleui    indépendant    i  m   de  i  sut 
Nous  apprenons,  au  contraire  ici  ■  ■  mieux  voir  qu'il  n'y  a  qu'un  01 
de  valeui     rien  ne  pouvant  valoii  poi  I 

pmi  ,,  une  fin  humaine,  et  au<  une  fin  humaine  ne  pouvant  raloli 

I  relativement  s  une  sut  n  ure  et  «  elle  - 1  •■ •  autn 

jusqu'à  1  e  que  la  fin    i&prême  loii  re nué,  qui  doit  lion 

de  toutes  lei  autr<  su  nom,  ju  >ieu. 

En  jorte  que  toute    le    valeui    de  ce  monde    depuii  la  plvi  humble 
même  des  valeurs  économiques,  iui  le  plui  vulgaire  di 
ponsable  de>  ant  les  valeur!  êtei  oell< 


Ii' Idée  de  Responsabilité  dans  la  Sociologie 

contemporaine 


(ours  de  Mgr  DEPL01GE 


Monseigneur  (i  |, 

M  l  SSI  1  i   RS, 


dée  de  responsabilité  implique  qu'une  action  ou  une  omission  esl 
Imputable  .1  quelqu'un  ;     qu'il  lui   peu!   légitimement   être  demandé 
compte  de  son  geste  ou  de  son  abstention  ;  qu'il  «lt.ii  subir  les  justes  con 
séquences  de  ^<>n  fait  ou  de  sa  négligence. 
1 .1  responsabilité  Buppose  : 

i"  1  ne  personnalité  avertie  de  son  devoir,  consciente  de  ses  desseins, 
maîtresse  de  ses  mouvements  : 

1  h  ordre  moral  et  juridique,  1  lire  un  ensemble  de  préceptes 

auxquels  la  conduite  doil  se  1  onformer  :  une  l"i  qui,  en  B'imposaril  aux 
hommes,  précise  leurs  obligations  el  régie  leurs  rapports  entre  eux  el 
la  -■"  iél é  ; 

1  ic  autorité  qui  fera  rendre  raison,  qui  établira  l'ampleur  du  mé- 
rite ou  le  degré  de  la  culpabilité,  el  prononcera  la  sanction. 

nu'-  devienl  dans  la  sociologie  contemporaine  l'idée  de  la  respon- 
sabilité? Telle  est  la  <iu,'x,',m  qu'on  m'a  chargé  d'examiner,  en  me 
demandant  de  considérer  spécialement  l'Ecole  qui  se  groupe  autour  de 
r  innée  Sociologique  et  de  son  directeur,  M.  Durkheim. 

\  n  sectateur  de  M    Durkheim  pourrait  me  faire  observer  immédiat 
ment  que  la  question  des  fondements  de  la  responsabilité  reste  étran- 
cupations.     Notre  méthode,      écrit  de  fait  M.  Durkheim, 
dans  l.i  conclusion  des  Règles  de  la  méthode  sociologique^       est  indépen- 
dante de  toute  philosophie...  La  sociologie  n'a  pas  à  prendre  de  1 
entre  les  grandes  hypothèses  qui  divisent  les  métaphysii  iens    .  En 
ticulier     elle  n'a  plus  .1  affirmer  la  liberté  que  le  déterminisme    . 


1     9a  Grandeur  Mgr  Gibier,  Evêqiu  tilles. 
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Il  est  certain  répondrion    non    qu<    du   V  nom  de  sociologie  M.  Dur > 
kh<  im  ne  nou   présente  pa   une  i  len<  •  toute  faite,  un  ensemble  de  théo 
ri<     un  recueil  de  loi     n  proti  te  hautement  qu'il  entend  nom  offrir 

•  i  il'- in-  ni    un   |.i...  édé  n.,ii\.  .m   pouf  Ob   I  PV(  I    le     fnt       ...  i.i  i, 

pliquer. 
Mail  quand  on  >  rail  bien  attention   on  constate  que   .<  méthode 
iuj  un  postulai        on  découvre  que  ce  postulat  enveloppe  une  <i... 
tri  ne,       et  on  m  onnatl  que  <  ette  do<  trine   mêlée  aux  p<  la  mé- 

thode, fait  la  pla<  ••  trop  exigu!  à  l'idée  de  i 


*  + 


I.  -  -  Toute  la  conception  so<  iologique  de  IL  Durfcheim  procède  d'un 
paradoxe.  Car  les  principales  Régla  de  Es  méthode  dérivent  de  cette  affir- 
mation initiale  qu'un  tout  n'est  pas  identique  à  la  somme  de  sei  parties. 

Une  Bociété  est  composée  d'individus  et  forme  un  tout  ;  mais  elle 
n'est  pas  simplement  la  somme  des  associés.  Bile  est  autre  1 1  land 

des  hommes  se  groupent,  ils  créent  un  être  nouveau,  une  réalité  distim  te 
d'agir  d'eux,  douée  d'une  nature  sui  generis,  d'un  mode  propre  ,'agir 
et  de  réagir:  voilà,  d'après  M.  Durkheim,  le  principe  fondamental  de 
la  sociologie. 

D'où  vient  ce  postulat,  à  première  vue  déconcertant? 

Il  a  été  subggéré  à  M.  Durkheim  par  l'étude  d'auteurs  allemands,  •'■■ 
nomistes  et  sociologues. 

Lisez  les  traités  d'économie  politique  d'Adolph»*  Wagner,  de  Gust 
Schmoller,  ou  encore  le  Bau  und  Leben  des  sozialen  KSrpen  de  Schaffie, 
et  vous  rencontrerez  souvent  sous  leur  plume  cette  proposition  :  Das 
Volk  ist  keine  blosse  Summe  pon  Individuen  aber  ein  reaies  :  le 

peuple  n'est  pas  une  simple  collection  d'individus  mais  un  tout  réel. 

M.  Durkheim  a  trouvé  chez  ces  auteurs  l'idée  dont  il  fit  le  point  «l'ap- 
pui de  tout  son  système. 

La  formule,  que  je  viens  de  citer,  était  familière  aux  Allemands  du 
siècle  dernier.  Elle  avait  servi  à  Frédéric  List  pour  faire  admettre  la 
conception  d'une  économie  politique  nationale.  Elle  fut  invoquée  par 
les  fondateurs  de  l'historisme  économique.  Roscher  et  Knies.  Avant  cela, 
de  Savigny  l'avait  inscrite  sur  le  drapeau  de  l'Ecole  historique  du  droit. 
Bluntschli  la  suppose  dans  ses  études  sur  l'Etat.  Von  Humboldt  y  a  re- 
cours pour  justifier  la  nouvelle  orientation  qu'il  donne  à  la  philologie. 
Lazarus  et  Steinthal  en  tirent  parti  pour  créer  la  Vôlkerptycholog  e. 

Tous  ces  auteurs  étaient  pénétrés  d'une  même  pensée.  Ils  étaient  per- 
suadés qu'il  existe  une  vie  nationale  ;  qu'un  peuple  a  sa  mentalité,  son 
caractère  et  ses  aspirations  qui  s'expriment  dans  sa  langue,  dans  ses 
conceptions  religieuses,  dans  sa  morale,  dans  son  droit,  dans  son  éco- 
nomie politique.  Ils  estimaient  qu'aucune  des  manifestations  de  la  vie 
collective  ne  peut  être  isolée  des  autres  par  le  savant  qui  l'étudié  et  veut 
la  comprendre.  Tous  tenaient  compte  de  ce  que  les  sociologues  contempo- 
rains appellent,  l'interdépendance  des  phénomènes  sociaux. 
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Pour  tout  dire,  iii  avaient  hérité  cette  pensée  dea  patriotes  de  l'ii«  oie 
romantique  qui,  dani  l'Allemagne  abattue  el  mon  onnèrent  au 

lendemain  du  désastre  d'Iéna  le  réveil  «lu  nationalisme. 

in  peuple,  disait  \<iain  Mûllerenl807&radn  citoyens 
du  monde  un  peuple  n'est  pai  imek  ;  une  poi- 
gnée d'étrei  éphémères  juxtaposé!  ,i    un  moment  •  ! lé  iut  un 

du  globe  .  il  est  la  vaste  association  d'une  longue  série  de  générations 
qui  manifestent  leur  union  par  la  communauté  de  la  langue,  des  mœurs, 
des  lois,  des  Institutions.  Chaque  vers  i  ion  rythme  el  chaque  phi 
musicale,  sa  mesure;  de  même,  toute  nation  o  n  loi  d'évolution  pro- 
pre 

je  m'en  voudrais,  Messieurs,  de  passer  outre  sans  rendre  homm 
aux  penseurs  qui,  avant  Mûller  et  plui  près  du  foyer  de  l'erreur,  signa* 
lèrent  le  péril  de  l'internationalisme  sentimental  lité  par  le  phi- 

losophie triomphante  comme  la  vérité  sociale  et  politique  des  temps 
nouveaux.  Je  me  reprocherais  de  ne  |».i-  saluer  votre  illustr  h  de 

Maisl re    \ otre  grand  de  Bonald. 

l  n  quart  de  sié<  le  avant  Auguste  Comte,  de  M  les  prii 

entiels  de  la  sociologie  contemporaine;  il  réfute  en  pleine  tour* 
mente  révolutionnaire  les  utopistes  qui  rédigent  des  constitutions  pour 
l'homme  in  abstracta  :  il  proclam  ■  que  i  e  qu'il  \  h  de  ré  l  au  i  -  ird  de 

ienci  politique  ce  Boni  les  nations.      Elles  naissent,  dit-il,  et  pi 
sent  comme  les  individus.  Elles  ont  une  ftme,  une  véritable  unité  morale, 
Chacune  a  son  i  aractére,  et  de  «  es  différents  i  ara<  téres  des  nations  i 
senl  les  diffi  modifications  des  gouvernements.  Dés  lors  une  cons- 

titution «jui  est  faite  pour  toutes  les  nations  n'est  faite  pour  aucune 

De  Bonald  dénonce  de  son  côté  le  caractère  dissolvant  de  l'individua- 
lisme :     Cette  philosophie  <|ui  a  fait  en  Europe  des  progrès  Bi  effrayants, 
•Mi  Notant  l'homme  par  l'égolsm  •  en  délayant  les  p  mples  par  le  i  osmo 
politisme   détruit  .1  la  fois  les  vertus  privées  et  I      vertus  publiqu 
bar  il  faut         •  ces  mots  devraient  être  inscrits  1  n  tête  des  m  inuels  de 
morale  el  d'éducation  civique  il  faut  pour  le  bonheur  de  Chomm  •. 

que  l'homme  aime  et  estime  son  -  imblable  autant  •  I  plus  que  soi  m  m   : 

pour  1 1  dur il  l'indépendance  des  soi  iétés,  qu'un  p  >uple  s'aime  et  a 

Lui''  plus  que  les  autres  peuples 


De  Msistre  et  de  Bonald  n'eurent  malheureusement  pas  d'écho  d 
leur  pays.  La  philosophie  individualiste,  intronisé    p  ir  \  i<  tor  «  ousin, 
»  maintint  opiniâtrement  dans  l'I  nlvereité.  El  quand,  longtem] 

vers  1885  M.  Durkheim  apprit  par  la  lecture  d'auteurs  allemands 
qu'un  peuple  n'est  p.i^  une  simple  collection  d'individus  ce  lui  fut  une 
déi  ouverte. 

Il  m'  tarda  pas  .»  voir  le  parti  qu'il  pourrait  tirer  de  sa  trouvaille. 

En  rompant  la  théorie  contractuelle  pour  se  rallier  .1  la  conception 
inique  de  la  nation,  les  Allemands  avaient  imprimé  un  nouvel  1 
«•t  une  direction  nouvelle  aux  sciences  juridiques  et  économique 

En  s'inspirent  de  leur  formule,  en  l'élevant  .1    un  degré   supérieur 
d'abstraction,       au  i><»iut  de  la  rendre  inintelligible         M    Durkheim 


ne  flatta  de  donner  à  la  sociologie  cm  qui  lui  manquai! 
ei  il  1 1 ut  avoii  n  olu  i  oui  i  ll<  la  >n  du  to  ■ 

1 1  M'   peul  >  avoir  de    h  ni<    ai 

de  bo<  iél •  ■     M . 1 1    il  n'<  ■  i  i •  individ 

Il  r.iui  donc  que  le  • logu<   |  ••  •  »*n  prin<  ip<  qu<   la 

qui  b  i  coi  hi-i.i        -m    •  •  tt.  i.).-.-  il  i,  •.  ..  pa 

-  <  i .  ■  i  m  .  •  sociale 

M.  I  mi  kli-  un  aN  -i  évei  i  u<  iffei  tioi  -ur 

le  Formuler,  l'ex  pression  pai  ado>  aie  et  pi 

Quand  dea  homm<  cient,  dit-il,  il  -•  forme  comme  une  «  "iu- 

binaison  chimique  donl  le  résultai  eut  un  corps  d  par- 

ticulières qui  n'existaient  pas  dan?  les  élément?  composants.  En  Munis- 
sant, les  individus  rormenl  un  être  psychique  d'une  nouvell* 

C'est  ainsi  <|u'il  j  a,  par  i  •>•  mple,  une 
mot  ne  désigne  pas,  comme  un  non  initié  pourrait  le  :  nne 

des  sentiments  moraux  d<  cette  moyenne  n'esl  qu'une 

traction.  La  conscience  coll<  i  tive  est  une  réalil 
ni\  indh  idus  qui  en  partit  ipent. 

[1  y  a  de  même  des      représentations  collectives    ,  tell  oncep- 

tions  religieuses,  qui  sont  él  borées  pai  la  société.      Jamais  l'individu, 
à  lui  seul,  n'aurai!  rien  pu  concevoir  qui  ressemblai  des  dieux, 

aux  mythes  et  aux  dogm<  -  des  religions,  .1  l'idée  du  devoir  et  de  la  dia  i- 
pline  morale,  si  ces  id<  ont  constituées,  c'est  parée  qu'en  s'< 

géant  les  âmes  individuelles  donnent  naiss  •  une  individualité  psy- 

chique «l'un  genre  nouveau  qui  a  ses  manières  1  ;  de 

sentir  ». 

Signalons  encore  les      courants  sociaux     .  qui  jouent  dans  son  - 
tème  un  rôle  important.      «  haque  peuple  a  une  natalité,  une  nuptia- 
lité, une  criminalité  plus  ou  moins  constantes.  Cette  coi  relative 
implique  qu'il  existe  des      courants      qui  entraînent,  avec  une  I 
inégale  suivant  les  temps  et  les  pays,  l'un  au  mariage,  un  autre  au  crime 
ou  à  une  natalité  plus  ou  moins  forte    .  M.  Durkh<  im  a  étudié  un  d< 
courants  :  le  suicidogène  :     Il  existe,  d'après  lui.  dans  chaque  milieu 
social,  une  force  donl  l'intensité  plus  ou  moins  grande  y  fait  le  nombre 
plus  ou  moins  élevé  des  suicides  particuliers    ... 

Bref.  Messieurs,  tâchez  de  vous  représenter  que,  distincte  dés  indi- 
vidus, la  société  est  une  réalité  vivante,  pensant'  ■_  ssante.  Elle  né 
peut,  il  est  vrai,  se  constituer  sans  les  individu-:  mais,  une  f«»i-  formée, 
elle  devient  le  substratum  de  phénomènes  particuliers.  Ces  phénomè- 
nes ont  une  eixstence  propre,  indépendante  de  leurs  répercussions  in- 
dividuelles. Ce  sont  des  manières  d'agir  et  <1<-  sentir,  des  types  de 
conduite  ou  de  pensée,  doués  d'une  puissance  impérative  ei  coërcitive, 
en  vertu  de  laquelle  ils  s'imposent  à  l'individu,  qu'il  le  veuille  ou  non. 

L'étude  de  ces  phénomènes  sera  la  tâche  de  la  sociologie  et  de  ses  di- 
verses branches,  c'est-à-dire  de  la  sociologie  religieuse,  morale,  juridique, 
économique,  etc. 

Après  avoir  mis  la  sociologie  en  possession  d'un  objet,  il  fallait  la  doter 
d'une  méthode  qui  garantit  son  autonomie. 
M.  Durkheim  se  vante  de  lui  avoir  rendu  ce  nouveau  service  en  for- 
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ii  m  la  ni  cett<  qu'il  i  onsidère  comme  essentielle  :     C'est  dans  la  n  i- 

dur  ,!<■  la  mh  iété,  non  dans  celle  des  individus,  qu'il  r.*nt  allei 
l'explû  ation  de  la  \  ie  so<  laie    . 

n.i  l'air  de  rien.  Elle  apparaît  simplement  i  omme  une  • 
gence  logique  du  postulat  Initial  :  S'il  est,  en  effet,  entendu  «pi--.  \>.n  dé 
finition,  lei  phénomènes  so<  iaux  sont  et  par  i  onséquent 

ductibles  .<  tmi^  autres,  ili  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  d< 
même  nature  qu'eux,  c*est-à  dire  par  d'autres  phénomènes  sociaux. 
Util  il  faut  voir  commenl  M.  Durkheim  précise  le  sens  et  la  poi 
de  la  i'K,r  '''  ••  mment,  en  l'interprétant,  il  arrive  .1  insinw  r  d< 
qui  touchent  aux  fondements  de  la  responsabilité, 

Le  premier  corollaire  qu'il  dérivé  de  sa  règle,  c'est  qu'il  faut  pros<  rire 
ex  pli  1  .iti"ii  psychologique 

Toutes  les  fois,  écrit  il,  qu'un  phénomène  social  est  directem 
expliqué  par  un  phénomène  psychique,  on  peut  être  assuré  que  l'ex- 
plication est  fausse.  1  n  groupe  pense,  veut,  agit  tout  autrement  que  ne 
feraient  ses  membres,  -'il-  étaient  Isolés.  Si  on  part  de  ces  derniers,  on 
ne  pourra  rien  comprendre  .1  ce  qui  se  passe  dans  le  groupe. 

Voulez  vous  savoir,  par  exemple,  pourquoi  des  gens  se  tuent,  et  cha- 
que année  en  nombre  .1  peu  près  égal,  dans  une  même  -  ne  vous 
enquérez  pas  des  causes  et  d                                     licides  individuels, 

mais  étudiez  le  courant      Buicidogène      qui  est  d'origii I  dé  nature 

sociale,  et  vous  trouverez  peut-être  dans  une  des  propriétés  «lu  milieu 
d.  par  exemple,  dans  -.1  plus  ou  moins  grande  intégration,  l'expli- 
•  iti-in  désirée. 

On  pourrait,  .1  la  rigueur,  soutenir  que  tout  cela  est  encore  de  la  mé- 
thodologie, que  M.  Durkheim  cherche  seulement  le  point  de  vue  qui  con- 
vient  au  sociologue,  qu'il  esquisse  l'attitude  par  ou  il  se  distinguera  «lu 
l'-\  chologue. 

Mais  regardez  y  de  près  et  vous  remarquerai  qu'aux  recommanda- 
tions du  méthodologiste  se  mêlent  d'insidieuses  affirmations  sur  le  f< >n< I 
,|.  v  choses  et  des  théories  d'une  portée  1  onsidérable. 

Et,  de  fait,  M.  1  turkheim  ne  se  contente  pas  de  le  din      Si  vous  vou- 
lez faire  vraiment  de  la  Bociologie,  il  vous  faut  renoncer  .1  expliquer  les 
événements  et  les  institutions  par  les  seules  données  de  la  psycholi 
individuelle  il  laisse  entendre  que  les  prétendus  du  drame 

so(  i.il  ne  Bont  <iu«-  <l'-s  figurants,  ou  pour  mieux  dire  :  des  pantins.  Les 
grands  hommes,  les  héros,  les  génies,  însinue-t-il,  ne  font  pas  l'histoire, 
ne  créent  |>.i-  la  civilisation  :  c'est  dans  la  masse  sociale  profonde  que 
des  causes  obs<  ures  et  de  mystérieuses  influences  préparent  et  réali 
!•  -  événements,  qu'on  attribue  par  erreur  .1  des  personnages  de  parade. 

Il  généralise  de  plu-  en  plus  répétant  que  l'individu  n'est  rien  et  qu'il 
lit  de  la  Bociété  toul  ce  qu'il  a  :  Les  natures  individuelles  ne  sont 
que  la  matière  indéterminée  que  le  facteur  Bocial  déterminée!  transforme. 
<  er tains  états  psychiques  tels  que  la  religiosité,  la  jalousie  sexuelle, 
la  piété  filiale,  l'amour  paterne]  loin  d'être  des  inclinations  inhérentes 
.1  la  nature  humaine,  résultent  de  l'organisation  collective...  Presque 
tout  ce  <|ui  se  trouve  dans  les  consciences  individuelles,  vient  de  la 
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i  l'homme  i   I  un  animal  rai  ionnabl<  q  I    u    i   iinal 

o<  iable     I .  h<  mme  n  est  un  être  moi  al  que  pari  ■  qu'il  \  i  I 

En  in-  ni''  tempi  0JU6  l       explication  p  im 

condamne  r     explication  tùleologique      ou  i '•  xplicatioi 
finale     C'est  le  deuxième  corollaire  qu  il  déduil  i  •  gle  fondant 

laie. 

En  apparence     c<    n'est  qu'une  nouvel!»    précaution  poui  empécl 
iologie  de  rester  une  application  ou  une  utilisation  de  !  •<  ptycholo 
gie  ;  '.n  qui  -lit  cause  rinale  dit  but    intention,  désir,  voloi 
dire  motife  d'ordre  psychologique  donl  la  i  onni 
lée  pai  la  science  du  carat  1ère.  On  concevrai!  don<  que  l< 
cieux  de  l'autonomie  de  ice,  laissai  do  cYjté  si 

luses  Finales,  el  ne  B'inquiétAI  que  d< 
ditions. 

Mais  M.  Durkheim  eneore  une  fois  ne  se  borne  pas  .»  prendre  une  al 
tude,  el  .1  «  [loisir  un  point  de  vue.  Il  ne  se  désinti  •  ulemenl 

causes  finales  ;  il  conteste  leur  intervention  el  tienl  leur  influence  pour 
nulle. 

Il  aime  à  se  représenter  que  l'origine  des  institutions  el  des  • 
ments  sont  des  forces  boi  iales  inconscientes  de  leur  direction.  <  es  f 
aveugles  réussiront   peut-être  .1  créer  des  choses  utiles  aux  hommes; 
mais  le  sociologue  se  gardera  de  considérer  la  prévision  de  cette  utilité 
1    mme  ayant  eu  une  influence  sur  le  résultat. 

«  Tout,  répète  M.  I  ►urkheim,  se  passe  mécaniquement.  Le  calcul  et  la 
prévision  n'ont  point  de  pari  à  l'évolution.  I.    développement  historique 
se  fait  pas  en  vue  de  fins  clairement  ou  obscurémenl  -  l.-  - 

grandes  institutions  mural  iciales  ne  sont  pas  des  réflé- 

chies ;  elles  sont  dues,  non  au  raisonnemenl  el  au  calcul,  mais  à  des 
causes  obscures,  à  des  sentiments  subconscients,  .1  des  motil 
ports  avec  les  effets  qu'ils  produisent. 

La  civilisation,  par  exemple,  n'es!  pas  due  au  désir  des  homnu  - 
plus  heureux,  de  s'assurer  des  satisfactions  nouvelles.  Elle  esl  un 
qui  n'a  été  ni  prévu  ni  voulu,  une  conséquence  nécessaire  des  trans 
mations  survenues  dans  le  milieu  social  interne,  le  résultat  inévitable 
de  changements  qui  se  produisent  dans  le  volume  et  dans  la  densité 
sociétés,  a  Ce  ne  sont  pas  les  services  que  la  civilisation  rend  qui  la 
progresser  :  elle  se  développe  parce  qu'elle  ne  peut  pas  ne]  be  -    dévelop- 
per »... 

Etait-il  injuste  de  dire,  Messsieurs,  que   les    1   -         le   la    méth 
durkheimienne    comportent    d'importantes   affirmations   doctrinal 
([ne  celles-ci  font  la  part  trop  réduite  à  Tune  des   notions  constitutives 
de  l'idée  de  responsabilité? 

Quand,  en  effet,  et  pourquoi  m'impute-t-on  une  action? 

Alors,  et  parce  que  j'en  suis  l'auteur.  Et  j'en  suis  l'auteur  si  je  l'ai 
conçue,  voulue,  exécutée.  Ma  responsabilité  sera  d'autant  plus  grande, 
qu'il  y  eut  de  ma  part  préméditation  réfléchie. 

Or,  que  devient,  dans  la  conception  sociologique  de  M.  Durkheim 
l'individu  humain? 


Mentalement  el  moralement  U  est  os  que  la  so<  iété  le  fait,  il  lubil  in- 

i m  ment  la  contraignant  Influence  de  puissants  courants,  il  reçoit 

du  <i«'h"!  ■-.  mécaniquement,  l'impulsion  qui  le  fait  agii  ou  disparaître, 

il  est  emporté  par  des  ton  es  mj stérieu  veu- 

rait-il  l'énergie  de  résiste]  -  I »••  quelle  initi  itl ■. 
pable?  Chétif  épiphénomène  du  grand  tout  social,  que  pourrait-on  lui 
imputai 


*  * 

il.  -    La  responsabilité  suppose  une  loi  :  car  on  est  responsable 
quelque  chose  :  (,t  ce  dont  on  est  responsable,  <l<>it  pouvoir  être  déter- 
miné par  une  règle  morale  ou  un  principe  juridique. 
M  convienl  d*énon<  er  \<  i  deux  vérités  d'expérien< 
i"  Plus  la  loi  qui  définit  nos  responsabilités  pectableel  resp 

-  plus  vifs  seront  dans  les  filmes  le  sentiment  «lu  devoir  et  Pamour 
du  bien  ; 

Plus  la  l<>i  qui  règle  le  cours  de  notre  vie  morale  prévoit  minutieu- 
nt  le  détail  de  m--  obligations,       moins  vaste  &  ra  le  <  liamp  où  la 
on  devra  disputer  péniblement  la  souveraineté  à   la   tant  tenir 

i  !••  ,i  l'instinct  et  résister  aux  passions. 

os  ce  double  rapport,       il  m<  bien  permis,  en  passant,  de  le 

rappeler  dans  cette  assemblée,  il  est  une  morale  < pii  l'emporte  sur 
tout  !  la  morale  chrétienne. 

osidérez,  d'un''  part   son  auteur,  son  contenu,  v"n  apparition 
(liffiisimi  :  tout  révèle  qu'elle  ■  -t  plus  qu'une  œuvre  humaine, 

a  auteur  a  prouvé  sa  divinité  et  par  sa  vie,  et  pai  sa  mort,  et  par 
- 1  résurrect  i«>n. 

i  préceptes  e1   ses  conseils  sont   nouveaux;  l'idéal  qu'il  prop 
atrevu  par  personne  ;  nul  n'avait  parlé  i  omme  lui. 
La  de  la  morale  chrétienne  viole  une  loi  constante  de  l'évolu- 

tion idéologique  :  elle  n'est  i>.i>  l'épanouissement  lent  et  longuement 
préparé  d'une  doctrine  ancienne  ;  elle  est  une  apparition  brusque,  une 
insertion  inattendue  dans  la  trame   de  l'histoire  intellectuelle. 

I  un-*  sa  diffusion  -  ii fii)  elle  bV  st  montrée  supéri<  ure  à  tout  autre  sys- 
tème. Elle  n'est  pas  restée  confiné    dans  une  classe  ou  réservée  à  une 
i  'est  une  morale  universelle,  la  plus  merveilleusement  adaptée 
.(u\  besoins  de    lliumanil  ints,  ignorants,  riches,  pauvres,  civi- 

.  primitifs,  i"u>  peuvent  la  comprendre,  l'aimer,  la  Buivre,  Notre- 
neur  savait  i  ••  qu'il  disait  quand  il  comm  mda  aux  apôtn       D 

l'IUI 

D'autre  part,  voyei  i  omme  la  morale  «  brétienne  prévoit  tout  et  pour- 
voit à  tout, 

n  ambition  ne  se  limite  pas  au  maintien  de  l'ordre  extérieur;  elle 
n  gle  même  intérieurement  toute  l'ae  tivité  volontaire  ;  elle  rend  respon- 
sable des  pensées  Becrètes,  des  désirs  intimas.  <!••>  as]>ir.tti<m>  rai'li 
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En  prechunl  la  -h. mi''  mi  rappelant  l.i  fraternité,  •  n  uflirmanl  !•• 
lidarité  humaine   elle  élargi  I  prodi  uenl  le  champ  du  devoir  el  la 

i  |i|h ■}■<■  du  'l'-\ "u<  in-  ni .  <  in  •  - 1   tenu    dan     la  loi  nier 

non    •  ni-  •iip-iii  l 'lui  qui  von    aim<     mai    celui  r|ui  1 1 

faut    '"ii  idérer  comme  notre    prochain   non   seulement   le  civiliu 
i  homme  de  nol  re  i  ondition,  mai    en<  or*  |<    ; 
ini  ni  te. 

Le  I  lui  i   pro<  lame  enfin  la  n  «pou  abilité  de  toute  supériorité    in- 
ctuelle,   mort»  le    économique  el    wciale.  Vh  !  quelle  admirable 

rerail  k  un  i  ours  de  morale  un  i  ommenl 
talents. 

<  eai  le  sentiment  de  leur  responsabilité  qu'éprouvent  en  particulier 
ceu  \  qui  se  font  les  propagandistes  de  la 

C'est  lui  qui  menail  lé  Père  Damien  chez  la  balayure  de  l'humanité, 
tes  horribles  lépreux  de  Ifolokaï. 

•  'est  lui  qui  sus*  itè  les  missionnaires  de  l'intérieur  et  jette  périodiq 
ment  aux  pieds  de  l'autel,  où  l'Evêque  consécrateur  répand  sur  leurs 
rronts  l'onction  l'élite  de  votre  jeui  mbitieuse  de  reconqué- 

rir  la  France  au  »  Hirist. 

L<  nu  me  sentiment  soutient  encore  ces  hommes  modestes  et  vaillants 
qui,  arpentant  de  long  en  large  la  terre  de  France,  jettent  chaque  année 
sur  de  nouveaux  sillons  la  semence  de  l'idée  wx  iale  i  hrétiem 

Messieurs,  vous  avez  raison  de  les  applaudir.  Mieux  vaut  semer  le 
bon  grain  que  de  détruire  le  blé  vert,  sous  prétexte  d'arracher  l'ivraie... 

Considérons  maintenant  l'idée  que  M.  Durkheim  et  ses  disciples 

font  de  la  loi  morale,  de  s rigine,  de  son  contenu,  et  voyons  si  cette 

Idée  peut  ou  non  entretenir  dans  l'âme  re  sentimenl  de  la  responsabilité. 

Leurs  préjugés  doctrinaux  leur  défendent  de  s'arrêter  à  l*hypoth< 
d'une  révélation  divine. 

Ils  nt'  reconnaissent  même  pas  .1  la  morale  le  1  •  d'une  œuvre 

rationnelle  et  réfléchie  :     si  on  pense  que  les  idées  moral*  -  sont  just 
blés  de  la  dialectique,  c'en  est  fait  d'elles,  écrit  M.  Durkheim;  rien  ne 
sera  facile  comme  de  prouver  qu'elles  sont  absurdes. 

Ils  s'efforcent  de  découvrir  à  l'origine  des  institutions,  des  supersti- 
tions grossières  et   '1"  ridicules  préjugés.   Voyez,  par  exemple,  1'-  s 
d'ailleurs  malheureux,  tenté  par  .AI.  Durkheim  pour  expliquer  la  prohi- 
bition de  l'inceste. 

Enfin,  rien  n*est  plus  ressassé  dan-  leurs  écrits,  que  la  relativité 
préceptes  moraux  et  leur  caractère  provisoire. 

Et  tandis  qu'ils  enlèvent  à  la  morale  son  prestige,  en  -'acharnant  à  la 
présenter  comme  un  produit  instable  de  provenance  suspecte,  ils  la  vi- 
dent d'une  partie  de  son  contenu,  rétrécissent  son  champ  d'application 
çt  soutiennent  qu'  «  elle  ne  peut  avoir  pour  objectif  que  la  sociét 

non  la  perfection  de  l'individu  .  Les  individu-  ne  seraient  responsabl'-s 
que  du  maintien  de  Tordre  extérieur,  tel  qu'il  plaît  momentanément 
à  la  société  de  l'imposer. 

«  L'art  moral,  écrit  un  disciple  émancipé  de  M.  Durkheim,  s'abstien- 
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(ha  (Tint-  iv<  inr  dans  la  vie  intérieur*  .  Il  n'\  .1  pas  i(  i  d€  vérité     p  i 

devoir... 

esi  .Lin-  le  cœur  pourtant  que  naissent  l<  i  d(  stn  et  que  -  allument 
onvoiti  passions  non  refrénées  ne  peuvent  que  se  transformer 

en  résolutions,  perverses  •  i  se  traduire  Finalement  i  n  m  ^faisants. 

autoriser  ranarchie  au  dedans,  maintenir  au  dehors  la  contrait 

instaurer  un  dualisme  h"i>  peu  rassurant. 


* 
*  * 

Ml.       La  responsabilité  ne  m  conçoit  pai  sans  une  autorité  inv< 
•  lu  droit  de  juger. 

\  mis  connaisse!  la  théorie  catholiojue,  Nous  avons  en  nous  un  moni- 
teur la  i  "n-«  ience  dont  les  avis  sont  précieux  assurément,  m  lis  qui 
est  trop  facilement  traité  comme  un  gêneur  qu*on  refuse  d*< 

L'opinion  publique  apprêt  ie  ensuite,  avec  plus  ou  moins  d'équité  et 
discrétion,  nos  .  I  nos  négligent 

Les  tribunaux  intervienrtenl  aussi  pour  nous  punir  en  cas  d'infi 
liiui  mi  pour  évaluer  le  dommage  dont  nous  sommes,  en  fait  ou  par  p< 
somption,  resj sabl<  b. 

\u  delà,  plus  haut  que  tout  cela,  il  j  a  le  Bouverain  Jug  .  Notre  S  i 
gneur  Jésus  Christ.  Nous  disons  de  Lui,  dans  le  Crtdot  qu'il  prononcera 
l.i  -.uni  i<. n  définit  i  v 

De  quel  poids  pèse  dans  la  balance  de  nos  résolutions  cette  pen 
du  Juge  suprênv  '  De  quelle  manière  et  avec  quel  Buccés  assure-t  elle 
l'accomplissement  du  devoir  obs<  ur  et  de  la  tâi  ne,  quotidienne  et  fasti- 
dieuse?... il  n'est  pas  douteux  qu'elle  constitue  dans  notre  vie  inorale  un 
i.m  teur  d'une  incomparable  puissance. 

Bile  a  prise  Bur  toutes  les  Ames,  Les  unes  restent  Fidèles  à  La  l"i  ptr 
i  rainte  du  châtiment  ;  d'autres  font  le  bien  par  espoir  de  la  récorop<  nse 
d'autres  encore,  souh  vées  par  l'amour  du  Christ,  entreprennent  plus  que 
leur  devoir  et    s'oubliant  elles  mêmes,  poussenl  ledévouement  jusqu'à 
l'héroïsme  d<  -  sa*  i  ifi(  •  -  et  de  l'immolation. 

Les  sociologues,  'i111  professent  le  positivisme,  doivent  par  méth 
se  ranger  parmi  les  agnostiques,        les  seuls  moyens  de  preuve  qu'ils 
admettent,  ne  leur  permettant  pas  de  se  prononcer  avt  tude  sur 

l'existence  de  I  lieu. 

Mais  qui  donc,  parmi  •  ux,  se fine  dans  une  attitude  de  sereine  in- 
différence de  détachement  impartial?  Combien  ne  vont  pas  jusqu'à 
lu  négation  sinon  rranche   au  moins  insinuée?... 

Il  j  a  cependant  des  questions  qu'oi peut  éviter.  Quelle  i 

y  donnent  -ils  ' 

imment  rendent  ils  compte  du  tait  <|U''  la  l<>i  morale  engendre  d 
les  âmes  cette  émotion  particulière  qu'on  appelle  le  sentiment  du 
voir 

Kant,  arrivé  à  ce  point .  rompt!  .i\  •  ■■  l'agnosticisme  et,  pour  expliqu  r 
l'obligation  morale,  il  postula  I lieu. 


L40 

\\. .   i  idi  e,  étroit   al  IihiI.hu.    qu  il    .   fa  il  de  la  M.  D 

kheiro  juge  Dieu  une  hypothèse  non  ftcientifiqup  :     La  Hciena 

rail     arrêter  à  <    tt •  i  »  1 1  <  ■  1 1    i  .■•  Bo<  iolog 

i.i  do<  t ' ni'-  qui  \ oit  en  I >ieu  le  cr<  it<  ur  d<  1 1  morak 

M  du  arrive  pourtant  de  m  h<  urter  i  d<    probl  m<    pratiq 
ants,  Il  trouve  parfois  que   la   misèn  morale  du  monde  contempoi 

liai  mante  :  le*  «  onvoiti  i    n'j  admettent  plu   d<  frein    ! 
.  •    n'  \  (  i  uni.  h-  'ut  plue  de  norme    I-    \  oimii  •  mit  plu  .m-  ■ 

l'idéal    i  anart  nie  el  l'anomi<  ni  p.u t. -ut ...      \n  mi«T 

devoir,  i  on<  lui  il  aloi     •   I  de  août  fain  une  morale    . 

m. n-  le  moj en  de  faire  ob  l'indif  p<       :  >mment  am< 

l'homme  à  être  tempérant,  patient,    laborieui  --t 

altruiste?  Pourquoi  se  dompt  contraindre,  faire  afforl  pter 

l'inévitable  souffram  e?  Qui  a  formula 
des  volontés  qui  se  sentent  libres  ' 

—  La  Société,  répond  M.  Durkheim,  ■«  élaboré  la  loi  morale  :  elle  en 
a  ir  droit,  ajôute-1  il.  parce  qu'elle  esl  dieu. 

Et  avec  emphase  il  développe  le  parallèle,  Imaginé  par  Bimmel,  en(re 
la  société  qui  décrète  une  certaine  morale  et  le  Dieu  l< .  La 

Société,  prêche-t-il,  est  pour  les  consciences  individuelles  nn 
transcendant.  C'est  une  grande  personne  morale,  i  est  elle  qui  .<  f.<it  la 
civilisation  ;  d'elle  nous  vient  tout  ce  qui  compte  à  nos  veux.  Bile 
dépasse  de  tous  les  côtés,  puisque  de  ses  richesses  intellectuelles  et  mo- 
i  des  quelques  parcelles  seulement  parviennent  jusqu'à  i  nacun  de  non-. 
Elle  est  un  être  psychique  supérieur  à  celui  que  nous  sommes  et  d'où 
ce  dernier  émane,  Le  croyant  s'incline  devant  Dieu,  parce  qu<  c'est  de 
Dieu  qu'il  croit  tenir  l'être.  Nous  avons  les  mêm<  b  d'éprouver  ce 

sentiment  pour  la  collectivité.  La  Société  nous  commande  parce  qu'elle 
•  -i  supérieure  à  nous...  Je  ne  vois  dans  la  divinité  que  la  - 
figurée  et  pensée  symboliquement 

Des  fanatiques  du  lalcisme  se  sont  émus,  ayant  oui  mon.  II-  ont 

eu  peur  que  M.  Durkheim.  tournant  au  mysticisme,  ne  fondât,  à  l'exem- 
ple de  Saint-Simon  et  d'Auguste  Comte,  quelque  religion  nouvelle.  — 
une  Sociolâtrie,  si  vous  voulez. 

Vaine  appréhension.  M.  Durkheim  s'est  essayé  tout  au  plus  à  fabriquer 
une  nouvelle  idole.  Et  d'avance  il  s'est  eulevé  le  droit  de  prendre  au 
rieux  son  fétiche.  Car  voici  ce  qu'il  écrivait  dans  l'Introduction  d'un  de 
ses  principaux  ouvrages,  La  division  du  travail  social  (lre  édition)  : 
n'est  pas  assez  de  remarquer  que  dans  la  réalité  l'homme  >par- 

tient  pas  tout  entier  pour  avoir  le  droit  d'en  conclure  qu'il  ne  doit  pas 
s'appartenir  tout  entier.  Sans  doute,  nous  sommes  solidaires  de  nos  voi- 
sins, de  nos  ancêtres,  de  notre  passé  ;  beaucoup  de  nos  croyances,  de  nos 
sentiments,  de  nos  actes  ne  sont  pas  nôtres  mais  nous  viennent  du  den 
Mais  où  est  la  preuve  que  cette  dépendance  soit  un  bien?  Pourquoi  ne 
serait-ce  pas,  au  contraire,  un  joug  dont  nous  devons  chercher  à  nous 
débarrasser,  et  le  devoir  ne  consisterait-il  pas  dans  un  complet  affran- 
chissement? L'entreprise  est  irréalisable?  Encore  faudrait-il  la  tenter... 

Il  n'est  pas  besoin  de  tant  de  phrases  au  libertaire  pour  exprimer 
des  pensées  analogues.  En  son  langage  peu  sorbonnien  il  clame  :  Ni 
Dieu,  ni  Maître      !  Il  signifie  par  là  qu'il  a  compris  les  sous-pontifes 
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•  lu  positivisme  .  mail  m  logique  le  mène  d'un  pus  a<  \  éléré  aux  consé- 
quences pratiques,  il  entend  s'affranchir  de  la  i<>i  de  Dieu     -  cotte  hy- 
pothèse non  b<  ientifique      •■!  se  débarrasser  de  la  contrainte  so*  i  il< 
cotte  Iniquité  gênante. 

il  esprit  •'  gardé,  il  soi  vrai,  l«i  notion  de  la  responsabilité  mata  les 
termes  l'en  trouvent  intervertis.  Ce  n'est  pai  lui  qui  demeure,  c'est  la 
société  qui  devient  responsable  devant  lui.  Re  moquant  de  la  socio- 
lAtrie,  il  se  Fait  lui-même  «  l  i«u  et  juge  ;  il  impute  A  la  -<>'  iété  de  l'avoir 
frustré  de  son  <in.it  au  bonheur  .  et  quand  son  audace  •  roit  l'entre] 
réalisable,  il  exige  ses  comptes,       vous  savei  comment... 


* 

*  * 


H'inspirant  <lu  vœu  des  organisateurs  de  la  Semait  v  air,  j'ai  t&« 
ché  do  montrer  le  sort  échu  .1  l'idée  de  responsabilité  dans  une  école 
sa  iologique  contemporaine, 

Je  ne  discute  point  ici  les  conceptions  méthodologiques  et  do<  trinales 
de  1  et  te  •••  oie,  l'aj  ant  fail  ailleurs  1 1  ). 

Mais  je  voudrais,  avanl  de  finir,  rencontrer  brièvement  deux  pré^  1  n 
lions  que  ses  tendances  contribuent  .1  entretenir  ches  certains  de  nos 
amis, 

Parce  que  des  sociologues  prétendent  être,  a  ce  litre,  positivistes  et  dé- 
terministes, "ii  s'imagine  quelquefois  parmi  nous  que  la  sociologie  elle- 
même  est  vouée  au  positivisme  et  au  déterminisme,  C'est  une  double 
erreur. 

Ceux  <|ui  considèrent  la  sociologie  comme  une  discipline  positiviste 
1.1  font  dater  d'Auguste  Comte  et  pensenl  qu'il  n'est  possible  de  la  com- 
prendre que  d'après  sa  formule  étroite. 

Ils  se  trompent.  Le  mot  est  peut-être  d'Auguste  Comte,  mais  la  1  hose 
esl   bien  |ilu>  ancienne,  Philosophes,  juristes,  historiens,  économi 
n'ont  pas  laissé  depuis  taistote,  d'étudier  la  Société  et  les  institutions, 
leur  origine,  leurs  conditions  d'existence,  leur  vie  et  leurs  transforma- 
tions, 

•  omte,  il  est  vrai,  voulait  intégrer  la  physique  sociale  dans  la  philo- 
sophie  positive,  et   prétendait  imposer,  comme  seule  valable,  sa  mé- 
thode étriquée,  Mais,  s'il  est  légitime  de  s'enquérir  des  antécédents  imm< 
diats  des  faits,  il  est  vain  de  vouloir  saboter  l'intelli  On  ne  peut 

lui  interdire  de  pousser  toujours  plus  loin  ses  investigations.  De  même 
<|u«'  l'esprit  méditant  sur  l'ordre  de  la  nature,  après  avoir  surpris  le  jeu 
des  causes  prochaines,  en  arrive  finalement  A  concevoir  une  cause  : 
mière  ordonnatrice  de  l'I  nivers  .  de  même,  en  s'i  ml  dans  l'étude 

«lu  monde  moral  et  de  la  vie  so<  iale,  le  penseur  ne  -  ipaisé  dans 


9   Dan  omb,  Le  Conflit  •;■     ■  w  9  la  &  l*  éd.,  1912.  P 

librairie  \l<  an. 
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oan  h-    •••  i    la  vériU    que  loraqu  il  d<  Infinie  ?    .■ 

il. m    l  I  !■  i  !>•  Il-  .1  h  Lii  •     dan    la  Pro  bonn<<    i  •      - 

.•\  énem< 

Ci  i  u ne  erreur  de  croire  q ue  1  a 

une  adhésion  expresse  ou  implicite  au  déterminisme. 

Deux  choses  accréditent  cette  opinion  :  l<*  la  tenu  par  quel 

que    soi  iologui     i  I    l  interprétation  défei  t  ui  u  e  di 
qui 

\\ ei   l'ambition  e4  dans  l*ei poir  de  Faii 
un  rang  honorable  parmi  lei  si  ien< 

de  découvrir  des  lois  certaines  el  inélui  tables  :  Il  faut,  6i  rit  If.  Dur- 
kheim,  renoncer  au  dualisme  religieux  ou  métaphysique  qui  mil  de  l'hu- 
manité un  monde  à  part,  soustrait,  par  on  ne  sait  quel  obs<  ur  pi 
au  déterminisme  dont  les  sciences  naturelles  constatent  l'existence  dans 
!«•  reste  de  l'univers.  Le  mot  de  soi  iologie  implique  avanl  tout  l'idée  nou« 
velle  que  les  fait  sociaux  doivent  être  traités  comme  des  phénomènes 
imi  urels  soumis  à  des  lois  né<  essaires, 

Saint  Thomas  d'Aquin,  qui  avait  une  notion  très  compréhensivi 
i.i  science  Bociale,  évaluait  bien  plus  justement  la  somme  de  modi 
nécessaire  au  sociologue.  Il  répète  souvent  que  chaque  ordre  de  rei  her- 
ches  .i  son  degré  propre  de  certitude  et  qu'en  matière  vh  ialeon  n'atteint 
que  la  probabilité.  De  ce  que  habituellement  telle  cause  j  produit  tel 
effet,  on  ne  peut  pas  conclure  avec  certitude  qu'il  en  sera  toujours  de 
même,  des  influences  inattendues,  qui  n'entraient  pas  dans  les  com- 
binaisons observées,  pouvant  déjouer  les  prévisions  et  démentir  les  pro- 
nostii  s. 

On  se  défie  encore  de  la  sociologie,  parce  qu'on  entend  des  sociologues 

invoquer  certaines  statistiques  en  faveur  du  déterminisme. 

Dans  un  même  milieu  social,  ainsi  raisonnent-ils,  des  actes  considé- 
rés comme  libres  sont  accomplis,  bon  an  mal  an,  de  la  même  manière 
et  en  nombre  à  peu  près  égal.  S'ils  étaient  vraiment  libres,  il  y  aurait 

moins  d'uniformité  dans  leur  apparition... 

Ce  raisonnement  implique  une  notion  inexacte  du  libre  arbitre; 

La  liberté  est  simplement  le  mode  d'être  de  notre  faculté  de  vouloir. 
Quand  on  dit  que  la  volonté  est  libre,  on  signifie  qu'elle  pourrait,  .«u 
lieu  d'agir,  ne  pas  agir  ou  agir  autrement  qu'elle  n'agit  :  rien  de  plus, 
rien  de  moins. 

D'autre  part,  la  volonté  doit,  pour  se  décider,  avoir  des  motifs. 
motifs  seront  fréquemment  empruntés  au  milieu,  physique  ou  moral. 
Or,  ce  milieu  a  une  certaine  constance.  Est-il  donc  étonnant  que  les  mê- 
mes gestes,  quoique  libres,  y  soient  reproduits  avec  une  régularité  re- 
lative? 

Pour  agir  librement,  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  singulariser.  On  reste 
libre  tout  en  faisant  comme  les  autres  et  en  se  comportant  comme  tout 
le  monde. 

La  sociologie  n'est  vouée  ni  au  positivisme,  ni  au  déterminisme.  Elle 
n'est  pas  inconciliable  avec  la  métaphysique;  elle  n'implique  pas  da- 
vantage la  négation  du  libre  arbitre,  fondement  de  la  responsabilité. 
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Il  n'y  ,i  don<  p  '-  à  i  li''i''  h'1''  d*ex<  l'inai  tion,  dans  un  vain  bou<  i 

d'ort  hodoxie, 

Pourquoi  lei  non  catholiques  exploreraient-ils  seuls  le  domaine 
ii. il  '  Le  (  hamp  i  si  asseï  vaste  pour  que  nos  travailler  >uvent  à 

s'occuper.  Les  catholiques  doivent  s'adonner  à  l'étude  de  la  sociol< 

Qu'ils  aient,  là ime  ailleurs,  l'ambition  d'honorer  le  nom  qu'ils  i">i 

lent. 

IU  -«.ut  les  premiers,  el  doivenl  le  rester,  but  le  terrain  de  l'action,  de? 
œu\  res  du  dévouement . 

il  n'est  pas  admissible  qu'ils  cèdent  l«   place  à  d'autres  sur  le  ten 
-i  ientifique, 

i  »■  aussi  il  nous  incombe  de  gjravi  -  responsabilités, 


L'Idée  de  Responsabilité 

dans   le    Droit   public 


COOW   de    M.    DUTHOIT 


Les  torts  du  souverain  ne  m  réparent  pas,    \  ['encontre  <l pré 

tendu  axiome,  on  peut  signaler  un  fait  :  c'est  la  tendance  «lu  droit  pu 
Mi»-  contemporain  à  rendre,  d'une  part,  les  patrimoines  administratifs 
responsables  de  certains  dommages,  de  l'autre,  certains  fonctionnaires 
plus  effectivement  responsabl 

Quelques  exemples  mettront  mieux  «mi  lumière  cette  tendance 

i  ne  personne  est    propriétaire  d'une  sablière  riveraine  d'un  ce 
d'eau.  Le  préfet,  par  un  arrêté  Illégal  de  délimitation,  englobe  cett< 
sablière  dans  le  lit  <!»•  1.»  rivière  et  en  f.iit  détruire  d'office  les  clôtu 
i.    Conseil  d'Etat  en  déclarant   nul  l'arrêté  de  délimitation  ordonne 
que  le  propriétaire  -<«it  Indemnisé  (l). 

i  m  militaire  est  tué  au  cours  d«es  manœuvres  par  un  coup  de  feu  tu-' 

.<  balle  «-t  provenant  de  la  troupe,  il  ne  laisse  m  veuve  m  descendants, 

seules  personnes  auxquelles  la  i"i  attribue  une  pension.  Bst-ce  à  dire 

que  la  responsabilité  de  l'Etat  soil  d  Von,  il  ■•  été  jugé  qu'il 

nt  une  Indemnité  aux  ascendants  (2). 

Voilà  deux  cas  concrets  où  se  trouve  reconnue  la  responsabilité  de 
l.i  puissance  publique,  lin  voici  un  troisième,  «mi  apparaît  la  responsa 
bilité  personnelle  d'un  fonctionnaire,  i  n  Instituteur  est  accus* 
proféré  devant  sa  classe  des  propos  obscènes  et  outrageants  pour  la 
religion  :  il  a  été  jugé  qu'un  t.'i  acte,  si  l'exactitude  en  est  établie,  cons- 
titue une  faute  personnelle,  impli«quant  la  responsabilité  de  l'institu 
leur  (3). 

<  )n  pourrait  signaler  une  foule  d'autres  ri  la  responsabilité 

la  puissance  publique,  -  elle  d< 

f.iit  que  nous  voulons  partir. 


in  Conseil  d 

iseil  d'Etat,  i:  férrii  Dnit  publû    ; 

■Tribunal  iliK  2  Juin  1908,  8.  1901    I.  81. 


Il  \  .<  là  "h  ii \.  m.  ni,  qui  mérite  de  nU  nii  l'attention  de  la 

SociaL    par<  e  que   i  omme  nou    allon    le  voii    I  • 
i  « I » 1 1 1 1 .     pu  idiquef  de  la  pui    an»  e  publiqui 
.,  de  de  la  |u  lia 

Mouvement  d'un  haut  intérêt    mai    aussi    il  faut  bien  !••  «i i r •- ,  d 
\  emenl  en<  ore  loin  d  ôt  pe  ai  hei  é  dai  droit 

mraenl  il  pourrait  être  proloi  •   que  i 

dire 

Mu    il  faudra  bien  rei  onnatl  n   qu  il  )  i  di  lit£ 

attachée  è  l'exercice  du  pouvoir  ne  i"'iii  .  juridiquemenl 

crée     l(       inctions  se  dérobent  en  quelque  sorte,  qu'elles  soient  civi 
pénales  ou  politiques.  Puisque,  de  sa  nature,  la  res|  uridique 

est  insuffisante,  il  importe  d'autant  plut  que  les  détenteur!  de  l'auto- 
rité gardenl  en  tout  état  de  '.ni-.-  le  sens  d  onsabilités  morales 
toujours  atta<  liées  à  l'exer*  i<  e  du  pouvoir  :  sinon,  n'est  i  e  pas  le  i  hamp 
ouverl  aux  abus  les  plus  manifestes,  aux  omisetoni  las  phu  domma- 
geables chez  ceux  qui  ont  l'autorité?  Comment  ave*  le  ins- 
titutions politiques,  il  est  possible  de  tenir  en  éveil  cette  i  on  des 
responsabilités  :  même  dans  les  cas  où  la  responsabilité  juridique, 
jours  courte  par  quelque  endroit,  vient  .1  manquer,  c'est  ce  que  nous 
voudrions  montrer. 

Deux  questions  se  1  »« .>>n  1  : 

1°  Quel  est  le  régime  actuel  des  responsabilités  en  droit  publia  fran- 
ç  ds?  Compléments  à  y  introduire. 

2°  Insuffisance  <l»*  la  responsabilité  juridique,  si  étendue  qu'on  la 
BUppose.  Nécessité  d'affermir,  avec  le  secours  des  institutions,  la  res- 
ponsabilité morale  qui  incombe  aux  détenteurs  du  pouvoir. 


I.  —  RÉGIME    ACTUEL    DES    RESPONSABILITÉS    BU     DROIT    PUBLIC 

FRANC  US 

Définition  de  la  responsabilité. 

Il  y  a  responsabilité,  au  sens  juridique,  lorsqu'une  personne  peut, 
à  raison  de  quelque  dommage  survenu,  être  mise  en  cause  devant  une 

autorité  chargée  d'appliquer  une  sanction. 

Une  personne  appelée  à  répondre,  personn»*  physique  ou  personne 
morale,  un  dommage  éprouvé  par  une  autre,  une  sanction  encourue 

par  la  première,  voilà  les  trois  éléments  de  la  responsabilité. 

L'obligation  du  répondant  peut  tenir  à  deux  causes  bien  différentes. 
Tantôt  il  est  l'auteur  du  dommage  survenu:  comme  on  dit  en  droit, 
il  est  en  faute.  Tantôt  il  n'est  nullement  en  faute,  mais  à  raison  de  1h 
situation  de  droit  ou  de  fait  qu'il  occupe  vis-à-vis  de  la  victime,  le  ris- 
que du  dommage  lui  a  été  attribué  :  c'est  le  cas  par  exemple  du  patron 
qui  supporte  dans  notre  droit  le  risque  attaché  aux  accidents  du  tra- 
vail, abstraction  faite  de  la  faute.  Responsabilité  fondée  sur  la  faut»-, 
responsabilité  fondée  sur  le  risque  :  c'est  là  une  distinction  devenue 
courante. 


i  ;; 

Quant  .1  La  sanction,  elle  peut,  selon  les  i  us  être  civile,  pénale  ou  po« 
litique.  Elle  esl  civile,  quand  elle  se  traduit  eo  une  réparation  p< 
niaire  ;  pénale,  quand  elle  est  appliquée  par  un  -if  qui  cen- 

dam ne  l'auteur  responsable  à  une  amende   à  quelque   peine   privative 
de  liberté  ou  de  droits  .  politique,  quand  elle  esl  appliquée  par  le  I 
lement     c'est  ainsi  que  la  perte  <ln  pouvoir  par  un  ministn    •  qui  le 
<  h, nul- iv  .1  témoigné  sa  défiance  est  la  mise  en  œuvre  d'une  respoi 
bilité  purement  politique  (  l  ). 

Il  ne  saurait  ôtre  question  de  faire  peser  sur  l'Etat,  personne  morale 

une  responsabilité  pénale  ou  politique  .  on  i  on<  oit  au  traire  qu< 

responsabilité  civile  -'»it  mise  en  cause,  puisqu'il  ■■  an  patrimoin 
que,  déa  lors,  il  peut,  soit  réparer  pécuniairement    lea  fautes  domma- 

ibles  de  soil  i  ouvrir  des  risqu 


Prétendu  pi  de  r irresponsabilité  il''  la  puissance  public 

\u  temps  de  La  monarchie  trèa  i  hrétienne  .  il  5  a  une  loi  la  loi 
de  Dieu  au  dessus  de  la  volonté  du  prin<  e  1  eluin  1  esl  tenu  d'j  me- 
surer son  fil'irrt.  K.ussi  le  bon  plaisir  royal  n*a-t-il  pas  la  significa- 
tion absolutiste  du  quidquid  prineipi  placuit,  érij  le  droit  romain 
«•h  Loi  souveraine,  il  5  a,  de  part  et  d'autre  dans  La  Rome  palenn 
dans  L'ancienne  Pr  in<  e,  une  philosophie  très  différente  du  pouvoir.  Tan 
dis  que  Le  soun  intique  n'est   soumis  à   aucune   puisse •  supé- 

rieure .1  tel  point  qu'on  finit  par  le  proclamer  Dieu  Le  roi  trèa  «  tiré- 
tien  doit  conformer  Bon  vouloir,  et  spécialement  son  vouloir  législatif, 
;i  celui  de  1  >ieu 

Sans  doute,  Le  roi  n'était  pas  responsable  devant  ses  sujets,  mais  il 
l'était  devant  La  loi,  dont  le  pouvoir  religieui  était  dépositaire. 
L'usurpation  de  pouvoir  et  L'irresponsabilité  de  fait  ont  commencé 
quand  les  roia  trèa  1  hrétiena  ont  prétendu  ne  dépendre  que  de  Dieu  seul 
«•1  ont  nié  pratiquement  Le  pouvoir  indirect  de  l'Eglise  sur  le  temporel. 

En  même  temps,  L'interprétation  des  légistes,  tout  pénétrée  des  prin- 
cipes absolutistes  du  droit  romain,  .1  faussé  le  vrai  sans  dea  maximes 
traditionnelles  de  la  monarchie.  >«  ua  leur  inspiration,  le  pan  e  que  tel 
ast  notre  bon  plaisir  .  du  tempa  de  La  monarchie  absolue,  n'est  plus 
que  La  traduction  en  langage  courant  de  la  maxime  romaine  :  quidquid 
prineipi  placuii  legis  habet  vigorem. 

Le  droit  révolutionnaire,  préparé  par  les  légistes,  suit  lea  mêm<  -  era  • 
menta. 

il  transpose  la  souveraineté  'lu  roi  a  La  nation,  mais  il  se  contente  de 
changer  le   titulaire  (2)  et  de  substituer  à  la  souveraineté  personnelle 


Le  pouvoir  <\  .  '  exerce  la  Chambre  de  provoquer  pai  un  vote  de  défiance  la 
retraite  d'un  ministère  est-elle  bien  d  uu  loua  lea     ta   -1  l'on  se  plat  ••  au  poio 
tionoel,  la  mise  en    euvre  d'une  reponsabilité    On  peut  en  don  il  arrive 

tourenl  qu'une  majoi  un  ministère  tout   simplement    :  i*ellt 

n'est  pas  de  son  an  u 

Louia  I  A  1  ira    I  '/•;•  u,  :  •  S  t  Droit, 
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un*'    'm  '•   anoi  le  mon 

m.  ni'-  présomption    <l  'infaillibilité,    |i.ir    -ml'-    l.i    ni'-Np-    imsponsabilité. 

I  .<•  peuple  i  t  cette  pu]    an<  t  qui    suie  n  a  p  i    i--  oin  d  i 
pour  valider  no     acte         ivail    d<    i  «lit   Jurieu     En   1790    Balll)  ne 
pen  m  pai  autrement  quand   il  répondait  .<u  curé  de  Saint-8ulpice  : 

Monsieur,  quand  la  loi  i  parié  I  enc<  doit    i  tain      Mai    -i  le 

souverain*   I  pr<   urne  infaillible,  comment    pourrait-il   •  i<lu   p- 

ponsable?  Logique  esl  l*axiome  que  nou    cition       '• 
pain  ne  se  réparenl  : 

t  i  e  'i1"'  '"",  ai  moin    l<  le  la  pu  publique 

-..ut  personnellement  en  faute,  ne  pourront  pas,  A  la  requête  de  la  par 

lie  lésée,   'le   mis  '-n   i.iii-.-  .-l    r«- 1 1 <  1 1 1  f'ratiqu»m*-nl 

lut  .i  pei  près  impossible  pendant  nne  grande  partie  <iu  i  i        <  le. 
i      auteurs  <!••  la  Constitution  de  l'an  vi  1 1  avaient  dit  en  *  (Tel 
que  les  agents  du  Gouvernement  autres  que  les  minisl  pourraient 

être  poursuivis    pour  des  faits  relatifs  .i  leurs  fonctions      quVn  wrtu 
d'une  décision  du  Conseil  d'Etal     .  Le  législateur  constituant  s'était 
défié  de  l'autorité  judiciaire  :  hanté  en  quelque  sorte  par  le  souvenir 
des  anciens  Parlements  et  de  leurs  conflits  avec  les  corps  adminisl 
tifs,  il  avait  voulu  que  les  fonctionnaires  ne  fussent  app< 
devanl  les  tribunaux    judiciaires  de  faits    relatifs   à    leurs    fonctions 
qu'avec  la  permission  de  l'administration  elle-même.  L'art. 
à  la  Constitution  de  l'an  VIII  et  fut  appliqué  sous  tous  les  i  jus- 

qu'en 1870.  C'était  l'irresponsabilité  des  fonctionnaires,  sinon  en  droit, 
du  moins  en  fait  :  quand  un  particulier,  lésé  par  un  fonctionnaire,  de- 
mandait l'autorisation  de  le  poursuivre,  l'administration,  si  les  I 
de  l'agent  étaient  reconnus,  le  frappait  d'un--  peine  disciplinaire,  et 
•  Mimant  que  la  satisfaction  était  suffisante  pour  la  partie  lésée,  refusait 
à  celle-ci  l'autorisation  de  poursuivre. 

Mais  peu  à  peu  il  apparut  combien  injuste  en  ses  effets  devait  se  mon- 
trer la  double  irresponsabilité  de  la  puissance  publique  et  de  ents. 
De  nouveaux  courants  vont  se  manif**st>'r  en  droit  public  français.  Mar- 
quons-les en  quelques  traits. 


1°  Responsabilité   de   la  puissance   publique"*  a   raison   des   dom- 
mages causés  dans  l'exercice  de  la  fonction  administrative. 

C'est  à  peu  près  uniquement  en  matière  administrative  qu'il  est  admis 
aujourd'hui  que  certains  torts  de  la  puissance  publique  sont  sujets  à 
réparation. 

Premières  applications. 

De  longue  date  (1)  on  fait  fléchir  le  principe  de  l'irresponsabilité  de 
l'Etat  dans  un  domaine  tout  à  fait  spécial  :  celui  des  travaux  publi- s. 


(1)  Lois  des  7-11  septembre  1790,  du  28   pluviôse   an  VIII,  du  16   septembre 
1807. 
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Pourquoi  cette  exception?  Il  s'agit  de  protéger  la  propriété  immobi* 
Uère  :  préoccupation  dominante  •  h»-/,  le  législateur  d'alors,  <mi  admet 
donc  <iu''  les  riverains  d'un  ouvrage  publi<  ne  lupporteronl  pas  sans 
indemnité  les  gènes,  lei  charges,  les  péri  ultant  pour  eus  de  le 

construction,  de  L'existence,  de  l'utilisation  <iu<lit  ouvrage  (t). 

IfaU  les  services  publics  m  multiplient  au  i  ours  du  si<  i  le  si  aussi 
préjudi<             ibles  du  fait  que  ces  services  fonctionnent.  La  respon- 
sabilité de  la  puissance  publique  va  B'étendre.  La  jurisprude admet 

il  vit.-  cette  responsabilité  pour  des  dommages  causés  aux  immeu 
blés  par  les  services  autres  que  celui  des  travaux  publics  :  domra 
résultant  par  exemple  du  voisinage  al  du  fonctionnement  des  champs 

de  tir,  des  polygones,  des  poudreries  (2).  Le  mêm rant  va  entraîne] 

ii  res] sabilité  <1<-  l'Etal  pour  les  accidenta  aux  navires  imputables 

soit  .1  la  construction  défectueuse  d'un  port  soit  à  une  faute  des  oflfr 
«lu  port.  I  ii  des  services,  écrit  If.  Laferriére,  pour  lesquels  la  respon- 
sabilité pécuniaire  de  l'Etat  est  le  plus  largement  admise  est  celui  des 
ports  maritimes  :  il  y  s  là  une  hospitalité  offerte  au  «  ommerce,  à  la  ma- 
rine h  cette  hospitalité  <l"it  être  BÛre  (3).  La  responsabilité  d'abord 
admise,  qous  venons  de  le  voir,  au  profit  de  propriétaires  lésés,  ne  tarde 
i  être  reconnue  c'était  justice  <-u  cas  d*a<  i  ident  de  personne  : 
«|u»'  p.ir  exemple  prés  d'un  champ  de  tir  une  balle  atteigne  un 

travailleur  ou  un  promeneur,  qu'une  sonnerie  militaire  but  la  voie  pu- 
blique effraie  l'équipage  d'un  voiturier  «pii  est  renversé  et  blessé,  <iu'' 
des  chevaux  d'armes  s'emballent,  piétiennt  et  tuent  d'inoffensifs  pas- 
sants i  i). 

D'ailleurs  La  jurisprudence  ue  se  borne  pas  à  ouvrir  le  champ  aux 
actions  en  réparation,  elle  B'efforce  de  prévenir  en  quelque  Borte  le  dom- 
■.  quand  il  est  possible  <l«-  Le  faire.  Deux  sortes  d'actes  relèvent  de 
La  compétence  du  ]n^<-  administratif  :  d'une  part,  Les  faits  de  service, 
«li'j.i  accomplis,  de  L'autre  Les  décisions  exé  utoires  de  L'autorité, 
rencontre  des  faits  de  service  dommageables,  comme  ceux  donl  nous 
venons  de  parler,  un  recours  n'est  possible  que  quand  Le  niai  est  f.iit  «-t 
le  préjudice  déjà  accompli,  il  n'en  est  pas  de  même  des  dé  isions,  géné- 
rales «»u  individuelles  que  prend  l'administration  :  dans  i  s  cas  le  n  •  ours 
peut  précéder  L'exécution  matérielle,  '-t  L'annulation  de  la  décision  in- 
criminée  est  la  meilleure  sauvegarde  du  <li"it.  Or,  le  recours  pour  i  < 
de  pouvoir,  création  jurisprudentielle  du  Conseil  d'Etat,  s  précisément 
cet  effet  d'annuler  les  décisions  illégalement  prises  par  l'autorité  admi- 
nistrative :  il  complète  très  heureusement  i  nties  ouvertes  aux 
particuliers  et  même  aux  agents  de  l  Etat  contre  les  actes  dommaf 
blés  de  L'autorité  publique. 

Ainsi,    au  cours  du  siècle  dernier,  La  jurisprudence  administrative, 
tant  par  La  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  que  par 


l'f        ■•      (      >• 


(t)  Pai  exemple  le  domm  e  d'une  maison  mise  en  coi 

i       'M  en  contre-haut  par  une  route  ou  djm  i  remblai  ou  en  déblai. 

ii  os]  •  le  ht  pu 

Traité  dt  la    juridi  lion  adminittrativi  II,  p    1- 

Voir  toute  une  b<  i  ie  de  dé<  Lsions  du  <  !onseil  d 
■  .  p,  si 
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Uon  'ii  réparai  ion,  t<  ik!  .1  proie  •►  ■•  1  t< 

1  n<  1 1  ■  1   li      '.'i    1  m.  ht    d<   1  ad  mi  ni  ti  ation 

M  est  intére  lanl    de  notei  qu  ■  •  la  im  du  ••■■  ond  1 

1  1  i.ti  admet  que  la  1  la  pui  publique    pe  1 

mi  e  en  1  ause  mi  m<  I  •"  te    d«*  poli*  •  exe  mple  d'uno 

demande  d  indemnité  formée  par  une  personi     I  m  gendarme 

lequel  a>  ail  tiré  nir  1  U<    1  n  la  prenant  poui  un  1  ontr<  I 

'i  Etal     Lai ue  au  fond  el  u'opj  1    e  au*  une  fin  de  non-i 
l'irresponsabili  1  é  de  la  puissa  ne  1   publique    1  . 


. [cuti  dé  pu  1  •  "/"  1  publiq u 

appréciant   t"iii  ce  mouvement,  les   spécialiste  qu'il  ne 

serait  pas  juste  'i1"'  des  particuliers  lésés  par  le  ou  les  fa 

de  fonctionnaires,  restent  victime  idents  dont  nn  service  public 

est  la  cause  ou  tout  au  moins  l'occasion  notant,  il-  font 

marquer    <  1  u  •  ■  cette  responsabilité  de  la  puissance  publique  n'est      ni 
générale  ni  absolue,  qu'elle    a  iales  qui  varient  suivant 

les  besoins  du  Bervice  el  la  nécessité  de  concilier  les  droits  de  l'E 
avec  les  droits  prive  Ils  ajoutent     que  la  responsabilité  de  l'Etat 

est  d'autanl  plus  restreinte  que  sa  fonction  esl  plus  élei  L'au- 

teur éminent,  auquel  nous  empruntons  ce  p  M.  Laferrière    f.ut 

cette  remarque  à  une  époque  ou  précisément  l'évolution  de  1.»  juris- 
prudence, en  matière  de  responsabilité  de  la  puissance  publique,  allait 
subir  un  temps  d'arrêl  et  même  un  recul.  C'est  l'époque  ou  le  1 
d'Etal  commence  à  admettre  la  distinction,  aujourd'hui   cntiqn 
actes  dits  de  puissance  publique  et  des  actes  «lit-  de  gestion.  A  ra 
«1.^  actes  d>'  |>uis>,tnr.'  publique,  actes  de  police  par  exemple,  l'Etat 
rst  déclaré  irresponsable,  à  moins  que  la  loi  n'ait  formellement  pi 
et  organisé  cette  responsabilité.  Le  Conseil  d'Etat  é<  arte  en  conséquence 
toute  action  en  indemnité  formulée  à  l'occasion  des  accidents  «1 
la  maladesse  ou  à  la  négligence  «les  agents  de  la  force    publique.    Tout 
au  contraire,  en  matière  d'actes  de  gestion,  qui  ne  sont  point  des  1 
mandements,  ni  des  mesures  de  police,  mais  des  actes  qui  tendent  sim- 
plement au  fonctionnement  des  services  et  à  l'exploitation  des  patri- 
moines administratifs,  la  responsabilité  continue  à  être  admise,  de  plus 
en  plus  largement. 

Cette  distinction,  qui  un  moment  fait  fortune,  apparaît  bientôt  comme 
assez  fragile.  Un  examen  plus  approfondi  permet  de  reconnaître  que 
les  deux  notions  de  police  et  de  gestion  se  compénètrent.  Quel  est  le 
service  public  qui  n'ait  pas  sa  police,  police  des  cours  d'eau,  de  la  voirie, 
des  ports,  de  la  santé  publique?  Dès  lors  beaucoup  d'actes  pourraient 
tout  aussi  bien  être  compris  dans  l'une  que  dans  l'autre  catégorie.  Aussi 
s'est-on  rendu  compte  «  qu'il  y  a  de  la  police  dans  tout  et  qu'on    pour- 


(1)  Conseil  d'Etat.  6  avril  1870.  Teissier.  op.  cit..  p.  167. 

(2)  Laferrière.  Traité  de  la  juridiction  administrative,  2e  édit..  t.  I.  p.  680. 

(3)  Trib.  des  confl..  1"  février  1873  ;  Teissier.  op.  cit..  p.  13. 

(4)  Laferrière.  op.  cit.,  t.  II,  p.  184. 
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rail  tout  aussi  juridiquement  soutenir  qu'il  j  s  de  La  g<  stion  en  Lout  1] 
que,  dés    lors,  il  est  inadmissible  el  d  i\  qu'en  matière  de  police 

i  1 1  r •  sponsabUité  de  la  puissance  publique  soit  opj  priori.  Et  i 

pourquoi  la  jurisprudence  administrative  n  vient  •'  l'interprétation  plus 
large  qu'elle  avait  donnée  vers  la  Bn  du  second  Empire,  quand  la  dis 
nu.  tion  fâ<  lieuse  di  puissant  e  et  •(  I  ion  n'a>  ait 

pat 

,/,■  lu  jurisprudence  touchant  I"  responsabiliu    </<     a  puissance 

publique* 

Le  rapprochement  des  considérants  de  deux  arrêts  récents  \.i  1 1  «  «  1 1  - 
permettre  de  mesurer  le  chemin  parcouru  en  ces  derniers  temps  par 
cette  jurisprudence  en  marche.  En  1899,  un  individu  nommé  Lépreux 
soutient   que  l'Etat   lui  doit   réparation  d'un  accident  ant 

que  les  auteurs    de  cet    accident  n'auraient  pas  été  l'objet  d'une  sur- 
veillance suffisante  de  la  part  de  La  police.  Que  répond  Le  Conseil  d'Etat  ' 
insidérant,  «lit  il,  qu'il  est  de  principe  que  l'Etal  n'est  pas,  en  tant 
que  puissant  ••  publique  et  notamment  en  ce  qui  touche  les  mesun 
polii  e,  responsable  de  la  nts     qu'en  adm<  1 1 

même  que  Lépreux  pût   relever  une  Faute  personnelle  de  la  part  des 
its  chargés  d'assurer  la  sécurité  sur  la  voie  publique,  il  ne  serait 
pas  Fondé  .1  soutenir  que  l'Etat  pût  être  dé<  laré  pé<  uniairement  respon- 
•>.il)h  .  1.1  demande  est  rejetée.  En  1905   tout  autres  sont  lei  consi- 

dérants. Le  d<  m  indeur,  1  orna  0,  réclame  une  indemnité  .1  rai 

d'un  accident  survenu  sur  la  voie  publique.  Considérant,  «lit  le  Con- 
seil d'Etat,  qu'il  ne  résulte  pas  de  L'instruction  que  L'accident  dont  le 
requérant  .»  été  victime  puisse  être  attribué  .1  une  faute  du  service  pu 
i »l  1 1 -  dont  L'administration  serait  responsable;  que,  dés  lors,  le  sieur 
n'est  pas  fondé  à  demander  L'annulation  de  la  décision  par  la- 
quelle le  ministre  de  la  guerre  .1  refusé  de  lui  allouer  une  indemnité 
La  requête  est  rejetée.  »  >n  \<»it  toute  la  différence,  et  pour  ainsi  dire 
•    1  '•   des  1  onsidérants  de  L899  et  de  1  eux  di  '.  le 

Conseil  d'Etat  oppose  .1  la  demande  une  tin  de  non-recevoir  absolue, 
tirée  de  l'irresponsabilité  de  la  puissance  publique.  Quand  même  il  . 
aurait  eu  faute  des  agents,  le  haut  tribunal  n'en  aurait  pas  1  rejeté 

la  requête.  En  1905,  le  Conseil  d'Etal  n'oppose  plus  à  la  demande  l'ir- 
responsabilité de  la  puissance  publique,  il  examine  -1  l'accident  dont 
se  plaint  le  requérant  est  dû  à  une  faute  du  service  public,  faute,dit-il, 

<l<>iit  L'administration  serait  responsable  i  .  ESt  c'est  uniquement 
parce  que  cette  faute  n'existe  pas  que  La  demande  est  rejet 


1    Conclusions  de  M    Romieu,  commissaire  du  Gouvernement   dans  l'afl 
Tomaso  G  1  ons.  d'Etat,  10  février  Iminiatration, 

!   '"->.    1 

Conseil  d'Etat,  1. 

Etat,  10  févriei  1905, 1,' 

•    Sur  le  rapprochement  de  ces  deux  air  la  chronique  de  M   Ji 

!•  />'  public  i  notes  de  jurisprudence     1905    i' 
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Mnsi  apparaît  l'importuna   qu<   l<   (ami  eil  il  Etal  attacha   k  l'i«l 
f  .lit.    Poui  i  erl  hii    auteui  i .  1 1.   i-i 

pour  marquei  toul  &  la  fol    l<   fondemenl  et  lt»«  limita     de  i 
bilité  de  la  pui     mc<    publique     i  ■  lit  .. 

.  ondition  que  le  dommage  ail   pour  cause  1  ; 

•  if  e  publique  ou  la  mar<  ne  défe(  tueu  e  d'u  il  on  veut  

f.mii      m.  h  ■  •m'  ni   un<  imputable  à  tel  agi  i  I 

faute  pourrai!  i  on  -i  Jter  uniquement  dai  •  >n  du 

service.  \u  contraire  le*  i  Itoyens  supporteraient    ans  indemi 
èquem  e    dommageables  de  i  exer<  h  •■  légal  • 
publique       sauf  exception  formellement  énoncée  par  la  loi 

Telles  Beraienl  les  limites  a<  tuell<  -  d<  la  ibilité  d<    l'Etat  d 

erci<  e  de  la  fon<  lion  administratif  •    M  ont  plus 

loin  et    une  récente  décision  du  Conseil  d'Etat  n*<  awr 

quelque  appui  à  leui  opinion.  L'Etat  serait  responsable  non  seule! 
'I m. ..  ultant  d'un  exercici    illégal  ou  irrégulier  de  la  puis- 

m<  ■■  publique,  mais    même    de  domina) 

tachant  directement  à  l'exécution  pourtant  correcte  d'un  service  pu- 
blic ;  autrement  «lit  l'Etal  pourrait  être  responsable  sans  que  l'adminis- 
tration soit  «mi  faute  :  responsabilité  fondée  alors  sur  l<  et  non 
plus  sur  la  faute.  Dans  un  arrêl  rendu  en  1909,  le  Conseil  d'Etat     1 

ine  vers  cette  interprétation  élargie,   i  a  individu  convoqt 
une  période  de  service  militaire  s'était   rendu  à  la  convocation 
l'automobile  dont  il  était  propriétaire  et  qui  avait  été  mise  à  I 
sition  de  l'autorité  militaire  en  vertu  des  i  glements.  i  a  accident 
vient  en  cours  de  route;  l'automobile  verse  dans  le  fossé.  L'a 

•  pas  d'ailleurs  imputable  à  la  faute  ou  à  l'imprudence  du  conduc- 
teur de  l'automobile.  L'Etat  doit-il  une  indemnité  pour  la  détérioration 
de  la  machine?  Telle  est  la  question  qui  se  pose  devant  le  tribunal  admi- 
nistratif. Le  ministre  de  la  guerre  soutient  la  négative.      La  responsa- 
bilité de  l'Etat,  dit-il,  ne  saurait  être  eruj  nie  dans  le  il  y 
a  une  faute  ou  une  négligence  du  service  public...  Au.  une  faute  ou 
gligence  ne  peut  être  reprochée  dans  l'espèce  au  service  public 
Le  Conseil  d'Etat  n'accepte  pas  l'argumentation  du  ministre  :  il  ac- 
corde une  indemnité.   «  Dans  ces  circonstances,  dit  l'arrêt,  les 
quences  de  l'accident  se  rattachent  à  l'exécution  du  Bervice  publi 
le  ministre  ne  peut,  en  principe,  décliner  la  responsabilité  de  l'Etat 

Cet  arrêt  peut  être  considéré  comme  le  point  de  départ  d'une  respon- 
sabilité élargie. 

Mais  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ne  s'en  tien!  pas  là. 
temps  il  avait  été  admis  sans  contestation  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence que  dans  l'hypothèse  d'une  faut»'  personnelle  d'un  agent,  la 
responsabilité  de  la  puissance  publique  n'était  pas  en  cause,  mais  seu- 
lement la  responsabilité  individuelle  de  l'agent.  En     pareille  hypotl 
disait  M.  Teissier,  il  n'y  a  place  que  pour   les  a<  tions  en  réparation 


(1)  Affaire  Lefébure.  5  février  1909.  Revue  de  Droit  public.  1910,  p.  72  et  s., 
notes  de  jurisprudence  de  M.  Jèze. 

(2)  Revue  de  Droit  public,  loc.  cit..  p.  73. 

(3)  Reçue  de  Droit  public,  loc.  cit.,  p.  74. 
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Ire  l'agenl  lui  même  <im  1 1  •  «  >  ■  »  «  1 1  pas  agi  au  nom  d<  i.  puissance  pu 
blique,  n'a  pu  l'enga  I     Bl  M    Iforenu  disail  de  même  :     en  p 

faute  |  •  rsonnelle    il  esi  naturel  et  jim.'  que  la  question  de  respon 
sabilité  I      trd  de  l'agent  et  non  à  l'égard  de  r lit ..t .  il  suit  de 

l.i  « | ut-  i.i  responsabilité  ne  saurait  incomber  •  la  fou  •  la  personne  admi- 
nistratr  règle  parall  formelle,  et  il  semble 

pourtant  que,  par  un  arrêt  du  12  février  1909,  le  «  onseil  d'Etat  ait  m  u 
que  une  tendance  nouvelle  '-t  ait  voulu  élargir   la   responsabilité   de 
i  lui.  i.  Compagnie  commerciale  de  colonisation  du  Congo  fre 

une  une  î  i  l«  l«  - 1 1 1 1 1 1 1    à  l'Etat  à  raison  dea  conséquences  préjudicia 
blés  •  issements  de  certains  fonctionnaires  locaux 

i ..■  ministre  des  colonies  oppose,  entre  autres  im>  <!«•  non  recevoir,  cell< 
«  i  :  .i  supposer  <illr  I®*  taits  soient  prouvés,  il-  constituent  des  faut 
personnelles  aux  agents  et  ne  peuvent  dès  l"i  sponsabilité 

pécuniaire  de  l'Etat,  biais  le  Conseil  d'Etat    écarte  cette  fin  de  non 

voir.      Ku  admettant  même,  dit  l'arrêt,  que  ces  actes  aient  consti 
tué  des  fautes  personnelles,  il-  n'en  "nt  pas  moins  été  accomplis  par  un 

it  de  l'Etat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  S'il  était  établi  qu'ils 
ont  entravé  l'exécution  du  contrat  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  requ< 
rante  et  qu'Us  ont  été  la  i  ause  d'un  préjudi*  e  dire*  I  pour  la  Compagnie 
ils  pourraient  être  de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  l'Etat 
En  faveur  de  la  responsabilité  simultanée  de  l'Etat  et  de  L'agent  fautif, 
ne  peut-on  pas  dire  que,  si  la  n  i <  time  du  domma  ait  en  pareil  cas 

de  recours  que  contre  l'agent  fautif,  elle  pourrait  être,  <  cause  de  l'in- 
solvabilité de  celui-ci,  privée  de  toute  indemnité?  lit  ainsi  la  gravité 
même  de  la  faute       car  une  faute  personnelle  est    en   fait    une   faute 
lourde      diminuerait  les  chances  de  réparation  Le  Conseil  d'Etal  n'.i 
i  il  pas  voulu,  el  avei  juste  raison,  évit<  onséquences  profoi 

ment  choquant) 

\  un  autre  point  de  vue  encore,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
est  entrée,  plus  résolument  encore,  dans  une  voie  nouvelle.  Il  B'agit 
de  la  responsabilité  de  l'administration  à  l'égard  de  ses  fonctionnaires 
•  •i  agent  lie  engagée  par  exemple  en  cas  de  révc*  ation  injustifiée 

ou  de  brusque  licenciement?  Bans  remonter  bien  loin  en  arrière,  on 
trouve  dea  arrêts  qui  repoussent  indistinctement  les  demandi 
demnité  formulées  dans  de  telles  circonstances.       I 
h"n  d'un  fonctionnaire  communal  !;••  peut,  même  s'il  est  irrégulier, 
engager  la  responsabilité  de  la  commune     (4).  Il  est  vrai  que  cet 
fui  rendu  .i  une  époqu<  où  la  jurisprudence  administrative  s'ins- 

pirait de  la  distinction  arbitraire,  déjà  signalée,  entre  les  a<  tes  de  puis- 

e  publique  <-i  les  a<  tes  de  gestion  :  point  de  responsabilité,  disail 


i    /  • 

mimislratif,  p 
"  u  public,  1910,  i  c  aussi  i  Di 

■  ■   ' .  t.  I.  p 
«I  Kt.it  .i  admis  la  responsabilité  «lu  p  itrimoine  publia  .  c'esl  qu'il  -  l'une 

question  d  ■",■    les  fonctionnaires  fautifs  avaient  enti 

ution  d'un  rouirai  Intervenu  entre  1  I 

<•/,'..  p.  . 
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poui  !•  pui    an<  •■  publique  or  une  iii< 

i ii ue  .ni  premier  i  net  un   l<  le  de  pui  .  ublique.  M 

ment,  en   1903,  dan     ■!•  m    nfl  lii  •  •  ■-.  l'uni!  pai   un  *<oi-  offl< 

de  l'infanterie  de  marine  qui  demandail  réparation  du  préjudii 

;  u   un<   ■  i    ation  illégale  de  ide,  l'autre  pai    un    Fonctionna 

•  "iiiiuiiii.il  qui  se  plaignait  •!  un  brusque  licenciement    l<  I 
ii  oppose  i » 1 1 1    la  tin  de  non  n 

bilité  qui  couvrira  il   h               <!•■  [>m-  .un»-  p  u  IjIî  «|  n»-.   !.••  -«-ni  •'-!•-! 
qui  retient  Bon  attention  est  la  question  de  savoii 
"ni  déjà  obtenu  en  fait  dei  i  •  pai  al  ion     ufïlsante     I 
ayant  été  relevé  de      l'atteinte  porté*  ition  par  l'attribu* 

tion   de   la    médaille   militaire  et  sa  nomination  comme  officiel 
-'•IV.-     (i):  le  fonctionnai munal  ayant  reçu  une  Indemnité  do  li- 
cenciement égale  .i  trois   mois   de   traitement,  U   >         il   d  Etat 
cueille  point    les    conclusions    «!••-    <l'-u\    int.T«*ss»--.  mais  il  « 
implicitement   !•■  droit   à  des  dommages  intérêts  au  profit  des  fonction- 
naires lé»  -  p  up  une  injuste  révo<  ation 

Responsabiliu  des  comtnw 

e  divers  exemples  montrent   quels  | 
ac iptis  .m  cours  des  dernières  années  par  la  jurisprudence  adminis- 
trative, dans  le  -'-us  d'une  responsabilité  élargie  de  la  puissant  e  publique. 
L'orientation  est  si  nette,  qu'on  s'est  demandé  si 
prudence,  plutôt  qu'à  la  l<>i.  qifil  conviendrait  de  remettre  le  soin  de 
solutionner  une  question  très  délicate  :  celle  de  la  responsabilit* 
communes  en  cas  de  trouble  ou  d'émeute.  La  loi  municipa 

•  ■I  s.)  pose  à  cet  égard  des  règles  qui  sont,  à  peu  près  universellement 
critiquées.  Les  communes  sont  ci\ïl»Mii»Mit  responsable  -!•■-  dégâts  et 
dommages  résultant  de  crimes  et  délits  commis  sur  leur  territoire  par 
des  attroupements.  Mais  la  commun''  voit  sa  responsabilité  disparaître, 
si  elle  justifie  que  toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  prévenir  les 
rassemblements,  si  les  dommages  ont  été  causés  pas  des  faits  de  g 

si  enfin,  la  municipalité,  comme  à  Paris,  Lyon,  Marseille  n'a  pas 
disposition  la  police  locale.  La  responsabilité  correspondant  à  une  faute 
présumée,  non  du  service  de  police,  mais  des  habitant-  qui  sont  en  faute, 
soit  pour  avoir  pris  part  au  tumulte,  soit  pour  ne  pas  l'avoir  empê- 
ché (2),  est  immédiatement  répartie  entre  les  habitant-  domicili 
la  commune  responsable.  On  reproche  non  sans  raison  au  législateur 
de  1884  l'inconhérence  de  ces  dispositions  :  d'abord  la  fair  imée 


(1)  Conseil  d*Etat.  29  mai  1903,  Tei^sier.  op.  cit.  \>-  - 

(2)  Cette  présomption  de  faute  des  habitants  est  une  idée  ancienne.  I  pont 
de  Nemours  disait  :  ou  la  plus  grande  partie  des  habitants  de  la  commune  ont 
pris  part  au  désordre  et  doivent  en  conséquence  le  réparer,  ou  cette  majorité  a 
négligé  de  contenir  la  minorité  et  alors  elle  devien'  de  sa  faible- 
La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  consacra  cette  idée, et  même  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884.  M.  Battue  a  prétendu  au  cours  de  la  discussion  de  la  la  loi  de  1884, 
faire  remonter  à  un  édit  du  roi  Clotaire  II  l'idée  de  la  faute  présumée  des  habi- 
tants. 
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habitants;  la  responsabilité  très  lourde  qu'il  tait  pesai   lui 
l'insuffisance  des  dispositions  légales  applicables  au  oas  où,  pour  un 
motif  quelconque,  la  police  n'est  pas  aux  maim  du  maire  ;  >-uim  l'omis- 
sion du  législateur,  qui  n'a  pas  exempté  lei  victimes  habitante  con> 
mune  «lu  palemenl  de  l'indemnité.  Bref,  le  S<  n  il  >ih  de  proposi- 

tions tendant  .1  modifier  ce  régime  :  il  .1  adopti  un  texte  qui  part  «.    la 

onsabilité  pour  moitié  entre  La  commune  et  1  Etat.  Bolution  tran 

tionnelle  I  Mais  on  peul  se  demander  -1  le  meilleur  système  ne  '"ii- 

sisterait  pas  .1  abroger  purement  et  simplement  les  dispositions  suran 

de    la  loi  municipale  et  à  laisser  la  jurisprudence  administrative 

statuer  sur  les  demandes  d'indemnité   1  onsèN  utives  aux  troubles  et  aux 

émeutes.  Puisque  la  tendance  de  cette  jurisprudem  aon  pas  de 

peindre,  mail  au  contraire  d'élargir  la  responsabilité  de  la  puise 
publique,  ne  peut-on  pas  s'en  remettre  .1  aile  du  soin  de  faire  en 
de  dommages  causés  par  l'émeute  la  part  des  responsabilités  ei  . 
\  notre  .'M-  la  part  de  responsabilité  de  l'Etat  devrait  grandir  :  l'I 
Beul,  en  effet,  se  trouve  dans  notre  organisation  politique  et  adminis- 
trative, solidement  armé  contre  l'émeute  lui  qui  agit,  quand  les 
troubles  prennent  quelque  importance.  <  «  »  1 1 1 1 1 1  •*  on  l'a  'lit  .i\«'«-  raison, 
lui  seul  possède  les  moyens  d'information  et  de  surveillant  e  n<  1  •  ssai 
res  pour  prévenir  l'émeute;  lui  seul  dispose  des  moyens  <i  ssion 
suffisants  pour  l'annihiler      (  1  ).    tassi  estimons-nous  que  -i  la  juris 
prudence  ci. ni.  en  la  matière,  affran<  aie  des  dispositions  vraiment  h 
hérentes  de  la  l"i  municipale,  elle  serait  tout  naturellement  araen< 
rechercher  -1.  .1  raison  de  la  situation  qu'il  occupe,  des  pouvoirs  <i"iit 
il  .|iv(,m>,'.  l'Etat  n'a  pas  .1  répondre,  abstraction  faite  d'une  faute  pro- 
prement 'lit'-,  du  risque  d'émeute,  .1  peu  près  comme  le  patron  répond 
«lu  risque  des  accidents  de  travail.  Hais  la  commune  dira-t-on?  Moins 
fondée  en  équité  que  la  responsabilité  de  l'Etat,  la  responsabilité  de  la 
commune  .1  '-n  outre  le  désavantage  d'être  souvent  Inopérante  :  n< 
tomberait-elle  pas  en  grande  partie  sur  la  victime  elle-même,  -1.  «'.ni^ 
une  p. 'ht-' .  ommune,  celles  i  était  i<-  principal  contribuable?  Rien  nN  m- 
pécherail   d'ailleurs  la   jurisprudence  d'admettre  le  recours  de  II 

tre    1.1  commune,  -1  vraiment  les  autorités  locales  ont  commis  une 

faute  lourde  ou  une  négligent  surtout  son  1 m 

tuteurs  "ii  compli*  es  du  désordre. 


/,'.  -  ,  ■■  ■ . 

En  résumi 

Le  prétendu  principe  de  l'irresponsabilité  de  la  puissance  publique 
peut,  en  matière  administrative,  être  regard mme  périmé.  Le  prin- 
cipe de  la  responsabilité,  admis  d'abord  par  la  loi  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  .1  été  étendu  par  la  jurisprud  lucoup  d'aul 
sen  i«  es,  et  même,  apn  b  d<  mom<  ni  de  la 
police.  Elle  tend  ■>  n  parer  les  dommages  qui  naissent  dire*  tement  du 


Paul  Ponsoxm  / 
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fon<  tionnement ,  même  non  fautif  d  un  Lmettn 

il  h-  itation  11  a  it  wnà   que  la  faute  pei  onnelle  <iu  fonctionnais 

«lut  pa    la  re  pon  al>ilité  de  i  adminl  tration  elle  même     <  ttàn   I 

Qcier  \>%  fonctionnaire    comme  lei  particuliei    «!••    primipi 

ii  re  pon  abilité    Tout  calf  fait    ouhaiter  que  moyennant  l'abrogation 

«1rs  .ni    100  et    .  de  la  i«'i  municipal''   l.i  j n ri  |»ni<i<ri<<-  pu 

les  prin<  ipe    1 1  de    u    au  lommag  pai  une  émeul 

M. h    .1  côté  de  la  re  pon   ibilité  de  la  pui    ance  publique  appai 
<  elle  de  Quelle  esl  elle  dan  droit  ?  qu'il  i 

r.iui  dire  à  présent . 

2°    R  ES  PON  -  x  Kl  l.i  l  I     il  RSONIfl  i.l.i     Dl  -    i  i 

di    l'oi  db  i    i  i>mi  n  i  h  1 1 1  if 

Cette  responsabilité  est,    suivant  le  cas,  pénale  ou  purement  civile  : 
pénale,  à  raison  d'un  fait  que  la  loi  qualifie  crime  ou  délit,  t«-i  que  r-r- 
faiture,  concussion,  abus  d'autorité;  purement   civile,  quand  le  fait 
dommageable  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  i"i  pénale.  Appii 
dans  de  rares  occasions,  la  responsabilité  pénale  ne  nous  retiendra 
plus  longtemps.  La  responsabilité  -  îvile  au  i  ontraire  mérite  examen. 

Une  question  préjudicielle  se  pose.  L'extension  donnée  par  la  juris- 
prudence à  la  responsabilité  de  la  puissance  publique  n'est-elle  pas  pour 
Les  particuliers  lésés  une  suffisante  garantie?  Puisque  les  tribunaui  ten- 
dent à  indemniser,  nous  l'avons  vu,  ceui  à  qui  le  fonctionnement  des 
services  publics  cause  directement  préjudice  et  à  mettre  cette  indemnité 
à  la  charge  de  l'Etat,  il  semble  que  tous  les  intérêts  sont  sauf-.  \  • 
pas  ri-Mat  qui  réparera  les  fautes  de  ses  fonctionnaires,  réserve  faite 
du  droit  qu'il  aurait,  soit  d'exercer  an  recours  contre  eux,  soit  de  leur 
appliquer  des  sanctions  disciplinaire 

Cette  objection  ne  porte  pas.  Dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudt 
sur  la  responsabilité  de  l'Etat,  la  responsabilité  des  fon<  tionnaires  donne 
à  la  fois  satisfaction  à  un  principe  et  à  ce  que  non-  appellerons  un  inté- 
rêt de  circonstance.  D'abord,  à  un  principe  :  car  il  importe,  dans  une 
société  bien  organisée,  suivant  la  juste  remarque  de  M.  Duguit  de 
tenir  le  fonctionnaire  en  haleine,  de  lui  inspirer  le  sentiment  de  ses  de- 
voirs, de  l'avertir  qu'il  y  a  un  certain  point  où  il  perd  le  caractère  im- 
personnel de  rouage  d'un  grand  service  public,  où  il  est  un  homme  avec 
ses  devoirs  et  sa  responsabilité,  et  où  il  se  trouve  comme  tel,  d'homme 
à  homme,  en  face  de  ses  administré*  envers  lesquels  il  potti  dé- 

claré personnellement  responsable  a  (1).  Ainsi,  la  responsabilité  du  fonc- 
tionnaire garde  son  fondement,  quelle  que  soit  l'étendue  donnée  à  la 
responsabilité  de  l'Etat.  Voilà  la  raison  de  principe.  Et  voici  l'intérêt 
de  circonstance.  Malgré  l'extension  déjà  donnée  à  la  responsabilité  de 
l'Etat,  beaucoup  d'auteurs,  qui  font  autorité,  se  refusent  à  l'admettre 
en  certains  cas  :  précisément  dans  ceux  où  quelque  faute  personnelle 
serait  imputable  à  un  fonctionnaire.  Mais  alors,  si  la  responsabilité 
de  l'Etat  s'évanouit,  n'est-il  pas  de  toute  nécessité  qu'une  action  contr? 
le  fonctionnaire  fautif  sauvegarde  le  droit  de  la  victime? 


(1)   Traité  de  Droit  constitutionnel,  op.  cit.,  t.  I,  p.  550. 
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li  ont  t  (  depui    i  \ 

Nous  avoua  observé  déjà  que,  jusqu'en  1870,  nsabilité  civile 

des  fonctionnaires,  fondée  en  droit,  était  en  effet  presque  inopérante, 
puisqu'il  fallait  l'autorisation  du  Conseil  d'Etal  pour  qu'une  pour- 
suite put  être  engagée.  Depuis  i^7<>,  l'action  peut  s'engager,  Ifaii  il 
arrive  souvent  qu'elle  se  heurte,  sinon  s  un  obstacle  insurmontable, 
•  lu  moins  .1  une  épreuve  :  pour  parler  plus  explicitement,  .1  une  ques- 
tion de  compétence.  Devant  quel  tribunal  la  \i<  lime  ei  .  Ile  l'ac- 
tion? Devant  an  tribunal  judiciaire,  non  devant  un  tribunal  adminis- 

Ir.itif, puisque  l'artion  r-t  «lirip-»-  d.tn>  l'h\  puth»  -m-  contif  un  fonction- 
naire personnellement,  non  contre  l'administration.  Mais  si  le  fonction- 
naire personnellement  est  poursuivi,  est  ce  <iu''  tout  de  même  l'admi- 
nistration ne  \i  pas  être  mise  en  cause  indirectement  et  peut  être,  au 
cours  «lu  procès,  jugée  et  censurée  }  Et  alors  n*\  aura-1  il  pas  empiéte- 
ment de  l'autorité  judiciaire  but  l'autorité  administratif  ult.it  en 
contradiction  .»\ «•«  des  fui im  i j ■♦  -  posés  depuis  1788  sous  tous  les 
mes?  tassi  la  jurisprudence  a-t-elle  .i<lmi-  que.  l'action  contre  le  f«  »n«- 
tionnaire  fautif  ayant  été  introduite,  l'administration  agissant  en  la 
personne  du  préfet,  peut  décliner  la  compétence  du  tribunal  judiciaire, 
«  uni int-  mi  «lit  encore  élever  U  •  ■  nflit.  C'est  alors  le  Tribunal  des  <  « »nfhi <. 
formé  mi-partie  de  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  mi-partie  de  1 
de  l'ordre  administratif,  qui  -t.itu.-.  Est  ce  à  dire  qu<  le  tribunal  judi- 
ciaire est  définitivement  dessaisi?  Non  pas.  Si  la  faute  reprochée  au 
fonctionnaire  est  une  faute  personnelle,  détachable  dn  service,  un  fait 
qui  ne  peut  êtr  dé  comme  se  rattachant  .1  l'exéN  ution  de  la  fonc- 
tion, alors  le  Tribunal  des  Conflits  déclare  le  tribunal  judiciaire  compé- 
tent et  l'affaire  reprend  Bon  cours  devant  ce  tribunal  pour  être  ji 
.m  fond. 

i  u  exemple  concret  éclairera  mieux  la  marche  de  cette  procédure. 
Noua  l'emprunterons  .1  l'affaire,  qui  tit  sensation,  de  l'instituteur  Ifori- 
iot.  accusé  d'avoir,  étant  instituteur  publi<  à  Viévigne  1 
tenu  devant  ses  élèves  des  propos  anti-patriotiques  et  obscènes,  il 
de  ce  chef,  traduit  par  un  père  de  famille  devant  le  tribunal  'i\il  de 
Dijon,  puis  devant  la  Cour  d'appel  de  la  même  ville.  Le  préfet  élève  le 
«"nflit.  Le  Tribunal  des  <  onflits  n\i  qu'une  question  de  compétence 
.1  trancher;  dès  lors,  il  n'.i  pas  .1  rechercher  -1  les  faits  Boni  prouvés, 
mais  uniquement  Bi,  étanl  ultérieurement  démontrés,  il-  constitueraient, 
.1  la  «  barge  de  leur  auteur,  nne  faute  personnelle,  détachable  du  servi*  •• 
public  il<uit  l'auteur  était  chargé  :  or,  dans  l'hypothèse,  le  Tribunal 
déclare  *  p  1  <  •  le  fait  d'  avoir  tenu  les  propos  reprochés  à  Morizot  dans 
les  circonstances  Bpécifiées,  constituerait,  -'il  était  établi,  une  faute 
personnelle  à  Moritot  et  se  détai  hant  de  ses  font  lions  d'instituteur  (  l  ). 
Tribun. il  ajoute  d'autre  part  que      l'exei         éventuel  de  l'action 


(1)  Tribunal  des  Conflits,  2  juin  1901  B1      >:■  \  public, 

b:  «  100 
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tplinaire  par  l  autorité  un  mel tri  i. •    , 

l'action  du  père  de  famille.      L'affaire  retourne  d<     |oi    devant  la  < 
de  Dijon  qui    apré    enquête    ur  le    fail     condamne  l'instituteui 
11/..1    ,    100  fran<     de  domn  lép 

En   tomme    malgré  la  complication  de  procédure  qu'entraîne  le  i 
ri ii    h  question  soulevée,  dan    le  i  i    de  poui  uite  civile  d'un  fonction* 
naire,  est   toujours  i  "il''  ci  :  a-t-il  <  ommii  ou  non  un.-  f.,  onnelle, 

une  faute  «pu  n'est  pas  une  faute  de  service,  qui  -  en  détache  t«»iit  en 
étant  commise  dans  le  service?  Maie  quel  esl  i  um  qui  permet 

de  distinguer  la  faute  personnelle  «-t  la  faute  de  service?  Il  faut  recon- 
naître qu'à  cel  égard  les  formules  des  auteur!    uni  ; 
insuffisamment  précis*    et  il  vaut  mieux  indiquer  quelqu 
dans  lesquels  la  jurisprudence,  notamment  celle  du  Tribunal  d< 
flits,  .1  reconnu  l'existence  d'une  faute  personnelle,  détachable  du 
vice.  Car,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Laferrièi  l'esprit 

et  la  conscience  du  juge  discernent  .«  merveille  la  différence  qu'il 
entre  nia-  faute  personnelle  commise  «Lui-  l'exercice  des  fonctioi 
l'exercice  même  de  ces  fonctions,  si  les  fut-  mettent  souvent  cette  «lif- 
férence  en  pleine  lumière,  souvent  .«a— i  la  ligne  de  démarcation  est  dif- 
ficile à  préciser     (  1  ). 


Cas  concrets  de     faute  personneli* 

Or  il  a  été  jugé  que  constituaient  des  fautes  personnelles  1'--  faits 

suivants  :  un  recevrai'  principal  des  postes  et  télégraphes 
preuves  un  employé  de  cette  administration  d'avoir  dérobé  un  registre 
de  mandats-poste  disparu  du  bureau,  mais  retrouvé  ensuite  par  le  re- 
ceveur principal,  qui  reconnaît  l'avoir  lui-mêm<      _  &)  :  <!••-  agents 

du  service  de  la  police  sanitaire  attribuent  à  un  passager  une  mal 
qu'il  n'a  pas,  provoquent  son  débarquement,  son  installation  au  lazaret  : 
faute  de  soins,  le  passager  meurt,   on    procède    même   a   l'inhumation 
sans  s'assurer  de  la  mort  (3)  :  un  maiiv  fait  sonner  les  «  loches  de  l'ég 
paroissiale  pour  un  enterrement  civil  (4)  ;  un  maire  fait  procéder  d'of- 
fice à  une  démolition  de  construction, sous  prétexte  de  sécurité  publique, 
alors  que  la  loi  lui  permet  seulement  de  prescrire  des  mesures  de  s< 
rite  (5)  ;  ou  bien  encore,  un  maire  empêche  un  contribuable  de  consul- 
ter le  plan  cadastral  de  la  commune  (6).  Dans  tous  ces  cas  le  Tribunal 
des  Conflits  prend  soin  de  relever  non  seulement  le  eara«  Ut*-  en  quelque 
sorte  extrinsèque  du  fait  relatif  à  la  fonction,  mais  Terreur  grossière 
ou  l'illégalité  manifeste  commise  par  le  fonctionnaire.  Erreur  g 


(1)  Traité  de  la  juridiction  administrative.  I.  p.  6  - 

(2)  Tribunal  des.  Conflits.  15  mai  1908,  Recueil  des  arrêts   du    Conseil  d'Etat  et 
du  Tribunal  des  Conflits,  1908,  p.  501. 

(3)  Tribunal  des  Conflits,  15  mars  1902,  Recueil  1902,  p.  - 

(4)  Tribunal  des  Conflits.  22  avril  1910,  Revue  de  Droit  publie.   1910.  p.  245 

(5)  Tribunal  des  Conflits.  19  mars  1904.  Recueil.  1904.  p.  889. 

(6)  Tribunal  des  Conflits.  20  janvier  1900.  Recueil.  1900.  p.  51. 


I.V.t    - 

(Lui-  les  deux  premiers  i  ts  .     ces  faiti    -  ils  étaient  prouvés,  dil  l< 
hiiu.il  dea  Conflits,  constitueraienl  des  fautes  lourdes  dont  la  i- 
excéderait   l'exercice  normal  dea  fonctions       (1).   Illégalité  flagrante 
dans  lea  troia  autres  :  par  exemple,  l'ordre  «lu  maire  qui  fait  aonnei 
cloches  pour  un  enterrement  civil  constitua      une  simple  voie  de  fait 
ou  t. .ut  .m  moins  un  fait  personnel     (2),  non  un  acte  administratif 
i  ompli  par  1<-  maire  «l.m^  l'exen  i<  e  de  les  fow  lions,  \  plus  forte  raison 
\  .mi. ut  il  faute  personnelle,  ^'il  j  avait  eu  intention  mauvaise,  autre 
m. -ut  «lit.  m  lea  a<  tes  du  fonctionnaire  avaient  été  inspirée  par  une  hos 
tilité  manifeste  \  is  à-vis  de  la  vi<  lime  (3)  .    ou  encore,  si  le  fait  «  onsti 
in. ut  un  délit  :  '  'est   le  cas  où  de  toute  évidence  l'acte  «lu  fonctionnaire 
eat  le  plu-  détachable  de  la  fonction.  Le  f.iit  de  lacérer  une  affiche  élei 
de,  par  exemple,  constitue  un  délit  :   le  Tribunal  dea  Conflits   b 
(  i)  que  l'acte  est,  au  premier  chef,  une  faute  personnelle  ••!  que 
même  l'ordre  «lu  supérieur  hiérari  tiicjue  ue     saurait  dépouiller  l'ai  te 
«i.    ,,n  carai  tére    l'acte  étant  défendu  par  la  i"i  in-  saurait,    alors  même 
qu'il  aurait  été  accompli  but  les  ordres  «lu  ministre  de  l'intérieur,  n 
tir  !'•  caractère  «l'un  acte  administratif. 

Erreur  de  fait  grossière,  illégalité  flagrante,  mauvaise  intention,  délit, 
tels  sont,  Bulvant  lea  circonstances  les  marques  de  la  faute  personnelle  ; 
ne  peut-on  i>.«-  dire,  dans  tous  «  as  «  as,  qu'il  \  •«  eu  comme  un  détoui 
ment  de  pouvoir?  Le  fonctionnaire  ••    «u'i  volontairement  ou  non,  en 
vue  d'une  Un  tout  autre  que  celle  qui    la  loi  a  eu  en  vue,  ce  qui  suppose 
;i  tout  l«'  moins,  quand  l'intention  n'a  pas  été  positivement  mauvaise, 
une  inexcusable  légèreté,  une  faute  lourde,  Aussi  ne  comprenons-nous 
guère  l.i  distinction  proposée  par  M.  Duguit  :     la  faute,  dit-il,  peut  fttn 
très  grave,  inexcusable,  révéler  une  erreur  grossière  «lu  fonctionnaire; 
«•ll«-  peut  néanmoins  être  une  faute  de    service;  •■il''  ne  fondera  pas  la 
responsabilité  «lu  fonctionnaire  envers  les  particuliers.    \u  contraire, 
l.t  faute  «ui  --i  peut   être   peu  grave;  «'il''  entraînera  cependant  la  res 
ponsabilité  «lu  fonctionnaire,  quand  celui-ci  B'est    placé  hors  «lu 
vice  .i  fait  un  .i«  t.-  qui  ne  peut  pas  être  «  onsidéré  comme  un  f.iit  de 

il  nous  Bemble,  malgré  la  haute  autorité  de  M.  Duguit,  que 
le  Bigne  auquel  la  jurisprudence  reconnaît   que  le  fonctionnaire 
placé  hors  -lu  service,  c'est  précisément  la  gravité  «lu  fait,  la  lourdeur 
(\>-  la  faut.-.  Si  celle-ci  eat  il  est  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire 

impossible,  de  la  détacher  de  la  fonction.  Rien  n'est  plu-  naturel  au 
contraire,  m  la  faute  est  lourde,  l'abus  de  pouvoir  manifeste. 


onsidéranl  de  r.«rr.'a  «lu  15  mari  •••  plus  haut. 

Considérant  <\>-  l'arrêt  «lu  IS  avril  t''i".  rendu  «  prop  n  de  la  »oni 
ri...  hefl  pour  un  enterrement  civil. 

Pourtant,  dans  le  pr -  ••!>.  responsabilité  Faut  au  général 

«•ni-  iers,  «  1..  suite  de  notée  donné)  -  but  eux  i  I 

service,  notamment  mit  leur  attitude  et  leurs  pi  es,  le  tribunal  de 

ne  n's  [>.«>  vu  là  un  f.iit  personnel  (15  juin  1907  ;  Duaurr,  *p      ■    '    1 
.    Tribunal  des  Conflits,  15  février  1890,  /;•  ueil  1890,  p    181 

Duoi  ir.  Traité  ■!'•  h  -  Uutiomnei,  ■■]<.  cil.,  I    1  nti  -    J 

nelle  de*  fonction)  H  Droit  public,  909, 

p.  :•  :  «-t  Buhr. 


Rtspon  abiliu  <l"  fonctionna  titt  <l>  i  Etat? 

Parmi  let  d<  i  i  ioni  'in  Tribunal  d<    I  onflit    que  m 
peler,  il  en  est  une  qui  i  wulevi   une  certaine  émotion  eUe  qui 

est  intervenue  ••  propo    du  l'instituteur  Horiiof  (i).  On  l'est  de« 

mandé  notamment  dan    certain    milieu*  i*il  n'était  pe  foïr  que 

dei  poui  pour      fautes  personnelles       <h'  »  - 1  i  - 

tuteurs  par  des  pèrei  de  famille  mécontents,  irait-ut  -••  multipliant,  Et 
alors  la      défense  laïque,      ne  réclamait-elle  pai  que  i  bilité 

de  l'Etat    soit  substituée  .1  celle  des  Instituteurs  publia  1  !  P<  adre 

à  la  question,  il  nous  paraît  n ssaire  d'élargir  le  débat,  cai  il  serait 

contraire  .1  l'intérêt  et  à  la  dignité  des  instituteurs  publia  èmes 

de  les  soustraire  au  droit  commun  Dès  lors,  la  question  qui  se  p 

est  de  savoir,  s'il  convient  dans  tous  l<  ou  un  fonctionnaire  public, 

instituteur  ou  autre,  aurait  commis  une  faute  personnelle,  qui  ne  serait 
ni  un  crime  ni  un  délit,  de  rendre  l'Etat  civilement  responsab 
place/  Et  à  la  question  ainsi  posée,  nous  répondons:  non,  il  n'  lieu 

de  substituer  à  la  responsabilité  personnelle  des  fonctionnaires,  dans 
les  cas  où  au  dire  de  la  jurisprudence  actuelle  elle  est 
ponsabilité  de  l'Etat,  car  il  est  bon  que  le  fonctionnaire  ait  tenir 

en  garde,  non  seulement  contre  les  sanctions  disciplinaires  qui  lui  vien- 
draient de  ses  supérieurs  hiérarchiques,  mais  contre  la  plainte  des  par- 
ticuliers dans  les  cas  graves.  A  cette  condition  seulement  le  droit  de 
ceux-ci  est  couvert.  Car  il  peut  arriver  que  le  supérieur  approuve,  peut- 
être  même  ait  ordonné  la  faute  lourde,  détachable  de  la  fonction  :  quel 
motif  de  craindre  arrêterait  en  pareil  cas  le  fonctionnaire,  s'il  sait  que 
l'Etat,  et  non  pas  lui-même  est  civilement  responsable  vis-à-vis  d< 

Mais  n'oublions  pas  que  le  fonctionnaire  peut  se  trouver  insolvable 
et  qu'en  ce  cas  sa  responsabilité  reste  illusoire  :  aussi  pourrait-on  ré- 
server, au  profit  des  particuliers  le  droit  d'agir  contre  l'Etat  din 
ment,  s'ils  le  préfèrent,  ou  d'appeler  l'Etat  en  garantie.  Autrement  «lit. 
la  faute  personnelle  du  fonctionnaire,  -i  elle  entraine  pour  lui  une  res- 
ponsabilité personnelle  ne  devrait  pas  exclure  la  responsabilité  de 
l'Etat.  Beaucoup  d'auteurs,  avons-nous  dit.  parmi  les  {'lu-  cons 
râbles,  prétendent  que  la  faute  personnelle,  précisément  par*  •■  qu'elle 
est  détachable  de  la  fonction,  crée  à  la  charge  du  fonctionnaire  une 
responsabilité  qui  ne  se  cumule  jamais  avec  celle  de  l'Etat.  Manière  de 
voir   qui    nous   parait  trop  absolue  et  qu'une  fois  au  moin!  une 

affaire  qui  intéressait   la   Compagnie   de  colonisation  du  Congo  et  que 
nous  avons  rapportée  ci-dessus,  le  Conseil  d*Etat  ira  pas  admise  !    i 
souhaitable,  dans  l'intérêt  des  justiciables  que  cette  jurispruden 
confirme   et   que   l'existence   d'une   faute  personnelle  imputable  à  un 
fonctionnaire  n'entraîne  jamais,  si  la  responsabilité  de  l'Etat  est  mise 
en  cause,  une  fin  de  non-recevoir. 


(1)  Déjà  cité,  S.  1908,  3.81. 


—  101  — 

u\  qui  voudraient  substituer  à  le  responsabilité  des  f<>n<  ^ionnairet 
celle  de  l'Etal  font  remarquer  que  l'Etat,  seul  responsable,  dans  leur 

bème,  vis  A  vil  des  partit  uliers,  pourrai!  se  retournei  i  entre  le  f«ui< 
tionnaire  qui  aurail  commis  I 'ai  te  dommageable.  Nous  estimons  qu'il 
n'est  i».i>  bon  <!'•  laisser  i  Etal  libre  <t<-  poursuivre  ou  non  des  fonction* 
naires  en  remboursemenl   de  dommages-intérêts  qu'il  aurail   pay< 
leur  place  :  il  ne  faut  i».i^  que  les  gouvernanl  'Ht  selon  le  caprice 

•m  les  préférences  «lu  moment,  poursuivent  celui-ci  qui  est  tenu  en  d< 
(lance,  laissent  «ut  repos  celui-là  qui  est  recommandé  ou  protégé.  La 
dignité  des  fonctionnaires  demande  que  les  situations  soient  aetto 
que  les  fonctionnaires  soient  exposés  .1  dos  poursuites,  dirigées  par  des 
particuliers,  quand  il^  ont  commis  une  faute  personnelle  ;  quant  eux 
an  éventuels  «1«-  l'Etat  contre  bcs  propres  fonctionnaires,  il  j  aurait 
lieu  de  faire  dépendre»  tirs,  u«ui  de  l'appréciation  discrétionnaire 

•  lu  gouvernement,  1u.11--  de  régies  fixes. 

lin  résum< 

Dans  l'état  actuel  de  notre  droit,  les  fonctionnaires  administratifs 
sont   responsables  en  1 .1-  de  faute  personnelle;  la  faute  personnelle 
t  uiif  certaine  gravité;  il  n'est  pas  .1  souhaiter  qu*,i  la  responsabi 
lité  civile  des  fonctionnaires     soit  substituée  celle  de  l'Etat,  comme 
certains,  tout  au  moins  en  faveur  des  instituteurs,  l'ont  propos* 


:*"    PORTEE     MORALE     ET    SOCIAL!      lu  S     RESPONSABILITES     AUJOURD'HUI 

\l>\llMs    i>\\->    L'ORDRI      IDMINISTRATH 

i  analyse  assez  minutieuse  .1  laquelle  nous  -i  entraîné  la  recherche 
des  responsabilités  auxquelles  sont  soumis  aujourd'hui  la  puissance 
publique  et  ses  agents  ne  reléve-t-elle  pas  plutôt  «lu  droit  administratif, 
que  de  la  Bociologie?  lit  dés  lors  j  .i\.iit-il  lieu  de  proposer  i  l'auditoire 
des  Semaines  [Sociales,  une  étude  qui  ne  semble  pas  au  premier  abord 

adre  directement    •  ses  pn upations  habituelles?  Il  nous  .<  paru 

tout  .tu  contraire  que  rien  ne  mettait  davantage  en  '.ni-.-  les  principes 
sur  lesquels  nous  avons  coutume  de  porter  nos  réflexions  qiw  ce  mou- 
vement  <i»-  jurisprudence,  intéressant  comme  la  vie  elle-même  dont 
il  procède.  N'avons-nous  pas  vu,  dans  beaucoup  de  cas  où  la  responsa- 
bilité de  la  puissance  publique  «-t  de  ses  agents  était  en  question,  la 
tice  aux  prises  avec  la  raison  d'Etat  .  le  droit  avec  le  f.iit  du 
prince 

L'intérêt   qui  s'attache  pour  nous  .1  l'extension  des  responsabilités 
de  l'Etat  h  «le  ses  agents    résulte    des  satisfactions  partielles  qui 
mouvement  donne  .<  ti"i-  princi] 

I"  premier  ressort  .1  la  justice  commutative;  il  est   presque  banal 
.1  force  d'avoir  été  pro<  lamé  :  qui<  onque  1  .m-'-  par  sa  faute  du  domn 
.1  autrui  <l<>it  le  réparer.  Quiconque,  disons-nous,  aussi  bien  les  personnes 
morales  que  les  personnes  physiques.  En  vain,  objecterait-on,  que  les 
personnes   physiques   seules  peuvent  commettre  une  faute  et  que 
lors  ls  question  de  faute  ne  se  pose  pas  pour  l'Etat,  ne  peut  pas  se  pi 

il 


—  lOii  — 

l       i  oublici   que  l  Ktal  •■  d<  umainei    qui    i 

I. mpli    ement  Ûe     ervice    publia      commettent  d<     raute     no 

un  iëns  métaphorique   mai    en  t ■  » »i i •■  realité   Oi  <iu  dommajj 

il  i-t  juste  que  le  patrimoine  publia    réponde,  puiaoM  I01 
it      uppo  1     fautifs  n'ont  pa  1  ement  comme  individus   m«i ~ 

comme  personnes  humaines,  revêtue  de  1  autorité  publique.  Il  coni 
que  la  responsabilité  10M  aui  1  étendue  que  l'autorité  inhérente  .«  l'a 
il  n'en  est  pai  ainsi  que  -1  la  responsabilité  atteint  la  personne  moi 

\  s'en  tenir  seulement  à  ce  premier  princi]  srait  tei 

dure  :  l'Etal  répondra  <iu  ronctionneraenl  fautif  d<  publie* 

el   non  du  dommage  qui  résulterait   de  leur  fonctionnement  régulier, 
autrement  «lit.  il  n'assumera  pas,  mutatU  mutandi  nsabilité 

plus  étendue  qu'un  simple  partie  ulier,  qui,  lui  aussi,  aurait  ■>  répondre 
de  ses  fautes  et  de  celles  de  ses  prép 

liais  un  second  principe  peut  être  invoqué,  qui  !    celui-ci,  non 

plus  .1  la  justice  commutative,  mais  .1  la  justice  distributive,  et  qu'on 
peut  formuler  comme  suit  :  considération  égale  des  facultés  de  chacun 
pour  la  répartition  des  charges  entre  les  <  itoyens  :  ou  plus  vmplement 
dans  la  répartition  des  charges  <•  chacun  selon  ses  facultés.  Dès  lors, 
tout  dommage  causé  à  une  personne  par  1»-  fonctionnement  d'un 
vice  public  doit  être  mis  à  la  charge  de  la  collectivité,  M  profil  de  la- 
quelle le  service  est  établi,  et  non  rester  à  la  charge  de  la  personne  lé- 
sée ;  car  autrement  l'égalité  «'',-  citoyens  devant  l'-s  contributions  pu- 
bliques  serait  rompue.  Or  ce  second  principe  entraîne  des  recours  -  ontre 
le  patrimoine  public,  même  dans  des  cas  où  l'application  1  <  > ^r i < ï u ♦  -  du 
premier  principe  laisserait  sans  secours  la  victime  d'un  dommage.  I. 
vntu  du  premier  principe,  qui  peut  demander  réparation/  Toute  \i<  - 
time  d'une  faute.  Et  en  vertu  du  second?  Celle-»  i  sans  doute,  mais 
core  toute    victime  d'un  fonctionnement  même  légal,  même  régulier, 
même  consciencieux  de  la  puissance  publique.  Autrement  «lit.  le  droit 
à  indemnité  nait,  non  seulement  si  le  service  a  lésé  quelqu'un  par  suite 
de  quelque  irrégularité  commise,  mais  même  si,  tout  »'n  fonctionnant 
avec  une  entière  corection,  il  a  lésé  quelqu'un.  Le  dommage  causé 
la  condition   nécessaire,   mais  suffisante,  d'une  réparation    ultérieure. 
La  responsabilité  fondée  sur  le  risque  agrandit,  prolonge  la  responsa- 
bilité fondée  sur  la  faute. 

Mais  voici  un  troisième  principe.  Les  agents  de  la  puissance  publiqu»- 
ne  sont  point,  quand  ils  agissent,  les  mandataires  ou  les  organe-  u 
ponsables  d'une  personne  morale  qui  les  couvrirait  :  ce  sont  des  êtres 
humains,  qui  gardent  tous  les  attributs,  mais  aussi  toutes  les  responsa- 
bilités attachées  à  la  personnalité  humaine.  Dès  lors,  ils  ont  à  répondra 
personnellement  de  leurs  actes  dommageables,  qui  constituent  des 
fautes  graves,  qui  ne  sont  pas  la  suite  presque  inévitable  d'un  exer- 
cice même  soigneux  de  la  fonction  publique. 

Combinons  ces  trois  principes  :  chacun  répond  de  sa  faute,  même 
l'Etat  ;  à  chacun  selon  ses  facultés,  dans  le  partage  des  charges  ;  le  fonc- 
tionnaire ne  perd  pas  sa  dignité,  donc  sa  responsabilité,  dans  l'exer- 
cice de  sa  fonction.  N'en  résulte-t-il  pas  qu'il  faut  approuver  Texte»  - 
sion  progressive  des  responsabilités  dans  notre  droit  public?  Mais  il 
faut  ajouter  que  cette  extension  ne  se  manifeste  guère  que  dans  1?  do- 
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mai  ne  idmii  istratif.  Ulleurt  elle  trouve  des  limites,  des  Frontières  ma- 

,  franchir,    Kprèt  loi  progrès  de  la  responsabilité  dam  l€  d 
public,  il  est  ssaire  d'en  marquer  les  limites. 


[o  Limites   actuelles   i>i  i   responsabilités   i>  \  \  -  1.1    deoii    publk 

En  matière  U  gi  tint 

Les  auteurs  s'accordent  .1  poser  «'ii  principe  l'irresponsabilité  de  la 
puissam  ••  publique  .1  raison  des  dommages  '.ni-'--  par  elle  dans  l'exei 
oies  de  is  Fonction  législative.  Hais  les  raisons  le  plus  souvent  allé* 
guées  pour  justifier  le  principe  >'»nt  bien  rragiles.  si  l*Etat, dit-on,  n'est 
pas  responsable  «lu  dommage  causé  i»'»i  une  l"i.  c'est  que  la  i"i  émane 
«l'un  pouvoir  souverain  :  le  législateur  peut  tout,  donc  nulle  responsa 
bilité  ne  ~Mir.ui  être  attachée  I  ses  actes.  «  'est  ce  que  disent  des  au- 
teurs renommés,  ceux-là  même  qui  proclament  la  responsabilité  de 
l'Etat  dans  l'ordre  administratif  et  qui  ont  le  plus  contribué  h  faire 

admettre  cette  res] -. »  1  m  1 1 1  ♦■  par  la  jurisprudence.      Les  pouvoirs  du 

Parlement  dans  notre  droit  étant  sans  limites,  écrit  \l.  <•    Teissier  (1), 
les  lois  qu'il  a  votées  ne  sont  susceptibles,  quand  elles  ont  été  régulié 

rement    promulguées,  d'aucui spèce  de  recours...  elles  constituent 

donc  au  premier  chef,  des  actes  de  souveraineté,  et  les  dommages  qu'elle 
«  .m-. -ut  .ni\  particuliers  ne  peuvent,  sauf  disposition  contraire,  «l<»mit! 
lifii  à  une  .i-  tion  en  responsabilité  contre  l'Etat  ni  devant  la  juridiction 
administrative  ni  devant  l'autorité  judiicaire.  \l.  Michoud  ne  pense 
autrement  (2).  Dans  notre  organisation  constitutionnelle  tout  au 
moins,  la  question  de  responsabilité  pour  f.» ut ••  ne  peut  pas  se  poseï 
.1  l'égard  des  actes  du  pouvoir  législatif.  Il  est  strictement  vrai  de  dire 
que  le  législateur  ne  commet  i>.»s  de  faute  au  sens  juridique  «lu  mot, 
parce  que  son  <ir.«ii  est  sans  limite  d'ordre  constitutionnel  ou  légal. 
Et  M.  Laferrière  (3)  :      Il  est  de  principe  <iu.-  les  dommages  causi 

des  particuliers  par  des  sures  législatives  ne  leur  donnent   aucun 

<lr.»it  .i  une  indemnité.  La  !"i  est  en  effet  un  a<  te  de  souveraineté  (,t  l<- 
propre  de  la  souveraineté  est  de  -'  i  m  |  •<  •-•  1   ,1  tous  sans  qu'on  puissi 
réclamer  d'elle  aucune  compensation.  Le  législateur  peul  seul  appré 
eièr...  s'il  doit  accorder  cette  compensation. 

Que  faut-il  penser  de  ces  affirmations?  Il  nous  est  impossible  d'ad- 
mettre l'existen<  e  <\<-  cette  prétendue  souveraineté,  <!•*  ce  pouvoir  it»-<»lu 
e(  >.«n>  limites.  «  eux  qui  autrefois  niaient  la  responsabilité  de  la  puis- 
sance publique,  même  en   matière  administrative,  invoquaient   aussi 
Iroits  de  la  souveraineté    aujourd'hui  qui  soutiendrait  ei  iprès 

■ nts  arrêts  «lu  Conseil  d'Etat,  que,  dans  la  fonction  administra- 


(1     /'  Droit  /»'//'//-•    .  I B95,  II,  p 
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tive,  lef  b<  tei  d  autorité  >■•  happent  .1  tout<   1  ibilit<  '  louti 

tuteur    que  non    venon    de  ciiei  el  qui  invoquent,  en  matière  1 
lative,  le    prérogative    de  la    ouveraineU    prennent  soin  de  se  placei 
non  dans  le  domaine  de*  prin(  i|"     mai    vi    ■<  vi    du  fut  .h  tue!  de  notre 
organisation  constitutionnelle.  Ce  pouvoii  ••  h- < •! u    lam  limiU     exi  U 
disent  îlfl  :  c'est  le  Parlement.  On  peut  regrettei  qu'il  soif  tel  :  mali  ainsi 
.1  été  faite  la  Constitution  du  i>;«>-.  Non    répondons  qu'il  convient  poui 
tant  de  ne  pas  exagérer  ce  qu'on  peut  appeler  )••  f*ti  constitutionnel. 
M  est  vrai  qu'en  vertu  de  la  Constitution  le  législateur  f  1 . •  r  1  •  ..1  -  ]■•■  ■ 
■  les  actes  définitifs,  qui  ne  sont  soumit  .•  la  confirmation  d'aucun  pou 
voir  supérieur  h  que  nulle  autorité  non  plus,  antre  que  la  sienne,  n'a 
le  pouvoir  d'annuler  ou  de  réformer  :  mail  il  ne  l'en  suil  pas  ■ 
rement   que  les  conséquences  dommageables  d<  sut   tou- 

jours irréparables  m.  qu'une  autorité, autre  que  le  Parient  nt  lui-mi 
ne  puisse  pag,  le  cas  échéant,  indemniser  les  victimes.  La  meilleure 
preuve  va  nous  être  fournie  par  l'un  de  ceux  qui,  précisément,  fondent 
sur  l'idée  d»-  souveraineté  le  principe  de  l'irresponsabilité  de  l'Etat  > 
l'occasion  de  la  loi.  si  un  acte  législatif  écrit  M.  G.  Teissier,  venait 
à  modifier  gravement  les  bases  d'une  convention  intervenu*  antérieu- 
rement entre  l'Etat  et  une  partie  privée,  il  peut  y  avoir  lieu  <■  r •- — j * •  .ri - 
sabitité  d»1  l'Htat.  à  raison  de  l'aggravation  des  charges  de  la  partie  qui 
a  contracté  avec  lui,  san-  qu'il  soit  besoin  de  clause  formelle  prévoyant 
cette  éventualité  (1).  N'est-ce  pas  là  un  tempérament  -"n-il>l«-  .ij.jx.rt.- 
au  principe?  Autrement  dit,  après  avoir  essayé  de  justifier  l'irrespon- 
sabilité par  l'idée  de  souveraineté,  on  est  bien  forcé  de  reculer  devant 
les  conséquences,  «iui  seraient  l'irresponsabilité  absolue  et  notamment 
le  droit  pour  le  législateur  de  modifier,  sans  qu'il  en  coûte  un  centime 
à  l'Etat,  les  bases  des  contrats  auxquels  la  puissance  publique  est  liée, 
Malgré  les  affirmations  des  publieistes  sur  l'irresponsabilité  attachée 
aux  actes  du  législateur  souverain,  une  question  s'est  posée  qu'on  ne 
pouvait  guère  éluder  :  à  supposer  qu'une  loi  nouvelle  prohibe  certains 
modes  d'activité,  par  exemple,  l'exercice  de  telle  industrie,  de  tel  com- 
merce, jusque-là  autorisé,  une  indemnité  est-elle  due  à  ceux  qui  m-  peu- 
vent plusses  lors  exercer  le  commerce  ou  l'industrie  précédemment 
licite?  Pratiquement  c'est  devant  le  législateur  lui-même,  avant  que 
la  loi  prohibitive  soit  édictée,  que  la  question  s'est  le  plus  généralement 
posée  :  accorderait-il  ou  refuserait-il  d'indemniser  les  industriels  ou  les 
commerçants  atteints  dans  l'exercice  de  leur  profession?  Suivant  les 
circonstances,  le  législateur  a  admis  ou  écarté  l'indemnisation  en  -ins- 
pirant de  la  distinction  suivante  :  ou  bien,  le  législateur  se  résout  à  in- 
terdire la  pratique  de  tel  commerce,  de  telle  industrie,  à  raison  de  son 
objet  même  qu'il  estime  dangereux  ou  immoral  ;  ou  bien  il  ne  l'interdit 
que  parce  qu'il  juge  avantageux  d'en  faire  un  service  public.  Supposer 
par  exemple  que  la  loi  prohibe  la  fabrication  et  la  vente  de  l'absinthe, 
la  vente  du  biberon  à  tube,  l'emploi  du  phosphore  blanc  dans  la  fabri- 
cation des  allumettes,  ou  l'emploi  du  blanc  de  céruse,  dans  tous  ces  cas, 


(1)  Teissier,  op.  cit.   p.  22. 
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••lit-  agit  dans  l'intérêt  '!«•  la  -.uii<-  publique,  elle  prohibe  Le]  commerce 
ou  telle  industrie,  non  point  pour  '-n  réserver  .1  l'Etat  le  monopole,  mais 
pour  que  cette  exploitation,  réputée  dangereuse  cesse  radicalement. 
Qu'au  contraire,  la  loi  attribue  .1  l'Etat  la  Fabrication  des  allumettes 
par  exemple,  le  t>ut  qu'elle  poursuit  n'est  plus  <i  interdire  tel  mode  d'a< 
tivité  .1  raison  de  ion  objet,  mail  d'en  taire  un  service  publii ,  Dès  lors, 
.1  t  ..m  dit,  ne  faut  1!  pas  dans  le  premier  cas  exclure,  dans  le  -••■••n.i 

admettre  le  <lr.>ii  des  particuliers  à  être  indemnisés?  Cette  distin< 
lion,  que  nous  trouvons  juste,  le  législateur  français  l'a  plus  d'une  f«»i~ 
faite  sienni  rdant   une  indemnité  aux  industriels  expropriés  par 

la  l"i  «lu  8  août  18  8,  qui  attribue  .<  l'Etat  le  monopole  des  allumettes 
i»iu^  tard,  aux  tenanciers  des  bureaux  de  placement,  atteints  par  la 
loi  du  14  mars  190  »  ;  mais,  par  contre  la  refusant  (loi  «lu  80  juillet  1 
.tu\  fabricants  de  céruse,  sous  cette  réserve  que  l'interdiction  ne  serait 
appliquée  qu'à  l'expiration  de  la  cinquième  .unir.-  qui  suivrait  la  pro 
mulgation  de  la  l<>i  (  1  >. 

Inadmissible  est  <-ii  revanche  le  principe  posé  par  la  1<>i  italienne  toute 
récente  Bur  le  monopole  des  assurances  sur  la  vie  (du  I  avril  1912),  qui 
proclame  (art.  2)  que     les  entreprises  qui  pratiquent  dans  le  royaume 
l'assurance  sur  la  vie  ne  pourront  jamais  réclamer  .1  l'Etat  aucune 
rantio,  compensation,  ou  indemnité  .».  raison  des  conséquences  du  mo 
nopole  établi  par  la  présente  i"i    .  !>••  même,  en  1  ruguay,  quand  fui 
faite  la  lui  du  86  décembre  1911  qui  •  <  constitué  le  monopole  de  ri 
•mi  matière  d'assurances,  le  rapporteur  de  la  Commisison  'lu  Sénat  iii 
voqua     1'"  principe  '!••  rirresponsabilit<  absolue  de  l'Etat  pour  l'œuvre 
de  son  Parlement      (2).  lit  pourtant  il  s'agissait  en    1  rugay,  comme 
♦■h  Italie,  non  de  l'interdiction    d'une  industrie  nocive  ou  dangereuse 
mais  de  la  transformation  d'une  industrie  privée  en  service  publû 
1  l'indemnité  aurait  été  justice. 

Bt  ^i  le  législateur  ne  «lirait  rien,  -1  en  France  par  exemple,  le  légis- 
lateur de  1904  sur  les  bureaux  de  placement  n'avait  pas  consacré  le 
principe    <i<'  l'indemnité,  faudrait  il  s'en  tenir  .1  la  règle  posée  par  la 
doctrine  de  l'irresponsabilité  de  l'Etat  pour  les  ai  tes  de  puissance  l< 
lative,  ou  au  contraire  élargir  cette  doctrine  et  admettre  que  les  tribu- 
naux pourraient  indemniser  ceux  auxquels  la  loi  porterait  préjud 
Naturellement  les  auteurs  qui  posent  en  thèse  le  principe  de  l'irrespon- 
sabilité absolue  «lu  législateur  souverain,  ne  sauraient  admettre  que, 
la  loi  n'ouvrant  pas    le  champ  à  des  réparations,  l'autorité  judiciaire 
la  supplée  en  quelque  sorte  et  indemnise  la  victime.  D'autres,  comme 
m.  Duguit,  estiment  au  contraire  qu'une  indemnité  est  due  dans  l'hy- 
pothèse ou  nous  nous  plaçons  et  que  les  tribunaux  seraient  certaine 
ment  compétents  pour  statuer  sur  cette  question  d'indemnité.  Le 


1    Sur  cette  distim  I ion  voir  Duo  pit,  1  I,  p  164 

•  1  s. 

\  oir  -t»r  cette  loi  Jbb    R  .  . ■    ■  /■  1912,  p.  4 

ru  De  l'irresponsabilité  pé<  mii.ur.-  de  1  1  ison  de  rétablissement  public 

des  assurances  en  \  Frugua)    //• 
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vanl  auteur  que  i    cite  pi  ime  i  \ 

actuelle  .<  rejeter  la  notion  périmée  d'ira   ponsabilité  d«  la  pu 

publique,  nou    lommei  vaincu  que   dam  un  avenii  tm      prochain, 

■    Conseil  d'] !tal  admet tra  la    oluti n\ ante  :  r<  tri 

bunaux  i  ompét<  H'  ••  poui  allou<  i  a  un  parti<  ulier  une  indemnité,  quand 
i  'i  particulièrement  lésé  par  i  application  d'une  loi,  alor»  même  <ju«- 
cette  loi  ne  réserve  pai  le  droit  .1  1  indemnité  ai  à  la  condition,  bien  en- 
tendu, que  le  préjudice  occasionné  ne  résulte  pa  de  la  prohibition  d  un 
f.iit  considéré  par  la  loi  nouvelle  comme  délictueux 

Noua  venons  d'examiner  le  cai  on  une  loi  entraînerait  d<    dora  mai 
.1  raison  de  l'interdii  tion  absolue  d'un  mode  d  a<  tivité  ou  de  l'établ 
ni'iii  d'un  monopole,  liait  la  question  d<   la  responsabilité  qui  naît  à 
l'occasion  de  la  loi  peut  se  poser  encore  dans  d'autre*  situation!  :  que, 
par  exemple  un  acte  législatif  change  les  modalité*  d'exéi  ution  d'un 
contrat  auquel  la  puissance  publique  se  trouverait  partie  liée;    ou  en- 

•.  que  le  législateur  modifie  les  conditions  dans  lesquelles  doit  fon< 

tionner  un  service  public  concédé.  Arrêtons-nous  .1  d'un 

grand  intérêt  pratique,  et  •■■  lairons-le  par  un  exemple  • 

Le  i,r  mars  1901,  un  règlement  d'administration  publique,  ayant 
le  même  caractère  juridique  qu'une  loi,  modifie  l'ordonnance  «lu  15  no- 
vembre 1846  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  et,  de  ce  chef,  impose  aux  Compagnies  concessionnaires  des  condi- 
tions d'exploitation  plus  rigoureuses.  Celles-ci  intentent  devant  le  1 
seil  d'Etal  un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  alléguant  que  le  nouveau 
règlement  portait  atteinte  à  leurs  droits  acquis.  Le  Conseil  d'Etat,  par 
arrêt  du  G  décembre  1909  rejette  1»'  recours,  considérant,  'lit-il  que 
les  pouvoirs  de  réglementation  exercés  par  l'Etat  en  matière  oie  chemins 
de  fer,  bien  que  rappelés  expressément  par  l'art.  33  du  <  ahier  des  char- 
ges, dérivent  des  lois  du  11  juin  1842  et  15  juillet  1845  et  non  pas 

•  outrât  de  concession,  lequel  ne  saurait  faire  obstacle  à  leur  exercice  : 
qu'ainsi  en  édictant  le  décret  du  1er  mars  1901.  le  gouvernement  a 

•  l'un  droit  qui  lui  appartenait  »  (2).  Donc  la  puissance  publique  avait 
le  droit  de  modifier  par  la  voie  quasi-législative  du  règlement  les  condi- 
tions d'exploitation.  Mais  est-ce  à  dire  que  toute  demande  d'indemnité 
basée  sur  ce  changement,  serait  irrecevable?  Le  Conseil  d'Etat  prend 
soin  de  réserver  formellement  le  droit  éventuel  des  Compagnies  requé- 
rantes ;  a  si  elles  se  croient  fondées,  dit-il,  à  soutenir  que  les  mesure  - 
prescrites  par  le  décret  attaqué  introduisent  dans  les  charges  de  l'ex- 
ploitation des  éléments  qui  n'ont  pu  entrer  dans  les  prévisions  des  par- 
ties contractantes  et  qu'il  est  porté  atteinte  aux  conventions  interve- 
nues entre  les  parties,  il  leur  appartient  de  porter  telle  réclamation  que 
de  droit  devant  le  Conseil  de  préfecture  compétent  pour  statuer  sur  les 
itiges  en  matière  de  concession  de  travaux  publi<  -     . 


(I)   Traité  de  Droit  constitutionnel,  I,  p.  167  et  169. 

i2)  Arrêt  du  6  décembre  1907.  Recueil,  p.  913,  S.  1906.  3.  1  avec  une  note  de 
M.  Hauriou  et  les  conclusions  de  M.  Tardieu  ;  voir  aussi  Du»;riT.  op. cit..  I.p.  171 
et  172. 
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<  )n  pourrait  donc  soutenir  en  s*appuyen(  sur  cette  jurisprudew  8  que 
l'Etat  peut,  par  voie  législative,  au  moyen  d'une  loi  formelta  ou  «1  un 
règlement,  modifier  danj  l'intérêt  général  les  conditions  d'exploita- 
tion d'un  service  concédé.  Mus  l'équité  peut  réclamer  qu'il  indemnise 
alon  l'exploitant  concessionnaire  «pii  souffre  préjudice  du  r . •  1 1  de  cette 
modification  (1).  I  reconnu  formellement  le  ministre  des 

Travaux  publics  dans  l'exposé  des  motifs  d'un  projet  de  l"i  devenu  i"i 
le  :;  décembre  r,(is  sur  le  raccordement  des  voies  ferréet  ave<  les  voies 
d'eau,  loi  qui  modifie  les  régies  d'exploitation  du  service  des  chemins 
.|,-  fer,  1..1  doctrine  «-t  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  l'Etat  n'a  pu  aliéner  Bon  droit  d'intervenir,  pendant  prés  d'un  siècle, 
i  l'effet    d'imposer  aux    Compagnies  concessionnaires  tout  iméi 

liorations  que  réclame  l'intérêt  public...  M. us  chaque  f"i->  que  la  puis* 

sance  publique  reconnaît  que  l'intérêt  d'un  des  grands  services  ■ 

dés  exige  impérieusement  une  dérogation  aux  conditions  primiti 
de  1.1  concession,  Bi  cette  dérogation  est  de  nature  .«  léser  l'intérêt  «lu 
concessionnaire,  celui-ci  .«  <li«>it  ,i  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  est 
imposé  c').  Comme  suit.-  pratique  de  ce  raisonnement,  la  loi  porte 
qu'il  sera  st.ifw«>  en  Conseil  d'Etat  sur  les  indemnités  qui  pourraient 
.•trv  réclamées  par  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  à  raison  du  préjui 
dice  qui  leur  serait  causé  par  l'application  de  la  présente  i"i  Et 
M.  Duguit  qui  commente  cette  disposition  fait  remarquer  que,  même 
-i  ce  texte  n'avait  pas  été  inséré  dans  la  loi,  les  Compagnies  auraient  pu. 

se  fondant  sur  la  jurisprudei consacrée  par  l'arrêt  du  6  décembre  I 

demander  une  indemnité  .i  raison  «lu  préjudice  qui  résultait  pour  elles 
de  l'application  de  la  nouvelle  loi.  Nous  sommes  loin  de  l'irresponsabi- 
lité  absolue  de  rnt.it  législateur. 

Qu'allons-nous  conclure  sur  la  responsabilité  qui  peut  naître  .i  r 
i  asion  <)«■  I.»  l"i  ' 

Il  fst  vrai  que,  le  plus  souvint,  la  responsabilité  de  la  puissance  pu- 
blique n'est  pas  engagée  «lu  f.iit  qu'une  1  « > ï  nouvelle,  même  préjudicia- 
ble .i  certains  intérêts,  intervient.  Ifais  pourquoi  cette  irresponsabilité? 
Parce  que  la  lui  émane  «l'un  pouvoir  souverain,  tel  l«-  Parlement  ?  Mon, 

«r iompte,  l'irresponsabilité  sérail  absolue,  et  on  ae  \"it  pas  pour* 

quoi  on  lu  ferait  fléchir  dans  le  ces  où  la  i"i  modifierait  les  conditions 
d'exéi  ution  d'un  contrat  signé  par  l'Etat.  Ce  n'est  donc  pas  .«  une  sorte 
d'immunité  de  l'organe  législatif,  réputé  souverain,  qu'il  faut  B'atta- 
■  lier,  pour  faire  la  put  des  responsabilités  «pu  naissent  de  la  loi,  mais  « 


il)  il  >  .mu. ni  lieu,  noua  semble-t-il,  de  faire  la  distiro  lion  suivante 
le  nouveau  régime  légal  se  bornai  imposer  .«  la  Compagnie  oonoasaionoain 
•  -•luiitinns  normales  d'exploitation,  comme  par  exemple, accord*  -  bebdo- 

lire  .m  personnel,  subir  le  risque  professionnel  d  dents  du  travail,  pren- 

le  nouvelles  mesures  de  sécurité,       ou  bien  le  nouveau   régime  impose 
Compagnie  des  charges  nouvelles,  comme  par  exemple,  la  construction  de 
supplémentaires.  Il  nous  paraît    juste  de  lenii  traction 

statuer  sur  les  indemn  ,     sont  fondées  dans   le  second  cas,  mais  non  dans  le 

premier. 
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la  notion  même  de  loi.  Le  propre  d  une  i"i  véritable  (primer  m.-- 
règle  de  <in>it.  de  traduire  1 1  que  requiert  la  justice  de  formuler  pour  i. 
bien  commun  un  précepte  rationnel,  Si  la  loi  ■   •  Ml«-,  «i«-  deux  »h>.-' 
i  une  :  «Mi  bien    i      ara  le  i  i    le  plu    ordinaire   le    •  loin 
mageables  qu'elle  peut  entraîner  poui  certaini  ou  pour  ton 
nouvelles  qu'elle  impose,    ne    auraient  donner  lieu    <  indemnité 
bien,  et  ce  sera  un  ••■-  <\<  -i»!  i<»n  n.-i    ..-  -.n-nii<  ••-  imp 
«■il  .1  quelques  uns,  pour  justifiés  qu'il!   soient,  rompraient  l'équilibre 
des  charges  sociales  entre  les  cite           »u  encore  porteraient  atteinte 
.1  la  foi  des  contrats   l'ili  étaient  support           aucune  indemnité.  D 
ce  second  cas,  la  loi,  digne  de  ce  nom,  contiendra  une  clause  d'indem- 
nisation express i  sous-entendue  :  expn          i  la  loi  elle  même  i 

fère  une  Indemnité,  sous-entendue,  -i  l.i  loi  lai  oin  aux  ti 

II.IIIX. 

Quant  ,ni\  actes  qui.  tout  en  émanant  du  pouvoir  législatif  com] 
tent,  ne  sont  pas  des  lois  véritables,    parce  qu'elles  violent  la  justice 
(il  n*est  pa  ;  très  difficile  d'en  deV  ouvrir  dans  l'arsenal  des  lois  posith 
ils  ne  sauraienl  être,  comme  les  lois  véritables,  bénéficiaires  de  • 
immunité  spéciale  qui  s'attache,  en  principe,  non  ani  actes  du  législa- 
teur, mais  aux  actes  <iui  en  eux-mêmes  sont  des  lois  tes  ne 
en  somme  quedes  voies  de  fait  :  il  peut  arriver  que  les  «  onséquem  es  dom- 
mageables qu'ils  entraînent  ne  soient  pas  réparées,  mais,  en  <  s  qui  est 
les  concerne,  l'irresponsabilité  dont  bénéficient  les  ai  tes  du  législateur 
n'a  aucun  fondement. 


En  matière  judiciaire. 

Et  les  actes  accomplis  par  la  puissance  publique  dans  l'exei 
sa  fonction,  non  plus  législative,  mais  judiciaire,  sont-ils  eux  aus 
notre  droit  à  l'abri  de  toute  action  en  réparation  contre  l'Etat? 

Oui,  en  principe,  et  sauf  une  exception  unique. 

En  matière  civile,  la  règle  esl   d'une  application  absolue.   Jam 

clans  l'état  actuel  du  droit,  la  responsabilité  de  l'Etat  ne  saurait  être 
invoquée,  sous  prétexte  que  les  magistrats  auraient  mal  jugé,  même  dans 
les  cas  tout  à  fait  exceptionnels  où  la  loi  ouvre  un  recours  contre  les 
magistrats  :  dans  ces  cas  la  poursuite  serait  dirigée  contre  ceux-ci,  - 
que  la  puissance  publique  puisse  être  mise  en  eau-'-. 

En  matière  répressive,  il  en  est  à  peu  près  de  même.  Attachons-nous 
d'abord  aux  préliminaires  du  procès.  Un  fait  délictueux  se  produit.  Un 
juge  d'instruction  décerne  des  mandats  d'amener  et  les  agents  de  la 
police  judiciaire  exécutent  ces  mandats,  procèdent  à  des  arrestations, 
suivies  d'une  détention  préventive  plus  ou  moins  prolongée.  Il  arrivera 
souvent  que  sur  ces  entrefaites  des  perquisitions  auront  lieu,  des  sai- 
sies de  papiers  ou  d'objets.  Aucun  de  ces  actes,  si  préjudiciables 
qu'ils  soient  à  des  particuliers  parfaitement  innocents  et  honorable, 
n'engage  la  responsabilité  de  la  puissance  publique.  Pourtant  le  juge 
d'instruction  et  les  agents  de  la  police  judiciaire  ont  pu  se  tromper, 
agir  avec  imprudence,  quelquefois  même  avec  une  malveillance  cou- 
pable :    n'importe,  l'Etat  est  irresponsable.   La  détention  préventive 
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ara  prolongée,  s»ans  limite,  ave<  tout  le  préjudice  matériel  et  moi. M 
qu'elle  entraîne,  sans  que  l'inculpé,  bénéficiaire  d'une  ordonnance  de 
non-lieu  ou  d'un  acquittement,  puisse  demander  »  l'Etal  un  centime 
d'indemnité.  Mail  s'il  n'a  aucune  chance  d'être  indemnisé  par  l'Etat, 
ne  peut-il  pas  au  moim  demander  réparation  .<u\  magistral  j^ents 

dé  i.i  police  judiciaire,  auteun  de  ces  arrestations,  perquisitio 
Bies,  détentions  injustes  ou  arbitraires?  Il  -••iul>l«-  que  la  victime  |>ui-~. 
se  prévaloir  de  certaines  dispositions  protectrices  du  Code  Pénal,  no- 
tammenl  des  ait.  114  .  U9  el  341,  dans  l'examen  desquels  il  sérail  trop 
long  d'entrer  ici.  Mais  l'expériem  e  démontre  que  la  protêt  tion  est  illu- 
soire el  qu'en    f.ut  il  esl  à  peu  prés  impossible  aux  victimes  d'arresl  i 
lions  el  de  détentions  non  fondées  d'obtenir  réparation.  Rien  de  sem 
blable,  dans  le  domaine  judiciaire,   sauf  certains  projets  législatifs  eu 
préparation  sur  lesquels  nous  auront  à  revenii  .  •  l'évolution  si  cara<  té 
ristique  qui,  dans  le  domaine  administratif,  a  entraîné  une  responsa 
bilité  «  roiss  inte  <!«•  la  puissance  publique  el  d<  ents.  In<  onséquen<  e 

dira  t-on  :  ni  la  jurisprudence  ni  la  l"i  ue  se  sonl  décidées  jusqu'ici  à 
l.i  corriger  1 1  >. 

If ais  supposons  la  pr dure  achevée  el  nu  jugement  de  condamna- 
tion rendu.  Le  juge  lui  aussi  .i  pu  se  tromper.  Est-ce  qu'alors  la  vic- 
time innocente  de  l'erreur,  d'autan I  pin-  fâcheuse  en  ce  cas  qu'un  ju- 
gement de  condamnation  el  même  l'exécution  d'une  peine  onl  pu  en 
résulter,  n'aura  pas  i  ontre  l'Etal  d'aï  tion  en  réparation  '  Sous  touchons 
e  i  .i  l'exception  unique  qui  tempère,  dans  l'étal  actuel  de  notre  droit, 
le  principe  de  l'irresponsabilité  <!<•  la  puissance  publique  «lui-  l'ordre 
judiciaire,  lit  combien  cette  exception  esl  restreinte I  il  faul  «-ii  effet. 

que  le  condamné  qui  se  prétend  inn ut  engage  la  procédure  longue 

«•i  difficile  -i  ■  l.i  révision,  s"  il  obtient  de  la  Cour  de  Cassation  la  revision 
de  son  pro<  18  et  s'il  esl  reconnu  innocent,  il  pourra  être  indemnisé.  Il 
n'aura  point  d'ailleurs  .i  prouver  une  faute  de  l'autorité  judiciaire; 
par  l«-  -'-ni  f.iit  que  l'innocence  ■•  été  proclamée,  que  le  préjudice  existe 
»•!  que  l'intéi  i  pas  été  condamné  par  sa  faute,  il   hum  .h.. 

paration.  I  e  <lr.>it  s'étend  •■  ses  pro<  hes  parents. 

Telle  est  la  place  parcimonieusement  faite  à  i«  responsabilité  issue 
de  l'exerci<  e  de  I  ■  fonction  judiciaire. 


I 

Il  esl  toute  une  série  d'a<  tes  à  regard  desquels  la  don  trine  ••(  la  juris- 
prudence i"»-»'nt  non  moins  fermement  le  principe  de  l'irresponsabilité 
de  la  puissance  publique  :  ce  -<>ni  les  a<  tes  'lit-  de  gouvernement. 

Que  faut  -il  entendre  p  ur  I  « 

Dans  un  rapport  parlementaire  de  184  '.  M.  Vivien  s'exprime  •  •  •  1 1 1  n  t»* 
suit  (2)  :      Il  est  des  circonstance  en  vue  d'une  grande  i 


i  :  •,  i  \  \ .  ■    /;  paratioru 

traire,  Ri    ■  -       publie,  1909,  p. 
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publique  le     mini  itr<      peuvent    pi  rmlrr  ■  !•     m<  I        -ni   -I-  - 

droit    priv(      H     en  répondent  devant  k  | <•  « u n. • . i i-  | ••  •  j i t ■  •  1 1 j«- .  !.<•>■  n-ndn- 
ii  i ii  iabli     du   t nlniii.il  adminif  tratif,  a     erait 
qui     exerce  en  vue  de  l'intérêt  ''-1111111111       l..<  distinction  d< 
gouA ernement  qualifiée  •  m  or<  -1  a<  U  ivent 

•  h  aucun  cai  engager  judiciairement  la  r<  abilitédel  1 

actes  administratifs,  qui  peuvent  donner  lieu  onditioi 

des  a<  tiom  en  responsabilité  est  là  toul  entière.  Il  est  •  laii  qu  1  ntn 
uni  et  les  autres,  il  3  •■  voisinage  et  la  ligne  de  démarcation  est  oui 
flottante.  Cette  ligne  est  tracée  en  fait  par  voie  jurisprudentielle.  On  peu! 

résumer  cette  jurisprudei |ui  émane  du  Ikniseil  d  Etat  en  disant  que 

pour  reconnaître  un  -"i1,  de  gouvernement  H  faut 
.iu\  mobiles  ou  aux  intentions  de  l'auteur,  non  pas  As 
deforce  majeure,  ou  à  la  forme  des  ai  tes,  mais  .1  leur  nature  intrinsèque  : 
actes  de  gouvernement  sont  exclusivement  ceux  qui  ou  bien  tendent 
à  assurer  {a  collaboration  des  deux  pouvi 

les  conditions  prévues  par  la  Constitution,  ou  l»i"n  con  les  r.ip- 

ports  de  l'Etat  avec  les  puissances  étrai  - 

Cette  manière  d'entendre  les  actes  de  gouvernemei  la  pari 

de  la  juridiction  administrative  suprême,  la  volonté  non  d'étendre, 
mais  plutôt  de  restreindre  là  sphère  des  actes  de  gouvernement  ;  elle 
marque  la  tendant'.»*  équitable,  déjà  signalée  chei  elle,  d<  ménager  toutes 
les  fois  « jiit*  la  chose  esl  possible,  on  recours  .1  ceux  qui  souffrent  préju- 
dice <hi  fait  de  la  puissance  publique. 

Eclairons  les  principes  par  l'énum ■»':  de  quelques  applications.  Comme 
exemple  d'un  acte  de  gouvernement  propre  à  assurer  la  collaboration 
«1rs  deux  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  on  peut  'it--i  la  convocation 
des  Chambres  en  session  extraordinaire,  la  promulgation  des  lois,  • 
mise  d'ailleurs  à  l'observance  de  délais  déterminés.  dont  le 

retard  peut  être  préjudiciable  à  des  intérêts  privés,  ne  peuvent,  quelles 
que  soient  les  conséquences  du  retard,  ouvrir  le  champ  à  des  demandes 
d'indemnité. 

Comme  autres  formes  de  la  collaboration  des  deux  pouvoirs,  ««n  | 

•  iter  l'exercice  par  le  gouvernement  des  pouvoirs  exceptionnels  que  lui 
confèrent  les  lois  sur  le  régime  des  douanes  :  par  exemple,  le  droit  d'ap- 
pliquer par  décret  des  surtaxes  à  tout  ou  partie  des  marchandises  étran- 
gères originaires  des  pays  qui  appliqueraient  à  des  marchandises  fran- 
çaises des  surtaxes  ou  des  droits  particulièrement  élevés  ;  droit  em 

au  cas  où  le  gouvernement  présente  un  projet  tendant  au  relèvement 
de  certains  droits  d'appliquer  le  système  dit  du  cadenas,  en  vertu  duquel 
les  droits  sont  immédiatement  appliqués  d'une  manière  provisoire.  On 
peut  signaler  aussi  l'exercice  exceptionnel  par  le  gouvernement  du  droit 
d'établir  l'état  du  siège.  Aucun  de  ces  actes  n'engage  la  responsabilité 
financière  de  l'Etat. 

Comme  exemples  d'actes  de  gouvernement  concernant  les  rapports 
internationaux,  on  peut  citer  les  traités  et  les  mesures  prises  pour  l'exé- 
cution de  ces  traités.  Il  a  même  été  jugé  qu'aucune  action  n'est  ou- 
verte à  raison  de  la  répartition,  entre  divers  intéressés,  d'indemnités 
globales  obtenues  par  la  voie  diplomatique,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'indemnités  obtenues  d'une  puissance  étrangère     au  profit  de  parti- 
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culiers  nommément   désignés  (1).   Devraienl   être  encore  • 
dire    de  la  jurisprudence,  les  demandes  de  dommages-intérêts    fondée* 
roi  de  prétendues  fautes  du  département  des  affaires  étrai  .  u  de 

nta  (2).  «  > 1 1  peul  se  demandai  ai,  allant  jusque-là,  le  tribunal 
administratif  ne  dépasse  pas  la  mesure  et  ne  couvre  pat  des  actes  qui 
peuvent  n*étre  plus  des  ."  les  de  gouvernement.  Il  est  arrivé  d'ailleurs, 
dans  une  hypothèse  <im  s'eal  récemment  présentée  (3)  devant  lui,  qu'il 
n'a  plus  opposé,  au  cas  de  prétendue  faute  d'un  agenl  diplomatique, 
cette  fin  de  non-reoevoir  :  ainsi,  une  f<»i^  de  plus,  le  Conseil  d'Etat  a 
marqué  sa  volonté  de  restreindre,  non  d'élargir,  la  sphère  des  ai  tes  du 
gouvernement,  e1  par  i  onséquent  le  champ  des  a<  t<  -  de  puissant  e  pu- 
blique irréparables. 

Rappelons  en  quelques  mots  les  circonstances  de  fail  qui  se  présen- 
taient dans  l'hypothèse  récemment  jugée,  .i  laquelle  nous  venons  de 
faire  allusion  : 

On  sait  qu'a  l'étranger  les  agents  diplomatiques  ont  qualité  poui  pro- 
céder .i  la  célébration  du  mariage  d'un  Français.  Or  le  ministre  de 
France  à  Haïti,  pour  des  raisons  d'ordre  diplomatique  e1  sans  qu'au- 
cun empêchement  légal  au  mariage  existât,  avait  refusé  d<  procéder,  en 
tant  qu'officier  «!••  l'état  civil,  .i  la  célébration  du  mariage  d'un  de 
compatriotes.  L'intéressé  mtente  •■!!  France  contre  le  ministre  à  Haïti 
une  action  en  dommages-intérêts  et  l'affaire  est  porté*  d(  vant  le  Tribu- 
nal des  Conflits.  L'acte  «lu  ministre  doit-il  être  regard mme  un  a<  te 

de  gouvernement,  ne  relevant  dès  lors  de  la  compét  d'aucun  tri- 
bunal, ou  comme  un  acte  essentiellement  civil?  Cest  ta  seconde  solu- 
tion qui  prévaut  devant  le  Tribunal  des  <  «  *nf  lit  s  :  quand  les  agents  di- 
plomatiques agissent  i  omme  offii  iers  de  l'étal  civil,  par  exemple  quand 
Us  célèbrent  un  mariage,  l'acte  qu'ils  accomplissent  est  civil  et  toute 
faute  personnelle  peut  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts. 

Reste  .i  savoir  si  dans  l'es* il  j  a  bien  faute  personnelle  :  question 

'in»'  le  i  ni. un. il  des  i  onflita  n'a  pas  à  trancher. 

On  voit  par  là  que,  ce  qui  constitue  l'acte  de  gouvernement,  ce  n'est 
pas  tant  ce  fait  qu'il  ■•  été  accompli  par  an  agent  diplomatique  ou  par 
un  membre  du  gouvernement  que  la  nature  de  l'acte  en  lui-mêm 

M. lis  sur  quoi  fonder  l'irresponsabilité  qui  couvre  dans  notre  droit 

1rs  actes  de  gouvernement?  Il  faut  i«  i  distinguer  :  en  certains  cas,  ce 

qu'on  nomme  nn      a<  te  de  gouvernement      n'est  au  fond  qu'un  a<  te 

latif,  accompli  par  le  gouvernement  en  vertu  d'uns  délégation  du 

pouvoir  législatif,  par  exemple  un  décret  qui  établirait  le  régime  «lit 

•lu  cadenas     ;  dans  d'autn  -  hypoth  it  un  acte  qui  tend  &  sau- 

urder  les  intérêts  majeurs  de  l'Etat,  telle  par  exemple  la  u< 
tion  «l'un  traité  ou  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  par  le  Pré- 
sident de  l.i  République.  Le  fondement  de  l'irresponsabilité  n'esi  pas 
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le  même  d  IF    l<     i1»-un  onln     <|  h\  (.. , 1 1, .    .        |,our  I-     qu..-i  lu 

•  lu  pouvoir  exeN  utif.  il  i  on  vient  de  ta  traitai  i  omme  i  Uei  m. . 

quant  aux  acte    qui  t  •  - 1 1  *  !  •  •  1 1 1   .1   -.iu\.  /  .i.i' 1   !•■-  mi.-r.t      upérieui 

1  i.t  ii    1  '•■  1  moini  pour  m  1  de  droil  que  d'utilité  majeure  qu  ili 

<•'  happent  .1  la  compétent  ••  de  toul  juridii  ti<»n  :  il  y  ;«  en 

utilité  majeure  que  dam  1  exen  ii  •■  >\<-  •  ••rt.iin»-    fon<  lion-  ti 

la  fon<  tion  diplomatique  par  exemple  le  ement  ail  toute  Lil  • 

et  n»-  -'»it  ;».i^  gêné  dam  -•■-  Interventions  par  l'éventualité  <i--  poui  uitei 

judiciaires.  1  tilité  majeure   disom  noui    raison  d'Etat  pourrait-on  dire; 

1  la  1  n  -il  .1  Etat  existe  --t  •• 
ne  pas  exagérer  ''■il'--  <i    mail  les  limiter  autant  que  possible,  afin  que 
l'-  plus  généralement  il  n'j  ait  pai  d'injustice  mi  de  <i<.m< 

sans  réparation. 

tates  législatifs,  actes  judiciaires,  actes  de  gouvernement    lam  1 
ponsabilité  corrélative,  aux  dépens  de  la  puissance  publique 
que    nous  venons  de  voir.  Il  nous  reste  .1  montrer  comment  <>-i' 
agents  sont  dans  notre  droil  public  totalement  ou  partiellement  il 
ponsables,  ceux-là  précisément  qui  sont  les  plus  élevés  dam  la  hii 
chie  des  pouvoirs,  qui  ont  !•■  [•lu--  d'autorité 


Responsabilité  des  min 

D'abord  les  ministres.  Quand  on  parle  de  l'irresponsabilité  minif 
ri  elle,  il  semble  qu'on  risque  un  paradoxe  qui  se  heurte  .<  l'un  des  prin- 
cipes  essentiels  de  nos  lois  constitutionnelles.  Est-ce  que  l-<  res] 
bilité  ministérielle  n'est  pu-  comme  la  pierre  angulaire  de  notre  régime 
politique:'  Il  est  vrai  que  le  législateur  constituant  (loi du 25  février  : 
art.  6),  a  «lit  que  les  ministres  sont  solidairement  responsables  devant 
les  Chombres  de  la  politiqin-  générale  du  gouvernement,  el  individuel- 
lement de  leurs  actes  personnel-  ;  il  a  même  ajouté  (loi  du  16  juill- 
let  1875,  art.  12).  que  1  les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation 
par  la  Chambre  des  députés  pour  crimes  commis  dan>  Pexercii  ••  de  leurs 
fonctions  ;  en  ce  cas  ils  sont  jugés  par  le  Sénat  ».  De  ces  deux  régies, 
la  première,  celle  qui  énonce  la  responsabilité  politique,  est  d'une  appli- 
cation constante,  elle  est  le  rouage  essentiel  de  notre  machine  constitu- 
tionnelle ;  la  seconde  est  écrite,  mais,  sous  le  régime  actuel  son  appli- 
cation est  encore  à  venir.  Il  en  résulte  que  l'unique  sanction  formelle- 
ment visée  par  la  Constitution  et  qui  soit  appliquée  est  d'ordre  politi- 
que ;  elle  se  traduit  par  la  perte  du  pouvoir. 

Mais  la  responsabilité  civile,  celle  qui  entraînerait  réparation  -ur 
les  propres  biens  du  ministre  du  préjudice  qu'il  aurait  en  tant 

qu'administrateur  et  chef  suprême  d'un  service  public,  à  des  particu- 
liers, ou  aux  finances  de  l'Etat?  Responsabilité  moins  platonique  certes, 
moins  illusoire,  que  la  responsabilité  politique.  Peut-elle  être  mise  en 
œuvre  dans  l'état  actuel  de  notre  droit  public? 

On  pourrait  soutenir  qu'à  l'égard  des  particuliers  le  ministre  n'esl 
pas  dans  une  situation  autre  que  les  fonctionnaires  de  Tordre  adminis- 
tratif en  général  :  sa  responsabilité  personnelle  serait  engagée  ni  plus 
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ni  moins  que  celle  de  ces  derniers.  En  conséquence,  le  ministre  aurai!  A 
répondre  non  de  ses  fautes  de  service,  mais  de  sec  Fautes  personnelles, 
au  sens  "u  les  entend  la  jurisprudence  administrative.  Cette  opinion 
•mi  parait  logique  et1  cependant  combattue  par  des  auteurs  considé 
râbles  :  L'exemple  des  précédents  législatifs,  écrit  If.  Laferrière, 
répugne  .<  l'idée  qu'il  puisse  exister,  en  dehors  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle politique  «-t  pénale  qui  relève  des  Chambres,  une  responsa 

bilité  d'un  autr "dre  qui  relèverait  des  tribunaui  judiciaires  et  qui 

permettrait  de  leur  soumettre,  .1  la  requête  de  toute  partie  se  préten- 
dant lésée   l'exercice  même  de  la  fonction  ministérielle  (1).      El  pour 
tant  le  décret  de  1870,  qui  abroges  l'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an 
|*an  \  III, avait  «lit  que    ^»nt  abrogées  toutes  dispositions  des  loi^  gêné* 
raies  ou  spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  dirif 
contre  des  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre 

Km  ce  qui  concerne  la  responsabilité  civile  des  ministres  envers  le 
trésor  public,  «m  ■»  pour  la  soutenir  des  textes  plus  formels  en<  ore.  Ils 
(les  ministres)  ne  pourront  sous  leur  responsabilité  dépenser  an  delà  de 
<••'  crédit  (crédit  alloué  par  les  Chambres)  (art.  t">i  de  la  l««i  de  finances 
du  25  mars  1817).  Et  plus  tard  Toute  dépense  non  1  réditée  ou  portion 
de  dépense  dépassant  le  1  redit  sera  laissée  .1  la  1  barge  personnelle  du 
ministre  contrevenant  (2).  La  disposition  est  on  ne  peut  plus  formelle  : 
il  en  résulte  que  si  un  ministre  engage  des  dépenses  sans  qu'un  crédit 
ait  été  ouvert,  <>u  ordonne  des  paiements  au  delà  des  crédits  réguliè- 
rement ouverts,  il  esl  responsable  sur  bos  biens  p<  1- tels.  Mais  devant 

quel  tribunal?  Ni  on  tribunal  administratif  ni  un  tribunal  judiciaire 
n'aurait  compétence,  disent  les  auteurs  :  ni  le  tribunal  administratif, 
car  la  cause  du  procès  n'est  pas  un  acte  administratif,  mais  nn  dépasse* 
ment  <l»'  crédit,  c'est  à-dire  un  pur  fait  .  ni  le  tribun, il  judiciaire,  car 
s'est  une  faute  de  service.  \  quoi  il  est  aisé  de  répondre  :  faute  de 
vice  peut-être,  mais  faute  de  service  qui,  en  vertu  d'une  disposition 
formelle  de  la  l«>i  entraîne  la  responsabilité  de  l'administrateur,  qui 
dès  lors,  doit  être  regardée  comme  une  faute  personnelle,  détachable 
du  service  et  relevant  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  (3). 

Quelle  que  -<»it  la  force  de  ces  raisons  de  droit,  le  f.tit  n'en 
existe  pas  moins  :  c'est  qu'en  France  la  responsabilité  civile  n'est  pas 
nu-.'  mi  oeuvre  et  que  dès  lors  la  seule  sanction  qui  atteigne  pratique- 
ment l'action  ministérielle  est  purement  politique.  Quand  il  j  .<  eu 
dépense  illégale,  le  fait  esl  signalé  par  la  Cour  des  Comptes;  il  arrive 
même  que  l'attention  des  Chambres  est  attirée,  quand  Interviennent 
les  lois  qui  règlent  les  comptes  budgétaires  des  exercices  clos 
mais  souvent  les  observations  formulées  atteignent  un  person 
•  pi  .1  cessé  depuis  longtemps  d'êtn  ministre,  elles  restent  don<  abso- 
lument platoniques,  et  la  responsabilité  politique  elle-même  ne  peut 
plus  jouer.  Ce  n'était  donc  p as  formuler  un  paradoxe,  en  marge  des  l"i^ 
constitutionnelles,  que  de  parler  d'irresponsabilité  ministérielle. 


(1)   Juridiction  et  comuntù         -    édil     iv"     I    p 
Loi  du  15  mai    1850,  arl 
Sur  la  responsabilité  civile  des  minii  ras,  voir  1  .  il. 

.'I  sUiv. 


i  — 


/      /*/■<      itnl  il''  lu    République  I  du    Parltnu 

I . 

Mais  voici     m    ommet  de  notre  organisation  politique,  !••  l'/<  -i«l'ni 

de  i.i  République,  lei  membres  «lu  Parlement  enfin  I rpn  élect 

duquel  procède  directement  ""  il  ment  la  désignation  des  titu- 

laires de  tous  lei  autres  pouvoirs.    Quelle  est  la  r<   ponsabilité  juridique 
<!••  ces  Agents  supérieurs?  Notre  régime  politique  repose  ^ir  l'irrespon 
sabilité  personnelle  «lu  Président,    ••>  mh  celle  dei  membrei  du  Pa 
ment  :      le  Président  de  la  République  n'est  responsable  qu'en  eau  de 
hante  trahison     (loi  constitutionnelle  'lu  '.">  f--\f 
•  un  membre  de  l'une  ou  l'autre  (  tiambre  ae  peut  être  poursuivi    ou 
recherché  .1  l'oa  asion  des  opinions  ou  votes  ••nu-  par  lui  dau 
de  ses  fonctions     (loi  constitutionnelle  du  16  juillet  I  tuant 

aux  électeurs,  eui  non  plus  n'ont  pas  .1  répondre  dei  votée  qu'ils  émet» 
tenl  :  l'évidence  «lu  principe  dispensait  le  législateur  <!»•  l'énoncer.  Ba 
un  mol,  à  mesure  que  s'élève  la  Fonction,  nous  voyons  en  quelque  sorte 
la  responsabilité  juridique  s'évanouir. 

Ainsi  s'achève  l«*  tableau  des  responsabilités  actuellemei 
(lins  le  domaine  «lu  droit  public  fran<  «i-. 


5°   COMPLÉMl  KTS    v    INTRODUIRE    DV\-    Ll    REGIME    \«.T1KI.    B>SS    SJUH 
SABILITÊS    EN    DROIT   PUBLIC   PRA\t \hf% 

Domaine  administratif. 

A  considérer  tout  d'abord  la  fonction  administrative  ••)   la  sphère 

toute  voisine  des  actes  de  gouvernement,  il  n'y  a  pas  lieu  <)•■  faire  appel 
à  une  réforme  législative  pour  étendre  et  préciser  les  responsabilité 
encourues.  La  jurisprudence  a  fait,  n«jus  l'avons  vu,  œuvre  solid 
durable,  soit  qu'elle  ait  étendu  en  matière  administrative  la  responsa- 
bilité de  la  puissance  publique,  soit  qu'elle  ait  mieux  défini  relie  de  ses 
agents,  soit  enfin  qu'elle  ait  reculé  la  frontière  de  ces  actes  -lit-  de  gou- 
vernement.  toujours  quelque  peu  inquiétants,  puisqu'aucun  recours 
ne  protège  les  citoyens  contre  les  conséquences  dommageables  qui  peu- 
vent en  résulter.  Le  mouvement  est  lancé  :  il  s'achèvera,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  souhaiter  que  le  législateur  y  mette  la  main. 

Domaine  législatif. 

Quant  à  l'irresponsabilité  attachée  en  principe,  nous  l'avons  dit.  aux 
actes  de  la  puissance  législative,  elle  n'est  inquiétante  pour  les  citoyens 
que  si  l'organe  législatif  abuse  de  son  pouvoir  et  donne  l'estampille 
légale  à  de  simples  voies  de  fait.  En  pareil  cas,  le  remède  le  plus  efficace 
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r.tii  il  pa    pour  les  citoyens  l'usage  ■  !  un  recours  analoj  celui 

que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal  •  su  ménager  si  heureuse menl 
m»  M-*  le  no  in  il»-  recours  pour  excès  de  pouvoir?  <  >n  sait  toute  l'efficacité 
<!••  ce  recours  qui,  dans  le  domains  administratif, devance  l'exécution 
dommageable  d'une  décision  de  l'autorité,  quand  celle-ci  esl   illégale 

Mais,  objectera  I  on,  transposer  dans  le  domaine  législatif    le  r irs 

l i  de  pouvoir,  n'est-ce  pas  admettre  que  la  loi  peu!  être  V 

échéant,  illégale,  ce  qui  esl  la  contradiction  même.  Il  raui  B'enten.dre 
Si  la  l"i  ne  p<-m  pas  être  illégale,  elle  esl  parfois  en  conflit  ave*  une  loi 
qui  peut  très  bien  être  supérieure  i  elle,  que  ce  -"it  la  loi  naturelle 
môme  une  autre  l<»i  p< »«-i t i \ «• ,  comme  la  l"i  constitutionnelle.  El  alors 
si  ce  conflit  existe,  la  l<»i  est  bien  un  .il»n^  <!••  pouvoir,  En  conclurons-nous 

qu'il  faudrail  admettre  la  recevabilité  d'un  r un  contre  la  l"i  pour 

excès  de  pouvoir,  .<  raison  d'une  contradiction  prétendus  entre  la  loi 
et  le  <ln»it  naturel  ?  <>n  ne  manquerait  pas  d'objecter  que  l'institution 
d'un  recours  aussi  large  donnerai!  au  juge  un  pouvoir  l»i«-ii  étendu  et  en 
certains  cas  inquiétant  :  qui*  cuêtodiet  custode*  '  Mais  ce  qui  est  possible 

c'esl   l'organisation  d'un  r un  tiré  d'une  tradiction  entn  telle 

lui  el  la  loi  constitutionnelle  <lu  pays.  Il  arrive  souvent  que  le  j 1 1 ^-. *  est* 

appelé  .1  vider  des  <"nflit>  <l«-  lois  :  c'en  est  un.  Ce  r un  est  l'unique 

moyen  d'assurer  la  stabilité  des  lois  Fondamentales,  là  "u  le  pouvoir 
constituant  a  voulu  établir  la  distinction  des  lois  constitutionnelles  el 
i\>'^  lois  ordinaires.  Bt  si  le  pouvoir  constituant  •■  pris  —  «  *  î  1 1  de  garantir 
aux  citoyens  certains  droits,  en  les  énonçant  dans  la  Constitution,  ne 
voit-on  i»;i^  qu'alon  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  •  i  •  >  1 1 1  nous  parions 
n'esl  qu'un  moyen  de  défendra  ces  droits  contre  les  atteintes,  toujours 
possibles,  »lu  législateur  ' 

Telle  est  la  garantie  préventive  qui  nous  paraît  nécessain  contre  les 
dommages  qui  peuvent  naître  .1  l'occasion  de  la  l<»i.  On  ^.<i t  qu'aux 
Btats  1  nis  (i)  cette  garantie  existe,  puisque  les  tribunaux  ^»>nt  juges, 
sous  l'action  régulatrice  <!>•  la  Cour  suprême,  <!•■  la  constitutionnalité 
<l.-s  (ois  \..t'-'--  par  le  Congrès  et  par  les  législatures  locales.  Nous  n'avons 
1  dire  i'  1  «  omment  opèn  ce  re<  oun  et  les  services  qu'il  rend.  Il  ^miii 
d'énoncer  !<•  fait  pour  montrer  que  l'idée  d'un  recoun  pour  excès  de 
pouvoir,  en  matièn  législative,  ne  procède  pas  de  la  pure  spéculation 
mais  de  la  pratique  constitutionnelle. 


/'  m ■■'  '     judiciaire. 

Si  nous  passons  à  l'ordre  judiciaire,  c'esl  pour  appuyer  une  réforme 
déjà  discutée  <l.uis  les  Sociétés  savantes  et  dans  les  Parlement  «-t  qu'on 
peut  regarder  comme  parvenue  à  maturité  :  l'indemnisation  des  incul- 
pés en  cas  d'arrestation  ou  de  détention  arbitraire. 


(1)  Sur  cette  institution,  voir  Laenaudi     Le*  garant 
■  particuliers  contre  '■  ■ 
s  le  législation  comparée,  mai?  1  h.  Bkvoisi    /  ■ 

B  Républ  ne,  I.  I,  ; 


I  léjà,  quand  fui  dim  ut<  e  la  loi  «!••  i  -•'.'>  ijui  .<•  • 
Lion*  aux  v li  timei  d'ei peui    judi<  iain  du  pro  énai 

i.ui  Hé     h  i  'l'un  texte,  défendu    par    M.    Bei  qui   coi 

!'•  principe  suivant  :  tout.-  personne,  détenue  préventivement,  qui 
été  l'objet  d'un  acquittement,  pourra  obtenir  il»**   domrnaj^  m  t«-r»i  - 
.1  certaines  condition      i    par  exemple  il  résulte  <!••  la  décision  metl 
tin  aux  poursuite!  crue  son  innocence  .•  •  >nnue  ou  rtl  sut  établi 

avec  certitude  qu'un  autre  ••  été  l'auteur  du  fait  imputé  (  i  ). 

<  )n  s'est  demandé  aussi,  notamment  dan*  la  discussion  qui  -  ••-!  pour- 
suivie «'ii  1901  .1  la  Société  générale  det  prisont  sui  le  la 
liberté  individuelle,  ^'il  ne  convenait  pae  d'élargir  la  responsabilité 
personnelle  des  magistrat!  et  officiera  de  la  polii  e  judi<  iaire.  Se  serait-il 
pas  possible  d'étendre -  derniers  i  déjà  admises  pai  la  juris- 
prudence sur  la  resj sabilité  des  fonctionnaire!  de  l'ordre  adminis- 
tratif? Il  »'ii  résulterait  que  les  magistrats  et  officiers  de  la  police  judi- 
ciaire qui  arrêtent,  détiennent,  instruisent,  perquisitionnent,  seraient 
dans  tous  i  es  i  .i-  responsables  de  leur  faute  personnelle  :  faut'-  qui  résul- 
terait d'une  intention  mauvaise,  d'une  erreur  grossière  dam  l'appré- 
ciation des  faits,  d'un  abus  de  pouvoir  manifeste  ou  de  la  violation  d'une 
loi  pénale.  On  a  bien  objecté  devant  la  Société  des  prisons  (2)  qu'il  faut, 
--•us  peine  d'énerver  la  répression,  protéger  les  dii  ents  de  1<i  po 
judiciaire  contre  des  poursuites  vexatoires  qu'inspirerait  la  colère  ou 
la  vengeance,  et  que  par  ailleur-  mu  n'assure  pas  -ni  particulier  une  pi<>- 
tection  bien  efficace  en  lui  <l<»nn.iiil  un  recours  contre  un  fonctionnaire 
qui  ne  pourra  peut-être  pas  acquitter  les  dommages-intérêts  auxquels 
il  aura  été  condamné.  Ces  objection»  in-  Boni  pas  décisives.  Des  pour- 
suites vexatoires?  Elles  sont  peu  à  craindre,  -i.  comme  il  ••  été  fait  pour 
les  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  on  pré<  i-e  »-t  on  restreint  les 
bas  de  faute  personnelle.  L'insolvabilité  du  magistrat  fautif?  On  pour- 
rait, dans  ce  cas,  ménager  à  l'intéressé  un  recours  contre  l'Etal  (3). 

Poser  le  principe  de  la  responsabilité  personnelle  des  dh  nts 

de  la  police  judiciaire  ce  serait  à  la  fois  protéger  les  justiciables,  rehaus- 
ser la  fonction  des  juges  el  de  leurs  auxiliaires,  inciter  ceux-*  i  à  remplir 
plus  soigneusement  leur  mission. 


(\)  Voici  le  texte  défendu  par  M.  Bérenger.     Toute  personne  ayaj  -nue 

préventivement  sous  l'inculpation  d'un  crime  ou  d'un  délit,  qui  aura  été  l'"l'j*-t 
d'une  ordonnance  <>u  d'un  arrêt  de  non-lieu,  pourra.  si  elle  n'a  p<<-  donné  lien 
par  sa  faute  à  la  poursuite  et  si  elle  justifie  d'un  préjudice  matériel  résultant 
de  sa  détention,  demander  des  dommages-intérêts  dans  les  i  .i-  suivants  :  I  - 
résulte  de  la  dérision  mettant  fin  aux  pour-suites  que  le  fait  imputé  ne  constitue 
ni  «rime  ni  délit  ou  que  son  innocence  ■*  été  reconnue  :  2°  s'il  est  établi 
titude  soit  par  une  condamnation  prononcée  contre  un  tiers,  soit  par  des  faits 
ou  documents  révélés  postérieurement,  qu'un  autre  a  été  l'auteur  du  fait  im- 
•    puté.    » 

(2)  Revue  pénitentiaire,  1901,  p.  ls.5  et  s.  :  1196  et  s.  et  1906:  p.  396  et  s. 

(3)  Sur  la  question   des  réparations  pour  arrestations  et  détentions  arbitra 
voir  l'article  de-jà  cité  de  M.  Louis  Rolland.  Re^ue  du  Droit  public.  1909.  p.  737 
et  suiv.,  et  le  rapport  de  M.  Lerebour^-Piolovxière.  à  la  Société  des  prisons, 
Redite  pénitentiaire.  1901.  p.  1158. 
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Re$poH$MbUiU  civiU  de*  minietn 

Enfin,  comme  dernier  complément  .*  introduire  dans  Inorganisation 
des  responsabilit  s,  il  faul  signaler  l'organisation  eflfa  live  de  La  respon- 
sabilité civile  <!<■-  ministre!  el  autre*  ordonnateurs.  Si  le  principe  de 
cette  responsabilité  est  1 1 «  » i —  de  toute  contestation,  sa  mise  en  oeuvre 
soulève,  noue  l'avons  dit,  de  graves  difficultés  de  compétence  :  Quelle 
juridiction  civile,  administrative,  politique  même  au  dire  de  certains, 
pourra  être  \u\  termes  d'un  projet  préparé  par  le  Conseil  d'Etat 

le  tribunal  compétent  aurai!  été  le  Sénat,  saisi  par  une  poursuite  éma 
liant  de  la  Chambre  des  Députés!  conformément  a  l'art,  12,  |  2  de  la 
loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  Le  Sénat  aurait  nu-  à  la  en 
du  ministre  tout  ou  partie  de  1-»  dépense  indûment  engagée,  l'action 
•■M  responsabilité  étant  prescrite  par  le  délai  de  trois  .»us  .i  partir  de  la 

ition  des  fonctions  (1).  Cette  solution  n«>u^  parait  bien  dangereuse  : 
i  e  n'est  point  •  la  Chambre  des  Députée  qu'il  faut  laisser  la  charge  de 
poursuvire  <'t  .m  Sénat  celle  de  juger  «mi  un»'  matière  aussi  délicate  : 
h'  Parlement  serait  sûrement  suspect  de  partialité.  Le  meilleur  régime 
-••r. ut  celui  «lu  droit  commun  et,  par  conséquent,  la  compétence  des  tri- 
bunaui  civils,  puisqu'il  s'agit  d'apprécier  les  conséquences  domina- 
geablee  de  la  mute  personnelle  d'un  ministre. 

Bn  résumé  :  dans  l'ordre  législatif,  garantie  du  recours  pour  es 
«l.'  pouvoir  contre  les  i"i-  qui  violeraient  la  Constitution,  dans  l'ordre 
judiciaire,  garantie  d'une  responsabilité  personnelle  ptus  stricte  à  la 
charge  des  divers  agents  de  la  police  judeiaire,  dans  l'ordre  gouverne- 
mental enfin  responsabilité  civile  <i«'s  ministres,  tels  -ont  les  complé- 
ments qu'il  serait  possible  «'t  utile  d'introduire  dans  le  régime  des  res- 
ponsabilités qui  pèsent  actuellement  sur  la  puisse publique  et  ses 

agents, 

M. us, ,  eci  fait,  est-ce  qu'à  chacun  des  actes  qui  rentrent  danslasphn 
-lu  droit  public,  qui  mettent  en  relations  gouvernants  et  gouvernés, 
correspondra  toujours  une  sanction  adéquate,  civile,  pénale  ou  politi- 
que? Ce  serait  une  Illusion  de  le  croire,  Il  est  certes,  très  nécessaire 
d'établir  dans  le  domaine  «lu  droit  public  des  responsabilités  bien  dé- 
finies, mais  comme  nous  ('allons  voir,  la  responsabilité  juridique  trouve 
des  limites  qui  tiennent  a  la  nature  même  des  choses,  Et  alors  se  p 
la  question  que  nous  soulevions  au  seuil  même  de  cette  étude  :  corn- 
ment,  à  défaut  de  responsabilité  et  de  sanctions  juridiques,  affermir, 
iuts  des  institutions,  h  responsabilité  morale  qui  est  .<  la 
charge  des  détenteurs  de  l'autorib 
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rBUM  i"    foi  i  om, 

Supposon    intpoduita  dans  notre  * I r « •  1 1  national  les  compléme 
responsabilité  que  noua  avons  réclamés    i  ventants 

•  ■i  ,ni  profit  des  gouvernés,  Supposons    même  •./uni''-  loin 

do  prétendre  qiie  les  sanctions  propos»'*»**,  sont  !••-  -•  u I»*-  j •< » — i i » J 
une  responsabilité  plus  étendue  en<  ore,  Est    •    i  dire  que,  du  même  i 
toutes  garanties  existeront  dans  les  relations  d'aub 
car  il  5  aura  toujours,  si  •  - 1  •  -  «  i  •  1  ■  i  que  soif  le  i  hamp  des  responsabilités 
juridiques  attachées  .<  l'exercice  du  pouvoir,  des  autorités  qui  suivant 
l'expression  anglaise  seront  présumées  juridiquement      ne  pas  pou^ 
m  il  faire      Si  ■  e  -"ni  précisément  les  plus  hautes,  i  elles  qui  sont  appe- 
lées à  faire  les  actes  les  plus  graves,  à  prendre  les  résolutions  décisives. 

()n  né  p'-ut  pas,  'Mi  un  sens,  è voir  l'organisation  et  la  stabilité 

pouvoir  sans      l'irresponsabilité     <l -  autorités.  QueUfues  exemples 

vont  non*  le  montrer. 

Qu'on  ïoH  en   monarchie    6u    en  République  le  chef  de  PJ  tat 
peut  qu'être       irresponsable    .  en  ce  sens  que  ses  an  tes  ne  relèvent 
d'aucun    tribunal,    «l'aucune  procédure,  ne  sont  su  raf  quelques 

i  is  exceptionnels  que  nous  pouvons  négliger  ici  à  aucun  recours,  à  au- 
cune action  en  indemnité.  Et  pourquoi  en  est-il  ainsi?  C'est  que  mieux 
vaut  courir  le  risque  de  fautes  et  de  dommages  non  réparés  plutôt  <pf  .af- 
faiblir et  discréditer  l'autorité  suprême,  en  exposant  à  des  poursuites 
celui  qui  est  en  la  plus  haute  incarnation. 

De  même;  dans  tous  les  pays  où  < i »  -  Chambres  sont  instituées  et 
participent  à  la  confection  et  à  l'établissement  de  la  l"i.  dans  les  ; 
mêmes  où,  par  leur  pression  sur  les  ministres,  ces  Chambres  donnent 
l'impulsion  à  l'action  gouvernementale  elle-même,  les  membres  dfi 
i  nambres  sont  irresponsables  :  ■  aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autr*- 
Chambre  ne  peut  être  poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion  des  opinion- 
ou  des  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  .  Et  les  ten- 
tatives faites  «mi  certains  pays  pour  organiser  par  h*  mandat  impératif 
une  sorte  de  responsabilité  des  députés  sont  rest"--  platoniques. 

Enfin  et  surtout,  les  citoyens  sont  irresponsables,  que  leur  rôle  ><>\\ 
limité  à  élire  des  députés,  ou  qu'ils  soient  appelés  à  participer  par  voie 
d'initiative  ou  de  référendum  à  rétablissement  de  la  loi. 

En  un  mot,  nombreux  et  graves  par  leurs  i  '»n-équenees  sont  les  actes 
définitifs  qui  ne  peuvent  donner  matière  ni  à  des  recours  en  annula- 
tion ni  à  des  actions  en  réparation.  C'est  précisément  quand  l'agent  est 
supérieur,  quand  la  fonction  s'élève  que  la  responsabilité  juridique 
fléchit.  Mais  —  et  c'est  ce  que  nous  voudrions  montrer  —  c'est  alor> 
aussi,  que  la  responsabilité  morale  est  plus  lourdement  engagée,  et  qu'il 
convient  de  la  stimuler:  ce  qui  requiert  tout  à  la  fois  l'action  des  prin- 
cipes irais  et  l'action  des  ijistituticms  sur  les  consciences. 
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i  n  exemple  i  on<  rel  va  noua  aider  .1  mieux  1  omprendre  la  «  oexisten<  e 
dans  un  même  a<  te  de  la  responsabilité  morale  et  é§  l'irresponsabilité 
juridique,  pai  conséquent,  la  nécessité  d'affermii  en  pareil  cas  cette 

■  n-.ti.ilit.'  morale  qui  est  l'unique  garantie  contre  les  défaillam 
de  la  volonté 

t  |e  vote  •  1  m  nous  sen  ira  d'exemple. 
1  ,•  rote  engage  la  1  onscience. 

Toutes  les  actions  libres  de  l'homme  (qu'on  appelle  propremenl  a<  I 
humains)  —■  * •  1 1 1  moralement  bonnes  <»u  mauvaises,  en  accord  ou  en  d< 

ord  ave<  le  droit  naturel  et  divin  :  il  n')  a  <l pas  de  1  loison  êl 

che  entre    la  !"i  qui  lie  m  conscien 1  une  rorme  quelconque  de 

.n  ti\ ité,  entre  le  fidèle  el  le  citoyen. 
Mais  la  gravité  d'un  acte  est  proportionné  .1  l'importan<  e  de  son  objet, 
comme  disent  lea   scolastiques    Dès  lors  le  vote  prend  vis 
■'  \ is   de  la  conscience  une  importance  toute  particulière.  Car  l'objet  «lu 
N..t.'  c'est  ou  de  désigner  le  gouvernant  ou  de  statuer  par  oui  ou  pai 
non  sur  la  loi  :  il  est  indirectement  ou  directement  législatif  el  intér< 
donc  .iu  premier  chef  le  l»i«* m  commun.  Quand  le  vote  n'est  qu'une  sim 
pie  désignation,  l'élu  n'est  pas  le  mandataire  de  l'électeur;  mais  1 
cependant  le  choix  <!«•  l'électeur  <iui  détermine  la  possession  du  pouvoii 
par  celui-*  i  ou  par  <  elui-là,  par  1  onséquent  le  l»<>n  ou  le  m  uivais  tu 

qui  sera  f.ut  «lu  droit  de  commander.  Chacun  des  électeurs père  <l"ii< 

.1  distance,  mais  d'une  manière  positive,  .1  l'œuvre  législative 
ciins.r  est  eauêc  causati,  ce  qui  produit  la  cause  produit  aussi  l'effet  de 
cette  cause.  El  ainsi  l'électeur,  comme  l'élu,  est  bienfaiteur  ou  mal- 
faiteur de  la  ww  iété. 

Pour  inégales  que  soient  les  responsabilités  de  l'éle<  leur  et  de  l  "  •  ■  1 1  r . 
dont  l'un,  l'électeur,  f.iit  un  choix,  exprime  une  préférence,  '-t  l'autri 
l'élu,  prend  une  dé<  ision,  1  ••  qui  l'sngage  bien  plus  .1  fond,  1  es  «i*- u \  re 

ponsabilités  on!  une  même  origine  et  on  1  » •  - 1 1 1  même  dire  que  la  res| - 

sabilité  de  l'életcur  précède  chronologiquement  la  responsabilité  plus 
lourde  «l''  l'élu  et  lui  "ii\  re  1  arrière. 

Quelques  précisions  ne  seront  pas  inutiles  sur  l'objet   propre  de 
deux  responsabilités  solidaires. 

Biles  sont  engagées,  d'abord  el  au  premier  plan,  à  l*o<  casion  de  la 
loi,  de  l'exen  i<  e  du  pouvoir  législatif,  dont  les  élections  sont  dans  notn 
misation  politiqne  le  préambule  nécessaire.  Or  l'œuvre  législative 
relève  de  la  justice,  sous  sa  triple  forme    légale,  distributive,  commu- 
tative,  et  aussi  de  la  1  hanté. 

Le  législateur  fait  œuvre  <1«'  justice  légale,  1  ••  qui  est  sa  mission  essen- 
tielle el  positive,  en  ordonnant  les  ••<  Hons  des  1  itoyens  au  bien 
par  le  moyen  des  lois  :  il  «l«»ii  donc  regarder  omme  la 

tin  propre  de  son  action  législative.  Il  fait  œuvre  de  justice  distribu- 
tive quand  dans  la  répartition  des  1  harges  personnelles  ou  fiscales  que 
la  poursuite  du  bien  commun  lui  ordonne  d'imposer,  il  tient  en  • 
considération  les  facultés  de  chacun.  H  fait  enfin  œuvre  de  justice  1 
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mutative,  d'une  pari  en  évitant   toute  inju  t.    confiscation  de    t 
d'un  parti»  aller  ou  «i  une  i  atégorie  de  cito  •       de  i  autre   au  m  «  i  «  »  >  < 
liant    I    •'"'  tion  qu'aux  •■•  tei  de  gestion  publique  qui  r>  pat  t- ut  I  équi 
\ alence  dei  prei I ••! ions    i"i  «i-     i  ontrat 

D'autre  part,  le  législateur  fait  oeuvre  de  charité  en  I 
intérêt     légitima  qui  m*  sont  |».i~  •  n  n  m  t  radiation  .i\«-<    le  biefl  COm 
mini,  en  évitant  par  ailleun  tout  esprit  d<  malveillance  .1  l'égard  d'une 
catégorie  quelconque  d'individui  ou  «1  ii 

A  toui  oei  1 itê  de  me,  il  peut  arrivei  qin  le  législateur  élu  manque 

.1  -..n  devoir,  qu'il  \  iole  la  justice,  soui  telle  ou  telle  roi  me  ou  n 
point  la  «  harité    de  1  et  fautes,  H  est  tout  d'abord  lui  mène  responsable 
m. lis  l'électeur  <|ui  .t  choisi  cet  élu  malfaisant  .■.  lui  aussi,  «i     .- 
conscience  (sauf  excuse,  évidemment    plui   fréquente  pour  l'éfo  t»-ur 
que  pouf  l'élu).  <-.u-  l'électeur  aurait  pu  donn<  nfiaiu  1  et  ion  rote 

.1  un  autre  candidat,  qui  se  serait  montré  plut  exact  iteur  «i-- 

la  justice  ••!  de  la  charité,  il  aurait  pu  même,  .<  défaut  d'un  candidat 
offrant  un  minimum  de  garanties,  n'élire  personne.  Il  répond  de  ton 
choix  libre  devanJ  sa  conscience  et  devant  Dieu. 

Dans  un  autre  plan,  subsidiairo,  des  responsabilités,  toutes  diffé- 
rentes, quant  à  leur  objet,  incombent  tant  aux  électeurs  qu'aux  élus. 

Les  uns  et  les  autres  ne  sont  pas  seulement  au  r»-gard  de  ta  loi  ramim 
des  auteurs,  ils  sont  encore,  vis-à-vis  de  certaines  lois,  an  tant  qu'éta  - 
teurs  ou  élus,  comme  des  sujets.  Par  exemple  l'électeur  dan-  l'aocoav 
plissement  de  sa  fonction  propre  est  soumis  à  certaines  règles,  comme 
1  «lie  de  respecter  la  liberté  du  vote  d'autrui,  ou  encore  le  secret  .l'obli- 
gation du  vote,  quand  la  loi  positive  édicté  ces  modalités.  Le  député, 
lui  aussi,  dans  l'accomplissement  de  sa  fonction  est  tenu  par  le  r 
ment  de  la  Chambre,  dont  il  est  membre,  et  par  la  Constitution  du  | 
à  -f  conformer  à  tout  un  ensemble  d'obligations.  Il  est  même  telle  <!»• 
ces  obligations  qui  relève  de  droit  naturel,  par  exemple  l'obligation, 
tant  pour  l'électeur  que  pour  l'élu,  de  ne  pas  se  laisser  corrompre,  de 
ne  pas  fausser  frauduleusement  les  résultats  d'un  scrutin.  Le  respei  t 
dû  à  toutes  ces  règles  engage,  à  des  degrés  naturellement  très  inégaux, 
suivant  qu'il  s'agit  d'une  prescription  purement  réglementaire  ou  d'une 
obligation  de  justice,  la  responsabilité  des  électeurs  et  des  élus. 

Et  ainsi,  tandis  que,  comme  auteurs  des  lois,  électeurs  et  élus  sont 
responsables  des  lois  qui  violent  justice  ou  charité,  comme  sujets  des 
lois  et  des  règlements  qui  concernent  leur  fonction,  ils  sont  responsables 
des  mauvaises  pratiques  électorales  et  des  mauvaises  pratiques  parle- 
mentaires qui  vicient  tantôt  l'accomplissement  de  la  fonction  élective 
tantôt  celui  de  la  fonction  législative. 

Peut-être  n'était-il  pas  inutile  de  mettre  en  lumière  que,  si  chacun 
est  tenu  en  conscience  de  voter  et,  suivant  l'expression  reçue,  de  bien 
voter,  chacun  n'est  pas  moins  tenu  en  justice  d'observer  la  loyauté  élec- 
torale, qui  est  d'ailleurs  pour  tous  les  partis  la  meilleure  sauvegarde. 
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Formation  dé  /■  du  vokuM  i>nr  V intelligence  de§  principe* 

t origine  <ln  pom  ->ir. 

\in-i  le  vote  la  i  an»  ien< 

Ifaii  H  nt  suffit  pas  qu'une  responsabilité  existe  :  elle  n  »Ue- 

ment  efficace,  elle  D'entraîné  les  agents  responsables  .<  un   accomplis- 
sement phM  réfléchi  et  plus  soigneux  dea  actes  de  leur  fonction,  qv 

lente  en  prennent  conscience.  Plua  ils  seront  pénétrés  des  prin 
.  ipes  vrais  mr  l'origine  du  pouvoir,  partant  sur  les  obligations  ré<  ipro 
quea  des  gouvernants  et  des  gouvernés,  plus  aussi  il  3  aura  chance  que 
leur  responsabilité  ne  reste  pas  .1  l'état  de  prin»  ipe  platonique. 

Or  le  catholicisme  pose  dea  principes  sur  l'origine  «lu  pouvoir,  les 
devoirs  dea  gouvernants  et  des  gouvernés  les  uns  via-à-vis  des  autres, 
et  ces  principes  Bont  comme  autant    d'excitateurs  de  responsabilité. 

Dieu  seul  a,  de  w>n  essence  même,  le  droit  de  commander.      Il  n'est 

pas  un  homme  qui  .<it  en  x,,i  ou  de  soi,  'lit  LA \lll  dans  l'Encyclique 

Diuturnum  ce  qu'il  f.tut  pour  enchaîner  par  un  lien  de  conscience  le 
libre  vouloir  de  ses  semblables.  Dieu  seul,  <-n  1  int  que  1  réateur  ••(  l< 
lateur  universel,  possède  une  telle  puissance;  ceux  qui  l'exercent  « •  ■  & t 
besoin  de  la  re<  evoir  de  lui  et  de  l'exen  er  en  son  nom, 

Smi  souverain  originaire,  Dieu  ;•  voulu  qu'il  3  ait  des  gouvernants 
sur  la  terre,  parce  qu'il  s  rail  l'homme  pour  vivre  en  so  iété  et  qu'au- 
cune Bociété  le  saurait  subsister  sans  un  chef  suprême  qui  imprime  effi- 
iii-nt  .1  chacun  des  membres  une  même  impulsion  vers  le  bien  com- 
mun (1).  Mai  ouvernants  humains,  même  quand  il-  sont  dési- 
gnés par  le  vote  de  leurs  semblables,  ue  gouvernent  qu'en  vertu  de  la 
volonté  divine,  <l<uit  ils  sont  les  représentants  visibles.      De  même  en 

effet  que  dans  le  monde  extérieur  Dieu  s  établi  des  causes  - ii<1'->.  en 

qui  se  reflètent  d'une  certaine  manière  la  nature  et  l'action  divine,  et 
qui  concourent  à  réaliser  la  tin  en  vue  de  laquelle  le  monde  existe  :  ainsi 
I  t  il  voulu  que  dans  la  société  civile  il  3  eût  une  autorité  •  l< x  1 1  les  dé- 
positaires fussent  les  représentants  de  son  pouvoir  et  de  sa  Providence 
à  l'égard  «lu  genre  hum. un  (2). 

lit  c'est  .m  titre  de  ministre  de  la  Providence  divine,  prépo  -  >u- 

vernemenl  des  hommes,  que  le  souverain  a  droit  à  l'ob<  Qu< 

chacun,  «lit  saint  Paul  soit  soumis  aux  puissance 
pas  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu  ;  en  sorte  que  celui  «jui  f.iit  de 
l'opposition  aux  puissances,  résiste  à  l'ordre  établi  par  Dieu  .  or  ceux 
qui  résistent  ;'i  l'ordre  établi  par  Dieu,  s'attirent  un  jugement  sé^ 

gouvernants,  en  effet,  font  peur  au  mal  et  non  au  l>i«Mi.  Veux-tu  ne 
pas  craindre  l'autorité?  l".ii>  le  bien  et  tu  obtiendras  d'elle  des  louai 

Ue  remplit  de  la  part  de  Dieu,  auprès  de  toi,  un  ministère  bienfai- 
sant. M.ii^  >i  tu  fais  le  mal,  tremble  n'est  pas  en  vain  «qu'elle 
porte  l'épée,  elle  remplit  de  la  part  de  Dieu  un  minis  mce 
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.  i  do  i  "l'  I-  i  on!  i-  i  •  u i  qui  f"iii  le  ma).  Il  faut  don< 

mi     non  seulement  pai  crainte  du  chAtimenl    mai    pai  devoii  & 

i  ien«  ••.   I  SI   \  oila  pourquoi   von  i   l<     imp  »l 

effet,  -"ni  les  fonctionnaires  de  Dieu   •  .1  remplii  l'office  qu'il  leur 

.1  imposé  (  1  ). 

Fonctionnaire  de  Dieu,  pour  le  bien    l<  ernant  <l"it   être  "i"i 

1  omme  Dieu  même    mait  voh  1  le  devoir  el  la  responsabilité  1  oin  latifn 
.m  <lr«»ii  :  fonctionnaire  de  Dieu,  Is  gouvernant  •  i •  ►  1 1  Imiter  ! 
ment  divin  et  observer  la  justice,  sinon  il  charg  onscience  el  un 

compte  rigoureux  lui  sera  demandé  par  Dieu.  H  f  -  *  1  j  t  donc,  «lit 
Léon  \lll.  que  le  commandement  soi!  équitable  et  qu'il  fasse  moim 
sentir  le  Maître  que  le  Père,  parce  que  la  puissance  de  Dieu  sur  loa  hom- 
mes est  souverainement  juste  et  unie  A  une  paternelle  1  I  il  faut 
qu'il  g'exerce  pour  l'avantage  dei  1  itoyens,  par<  e  qun  mi  ont  l'au- 
torité n'en  sont  investis  que  pour  assurer  le  bien  public.  Jamaii 
aucun  prétexte,  le  pouvoir  civil  ne  doit  favoriser  les  intérêts  d'un 
ou  de  quelques-uns,  puisqu'il  .1  été  établi  pour  l»*  bien  de  tous.  Si  lea 
chefs  d'Etat  se  laissent  entraîner  .1  une  domination  injuste,  s'ils  pèchent 
par  abus  de  pouvoir  ou  par  orgueil,  s'ils  servent  mal  les  intérêts  du  peu- 
ple, un  jour,  qu'ils  le  sachent,  ils  en  rendront  compte  .1  Dieu,  et  ee 
compte  sera  d'autant  plus  sévère  qu'ils  auront  exercé  une  fonction  plu- 
saint»'  et  occupé  un  rang  plus  élevé.  Les  puissants  seront  puissamment 
tourmentés  «  (2). 

Ainsi  la  tâche  de  celui  qui  commande  est  un  ministère,  un  service, 
et  tout  gouvernant  devrait  dire  comme  le  Christ  :  je  suis  venu  pour 
servir,  non  pour  être  servi  .  non  ministrari  sed  ministran  .  Servir  '  1  'est 
ce  que  fait  tout  dépositaire  de  l'autorité,  au  sens  très  noble  <b-  la  langue 
chrétienne,  qui  permet  au  Pape,  au  plus  auguste  souverain  de  la  terre 
•le  se  dire  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  .  Servir  et  par  conséquent 
rendre  compte!  Telle  est  l'obligation  de  quiconque  remplit  une  fonc- 
tion dans  la  société,  depuis  le  plus  humble  des  éle<  teurs  jusqu'au  chef 
de  l'Etat. 


Concourt  donné  par  les  institutions  à  /"  ducation  de  V électeur. 

L'intelligence  des  vrais  principes  sur  l'origine  du  pouvoir  éclaire  la 

conscience  de  ceux  qui  participent  de  quelque  manière  à  l'action  gou- 
vernementale ;  elle  les  aide  à  acquérir  un  sentiment   plus  vif  d»-  leur 

responsabilité  de  gouvernant.  Mais  en  même  temps  que  l'action  des 
principes  la  vertu  des  institutions  peut  y  contribuer  :  aussi,  la  prudence 
politique  commande-t-elle  de  chercher  dans  une  sage  organisation  les 
moyens  de  tenir  la  responsabilité  de  chacun  plu^  en  éveil.  Cette  pru- 
dence a-t-elle  été  observée?  Il  est  malheureusement  trop  évident  qu'au 
xixe  siècle,  tandis  que  les  libertés  publiques  et  les  droits  du  citoyen 


(1)  Epitre  aux    Romains,  xni.  1-6. 

(2)  Encyclique  Immonde  Dei,  ndit.  Tiberghien,  p.  9. 
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B'élai  nt.  "M  H.-  -.■  préo< .  upail  gu<  re  d'éveiller,  de  stimuler,  d'oi  - 

ganiser  les  res| sabilités  corrélatives   qu'il  s'agit  de  la  prei 

■  iations,  de  l'enseignement  même,  et  surtout  du  droit  de  vote.  <>u  i  réail 

des  libertés  iveUes  :  mail  le  frein  nécessaire,  la  responsabilité 

cette  omission,  particulièrement  ressentie  depuis  l'avènement  du  suf- 
frage universel,  qui  donne  aujourd'hui  une  importance  de  premier  plan 
m  problème  de  l'organisation  du  suffrage,  qu'on  peut  formuler  ainsi  : 
quelles  garanties  instituer  im.ui'  que  l'électeur  prenne  conscience 
responsabilité  ' 

1..1  f 'lion  électorale,  disions-nous,  se  ramène  tantôt  .<  une  pure 

désignation,  tantôt  à  une  décision,  Buivant   que  l'électeur  est  appelé 
.1  choisir  un  député,  ou  bien,  .1  statuer,  par  voie  de  référendum,  sur 
eptation  ou  le  rejet  d'une  l"i. 

Dans  notre  organisation  politique,  l'électeur  désigne,  il  ne  décide 
jamais,  <  m-  c'est  surtout  quand  il  s'agit  de  choisir  des  personnes,  de  dé- 
partager des  candidats,  qu'en  pratique  les  responsabilités  peuvent  va- 
rier »  l'infini,  »'t.  en  certains  cas,  s'atténuer  jusqu'à  devenir  insaisis- 
sabl< 

Quelle  fut,  pour  prendre  un  cas  concret,  la  responsabilité  des  élec- 
teurs qui,  en  avril-mai  1002,  éliront  les  députés  qui  devaient  en  1905 
décider  que     la  République  ne  n inatt  aucun  culte 

Pour  doser  ou  nuancer  cette  responsabilité  Buivant  les  individus,  de 
combien  d'éléments  il  faudrait  tenir  compte  '  il  y  aurait  lieu  de  recher- 
1  bar  par  exemple,  -1  le  candidat  préféré  -•  inw  rit  dans  son  programme 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  Bien  peu  parmi  les  élus  de  1902 
ont  '-U  cette  hardiesse  :  150  .1  peine  sur  600.  Pat  le  fait  même  les  élec- 
teurs d'un  grand  nombre  des  séparatistes  de  1906  peuvent  arguer, 
non  ^.in^  raison,  qu'ils  ont  été  insuffisamment  avertis  ('t  décliner,  au 
moins  en  partie,  la  responsabilité  «i«k  la  loi  pourtant  votée  par  l'élu  de 
leur  choix.  Combien  d'électeurs  votent  non  but  un  programme,  mais 
pour  "ii  contre  une  personne]  Or,  tout  conspire,  dans  l'état  de  m.^ 
mœurs  politiques  .1  provoquer  ce  qu'on  peut  appeler  l'erreur  nu  usable 
but  la  personne  :  menus  services  rendus,  promesses  fallacieu  ri  de 
dissimuler  le  vrai  fond  des  idées  et  des  projets,  en  certains  cas,  pres- 
sions irrésistibles,  ou  calomnies  éhont< 

admettons  même  que  les  candidats  aient  été  précis  et  Bincères  dans 
L'exposé  de  leurs  opinions,  loyaux  les  uns  envers  les  autres,  Plus  le  pro- 
gramme  est  explicite  <\  complet,  plus  en  un  sens  il  devient  difficile 
d'émettre  un  vote  pleinement  é<  lairé,  car  il  faut  se  prononcer  alors  non 
but  une,  mais  but  <Ii\  ou  vingt  questions  .1  la  f"i>.  même  si  la  disparité 
de  ces  questions  met  obsta<  le  à  un  jugement  d'ensemble. 

En  somme,  une  élection  n*est  qu'un  acte  de  confiance  qui,  suivant 
les  cas  individuels,  porte  tantôl  exclusivement  but  une  personne,  tantôt 
but  une  personne  et  sur  ses  opinions  plus  <>u  moins  1  lairement  et  sin- 
cèrement exprimés.  1  tans  nu  «a-  comme  dans  l'autre,  l'erreur  excusable 
••-t  fréquente,  car  les  hommes  ne  se  présentent  pas  toujours  tels  qu'ils 
sont  et  leurs  opinions,  même  sincères,  n'ont  rien  d'immuable.  1'; 
quement,  l.»  grande  majorité  des  électeurs  s'en  remettent  à  la  désigna- 
tion «l'un  parti,  qui.  lui-même  évolue  et  subordonne  son  a<  tion  pratique 
aux  préoc"  upations  -1 nquérir  ou  de  1  onserver  le  pouvoir. 
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Or,  il  if  < h    parât!  dangereux  de  ne  jamai    demander  aux  «•!••<  t. 
.i.d     l'exercice  de  leurs  droit    politique    que  &  de  confiano 

de    personnes,  en  de    [»n>^i ;imm<     «-n  d<     pai 1 1 
en  quelque  sorte  fatalement  ieui  bonne  f"i  un  j<»ur  ou  l*autre 

trompée?  Vous  voulei  que  le  i  itoyen  mette  dans  1*<  e  de  la  fonc- 

tion électorale  plu    de  réflexion,  un  "-n    pi  :i  «i«-^  suit» 

répercussion    de    an  vote,  en  un  m<»t  ui  cience  plui  éveillée  des 

responsabilités  eng  Chargez-le    i    certain     jours,  non  pin 

choisir  e1  de  désigner  un  candidat,  mail  de    latuei  par  voie  di 
(luiii  sur  l'adoption  ou  le  rejel  d'une  dé<  ision,  font  lion  qu'il  n'est  jamais 
appelé  .1  remplir  dani  notre  pays.   \u  vote  iui  les  personnel  qui 
si  fâcheusement  inégale  la  responsabilité  des  électeurs  et  qui,  dans  trop 
de  cas  particuliers,  la  volatilise  en  quelque  sorte,  il  faut  pr  pour 

l'éducation  de  la  conscience  civique,  le  vote  sut  les  cho 

En  effet,  l'électeur  ne  voit  pas  s  qui  dans  l'opération  du  \ 

engage  sa  conscience  :  parce  que  d'une  part  la  question  est  mhn 
mal  posée,  et  que,  de  l'autre,  il  n'aperçoit  !•••-  les  suites  probables  de 
la  préférence  donnée  à  tel  candidat.  Pour  <piil  en  soit  autrement,  un 
excellent  moyen  serait  de  le  consulter  de  temps  .<  autre,  et  dans  l'ordre 
municipal  pour  eommeneer.  sur  un»'  question  positive  et  précise,  et  de 
l'inviter  à  dire  oui  ou  non.  Alors  \.\  question  est  nettement  posée  :  plu- 
de  faux  fuyants  ni  d'équivoques.  Les  conséquences  du  oui  ou  «lu  non 
apparaissent  nettement.  Et  ainsi  ce  changement  dans  l'objet  <iu  vote 
provoquerait-il  souvent,  comme  cela  s'est  vu  en  Suisse,  de  la  par] 
la  majorité  électorale,  une  sort»'  d'examen  de  conscience,    conduis 
pratiquement  à  la  mise  en  échec  d'une  loi,  pourtant  votée  par  l'immense 
majorité,  peut-être  par  l'unanimité  des  élus. 

On  s'est  étonné  en  France  que  certaines  populations  très  religieu 
aient  coutume  d'élire  des  députés  qui,  au  Parlement,  se  comportent 
en  adversaires  irréductibles  des  croyances  de  leurs  commettants  l 
tradiction,  a-t-on  dit.  Oui  certes,  mais  contradiction  qu b  popula- 
tions éviteraient  au  cas  où  telle  ou  telle  loi  jacobine  viendrait  .<  être 
directement  soumise  à  leur  approbation  :  alors  ces  populations  met- 
traient à  repousser  la  loi  la  même  unanimité  que  Leurs  élu-  à  la  voter. 

(Test  comme  excitant  de  vraies  et  saines  responsabilités  que  le  i 
rendum  est  désirable  et  mérite  de  figurer,  à  part  et  en  première  lig 
parmi  les  garanties  d'un  meilleur  usage  de  la  fonction  électoral»-. 

Mais,  comme  le  corps  électoral  ne  peut  intervenir  in  plénum  qu'à  de 
longs  intervalles  et  pour  des  lois  importantes,  et  comme  ses  élus  gardent 
en  tout  état  de  cause,  tant  de  pouvoir  et  de  responsabilités  tout  à  la 
fois,  il  convient  que  certaines  garanties  particulières  entourent  l'exer- 
cice de  la  fonction  électorale,  quand  celle-ci  se  réduit  à  une  désignation 
ou  à  un  choix. 

Il  en  est  deux  d'une  particulière  importance  :  c'est  le  vote  efficace 
et  c'est  le  vote  dans  la  profession. 

Par  vote  efficace,  nous  entendons  celui  qui  tend  réellement  à  la  dési- 
gnation d'un  élu.  Dans  notre  organisation  électorale,  le  vote  n'est  effi- 
cace que  pour  la  moitié  plus  un  ;  il  est  illusoire  et  vain  pour  la  moitié 
moins  un.  Il  pourrait  devenir  réellement  efficace  pour  la  presque  tota- 
lité des  électeurs,  si  toute  fraction  du  corps  électoral,  correspondant 
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par  exemple  an  sixième,  -  il  >  i  six  candidate  6  nommer,  au  cinquième 
>'il  y  en  a  cinq,  .m  quart  »il  >  en  i  quatre,  et  Binai  de  suite,  avait  qua 
lit--  pour  élire  un  député.  On  sait  que  la  langi  e  de  la  politique  a  qua 
liflé  improprement  de  représentation  proportionnelle  ce  système 
«lui  est  bien, au  point  de  rue  philosophique,  l'attribution  du  droit  d'élire 
u\  qui  n'ont  présentement  que  le  <lr. ut  platonique  d'exprimer  une 
préférence,  <  m-  plus  est  vain  par  ses  <  onséqueix  es  l'exercice  d'un  droit, 
plus  .i u -- 1  il  j  .i  chance  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  consciencieux. 
Le  \<«ir  engage  la  conscience  :  que  le  vote  ait  toujoun  une  portée  pre- 
nne râleur  qui  se  traduise  en  immédiats  résultats. 

Quant  au  rote  dans  la  profession  pour  l'une  des  deux  (  hambres,  il  se 
recommande,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  des  facilités  pai 
liculières  que  procure  .i  ses  membres  le  groupement  professionnel  pour 
connaître,  appréi  ier   juger  les  hommes,  voter  donc  ..%••■  une  «  ons<  ien<  e 
l»lus  éclair* 

Enfin,  qu'il  s'agisse  de  candidats  à  élire  <»u  de  décisions  à  prendre, 
il  convient  que  le  \"t'-  soit  secret  et  soit  obligatoire     le  secret  du  vote 

soustrait  la  conscie le   l'électeur  aux   sollicitations  extérieures  qui 

trop  souvent  émoussent  le  sens  de  la  responsabilité;  quant  .•  l'obliga- 
tion, elle  tr.nliiit  en  acte  par  des  sanctions  l'importance  de  la  fonction 
électorale,  forme  par  excellence  du  devoir  civique.  El  puisque  la  cons- 
cience des  responsabilités  grandit  chei  l'individu  qui  a  fondé  un  fo 
m  mesure  qu'il  .voit  augmenter  le  nombre  de  ceux  auxquels  il  .i  transmis 
la  vie,  il  r.nii  accroître  en  puissance  la  Fonction  électorale,  eu  ê$ 
aux  accroissements  de  la  famille  elle-même. 


clusion. 

Intervention  dire<  te  des  i  itoyens  dans  le  vote  des  l"i-  :  vote  effii 
et  vote  dans  la  profession  .  vote  sei  ret    obligatoire  et  proportionné  aux 
responsabilités  familiales,  ce  Boni   la  autant  de  garanties  extérieures 
qui  entourent  l'électeur  dans  l'exercice  «l'un  pouvoii   redoutable,  i 
même  réduit  ,i  ce  qu'il  est  présentement,  .i  un   simple   <ln.it    de   d 
gnation,  c'est  une  fonction  gravt   qui   de  choisir  celui  ou  ceux  qui,  en 
exerçant  l'autorité,  pourront  beaucoup  pour  ou  contre  le  bien  «lu  p 
pour  «Mi  contre  la  loi  morale. 

Nous  avons  indiqué  quelques  mesures  qui  seraient  lime 

extension,  applû  al  ion  arantie  sa)  -  ulté  d< 

Par  elles,  l'électeur  sera  amené  <  prendre  de  plus  pn  i  et  plus  Bouvent 
conscience  de  Bes  responsabilités.  Mesures  évidemment  insuffisantes 
par  elles-mêmes,  si  aucun  effort  intérieur  n'an  m  dedans  éle< 

leurs  et  élus,  I  itholiques,  nous  avons  foi  dans  l'efficacité  du  tra 
interne  qui  B'accomplit  dans  les  &m<  l'action  de  l'autorité  <iui 

enseigne  et  qui  dirige  au  nom  de  Dieu.  Vgissanl  sur  les  consciences  «pu 
se  lient  volontairement  .i  son  magistère  et  •  sa  dis<  ipline  par  un  a<  te  de 
suprême  liberté     -  cons<  ien<  es  soumises  et  libres  tout  à  la  fois      l'Eglise 


166 

.  atholique  i  I  I  i  •!"'  atri<  e  pai  •  v  ellen<  •  aMItte*     n  M 

partiel!    •  uivant  le  mol  de  Pie  \ .     de  form<  i  i  upl« 

..i  ,!■■    pouvoir!  publi(       (i).  Plie  toujoun  doeik    de  i  'Egïi  ••   aoui  lui 
demandout  de  noui  aider  6  •  tre   au 

quellei  la  de  m  ratta<  ae,  le*  plut  a<  tifs  !••-  plu 

plug  justei    1<     plui  ardenti  ■•  promouvoir  le  b  nmun.  El 

pouvoni  n. .m-  garder  l'amMti •'   l'ei  poir  d'ètn     Dieu  aidant 

.  ellents  i  itoyenf    de*  fon<  tionnain 

.lu  bien  public. 


( i)  i..i  tre  -m  le  Sillon. 


Les  Fondements  de  l'Obligation 
à  l'Impôt  * 


(ours    <lr  M.    A.     BOISSARD 
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Nulle  question,  peut-être,  n'intéresse  à  un  égal  degn  'i1"  '•»  question 
de  l'impôt  .1  la  fois  l'ensemble  du  corps  bo<  ial  el  i  haque  citoyen  pria  iso« 
lément. 

Et,  en  effet,       el  d'une  part,       l'impôt  peut  être iparé  à  l'huile 

qui  permet  sus  rouages  de  l'organisme  social  dé  fonctionner.  L'impôt 
est  I»'  ii»  if  de  la  p.<i\  aussi  bien  et  autant  que  le  nerf  de  la  guem  . 

Pas  d'organisation  sociale,  pas  d'ordre  bo<  ial, surtout  dans  les  périodes 
de  multiplicité  et  de  complexité  des  services  publics  comme  notre  stade 
actuel  «!«•  civilisation,  sans  un  Bystéme  productif  de  fta  alité.  Ce(  i  est  ■• 
•  point  que  la  supériorité  d'un  organisme  étatique  dépend  aujourd'hui 
avant  tout  peut-être,  au  moins  matériellement,  de  l'exact*  adé- 
quation de  son  armature  finan<  u  i  e. 

lit.       d'autre  part,       Vimp  uUuemtx  en  somme, une expropi 

tt<>n  partielle  ti  annuelle,  }»>ur  cause  tT utilité  publiqut .  de  la  fortune  dt  cha- 
que citoyen,  on  con<  oit  quelles  réper<  lissions  but  la  \  ie  individuelle  et  fa- 
miliale peut  avoir  le  régime  fts<  al. 

Donc,  j»'  le  répète,  peu  de  questions  présentent  un  intérêt  .1  la  fois  so- 
da! et  Individuel  aussi  vif  et  aussi  constamment  uctueL 

Kt  l'actualité  de  ce  sujet  d'étude  est  plus  immédiate  encore  à  unehi 
ou  les  déficits  budgétaires  el  les  dépenses  i issitées  par  la  conq 


*  Belon  la  déi  laration  faite  j> .t r  1 af<  ■ 

m. nt  .1  r  impôt  sur  le  revenu  reflet  aioni  penonnellei  dont  il  garde 

toute  la  n  iponaabil 

i    s. >ii  BmineiK  •■  le  i  ardinal  Kme\  U 

\\     36    (  fibk  i .    ■  ■•  ftq  .•■    dh    Veut  liflea     I N  nanti  •  < 

siiva  •  rêque  an  liaraoAo 


marocaine  et  par  l'augmentation  de  imn  fora    militaire  font  !••  i  « 

i  r.  ace  un  nouvel  el  considérable  effort  financier. 

\n    i   1 1  pui  que  nom  lomnv    en  train  cette  icmaine,  de  dre 
bilan   de  responsabilité    il<   t  bien  évident  qu'il  y  eût  eu  une  leço 

mement  intéressante  6  faire  sur  l<     i  •   pon  abilitéi  »-t  «i nx  qui  édi< 

tent  l'impôt  el  '!«■  i  eu  i  qui  l'ai  quil  tenj 

liai      pour  établir  ce*   bilam  de  re  pon  abilitéi    en<  idrait-il 

oir  d'abord  et  tréi  exactement  ce  qu'en  Vimpi 

<  >r,  il  se  trouve,  précisément,  que  i  est  là  une  des  qu<  les 

quelles  se  débitent  couramment  le  plus  d'erreui  que 

qu  invétéré) 

C'est  pourquoi,  Mesdames  et  lie  Limé  qu'il  pourrait  i 

utile  que  nous  pro<  édiom  ensemble,       i  e  matin,       •  î'étud 
meiUs  de  V obligation  à  l'impôt. 

Nous  <  lit-ii  berons  donc  à  dégager  ensemble  quelle  eet  la  notion  de  dm* 
pot  que  l'i'H  doit  considérer  comme  proie. 

Puis,  je  vous  indiquerai  brièvement  quelles  n  iult< 

normalement  de  cette  notion  exacte  de  l'impôt  :a  quant  à 
d'abord,  c'est-à-dire  quant  à  la  part  individuelle  qui  devrait  être  récla- 
mée à  chaque  contribuable  :  et  b)  quant  aus  forme*  que  devrait  revêtir 
l'impôt,  autrement  dit  quant  aux  procédés  fiscaux  qui  sembleraient  de- 
voir le  plus  aisément  obtenir  des  résultats  conformes  a  cetti  no- 
tion de  l'impôt. 


I.  Q\  ELLE  BST  LA   NOTIOB    IX  \<  TE  DX  l'iMPOI    . 


idministratwement,  c'est-à-dire  dans  la  brutalité  des  réquisitions  quo- 
tidiennes du  fisc,  V impôt  se  présente,  en  somme,  tout  simplement  comme 

le  prélèvement    opéré   obligatoirement^  dans    les    terme-    de    l"  loi    fiscale 
annuelle  sur  les  facultés  individuelles  deè  citoyens  ou  à  propos  de  cer' 
actes  ou  de  certaines  consommations  des  citoyens,  pour    couvrir  l -s  dépen- 
ses de  VEtat. 

Mais  ceci,  vous  en  conviendrez  avec  moi,  ne  constitue  pas  proprement 
une  définition  de  l'impôt  et  de  son  fondement  rationnel:  c'est  —  unique- 
ment —  une  constatation  matérielle  de  l'apparent-  extérieure  sous  la- 
quelle se  révèle  pratiquement  tous  les  jours  l'impî  mtiibuable. 

Si  nous  voulons  nous  placer  non  plus  au  point  de  vue,  trop  terre  à 

terre,  de  la  matérialité  des  faits  quotidiens,  mais  au  point  d*:-  vue  des 
données  de  l'évolution  historique,  voici  ce  que  nous  observons. 

Historiquement,  l'impôt  apparaît,  au  début  des  civilisations  et  dans  la 
période  chaotique  et  guerrière,  comme  la  rançon  de  la  faiblesse  maté- 
riel] !  ou  morale  vis-à-vis  de  la  puissance  :  c'est  le  tr  but  du  vaincu  au 
vainqueur  :  la  prime  d'assurance  du  sédentaire  contre  la  razzia  pério- 
dique et  totale  du  nomade;  la  redevance  du  protégé  au  protecteur,  du 
client  au  patron,  du  sujet  au  prince,  du  manant  au  seigneur,  du  fidèle 


—  189  — 

au  prêtre:  sous  <  ettc  forme  primitive,  -  'est  <  elui  <jm  n'a  presque  rien  ou 
;  i  i  il  chose  'i111  peie  ••  celui  qui  a  davantage  1 1  .jm  prétend  .1  plus 
encore,  parce  qu'il  a  la  force  ou  le  prestige.  Bt  le  faible  le  petit,  le 
Lif  paie  pour  obtenir  que  ne  lui  soit  pas  enlevé  le  peu  qu'on  veut 
i)it'ii  consentir  .1  lui  laisser  Cast  \à  la  formule  po/ififiie,  ou  politic* 
superstitieuse  de  l'impôt,  suivant  laquelle  l'arbitraire  se  ba  mt  trop 
louv  ut    sur  la  force   prétend,   d'ailleurs,  généralement    légitimer 

iur  certains  droits  de  souveraineté  préétablie  et  plus  ou 
moins  surnaturelle,  et  se  prévaut,  en  surplus,  de  soi-disant  ee/viecs  de 
protection  et  de  patronage  qui  veulent  être  reconnus  et  réraunéi 

Quand  le  régime  sous  lequel  s'abritent  ces  pratiques  un  peu  trop  som- 
maires penche  vers  le  déclin  et  quand  ces  prétentions  paradoxal  1  «»iit 
perdu  une  part  de  leur  crédit  ;  quand  aux  réquisitions  de  la  violence 
••1  de  l'arbitraire  tendent  ••  succéder  les  garanties  d'une  organisation 
et  les  régies  de  l'équité,  l'idée  de  rémunération  d<  »  services  rendu*  sur- 
nage et  se  précise  et  c'est  sur  cette  idée  entendue  plus  au  pied  de 
la  lettre  que  se  fonde  une  nouvelle  conception  <!••  l'obligation  .1  l'impôt 
1.4  conception  éeonomico-juridiquei  suivant  laquelle  V impôt  eei  />■  prit 
dont  le  contribuable  /""<■  les  service*  </u,-  lui  rend  VEtat,  L'impôt .  dam  cette 
conception,  n'est  plu^  un  simple  tribut  de  sujétion,  une  redevance  d*in« 
férieur  .1  supérieur,  un  aveu  de  faiblesse  et  de  soumission,  mai-  une  <t>itr 
tTéquivatenee  :  c'est  un  prix,  le  prix  correspondant  ■  certains  Ben 
prestes,  .1  certaines  jouissances  procurées. 

tte  conception  économico-juridique  <!«•  l'impôt  est  certainement, 
Mesdames  et  Messieurs,  très  supérieure  .1  la  précédente;  elle  substitue 
à  la  notion  d'une  charge  indûment  imposée  par  la  contrainte,  con- 
trainte physique  ou  morale  .1  laquelle  on  bs  soustrait  aussi  largement 
qu'on  1»'  peut  et  sans  s<  rupulo,  la  notion  d'un  //'■//  </<■  droite  d'une  dette 
d'équité  quasi  contractuelle,  qu'il  semble  qu'on  ne  puisse  violer  sans 
indélicatesse. 

Aussi  bien,  »'t  t»i  »--t  le  charme  qu'exercent  les  formules  juridiques 
sur  les  esprits  \<<w  sens,  ««-m.'  conception  conserve  .<  l'heure  actuelle 
encore  beaucoup  de  partisans.  «>n  rencontre  un  peu  partout,  dans  les 
ouvrages   de  science  économico-financière,  les  définitions  suivant* 

L'impôt  est  le  prix  de  la  protection  sociale  ;       N1  prix  des  services  de 

l'Etat  ;       l'impôt  est  un  <■>  hange  de  services et  récemment  encore, 

une  jeune  auteur  «■«  rivant  sur     la  valeur  démo<  ratique  de  l'impôt  et  la 

recherche  d'un  système  déi ratique  d'impôt    1      affirmait  :     L'impôt 

••st  essentiellement  le  prix  dont  nous  payons  un  certain  nombre  de 

vices.  1  'impôt  implique  nécessairement  échange Payer  l'impôt, 

comme  payer  le  boulanger  <>u  l'épicier. 

llli  bien,  Mesdames  et  Messieurs,  rien  n'est  plus  f,m\  que  cette  assi 
milation. 

t  Sette  conception  «!•'  l'impôt  est  essentiellement  défectueuse  et  inexacte 
contraire  aux  faits  p'-sitifs  .-t  contraire  au  sens  prol  lare     u  d'être 

et  .1  la  fonction  démocratique  de  l'impôt. 


1     \    i;i\i>iu;     Sillon     des  25  mars  et  10  mai  1908. 
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Je  du  que  i  et  le  notion  de  i  irap  tout  ■>  rail  •  ont    i 

lité  des  faits,  bu  i  i  onstatation    positi  •  mène  d 

autour  de  loi 

En  effet,  -i  I  iin|M.t  était  réellement  le  prix  de  »'il 

participait  vraiment  «i  ■  la  nature  d'un  contrat,  d'un  échanf  >mi 

que,  il  présenterait  ce  double  caractère    dV/r<  partiellement  au  moins 
facultatif  ,  H  de  devoir  réaliêêf  une  eertaim  équivalence  une  certaine  ; 
portion  entre  les  jouissances  obtenue!  si  le  prb 

Or,       et  en  premier  lieu,       rimpôtett  éminemment  obligatoin    Et 
ii  je  ne  yeux  p<<-  dire  seulement  qu'il  apparaît  comme  pratiquement 
Impossible  que  quiconque  se  soustraie  totalement   a  que  lui 

rend  l'organisme  social  et  ■•  la  jouissant  e  des  facilités  d'exisU  n<  ••  et  de 
mouvance  Que  cet  organisme  social  met    minute  par  minât  dis- 

position :  je  ne  veux  pas  exprimer  seulement  l<  1ère  matérielle- 

ment obligatoire  de  l'impôt  mais  bien  son  caractère  moralement  obliga- 
toire, obligatoire  au  regard  de  l'opinion  commune  :  car,  supposât-on 
qu'un  ricin-  avare  arrivât,  en  restreignant  au  -tri<t  indispensable 
consommations  et  son  train  «!•■  vie,  à  restreindre  du  même  coup  et  dans 
de  tris  importantes  proportions  ses  contributions  fiscales,  la  conscience 
collective  éprouverai  très  nettement  !»•  sentiment  que  ce  riche  a 
s'est  pas  libéré  en  acquittant  une  quotité  d'impôts  diminuée  par  le  f<»it 
de  la  restriction  de  son  train  de  \  te  et  dans  la  proportion  même  de  • 
restriction,  mais  que  —  bien  au  contraire  —  c'esl  frauduleusement  qu'il 
s'est  soustrait  ain>i  à  une  portion  o}e  ce  qu'il  aurait  <lu  payer  et  que,  in- 
contestablement, il  demeure  débiteur. 

Et  quant  à  Véquiçcdence  entre  le-  services  net  us  et  les  contributions 
dues,  elle  se  manifeste  si  peu  dans   la  réalité  qu*-.   ainsi    qu'on   l'a  pu 
écrire  (1),  «  on  pourrait  presque  dire  que  ce  qui  caractérise  rimpôt 
l'absence  d'égalité  >  dans  les  prestations. 

Souvent,  celui  qui  reçoit  le  plus  donne  le  moins.  Ainsi  en  est-il, 
exemple,  du  vieil  indigent  recueilli  dans  un  hospice,  qui  reçoit  tout  de 
l'organisme  social  :  couvert,  vêtement,  nourriture,  et  même  consomma- 
tions de  demi-luxe,  comme  le  tabac,  etc..  et  ne  donne  rien  en  écha    - 
puisque  le  peu  de  contributions  qui  est  payé  à  propos  de  lui  est  j 
d'autres  que  lui.  Et  sans  recourir  à  un  cas  aussi  extrême,  il  est  incontést;  - 
ble  qu'un  grand  nombre  de  services  publics  profitent,  en  somme,  beau- 
coup plus  à  la  masse  des  très  petites,  des  petites  et  des  moyennes  gens 
qu'aux  classes  aisées  qui  —  à  leur  défaut  —  trouveraient  dan»  leurs 
sources  propres  le  moyen  d'y  suppléer  pour  eux-mêmes   et   pour  leur 
usage  exclusif. 

Ainsi  donc,  V impôt  n'a  rien  d'un  échange  puisqu'il  n'est,  à  aucun  d« •_ 
facultatif,  et  puisqu'il  est  sans  aucune  proportion  avec  la  valeur  des  avan- 
tages sociaux  qu'il  est  censé  rémunérer. 


(1)  A.  Renoir,  lue.  cit. 
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En  réalité,  nous  ne  payons  p.t>  l'impôt  parce  « { u«-  nous  profitons,  el 
dans  la  mesure  el  proportion  ou  nous  profitons  des  services  publics 
celui  qui   paie  peu  ne  paie  pas  i"'"i  parce  qu'il  profite  \«-n        el  celui 
qui  paie  beaucoup  ne  paie  pas  beaucoup  parce  qu'il  profite  beaucoup. 

Celui  qui  paie  beaucoup  doit  beaucoup  tarce  qv'i\  rsi  i  beaucoup 
Voilà  la  vraie  formule  :  la  formule  de  Cimpôt  dette  de  solidarité  sociale, 
charge  de  tituati  i         aie,  el  non  de  l'impôt  obligation  juridique  nais 
sanl  d'un  •••  hange  d'ordre  économique. 


i.im/,  Mesdames  el  Messieurs,  non  une 'obligation  naissant 

d'un  é<  h  onomique,  mais  '""■  dette  de  -"hii.tr  .il,-. 

si.  en  effet,  des  faits  positifs  nous  voulons  extraire  leur  philosophie, 
ih.ii>  i  onstatons  que  membres  nés  < | u <•  nous  le  voulions  ou  <i"''  nous 
h.:  le  voulions  pas  d'une  société,  nous  participons  .<  ses  inconvénients 
et  ,i  ses  avantages,  à  ses  commodités  •■(  .1  ses  contraintes,  et  que  nous 
nous  trouvons  liés,  par  une  interdépendance  étroite  à  laquelle  nous  ne 
saurions  nous  Boustraire  el  au  paesé,  et  au  présent  el  ô  l'avenu  de  1  ette 
té  Nous  sommes  <l"in  tenus  de  ses  dettes  et  1  ela,  non  peu  en  pro- 
portion de  la  responsabilité  personnelle  que  nous  pouvons  3  avoir 
prise,  pas  plus  que  dans  la  limite  stricte  des  avantages  que  nous  avons 
pu  tirer  de  ses  dépenses,  mais  bien  dans  la  proportion  où  nous  pou- 
vons en  porter  la  1  haï 

N'ous  vivons  socialement       nous  jouissons  socialement  ;  nous  devons 
donc  p.t\ er  soi  ialement    1 

est  là  la  vraie  nonne  Je  l'impôt,  el  elle  est,  vous  le  voyei,à  l'op- 
posite  de  la  notion  d'un  •■<  h&nge  purement  économique  <-i  individualiste 

Ainsi  donc,  Fimp  à  dire  notre  contribution  à  V acquittement  de* 

dépenses  du  corps  social,  est       purement  et  simplement      ■  un,-  dette  de 
solidarité  sociale,  une  charge  de  situation  sociale. 

Et   alors  que,  dans  l  ption  politique  de  V impôt-tribut,  c'est   le 

faible  qui  paie  le  tort  :       et  que,  dans  la  conception  èconomico-jurid 
éefimpôt'à  >""  jerait  chacun  qui  devrait  payer  rigoureusement  en 

proportion  de  1  e  dont  il  bénéfli  ie  :  dans  la  1  ona  ption  sociale  de  Vin 
dette  de  solidarité  >nt  ceux  qui  peuvent,       tous  ceux  qui  peuvent  et 

rien  que  ceux  qui  peuvent,       •mi  doivent  payer  non  pour  les  auti 
mais  bien  pour  eux  et  pour  les  autres,  ou  plus  exactement  pour  tous, 
t  .1  dire  pour  l'ensemble  de  l'organisme  social. 

Voilà,  Mesdames  el  Messieurs,  quel  est,  selon  moi,  !«•  fondement  mo- 
el  social  de  l'obligation  à  l'impôt.        Voyons,  maintenant,  quelle 
<l"it  être,       d'après  cette  notion  de  l'impôt,       la  mesure  de  l'obligation 
de  1  haque  1  ontrihuable. 


' 


II.    QUBLLI    f  »  *  »  i  i     i  i  ■  (.    m    m  ».    i  i'.  i     i.  t      i    OBLIOATK 

"iMllllll     Mil    I 

La  déterminati le  U  pari  d'impôt  que  ■  i  «  »  1 1  payer  chaque  'it<. 

doit  être  cherchée  dam  le  principe  suivant  : 

(  iitn-iui  >■-(  tenu  de  contribuer  ■>  l'acquittement  de   dépen  e    publi 
quee  tuivani  lei  faeulté$i  tuuHMt  ton  pouvoir  èconomiqui 

raf  facultés,  pat  pouvoir  économique  il  faut  entendre  la  situation 
<l»'  fortune  d'ensemble  de  chaque  contribuable!  ou  plut  exactement,  de 
chaque  unité  eontr  humble.       Et  Ici  se  placerait  la  démonstration  •• 
pour  but  d'établir  que  l»  vér  table  unité  eontr.buabU  n'est  peu  Vindiçidut 
maii  bien  hi  famille,  t>-  groupement  familial  et  que  les  facultéf  'l"  grou- 
pement familial  tu  sauraient  être  équitablement  dénombrée!  et  fi 
qu'en  tenant  compte  de  toutes  les  charges  du  dit  groupement  familial. 
—  Mais,  Mesdames  et  Messieurs,  '''ii\  d'entre  foui  qui  assistaient  ■*  la 
Semaine  Sini.ii»;  de  Limoges  >*•'  souviennent  certainement  de  la  fs 
Lumineuse  et  décisive  dont  ceci  a  été  exposé  1 1  démontré  par  mou  ami 
Terrel  ;  il  est  donc  tout  à  fait  superflu  d'y  revenir  :  nous  pouvons  con- 
sidérer celte  vérité  comme  aussi  indiscutablement  établie  su  principe 
que  totalement  méconnue  et  même  contredite  par  la  pratique. 

Donc,  chaque  famille,  —  véritable  cellule  sociale,  »*t  par  conséquent 
véritable  unité  contribuable,  —  devrait  être  atteinte  par  l*impôi  suivant 
ses  facultés. 

Tout  le  monde,  —  ou  à  peu  prés,  —  est  'l'accord  sur  cette  formule. 
Mais  on  cesse  de  l'être  par  rapport  au  sens  qu'il  faut  lui  attribuer. 

La  mesure  qui  devra  être  établie  entre  f  ensemble  des  facultés  de  V unité 
eontr.buable  et  ses  prestations,  sera-ce  une  proportionnalité  matkémai 
•  Mitre  ces  facultés,  entre  la  fortune  d'ensemble  du  contribuable  et  les 
versements  de  celui-ci  ;  —  c'est-à-dire  que  lorsque  l'on  demandera 
50  fr.  à  celui  qui  a  1.000  fr.  <l»j  revenu  on  demandera  5.030  fr.  à  <^lui 
qui  a  100.000  fr.  de  rente? 

Ou  bien,  sera-ce  une  proportionnalité  d'équité, la.  proportionnalité  i 
liste,  la  vraie  proportionnalité  :  c'est-à-dire  la  proportionnalité  des  sa<ri- 
jices,  autrement  dit  la  progressivité? 

Poser  la  question,  Mesdames  et  Messieurs,  devant  des  sociaux,  i j'est, 
n'est-il  pas  vrai,  la  résoudre  :  du  moment  que  chacun  doit  suivant  qu'il 
peut,  il  est  incontestable  que  devra  être  considéré  comme  ne  devant  rien 
celui  qui  ne  peut  raisonnablement  rien  donner  parce  qu'il  n'a  que  le 
strict  indispensable  pour  vivre  ;  devra  peu  celui  qui  n'a  que  des  facultés 
médiocres  ;  devra  beaucoup  celui  qui  a  largement,  celui  qui  dispose  de 
ressources  plus  que  suffisantes  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  du  grou- 
pement qu'il  représente  et  dirige. 

L'impôt,  dette  de  solidarité  sociale  aura  donc  comme  loi,  quant  à  la 
mesure  de  la  contribution  de  chaque  unité  fiscale  : 

«  Demander  beaucoup  au  superflu  ;  ménager  l'utile  ;  épargner  al 
lument  le  nécessaire. 

Est-ce  à  dire,  Mesdames  et  Messieurs,  que  cette  règle  très  facile  à  éta- 
blir théoriquement  soit  d'une  traduction  pratique  très  commode? 
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Incontestablement,  et  en  Bincérité,  son  application  ne  laisse  pai  que 
d'être  très  déli<  ate  et  sa  réalisation  que  d'être  très  diffl  ile. 

Quel  taux  de  progression  de  la  contribution  devra  êtr<  adopté  i»<»ui 
se  trouver  en  -  ounexité  équitable  a\  ec  la  pi 
Quelle  portion  de  fortune,  quel  minimum  d'existence  devra  êti 
lument  épai  (ue  doit-on  considérer  comme   dépassant  les  limiter 

de  l'utile  si  débordant  les  frontières  «lu  superflu 

I ..•  superflu  a'est-iJ  pas  souvent,  Mesdames  ••(  M»*ssi«'m -,  !••  nécessaire 
de  demain?  le  u<  re  d'un  temps  même  plus  proche  '  S<  uvenom  nous 

de  la  f i n«*  boutade       Le  superflu,  chose  si  nécessaire  !     Dans  combien 

d'existem  es  une  petite  cari  de  superflu  peut-elle  fttr nsidén  •■  i  omme 

non  i"Mt  .1  fait  indispensable  pour  rendre  la  vie  tolérable 

qu'il  faut.  «-n  tout  cas,  affirmer  très  énergiquement  i 
que,  dans  la  volonté  d'épargner  le  nécessaire,  il  ne  faut  pas  se  lai 
entraîner  à  grossir  démesurément    la  nombre   de   i  nix   qui    seraient 

totalement   dégrevée  de  tout itribution  aux  charges  publiques. 

Rien,  Mesdames  et  Messieurs,  ne  -.meut  être  à  la  fois  plus  dangereux 
et  phu  anti-démocratique  m11''  de  diviser  l<  - 1  itoyens  en  deux  i  atégories 
inégaies  :  Ceux  qui  décideraient  des  dépenses  publiques  sans  en  porter 
aucune  part  et  ibir  aucun  contre-coup  de  leur  augmentation,  et 

i  .'u\  <|in  paieraient  i  •  -  dépenses  sans  pouvoir  en  i  ontrôlef  eftl<  •>.  ement 
l'emploi  "u  .-H  enrayer  l'accroissement  excessif. 

Il  .'-t  de  la  dignité  du  citoyen,  de  celui  qui  tient  à  être  un  citoyen  com- 
plet, de    n'être  pas  dispensé  de  l'honorable  obligation  <l ntribuer  aux 

charges  publiques  ainsi  que  s'exprimait  la  constitution  de  1793,  arti- 
■  le  101 

Mais  cette  réserve  très  importante  bien  mise  en  vedette,  la  progn 

vite  <i<-  V impôt  semble  vraiment  devoir  être  considéré mme  la  seule 

mesure  légitime  et  équitable  de  l'obligation  à  l'impôt  I  là,  de  p!us 
•  h  plus,  la  conviction  arrêtée  d'une  Coule  de  bons  esprits  de  tout.-  caté- 
gories et  de  toutes  les  école nomiques,  même  de  nombreux  écono 

mistes  i  lassiqu< 

Et  voi<  i  .mi  quels  termes  le  P.  A  ut.. in.-  exprime,  but  t,  son  ju( 

ment  de  théologien  moraliste  : 

L'impôt  est-il  le  concours  personnel  aux  chai  tl<  non 

l'équivalent  objectif  des  avant;  iaux  reçus  pat  le  citoyen,       iu.ii-> 

la  part  de  sa<  rifi<  e  i  Kigi  e  du  i  ontribuable  dans  les  d<  publiq  i 

Uora  •  hacun  't"it  payer  une  part  d'impôt  proportionnelle  à  sa  fa  ulté 
i  on  tribu  th  e. 

Or,  les  Facultés  contributives  croissent  progressivement  par  rapport 
.  la  fortune  du  contribuable. 

Donc,  l'impôt  doit  être  progressif  par  rapport  à  cette  fortune. 

Voilà,  n'est  ce  pas,  Mesd;  mes  et  Messieurs,  un  syllogisme  parfait. 

Malheureusement,  le  tout  n'est  pas  de  fixer  ainsi  une  mesure  th< 
ri  que  •  t  abstraite  de  l'obligation  à  l'impôt  :  le  plus  important  serait  de 
pouvoir  la  faire  passe  r  dans  la  réalité  d<  -  taxations. 

Quelles  poxmks  devrait  d<  n<  prendre  l'impôt  pour  pouvoir  se  rapp 
cher  le  plus  possible  de  1 1 1  idéal  ' 

t  la  question  qu'il  nous  n  tudier  somi 


lï»i 


[II,  «Hi.ii  non  pb  i  ••  rm  i   l'i  mpo 


i  orce  nous  est,       toul  d'abord        ■  i ■  -  i  onstater  « f i j •  -  no 
ht  poa  ùbilité  d<    rai  onner  de  politique  fls<  aie  i  omn 
déjà,  el  comme  si  un  régime  d'impôts  étail  à  ■  ier  de  toute*  p 

i  h  fait  qui  domine  el  s'impose      avant  toute cho 
vation,  c'esl  la  complexité  extrême,  inévitable   irrémédiable  de*  nu    • 
nismea  fiscaux  «"iit.iupMr.Hii~    étanl  donnée  l'importance  des  prél< 
iiiciiis  que  I»-  pouvoir  social  se  trouve  obligé  d'oj  u  la  fortum 

contribuables  pour  Faire  Face  au  développemenl  toujoui 
<i  \  icea  publics  el  des  dépenses  administra  i  i 

Quand  on  considère  que  f  »■  »  u  r  alimenter  les  l  >  1 1  «  i  ^r  •  -  i  ~ .  tanl 
que  des  départements  el  des  communes,  il  tout  opérer,  en  i.»u- 

la  bours  mtribuables  une  saignée  annuelle  de  plus  de  6  millia 

el  bientôt  sans  doute  de  plus  de  7  milliards,  équivalant    -    par  cotise* 
quenl       a  quelque  2}%  de  l'ensemble  de  leurs  revenui  imprend 

combien  il  sérail  impossible  d'arriver  à  pareille  expropriation  partielle 
el  annuellement  renouvelée  de  ces  contribuables,  d'opérer  une  pareille 
tonte  de  la  bêle  fiscale,  par  un  régime  de  taxation  simpliste,  loyal,  appa- 
rent,  qui  permettrai!  aux  victimes  de  se  rendre  un  compta 
amputations  qu'on  leur  fait  subir. 

Il  esl  de  toute  nécessité,  pour  que  des  impôts  «l'un  total  -i  consid 
ble  puissent  être  levés  qu'ils  se  dissimulent,  qu'ils  soient  pen  us  d'une 
manière  non  apparente,  par  Fractions,  à  intervalles  échelonnés  el  i  omme 
par  surprise. 

Si  Ton  observe,  en  outre,  que  quel  que  soil  le  taux  «i--  ;  i  sion  par 
lequel  <»n  s'efforce  d'équilibrer  les  charges  imp  tx  divers  contribua- 

bles, ce  seront  toujours  —  étant  donné  le  morcellement  de  la  fortune 
privée  en  France  —  les  petites  et  moyennes  bourses  qui  devront  fournir 
le  principal  contingent  de  l'impôt,    (puisque,  d'après  les  calculs  récents 
de  r  administration,  il  y  aurait  —  en  chiffres  ronds  —  sur  1 1  million! 
contribuables  français,  chefs  de  famille.  10.500.000  dont  b->  revenus  _ 
baux  seraient  inférieurs  à  5.000  fr,  et  500.000  seulement  ayant   plut 
5.000  fr.  de  ressources  annuelles,  dont  4.000  à  peine  auraient  plus 
100.000  fr.  de  rente)  :  on  est  bien  obligé  de  conclure  que  quelle  que  soit 
l'infirmité  théorique  de  certains  impôts  indirects  isommatioi 

exemple,  force  est  bien  de  conserver  ces  impôts  pour  arriver  à  obù 
d'une  manière  quasi  clandestine  une  portion  de  la  contribution  dont  on 
ne  peut  dispenser  les  petites  et  les  moyennes  fortunes. 

Donc,  vous  le  voyez.  Mesdames  et  Messieurs.  il  ne  peut  être  question 
ici  que  de  j aire  modestement  un  peu  mieux,  de  réaliser  un  peu  plus  de  jus- 
tice par  les  procédés  qui  peuvent  être  essayes  sans  qu'on  courre  le  ris- 
que de  tout  bouleverser. 

Ajoutons,  d'ailleurs,  que  — sans  contestation  possible — notre  régime 
fiscal  français  actuel  est  certainement  meilleur,  certainement  moins  in- 
juste et  moins  anti-démocratique  qu'il  n'était  il  y  a  quelques  années 
encore. 
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\  l'heure  ai  tuelle  1 1  bien  que  l'on  ne  puisse  pas  prétendr<  ansi  que  i 
tains  l'on!  soutenu  que  la  progressivit<     oil  d<  jà  partiellement  réalisé* 
dans  notre  régime  1 1 — «  -  *  i  ;        bien  qu  il  soit,  mm  doute  même,  en< 
téméraire  d'affirmer  que  la  proportionnalité  mathématique  entn 

iurcefl  dea  contribuables  et  les  charges  fiscales  qu'ils  supportent  .«it 
été  obtenue  «î.m-  l'ensemble,  on  ne  peut,  du  moins,  plus  parier  de  pro 
rebours  aussi  légitimement  '|u*il  5  .1  quelque   quinze 

Il  Importe  de  rendre  hautement  à  la  1 1 1    Républiq ttejustice  que 

,|r>  lois  successives,  <-t   notamment   par  celle  du  mbre  t 

sur  h  régime  tU  '"n  !  celle*  <hi  25  février  1901,  et  tuivai  <r  le 

régin  i      qu'on  est  en  train  de  saboter  par  «i'-  fâcheuses 

érations  de  tarifs  :  celle  du  25  janvier  1903  tur  />■  rég  me  tU 
«•t  d'autres  encore,  elle  a  i  ousidérablement  amélioré  notre  bj  Btéme  Q&  •«! 
des  taxations  indirectes,  et  diminué  lea  injustices  qui  en  résultaient. 
M. il-,  <  ••'  i  «lit.  revenons  en  à  l'étude  rapide  de  cette  question  :  quelles 
formes  devrait  donc  prendre  l'impôt  pour  se  rapprocher  le  plus  possible 
de  l'idéal  de  justice  et  d'équilibre  dea  i  hargea  fts<  ait 

Et  d'abord,  il  est  certain  que  lea  impôts  directs,  d'une  mani< 
nérale,  réalisent  plus  aisément  i  Bt  idéal  que  lea  impôta  indira  t-. 

\Uis  il  faut  dt'j.i  preN  iaer  i  e  que  l'on  doit  entendre  par  impôts  din ••  ta 

le  n'ai  pas  l'intention,  Mesdames  et  Messieurs,  de  vous  exposer  ici, 
dans  le  détail,  «  i  n«  *  1 1  «  *--  controverses  théoriques  se  produisent  .<  ce  sujet 
et  quelles  définitions  et  classifications  différentes  on  donne  des  impôts 
directe  «'t  indirects  suivant  qu'on  se  place  :  a  au  point  de  vue  adminis 
ir.itif  pratique  ;  b)  uu  point  de  \  ne  ••<  onomique  pur  :  ou  e  au  point  de 
\  lie  <l«'  la  politique  fiscale. 

J'appellerai  i<  i  impôts  directs  ceux  qui  frappent  les  éléments  de  ri 
■   du  contribuable  d'une  manière  régulière,  périodique  et  plus  ou 
moine  exactement  proportionnelle  à  l'importance  même  de  ces  éléments 
■  !••  ri«-iir*vM'  rt  i  lirrt  lu-ut,  |iniir  •«•la,  à  atteindre  ces  éléments  dans  leur 
état  de  possession  normale  et  Btable;      autrement  «lit  :  lea  impôts  qui 
frappent  périodiquement  ou  lea  divers  revenue  du  contribuable  pria  à 
part  (maisons,  terres,  commerces,  valeurs  mobilières,  traitements 
laires,  •  i< .   .  ou  i  ea  divers  revenue  totalisés,  en  d'autres  termes  :  len 
nu  global.  Dow  \  impâujur  Ut  revei  global. 

Noua  considérerons,  au  i  ontraire,  i  omme  indire*  t-  tous  lea  autres  tm- 
pôta,  c'est-à  dire  ceux  qui  frappent  le  contribuable  •  <  propoe  dea  divers 

actes  de  circulation  ou  deconsommati le  ri<  hesses  auxquels  ilse  Ih 

dtativement,  ou  obligatoirement       et  sans  se  préoccuper  «i«-  la  n 
percussion  favorable  <»u  défavorable  que  ces  actes  peuvent  avoir  sur  la 
situation  de  fortun  i  de  ce  contribuable  :  impôts  sur  les  denrées,  sur  les 
ni  lea  mutations,  sur  les  transports... 

Remarquons  que  si  les  impôta  dire*  ta  ainsi  «pi.- ; 

finir  semblent  seula  capablea  de  réaliser  adéquatement  une  certaine  pn 
portionnalité  entre  les  situations  de  fortune  et  les  contributions  puisqw 
frapper  un  contribuable  à  propos       par  exemple       d<  ses  consomma- 
tions, c'est  souvent  !»•  frapper  proportionneUement  I  au 
i.  boura  de  sa  fortune  .  il  est  néanmoins  <  ertains  impôta  indira  ta  qui  ne 
paraissent  a  aucun  degré  »  ritiquables.  dont  l'emploi  et  le  développement 


même  p<  \iy  enl  et i •        au  •  onl rairc       i  on  id  ouhaitabli 

bien  < j n ' 1 1 -   n'aienl   .m' un.-  prétention  à  11  proportionnalil 

•   i  il  de    impôt     m  le    con  ommation    puremenl  facultati  omp 

i  ii. m •••- .  |i     uni     inutile      I'     aut i •     pai  roi    nu  i  •  I  omme  le 

LabaC  "ii  l'ai I  .nui  ni  >--\   il  >• v  ■  !••    I.t\«»  mit  I 

.1   I  i!  i  •••  <riv.t\  ml   (!••  iic||.  iii  1 1  ï  •    I'-     douai  ion     •  t     m  < 

qui  constituent  toujours  un  ac<  poisse m<  ni    oudain  et  comme  in 

de  richesse  >\  san    IravaiJ  personnel  préalable  de  celui  qui  en  h 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  tou   le   impôt     sng<  n(  rai,  1 1  parmi  ton  pôl 

directs,  en  particulier,  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  glol 

dire  l'impôl  opérant  un  prélèvement  périodique  sur  la  fortune  d'ensem 

ble  de  chaque  contribuable,    parait,       évidemment,       en  théorie,  le 

plus  capable  de  réaliser  l'équitable  répartition  de  la  taxation. 

Mais,  m-  .Lin,.  -  et  m«   sieurs,  ne  se  heurte-t-on  pas,  quant  ;•  l'établit 
sèment  de  cet  impôt  personnel  sur  le  revenu  global  ft  de*  difficulté* 
tiques  insui  montablei 

E21  d'abord,  il  faut  bien  renon<  er  i  omplètement  &  la  chimère  d'un  im- 
pôt personne]  sur  le  revenu  global,  impôt  unique  et  aniverseL 

Cet  impôt  ne  -aurait  être  L'impôt  unique,  étant  données  les  som 
formidables  qu'on  devrait  lui  faire  rendre. 

Cet  impôt  ne  saurait  être  l'impôt  universel,  i  ar  •  supposer  qu'on  pût 
arriver  à  déterminer  la  situation  de  fortune  officielle  exacte  de  chaque 
contribuable,  cette  détermination  aboutirait  en  dernii  re  anal]  se  à  i 
tituer  ce  que  M,  Méline  appelait  le  «  casier  fiscal  »  de  chaque  i  itoyen,  el 
e  que  Ton  pourrait  plus  exactement  qualifier  d'      état  finanf  ier 
nant  se  superposer  à  1'  «  état  civil      de  chaque  Français. 

Et  l'on  arriverait  uinsi  à  catégoriser  officiellement  tous  les  citoyens  en 
classes  de  fortune,  ce  qui  substituerait  à  toutes  les  autres  division! 
classe,  la  division  la  plus  anti- démocratique,  la  plus  i  utisocûle,  la  plus 
apte  à  développer  et  à  porter  au  paroxisme  tous  les  mauvais  et  bâ- 
timents d'envie  et  de  rapine. 

Donc,  la  solution  qui  paraît  la  plus  indiquée  et  la  seule  piatiquabb- 
s<  nible  être  celle  à  laquelle  se  sont,  en  somme,  ralliés  tous  les  projets  on 
peu  récents  d'impôt  sur  le  revenu  ;  celle  qu'ont  votée  les  députés  en  1 
et  que  le  Sénat  ne  paraît  point  pressé  de  ratifier,  mais  dont  les  événe- 
ments actuels  vont,  sans  doute,  précipiter  l'examen  et  le  vote  définitif, 
à  savoir:  lacombinaison  d'un  régime  d'impôts  sur  les  revenus  saisis  en 
tail  auxquels  se  superposerait  un  impôt  complémentaire  mit  les 
et  demi-grosses  fortunes,  par  exemple  sur  ces  fortunes  de  plus  de  5.000  fr. 
qui  ne  sont  qu'au  nombre  de  moins  de  500.000,  en  France. 

Cette  combinaison  d'un  régime  d'impôts  cédulaires,  c'est-à-dire  d'im- 
pôts appropriés  à  chaque  nature  de  revenus,  avec  un  impôt  complémen- 
taire sur  toutes  les  fortunes  d'une  certaine  importance  permet  :  1°  d'une 
part,  d'opérer  ce  que  l'on  appelle,  d'un  terme  technique  barbare,  la 
discrimination  des  revenus,  c'est-à-dire  l'application  à  chaque  esj 
de  re\enus  d'un  traitement  spécial  et  d'un  taux  d'imposition  gradué 
suivant  Yejjort  d'acquisition  personnel  que  ces  revenus  ont  coûté  à  leurs 
possesseurs  :  revenus  du  capital,  revenus  ))iixtes  du  capital  et  du  travail, 
revenus  du  travail  seul  ;  2°  et  d'autre  part  de  charger  un  peu  plus,  par 
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l'impôt  complémentaire  e(  suivant  un  tarif  progressif,  les  fortunes  dé 
passant  un  certain  montant  total. 

Je  le  1  l  semble  bien  que  oe  soit  dans  le  sens  de  cette  combinai* 

son  que  doive  être  cherchée  la  réforme  de  nos  contributions  dire*  tes  dont 
on  discute  depuis  si  longtemps.  Bt  j'estime  don<  que  tes  catholiqu 

i\  ut-  devraient  pas  marchander  leur  approbation  de  principe,  de 
principe,  s'entend,  et  non  de  détails,  ce  qui  est  bien  différent,  a  un 
projet  dan-  le  genre  de  celui  qu'a  voté  la  Chambre  en  1909  el  qui  n'esl 
en  somme,  dans  ses  grandes  lignes,  que  la  résurrei  Lion  du  projet  établi 
par  1»  grande  Commission  extrupaHementaire  <('•  fimpèi  sur  let  r, . 
instituée  il  y  a  quelques  dix-neuf  ans  passés    1894   et  dont  les  travaui 

ûenl  été  si  remarquables, 
nlement,  Mesdames  st  llessieurs,  pour  connaître  l'importance  d< 
certains  revenus  comme  aussi  le  montant  total  des  fortunes  dépas 
un  certain  chiffre  on  ne  peut  pas  reî  ourir  s  des  prex  édés  sûrs  el  i  ommo- 
des  comme  le  sont,  par  exemple,  la  constatation  directe,  lorsqu'il  - 
de  propriété  foncière  cadastrée,  c'est-à-dire  de  ces  propriétés  '-m  terres 
ou  bâtiments  qu'on  ne  peut  dissimuler  et  qui  B'étalent  au  grand  soleil  : 
— •  ou  encore,  comme  la  retenue  automatique  sur  le  montant  des  cou 
pons  des  valeurs  mobilières,  Bt  alors  on  a'a,  en  somme,  que  le  i  ii"i\ 
entre  trois  systèmes,  souvent  exposés  et  critiqués,  à  savoir; 

l"  La  déclaration  «lu  contribuable  . 

La  taxation  d'office  par  l'administration,  d'après  les  renseignements 
dont  elle  peut  B'entourer  et  avec  l'aide  des  mesures  d'investigation  et 
d'inquisition  auxquelles  il  lui  est  permis  d'avoir  recours;  ou  enfin 

3°  La  détermination  automatique  du  montant  de  certains  éléments 
de  richesse  (Ta prêt  des  tignet  i  ttér.eun  prétendus  révélateurs  de  ces  élé- 
ments de  richesse. 

!>.•  ..s  trois  procédés,  il  est  .i  peine  besoin  d'indiquer  combien  la  dé 
i  taxation  du  «  ontribuable  serait  le  plu-  <  onforme  -tii\  i  onditions  idéales 
de  fonctionnement  d'un  régime  Qscal  dans  une  démocratie  consciente 
<:t  bien  ordonnée.  Mais  il  convient  d'ajouter  de  Buite  que  ce  procédé  n'esl 
utilisable  qu'à  la  «  ondition  que  cette  démo*  ratie  -oit  suffisamment  édu- 
quée,  que  les  citoyens  >  soient  profondément  pénétrés  de  l'immoralité 
des  dissimulations  ••!  des  mensonges  qui  auraient  pour  but  •■(  poûi 
Bultat  d«-  diminuer  l'importance  d<  leur  part  contributive  normale  d 

publiques.  Cette  déi ratie,  Mesdames  et  Messieurs,  exis 

t-elle  jamais?  il  est  permis  d'éprouver  à  ird  quelque  doute 

On  peut,  par  contre,  rappeler  les  résultats  du  système  pour  l'Italie  coi 

temporaine  on,  i(l  déclaration  axant  été  instituée  comme  pi' 1--  d. 

renseignement  pour  1.»  taxation  des  revenus  professionnels,  le  gain  | 
fessionnel  moyen,  au  cours  de  l'année  1892,  et  d'après  les  indications 
fourni.'-  .m  u-.  par  les  int<  aurait  été  <i 

l  fr.  pour  les  avo<  ats,  pro<  tireurs  et  avou 
fr.    pour  les   notai! 

fr.  pour  lf-  médecins  : 

fr.  pour  les  professeui 
I  fr.  pour  les  artistes,  peintres,  sculpteurs,  etc...  seu- 

lement,   -  dont  le  grand  Verdi       axant  dépassé  un  gain  K)  li- 

res!! 
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i    idcmmonl        da  in  ud<  •  '  d<  di>  itnulation   uni  rnoin 

loi  que  I '"ii  peut  en  prévenir  le    •  -••     par  quelque  dam  le 

genre  de  l'ingénieuse  di  position  de  la  l<*^iHlatioii  de  la  sil<  / 

lande. 

L'impôl   progn     il     ni   l<     rev<     i    de  la  pi  opi  iété  fon(  ière  5   étant 
établi    ni  ce    revenu    évalué!  principalement  d'apn     la  valeur  d< 
'  i  m  e  dé<  lai  ée  par  les  propriétaii  i  •  le  droil  d 

-i-    loi    d<  propri*  pri  i  dé<  lan  par  le   dil    propriété 

majorés  de  10  %.      Cela  incontestablement,  n'ei      i  estimer 

i  pop  bat  sa  propriété  ! 

Mous  n'insisterons  pas  lur  le  procédé  de  la  taxation  administi 
lequel,  malgré  ses  défauts  gra  i  airement  et  quoi  qu'on  en 

ait,  tant   que  l'on   ne  pourra  avoir  confiance  dans  la  si ncéi 
clarations  des  contribuables,  se  combiner  av<  •   itions, 

les  contrôler. 

En  revanche  et,  en  ce  qui  concerne  le  pro<  i  dé  d'évalué  tion  des  fortu 
d'après  les  signes  extérieurs,  procédé  très  prôné  par  les  adverse 
la  déclaration  e1  de  la  taxation  administrative,  je  ni  pour  ma 
part,  à  déclarer  que  je  considère  que  nul  système  d'évaluation 
sente  plus  de  chances  d'erreurs  el  d'injustice  -'il  est  appliqué  stricte- 
ment el  sans  l'adjonction  d'une  multitude  de  f.o  leurs  d rrection. 

I!  sérail  facile  de  montrer,  notamment,  comment  le  loyer  d'habita- 
tion qui  esl  très  généralement  choisi  comme  principal  • 
de  la  fortune,  a  été  —  suivant  la  tournure  d'esprit  et  les  tenda 
ci  aies  <lu  législateur  ou  des  auteurs  <  1  •  •  projets  législatifs        consi 
tantôt  comme  toujours  et  exactement  proportionnel  aux  situatioi 
fortune  de  ceux  qui  le  paient  :  tantôt,  au  i  ontraire, comme  représentant, 
suivant  les  circonstances,  soit   la  moitié  de  la  fortune  globale  du 
tribuable,  soit  le  quart,  soit  même  le  douzième  seulement  de  cette  for- 
tune. Or,  Mesdames  et  Messieurs,  le  défaut  commun  de  toutes  i 
luations  contradictoires  l 'esl  qu'eUes  sont  toutes  également  fantaisb 
arbitraires  et  factices. 

En  réalité,  aucun  signe  extérieur  n'est  sûrement  el  exactement  ré- 
vélateur des  situations  de  fortune  parce  que  les  conditions  de  vie,  le 
cadre  économique  et  social  dans  lequel  chacun  évolue  sont,  le  plus  sou- 
vent, imposés  par  des  circonstances  variables,  de  cas  individuel 
individuel,  et  indépendantes  de  la  volonté  de  ceux  auxquelles  elles 
s'appliquent  :  nombre  des  membres  delà  famille  :  santé  de  ces  memb 
situations  antérieures  dont  on  doit  prendre  la  suite,  etc.. 

Les  obligations  et  les  charges  qui  naissent  de  !'ac<  roissement  du  nom- 
bre des  enfants  dans  une  famille  sont,  —  entre  autres,  —  une  des  ca 
les  plus  abondantes  de  l'inégalité  des  situations  entre  gens  qui  paraissent 
avoir  des  trains  de  vie  comparables. 

La  méconnaissance  absolue  de  cette  cause  d'inégalité  dans  les  situa- 
tions des  contribuables  est  une  des  plus  grandes  iniquités,  en  même 
temps  qu'une  des  plus  dangereuses  lacunes,  au  point  de  vue  social,  de 
notre  système  fiscal  français  contemporain  et  des  projets  de  réforme 
actuellement  discutés  !  • 


—  l'J'J  — 

Etant  donné  que  les  taxes  de  consommation  frappant  bien  plus  lour 
dément  les  nombreuses  famillei  que  l<  I  un,  deux  ou 

in.li\ idus,  les  ■  onti i1hiIm.ii-  dire<  I  nnl       ae  fût  i  ••  que 

compensation      consacrer  des  dégrèvements,  ou  plutôt  des  abath 
car    Mesdames   el    Messieurs    el   il   faut   que  vous   le  sachiez,  depuis 
renient rdiale,  il  n*j  a  plus  de  dégrè\ inta  il  n  \  a  que  des  abatte- 
ments ;  les  contributions  directes  -h-  je,  devraient  consa<  ittc- 
ments  considérables  •  n  faveur  des  ramilles  nom! 


i  i  >\<  1.1  SU  »\ 


De  ces  réflexions,  un  peu  à  bâtons  rompus  et  «i111  n'ont  touché  qu'aux 
points  essentiels,  je  souhaiterais,  du  moins,  Mesdames  1 1  Messieurs,  que 
vous  reteniei  les  quelques  idées  suivai  te 

l"  L*ùnpôi  est  '  '  ■/'•  tolidarité  sociale \  une  charge  de  situation 
so<  iale. 

Pour  être  proportionnel  aux  facultés  contributives  des   cit    ■•        im- 
pôt tixtt.        autant  que  possible,        frapper  d'après  un  tarif  pt 

■rihmih/r.  compte  étant  tenu  des  charges  qui 
grèvent  ce  contribuable, et  en  particulier  de  ses  charj  famille. 

/    rnpôi  sur  le  revenu  global  qui  se  prête  le  mieux  l  pour  ne  pas  dire 

seul    .l  l'application  d'un  tarif  progressit  dam  une  - té  dont  les  élé 

ments  de  richesse  économique  sont  divers  et  complexes   est  (Tut 
nation  pratique  difficile,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  totalement  impossible 
puisque,  aussi  bien,  H  est  réalisé  dans  quelques  pays.       Il  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  fournir  seul  ou  presque  seul  aux  exigences  de  budgets  aussi 
chargés  que  les  budgets  des  grandes  nations  contemporain) 

El    maintenant .  j lurai  : 

D<  puis  bien  des  inné*  a,      et  autant  dire  :  à  peu  pn  ujours, 

•  •il  s'occupe  d'opérer  ce  que,  en  langage  parlementaire,  on  appelle 
une  /"  r.  .  si  à-dire  une  plus  juste  i  ontribu- 

lion  .1  l'impôt  de  i  ha<  un,  suh  ant  ses  f.i-  u 1 1  • 

Vous  sommes,  .i  l'heure  actuelle  et  par  le  fait  même  des  événements 
qui  exigent  que  l'on  trouve  des  ressoun  es  nouvelles,  >  la  veille  d'ui  i 
rorme  des  i  ontributions  dira  tes  qui  aura  i  our  l>ui  d'obtenir  davant 
<l»'v  moyennes  et  des  grosses  fortui 

En  présence  d tte  situatit  n,  j'aurais  souhaité  qu'il  un 

député  catholique  so<  i.il  pour  proposer  un  projet  d'impôt  sur  le  rev< 
pour  ne  pas  risquer  de  bouleverser  notre  régime  financiei 
de  troubler  l'ordre  social  ;       asseï  •  ix  aussi  pour  prouver  que  les 

class<  t  consciei le  leur  devoir  civique  et  qu'elles  ~"nt  dis- 

•  le  remplir  intégralement. 

Du  moins,  Mesdames  et  Messù  urs   el  en  ci  qui  nous  perso  n- 

nellement,  quelle  attitude  adopter  ' 


— 


\  i    i-\      i.     projel    de  réforme  qui  \  o  do  I  p 

ron1     .m    <i"iii«  .  toul  ■•  i.»n  d<  rai  onn  ibh     je 

l<-  Bl ni'    .il»  l'iih'.niu   !.•  du  lapin  <jm  dil 

puis  éviter  d'être  mangé    \>*-n  m'importe   en    omme   à  quelle 
ei  ai  mangé 

Mal   je  vous  dirai  : 

Ne  tubordonnei  i>.i^  votre  attitude,  votre  approbation  o 
approbation  de    mesures  qui  vonl  êtr#? 

D     i  •  formes  que  l'on  prop  'il  il  <»u  non. 

pour  moi,  personnellement    un  i  •  ation  de  « 

Mon,  Mesdames  »■!  Messieurs. 

\  ous  voua  déterminerex,  dam  vos  manii 
dans  vosi  discours,  d'après  des  considérations  plus  haute*  *!  q 
1rs  suivant 

Si  les  modifications  qu'on  va  tenter  d'apporter    au    régime    I 
actuel  semblent  devoir  réaliser  une  plus  équitable  répartitioi   d 
ges  sociales  sans  que  l'on  ait  recours  pour  cela  à  des  moyens  révolution- 
naires ou  à  des  procédés  risquant  d'apporter  le  trouble  dans  les  familles 
et  dan-  la  société,  même  s'il  d<\  ;ut  en  résulter,  en  i  e  qui  vo 
une  augmentation  de  votre  contribution  personnelle  :  vous  approuverez 

Que  si,  au  contraire,  bous  prétexte  de  réformes  et  d 
ments  proposés  devaient  avoir  pour  résultai  d'aggraver  encore  les  iné 
galités  et  les  injustices  el  d'instaurer  un  régime  d'inquisitioi 
cion  et  de  délation  propre  à  bouleverser  les  rapports  sociaux  et 
ber  encore  les  rivalités  de  parti-  et  les  divisions  <!•■  <  lasses,  même  si  l 
gime  nouveau  devait  avoir  pour  conséqueni  ••  de  vous  dé<  hargei  | 
nellement  :  vous  aurez,  Mesdames  et  Messieurs,  le  i  ourage  de  déeap  • 
ver. 

C'est  là  la  seule  attitude  digne  de  vous,  -  'est-à-dire  de  i  atholiques 
ciaux  et  de  patriotes  fermement  résolus  à  remplir  loul  leur  d< 
vique. 


Les   Responsabilités 

du    Clergé    Français 


urs  de  S.  0.   Mgr  GIBIER 


Messieurs,  la  responsabilité  «lu  clergé  ii.ni  une  question  sou- 

verainement intére  mail  très  délicate  et  très  complexe    Je  n'ai 

ni  le  temps  de  l'étudier  à  fond  ni  l'ambition  de  la  résoudn  définitivement. 
il  est  bien  entendu  que,  dans  un  t«-l  sujet,  ma  parole  n*(  que  moi 

et  ne  s'impose  à  personn  •  Je  la  livre  en  toute  simplicité  à  votre  atten- 
tion et  à  votre  bienveillant  e,  et  je  voua  laisse  le  droit  <!••  lui  donner  votre 
adhésion  entière  ou  seulement  partielle. 

Remarquei  d'abord  A/  haute  importance  du  sujet  qui  va  nous  occuper. 
En  ii-.Hi'  <■  la  question  religieuse  est  en  quelque  -  nie  la  question  unique, 
celle  qui  résume,  commande  et  conditionne  toutes  les  autres,  celle  qui 
intervient  dans  toutes  les  com  ersations,  dans  tous  les  livres,  <i.iu-  toutes 
les  assemblées,  dans  toutes  les  luttes  d'idées  ou  d'intérêts,  i  >r.  la  question 
religieuse  se  ramène  manifestement  à  la  question  sacerdotale,  puisque 
lestinéee  de  la  religion  «sont  dans  les  m, un-  "lu  -  lergé,  Doni .  la  grande 
question  francs  celle-ci  :  Aurons-nous  des   prêtres  ••!!  quantité 

suffisante  et  de  qu  ilité  sufflsan 

i  1860,  quand  parut 

h  i  ,.-./.  ïéiuê  de  Renan,  Proudhon  triomphant  écrivait  :  <  Que  les  kmes 
dévotes  prennent  leur  passeport  d'avance,  parce  que,  avant  <ii\  ans,  il  ne 

.la  plus  un  seul  prêtre  pour  leur  administrer  les  saintes  huil< 
Proudhon  est  mort    Renan  est  mort.  Et,  la  grâce  de  Dieu  réagissant 
<  ontre  la  malice  des  hommes,  la  Religion,  en  Fran<  ••.   .1  trouvé  des  pré 

elle  en  trouve  aujourd'hui,  et  j'espère  bien  qu'elle  en  ttou\ 
demain  et  peut-être  plus  qu'hier  et  aujourd'hui.  Si  IM"u  ne  nous  donnait 
plus  de  prêtres,  «  ela  voudrait  dire  qu'il  se  retire  de  bous  et  que  nous  som- 
mes un  peuple  maudit.  Je  u".*i  aucun  motif  «1-  1  roire  que  la  1  ran< 
nu  peuple  maudit.  J'ai,  au  contraire,  mille  raisons  de  penser  que  la 
>re  un  peuple  aimé,  tendrement  aimé  de  Dieu.  Don< .  nous 
aurons  des  ;  il  quantité  suffisante. 

1  la  hauteur 

de  leur  i  Là  est  toute  la  question.  Sa         nter,  je  la 


l'Aftlrmativi    et  tout  de  suite  j'entre  dan    mon    ■.,•  '    Quelle  eet  la 
•  •   ponsabilité  du  clergé  françai      Elle  <   t  immeiuu    El    pour  la>coni| 
Ire  il  est  nécej  aire  de  la  di    ^quer  d<  l'analyseï    delariflgi  cinq 

titres  différt  al     Cette  n   pon  abilit 
religii  use  et      mi>   <  olL  <  fi 

I  .m  "H    le  tour  de  Ci     qu<  lqu<     id<  et    \  u-     de  pi 
communiqu  \t  à  nout  prètn    el  ■•  vout  laïqu*     un  i  eu  de  lumièri 
coup  'l  -  l.tn  une  in>  in<  ible  i  nnfian 


i\     RESPONSABILITE     0  1    ET  A  B  A  1    I     m       CLBBOl       FBAVÇAIfl 

Et  d'abord  la  responsabilité  générale  qui  p<  se  sur  tous  let    lergi  -  du 
monde  catholique  \»  se  égalemenl  sur  le  i  lergé  franj  aie.  Quelle  i 
responsabilité?  Bile  Be  mesure  .1  la  dignité  du  sacerdoce.  Honoi 

sont  équivalentes  aux   pouvoirs.  Les  poids  les  plui  lo 
sont  supportés  par  les  tor<  es  les  plus  grandes.  Le  devoir  se  propoi  Lionne 
à  la  puissance.  La  puissance  sacerdotale  étant  de  toutes  la  plus  éminente, 
le  clergé  assume  ipso  facto  les  plus  hautes  el  les  plus  usa 

bilités. 

La  dignité  essentielle  du  clergé  consiste  en  ceci  qu'il  est  le  dispej 
teur  du  sang  dé  Jésus-Christ  en  vue  de  la  gloire  de  Dieu  el  du  salul 
âmes,  qu'il  est  établi  sur  la  terre  pour  glorifier  Dieu  en  sauvant  !•  -  âmes 
parla  dispensation  du  sang  de  Jésus-Christ.  Essayons  de  mesurer  et  de 
soupeser  cette  écrasante  mission. 

L'illustre  archevêque  de  Milan,  saint  Charles  Borromi  Iressant 

à  son  clergé,  lui  «lisait  :  Qu'y  a-t-il  que  le  Seigneui  n'ait  mis  dans  ma 
main  quand  il  y  a  déposé  son  Fils  unique,  coéternel,  égal  à  Lui?  11  .t  mis 
en  ma  main  tous  ses  trésors,  ses  sacrements  et  ses  grâce*  •  placé  les 

Ames,  qui  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher,  qu'il  a  préférées  à  lui-même  dans 
son  amour,  qu'il  a  rachetées  de  son  sang.  Il  a  mis  en  ma  main  1»-  <  iel  pour 
«pie  je  puisse  l'ouvrir  et  le  fermer  aux  autres.  Quid  non  posuit  Domina s 
in  manu  meâ  quando  proprium  Filium  suum  unigenitum .  sibi  coseter- 
num  et  coxqualem,  posuit0  In  manu  meâ  posuit  thesauros  suos  on 
sacramenta et gratias  ;  posuit  animas...  in  manu  meâ  posuit  cœlum,  quod 
et  aperire  et  claudere  cœleris  possim...  Telle  est.  prêtres  catholiques,  notre 
suprême  dignité  et  par  conséquent  notre  suprêm»-   1  I  >ieu 

nous  a  tout  donné  :  son  autorité,  sa  puissant  e,  ses  grâces,  son  Fils,  s 
sang,  ses  mérites,  son  Ciel...  oui,  tout  cela  nous  a  été  donné,  abandonné. 
comme  autant  de  trésors  à  négocier  et  à  faire  fructifier  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  pour  le  bien  des  âmes,  et  de  cela  nous  sommes  responsables. 
h  Ceux  qui  boivent  indignement  au  calice  du  Seigneur,  dit  saint  Paul, 
portent  sur  leur  conscience  la  responsabilité  <lu  Seigneur,  reus  ent... 
sanguinis  Domini.  «  Le  prêtre  porte  dans  ses  mains  le  sang  de  J- 
Christ,  qui  a  noyé  et  continue  de  noyer  dans  ses  flots  très  purs  les  ini- 
quités du  monde  :  il  place  ce  sang  réparateur  entre  le  'iel  irrité  et  la  terre 
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coupable    i  hargi  de  <  e  sang  <ii\  m.  il  ira  sans  i  esse  de  Dû  u  aui  Anv 

d<    imesà  Dieu,  et  par  la  vertu  d sang,  il  réconcilie  les  Ames  avec  I 

.■i  Dieu  m  •■-  U  i  An 

Glorifier  Dieu  en  sauvant  les  Am<  i  pour  cela,  prètree  de  J< 

Christ,  que  ii"ih  .t\<'ii^  quitté  le  monde  el  les  i  lioses  périssable  -  el  nous 
sommes  enfermés  dans  la  solitude,  «i«u-  la  prière,  dam  i  êtud<    «i-«i»-  la 
contemplation  «lu  \  rai,  du  Bienel  du  Beau,  dans  le  buisson  ardent,  dans 
»yer  de  la  sainte  <  harité,  i  •  ndant  des  jours,  des  nuitc  el  des  annu 
I  pour  •  ela  que  nous  sommes  cou<  hés  -  omme  des  morts  sur  le  i».t\-- 
<iw  sanctuaire  au  jour  de  notre  grand  sa<  rifice,  •■(  c'est  pour  i  ela  que  nous 
nous  sommes  relevés  dans  la  puissance  de  l'Esprit  pour  courir  ■•  t.. ut.  - 
itigues  et  à  tous  les  combats  de  l'apostolat  I...  Humbles  ouvriers  «lu 
Père  de  Famille  cachés  dans  l'obsu  urité  du  ministère  paroissial,  docteurs 
obligés  de  monter  sur  la  brèche  à  la  défense  de  la  Vérité  méconnue  et 
outi  '  ité<  histes,  aumôniers,  professeurs,  nûssionnaires,  tous,  du 

haut  en  bas  de  la  biérarchie,  depuis  le  Vicaire  de  Jésus  l  hrist  jusqu'au 
i»his  humble  vicaire  de  campagne  ou  de  Faubourg,  aous  n'avons  qu'une 
fonction  »•!  nous  ae  devons  avoir  qu'une  passion  :  la  gloire  de  Dieu  et  le 
-.*1  u (  des  Ames  par  la  médiation  de  hrist  :instaur  re  omnia  in 

(  hristo. 

Sanctifier  les  Ames  'i1"'  J<  sus  *  hrist  s  ra<  het<  •  -  de  son  sanj  roir 

imes  .m  moment  où  elles  descendent  du  ciel  dans  les  ténèbres  et  la 
corruption  de  ce  pauvre  monde  les  protéger,  les  relever,  les  consoler; 
les  défendre  contre  le  mensonge  •  I  i  ontre  le  mal,  et  les  affermi)  dans  le 
vrai  et  dans  le  bien  ;  les  suivre  du  berceau  .1  la  tombe,  et  ne  les  quitter, 
en  priant  et  en  pleurant,  que  quand,  une  dernière  fois  purifiées,  elles 
ont  envolées  dans  le  sein  éternel  de  l  Heu 

Ki  puis,  B'adresser  non  seulement  .1  toutes  les  Ames,  mais  d  tous  les 
instruire  l'enfant  delà  Loi  de  Dieu  et  le  façonner  à  la  vie  chrétienne, 
rrir  le  jeune  homme  et  la  jeune  fille  dans  les  luttes  inévitables,  ou  bc 
disputent  leur  foi  et  leur  vertu  ;agiter  le  (lambeau  de  l'éternité  au  dessus 
de  tant  d'existences  viriles  que  dévorent  les  préoccupations  temporelles; 
endormir  la  vieillesse  et  transfigurer  la  mort  dans  les  pardons  de  Dieu 
'  1  dans  les  certitudes  immortelles  de  l'Evangile  ; 

ESI  encore,  aborder,  quelquefois  dans  la  même  journée,  toutes  les  con- 
ditions sociales;  pénétrer  les  classes  populaires  de  l'esprit  chrétien, 
désinfecter  de  l'indifférence  religieuse  et  des  faiblesses  de  toutes  sortes. 
qui  en  s.. ut  la  1  onséquent  ••  les  classes  supérieures,  et  rejoindre  ainsi  dans 
la  même  croyance  et  dans  l'amour  mutuel  les  <l»-u\  extrémités  de  l'es 
pèce  humaine  :  inspirer  la  justii  e,  la  1  harité,  la  modération  à  1  eui  qui 
•  •ut  trop,  et  dans  le  cceur  angoissé  de  1  eux  qui  n'ont  ps  apaiser  les 

ltes  de  la  jalousie  et  les  sombrt  -  projeta  du  d<  sespoii 

El  enfin,  secourir  toutes  les  souffrances  matérielles  et  morales  .  en- 
tendre d'une  oreille  toujours  bienveillante,  les  1  ris  de  détresse  que  pousse 
la  pauvre  humanité  ;  courir  sans  cesse  de  la  chaumière  des  pauvret 
salon  des  ri(  h»'^  pour  assister  les  uns  et  les  autres  dans  leurs  misères,  di- 
-  d'apparent  e,  égales  •!•■  pesanteur.., 

relie  est  la  mission  «lu  clergé.  Il  n')  a  pas  de  sophismes  qui  puissent 
en  obscurcir  la  pure,  \>  <  latante,  la  sublim  oindrir  l'ef- 

mte  1  iponsabilité  : 
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<  ommc  le  savant    aous  n  enseiguon  ommes  ••  connaita 

i  "in. s  drs  us ir<:s,  la  structure  du  globe  i'  animaux  qui  l'habitent  ou  lei 
plantes  qui  embelli  i  lurfaoe   Mai    aoui  leur  apprenom  •<  con 

tre,  ;i  ai  Mire  ri  ;i  |    i  \  i  r  I    Vnl.iir  d«-  liait,     l  I      in.r\  «ill»~     HOU1  leUf  SpOTl 

nous  à  savoir  non  comment  i  .1  le  ciel,  maii  comment  on  wn  au  ciel    nous 
leur  apprenons  la  première  de  toute   le    science    celle  de  leun 
la  science  de  bien  vivre  et  de  bien  mourir. 

Comme  le  favori  de  la  fortune,  on  ne  nous  voit  pai  entamer  d<  grands 
travaux  et,  avec  des  1  apitaux  a<  cumulés  mettre  '-n  mouvement  des  cen- 
taines de  machinée  par  des  milliers  de  bras.  Mais  aous  enseignons  la  pa- 
tience au  travailleur,  et  en  même  temps  nous  allons  frapper  à  la  porte  et 
à  la  conscience  du  ri<  ne,  de  l'employeur,  du  1  apitaliste,  pour  lui  rappelei 
les  droits  imprescriptibles  <i«-  la  justice  et  l<  3  sévères  exigences  de  la  1  ha 
rite,  pour  lui  dire  :  Prends  garde  !  ta-dessus  de  ta  tête,  il  3  a  un  Dieu 
<ini  pèse  i<»a  or  dans  une  balance  inflexible;  sous  tes  yeux,  il 
frères  moins  heureux  qui  attendent  le  salaire  indispensable  à  l'ouvrier 
sobre  el  honnête  : 

*  lomme  le  médecin,  nous  ne  nous  adressons  pas  aux  maladies  du  1  orps. 
Mais  nous  soulageons  les  souffrances  des  âmes  bien  autrement  profondes 

et  cuisantes  que  celles  des  corps,  et,  quand  le  médecin  s'arrête  impuis- 
sant et  vaincu  devant  les  sommations  impérieuses  de  la  moi  I  prê- 
tres de  Jésus-Christ,  nous  infusons  dans  l'âme  des  mourants  le  germe 
vainqueur  de  la  vie  éternelle  ! 

Comme  l'avocat,  nous  n'avons  pas  la  charge  et  la  déf<  3  droits 

trop  souvent  méconnus  des  individus,  des  familles  et  des  collectivités  ci- 
viles. Mais  nous  sommes  les  avocats  d'une  cause  impérissable  et  divine, 
de  la  cause  de  la  Religion  et  du  Bien  sur  la  terre.  C'est  là  notre  for- 
c'est  par  là  aussi  que  nous  sommes  vulnérables  et  souvent  attaqués. 
Nous  ne  sommes  ni  riches  ni  puissants  selon  le  monde  ;  notre  sort  ne  peut 
porter  envie.  Mais  nous  sommes  l'organe  du  vrai  et  du  juste,  l'expression 
sonore  de  la  Loi  divine,  sa  personnification  la  plus  visible,  son  appui  de 
tous  les  instants.  En  nous  lapidant,  on  lapide  le  Décalogue...  magnifique 
impopularité  que  la  nôtre  ! 

Comme  les  députés,  les  sénateurs,  les  ministres  et  les  rois,  nous  n'ad- 
ministrons pas  les  affaires  temporelles  d'un  peuple.  Mais  députés  des 
hommes  auprès  de  Dieu,  membres  de  cet  auguste  sénat  qui  s'appelle 
l'Eglise,  ministres  du  Seigneur,  représentants  du  Roi  immortel  de- 
clés,  nous  administrons  les  consciences.  Dépositaires  et  dispensât e ors 
du  sang  de  Jésus-Christ,  nous  allons  sans  cesse  de  Dieu  aux  âmes  et  des 
âmes  à  Dieu,  et  nous  glorifions  Dieu  en  sauvant  les  âm  s 

Nous  sauvons  les  âmes  et,  par  contre-coup  nous  sauvons  la  société.  En 
effet,  les  peuples  ne  sont  pas  des  troupeaux  qu'on  améliore  en  changeant 
leur  pacage.  Les  peuples  sont  des  âmes,  des  agglomérations  d'âmes.  On 
aura  beau  ajouter  des  progrès  nouveaux  aux  progrès  anciens  et  rendre 
plus  faciles  pour  tous  les  conditions  de  l'existence,  on  n'aura  rien  fait, 
ou  à  peu  près  rien,  si  la  volonté  morale  des  individus,  c'est-à-dire  si 
l'âme  n'a  pas  pris  une  direction  supérieure.  C'est  sur  l'âme  qu'il  faut  agir 
d'abord  et  toujours.  Ce  qui  importe  plus  que  tout  le  reste,  c'est  le  relè- 
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rement  spirituel,  c'est  le  salul  des  unes...  Ils  onl  également  tort,  les 
esprits  positifs  et  matérialisés  qui  se  i  aillent  sottement  de  ce  qu'ils  appel 
lent  nos  dogmes  inutiles  et  notre  foi  qui  ne  mène  à  rien,  ot  les  croyants 
,i  courte  rue  qui  B'en  vont  répétant  .«  la  légère  que,  pour  agir  sur  notre 
siècle  et  pour  se  faire  accepter,  l'Eglise  doit  devenir  utilitaire  »\  ant  tout. 
Mais  non.  Aujourd'hui  comme  il  3  a  vingt  siècles  c'est  dans  la  vie  de 
l'Ame  que  réside  la  vie  des  peuples  :  l 'est  en  .  *  u:  1  -  - .  »  n  t  sur  l'Ame  «in.-  Jésui 
Christ  a  changé  le  monde  et  transformé  la  société;  c'est  «ui  relevant, 
comme  Lui,  les  Ames,  que  nous  obtiendrons  les  mêmes  résulats.  Donc, 
<iu  moment  qu'il  exerce  une  action  purement  spirituelle,  le  clergé  exen  e 
une  action  temporelle  et  sociale  souverainement  efficace.   1  u  peuple 

grandit,  tombe,  se  relèv 1  meurt  par  son  clergé.  Vulle  politique  n'es! 

plus  haute  que  le  zèle  sacerdotal. 

Comme  tous  les  clergés  du  monde  catholique,  le  1  lergé  de  Fran<  e  <  si 
responsable  du  sang  de  Jésus-Christ,  <le  la  gloire  de  Dieu  et  du  salut 
des  Ames,  et,  par  voie  dé  conséquence,  il  <\si  responsable,  dans  une  cer- 
taine mesure,  «lu  bien  temporel  de  la  société  •■!  «lu  maintien  de  notre  ci- 
vilisation chrétienne. 

M, lis  tout  ceci  n'est  que  le  prélude  de  notre  sujet.  •!«•  Bon  des  généra* 
lités,  «'t  j'ai  liai»-  d'arriver  aux  précisions  que  vous  attendez. 

En  dehors  et  en  dessus  de  la  n  BponsabUité  générale  que  je  viens  d'es- 
quisser, !••  clergé  français  endosse  une  responsabilité  particulière  que  j»- 
vais  essayer  de  déterminer  aussi  exactemenl  que  possible 


II 

i\      RESPONSABILITÉ     PARTICULIER!     Dt      CLSBOl     FRANÇAIS 

L.i  responsabilité  du  clergé  français  se  distingue  de  la  responsabilité 
des  autres  clergés  catholiques,  a  cause  'lu  peuple  qu'il  «luit  évangéliser 
et  qui  vraiment  ne  ressemble  pas  aux  autres  peuples.  Par  son  caractère 
ri  par  sa  vocation,  la  France  est  un  peuple  a  nul  autre  pareil.  \  t-elle 
trouvé  un  clergé  ajusté  à  -.1  taille  et  a  ^<>n  allure?  Voyons  cela. 

Essayons  de  définir  le  caractère  «lu  peuple  fraw  .u-.  Quel  noble  peuple! 
Noble,  c'est  le  mot  qui  revient  sans  cesse  ••(  involontairement  Bur  les  té 
quand  on  parle  de  lui.  noble  dans  sa  naissance,  >im^  son  histoire, 
dans  -"u  esprit,  dans  son  cœur,  dans  sa  physionomie,  jusque  dans 
défauts  «'t  dans  ses  Fautes,  jusque  dans  la  profondeui  de  ses  ohùt< 
vite  repaires  par  la  soudaineté  <!'■  ses  résurrections  ' 

Dans  le  passé,  la  France  ne  Put-elle  pas  un  grand  peuple!  Ne  fut-elle 
la  première  des  nations  par  la  puissance  de  ses  armes,  par  l'homo- 
généité de  son  territoire  et  de  -.1  ra<  e,  par  le  rayonnemenl  <!••  son  esprit, 
de  sa  littérature  et  dé  ses  arts,  par  la  splendeur  de  son  désintéressement 
-•t  de  sa  charité? 

E1  aujourd'hui  en<  ore  ne  fait-elle  pas  belle  figure  au  milieu  «lu  mon 
Quand  elle  n'aurait  qu<  iviateurs...  n'est-c<   pas  une  primauté  que 

lui  envient  beaucoup  d'autres  peuples?  Voici  Brinde jonc  des  Moulinais. 
[  rçon  de  vingt  ans  tout  juste,  fils  et  neveu  d'officiers,  breton, 


MM, 

«  .1  holique,   M  m  »iii .    -i  Irai    •  oii  i  Ulei  •     • 

Danemark,  la  Hollande  la  Belgique     j<  relierai    ept  nations  entre  elle* 
de  me   aile    fran<  ai  e    }<    m  \  ol<  rai  |»r<    in.  r-ui.    i.  -  ,  .,|,it.,i.-.  ,i, 
rope  do  Nord    et  pui    Je  reviendrai  embra    ei  mai  »nter 

ce  que  j'aurai' vu.     Bneffel  UparMiu  <i-    puri  .  r..iii.     u  i 

•  lui  5  068  kilomètre   en  plein  i  iel   el  le  .'  juillet   .•  l'heure  pi  i'il  .« 

fixée  el  annoncée  d'avance,  il  no  al    il  atterrit  au  milieu  d'une 

roule  qui  le  [km  te  en  triomphe  •  ■  n 1 1 •■  ».i  m  qui  i- 

aui  > eux,  l'embrassenl  ■>^''  effusion     M  nieK    i  ran  ti   qu 

Bent  faire  <  té  le  cri  universel   Fredonnons  ici  quelque* 

strophes  du  i  antique  de  \   \ii, .  d< 

î     Nulle  époque  n'est  phi«  merveilleux  que  • 
<  >n  l 'nom  nu 
Vienl  enfin  de  pouvoir  dépiter  toute  l'Aile 
!  a  val  I  dam  ion 

2 .    I  tapuù  cni i  te  i  li""-  impérieu i 

Qui  \  eut  qu'on  aille  aux 
La  I  ran<  e  est  le  paj  -  des  mèree  à  l'œil  Ira 
Hais  an   froni  glorieux 

\h  I  comme  il-  sont  partis  ave»  de  l'allégi 
Nos  fils  jeunes  el  fous  I 
on  meurt  pour  l'azur  comme  on  meurl  poui  la  Oi 
Quand  on  es I  de  i  hez  nous 

».   Et,  sache-le,  Français,  qui  n sse  toi-même 

D'aller  te  dénigrant . 
Nul  peuple,  pour  autant  qu'il  s'admire  el  qu'il  s'aime, 

Nul  peuple  n'est  plu-  grand  '. 

Non,  la  France  n  est  pas  à  boul  de  souffle.  Son  intelligence  el  son  i  oeur 
n'ont  pas  dit  leur  dernier  mot.  Quinze  siècles  de  durée  n'ont  puisé 

en  elle  Vrlan,  qu'on  pourrait  peut-être  appeler  le  trait  principal  de  son 

caractère. 

Lisons  ici  encore  une  page  éblouissante  du  Mystère  à 

de  Charles  Péguy.  Il  s'agit  des  Français. 

Nos  Français  sont  avancés  entre  tous.  Ils  sont  mes  témoins  ; 

«  férés. 

«  Ce  sont  eux  qui  marchent  le  plus  tout  semis, 

«  Ce  sont  eux  qui  marchent  le  plus  eux-mêmes 

«  Entre  tous  ils  sont  libres  et  entre  tous  Us  sont  gratuit.-. 

«  Ils  n'ont  pas  besoin  qu'on  leur  explique  vingt  fois  la  mêm< 

Avant  qu'on  ait  fini  de  parler,  ils  sont  partis. 
a  Peuple  intelligent  : 

Avant  qu'on  ait  fini  de  parler,  ils  ont  compris. 
«  Peuple  laborieux  : 
«  Avant  qu'on  ^it  fini  de  parlerTceuvre  est  faite. 

Peuple  militaire  : 

Avant  qu'on  ait  fini  de  parler,  la  bataille  est  donnée. 
«  Peuple  soldat,  dit  Dieu,  rien  ne  vaut  le  Français  dans  la  bataille. 
«  Ils  ne  demandent  pas  toujours  des  ordres  et  ils  ne  demandent  pas 
toujours  des  explications  sur  ce  qu'il  faut  faire,  et  sur  ce  qui  va  se  passer. 
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[ta  trouvent  toul  d'eux  mêmes,  ii>  inventent  tout  d'eux-mêm< 
mesure  qu'Us  f«>ut 

[ta  savent  tout,  tout  soûls,  on  n'a  pas  besoin  de  leur  envoyei  des 
ordres  ■■  i  haque  instant. 

H-  se  débrouillent  tout  seuls.  Ils iprenneal  tout  seuls,  en  pleine 

bataille.  Ils  suivent  i  événement 

H-  se  modifient  suivant  l'événement,  ik  se  plient  à  l'événement. 
Ils  se  moulent  sur  l'événement.  Ils  guettent,  ils  devancent  l'événement 

lli  m  retournent,  il  !  toujours  ce  qu'il  r.m  t  faire  sans  dem 

der  au  général 
Sans  déranger  h  général.  Or,  il  >  .>  toujours  la  bataille,  dit  Dieu. 
H  \  a  toujours  1 1  i  roisad< 
Ki  «>n  est  toujours  loin  du  général. 
-   Peuple,  les  peuples  de  la  terre  te  disent  léger  pan  ••  que  tu  es  un  i 
pie  prompt 

Les  peuples  pharisiens  te  disent  léger  pan  e  que  tu  es  an  peuple  ■ 
Pu  es  arrivé  avant  que  les  autres  soient  partis,  liais  moi,  «lit  Dieu, 
t'ai  pesé  et  j«-  ne  t'ai  point  trouvé  léger. 

<  >  peuple  inventeur  de  la  cathédrale,  je  ae  t'ai  point  trouvé  léger  en 

roi. 

<  >  peuple  inventeur  de  la  croisade,  je  ne  t'ai  point  trouvé  léger  en 
i  harité. 

Quant  à  l'espérance,  il  vaut  mieux  ne  pas  en  parler  ;  il  n'j  en  a  que 
pour  eux, 

En  résumé,  Messieurs,  la  France  est  le  pays  des  rêv<  disons  tout, 

des  rêves  tantôt  beaux  et  nobles,  tantôt  faux  et  irréalisables,  quelque 
f"i^  aussi  périlleux  et  i  oupables.  Elle  est  le  paj  -  des  grandes  possibilités, 
des  grands  ri. in-  «-t  des  grands  écarts.  Elle  marche  à  l'avant-gardV 
tous  les  progrès,  et...  de  toutes  les  décadences.  On  nous  regarde  et  on 
nous  .suit,  on  nous  reflète  et  on  nous  copie.  Nos  idées,  nos  institutions, 
nos  inventions,  nos  modes,  nos  tendances,  nos  qualités  et  nos  \  i<  es  font 
le  tour  <lu  monde.  La  France  a  un  rayonnement  mondial.  Dans  lé  biei 
i  omm  •  dans  le  mal,  elle  est  la  première.  Elle  précède,  elle  attire,  elle  en- 
traîne Qu'on  juge  par  lé  de  la  responsabilité  du  i  lergé  fran<  ais  !  H  ré 
pond  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  de  l'influence  de  son  grai 
pays 

Il  fallait  don<   à  la  France,  comme  au  jeune  Tobie,  range  Raph 
d'une  bonté  divine,       comme  au  jeune  l  lysse,  le  sage  Mentor,  d'une 
expérience  consommée,       je  veux  dire  un  clergé  l'aimant  tenderment, 
lui  indiquant  les  routes  sûres  du  Vrai  et  du  Bien,  discernant  les  périls 
qui  la  menacent  et  sachant  les  écarter,  préparant  les  remèdes  qu'exi 
gent  ses  imprudences.       Il  fallait  .1  la  Frani  e  un  clei  z  intellif 

pour  la  deviner  et  la  comprendre,  asses  actif  pour  la  suivre  ou  la  devancer, 
'  idéaliste  pour  encourager  ses  élans  et  assez  habile  poui  les  conte- 
nir et  les  diriger  asseï  surnaturel  et  asseï  saint  poui  expier  ses  fautes 
et  pour  lui  faire  gravir  les  Apres  sentiers  d<  la  beauté  morale.  A  un  |>»-u 
pie  unique,  il  fallait  nu  clergé  exquis. 

I  tieu  soit  béni  !  nous  pouvons  affirmer,  l'histoire  en  m. un.  que  i.  «  l< 
frai  >t  montré,  dans  son  ensemble,  éga        1  tâche*         tresponsa 


bilité,  Il  asud  <•! dinaire  i  an  tin  au  m-  natte  i  I 

ii  o    nubilissima  Gallorum  gen     comme    i  daigné  la  nommer  le  p 
Léon  XIII  dan     on  Encyclique  de  février  1884.  8i  h    Kra 
oup  d'élan,  i"'"t  on  •■•  eu  w  leui  1 1«  i .  •  «i«  n  •  n  p  <    • 

plutôt  d'en  avoir  trop,  il  .i  .i.-  i.n-  m.  i  t  «n  retard 
•  i  souvent  ses  détra<  teuri  lui  font  un  i  rime  non  iro 

grade,  maii  d  &s  oii  man  hé  de  l'ai  ant    d  tnl    i  • 

proche  n'est  pat  immérité  et  tourne  a  notre  gioin    Evêqu< 
moines,  en  effet,  noua  avons  envahi  jadis,  la  bêche  à  la  m. un   ,'• 
ingrates  pour  lea  cultiver,  le    foréti  pour  en  défrichei  i- 
pour  en  dessécher  la  vase  impure,  les  coteaux  cou  •  tour 

\  planter  la  vigne.       Mous  avons  envahi  la  i  rance  pour  la  rendu  fer- 
tile, riche  el  prospère,       pour  la  couvrir  d'1  niversités,  de  i 
d*  Hôtels- Dieu.       Nous  avons  envahi  l<  -  âmes  pour  lei  h  laii 
soler  et  les  Banctifîer.       tfotre  nom  est  i  o  lettn 

les  monuments  de  notre  architecture  nationale,  sur  le    porti  ■  nos 

écoles  «-t  de  nos  académies,  dans  notre  législation,  partout  où  il  j  a  une 
sainte,  une  grande,  une  noble  pensée.      Bvéques,  prétrei  et  moiiu 

que  toujours  innocents  des  fautes  et  des  malheur*  de  notre  pays,  i 

sommes  responsables  que  de  ses  gloires  et  de  ses  prospérité  - 
doute,  n"  us  aurions  tort  de  prétendre  qu'à  travers  quinze  riècl< 
français  n'a  jamais  commis  aucune  défaillance     M 
clarer  que  ces  défaillances  n'ont  été  que  partielles  el    momentanée 
que,  d'une  manière  générale,  le  clergé  fran<  ais  est  resté  à  la  hauteur  de 
sa  mission,  digne  de  son  pays  et  largement  capable  de  répondre  au 
soins  religieux,  moraux,  intellectuels  et  même  matériels  d'un  grand  peu- 
ple. L'élan  qui  caractérise  le  peuple  français  a  rarement  mancjui 
clergé  français,  -i  tant  est  qu'il  lui  ait  manqué  quelquefois. 

Et  ceci  nous  apparail  encore  plus  évident,  quand  n«  is  d'un 

peu  prés  la  vocation  particulière  de  la  nation  française. 

Quelle  est  la  vocation  particulière  de  la  France  ?  Interrogeons 
moignages  et  les  faits.  Voici  Lacordaire  qui  célèbre,  à  Notre-] 
Paris,  ce  qu'il  appelle  <  la  vocation  religieuse  de  la  nation  frai 

—  Voici  deMaistre  qui  nous  parle  de  ■  la  magistrature  religieuse  et  morale 
dont  Dieu  a  investi  la  France  et  qu'elle  exerce  en  Europe  »>.  —  V«»i<-i 

ssuet  qui  nous  affirme  que  «  Dieu  a  enlevé  aux  Romains  la  gard- 
son  Eglise,  qu'il  a  confiée  aux  Francs  et  qu'il  les  a  sa  rés  poui  en  être  les 
protecteurs  intrépides,  les  invincibles  défenseurs  .  Et  si  nous  remon- 
tons à  Tannée  496,  au  berceau  même  de  notr^  nationalité,  nous  enten- 
dons le  pape  Anastase  qui  s'adresse  à  Qovis  i  onverti  et  baptisé  :  Glo- 
rieux fils,  lui  écrit-il.  console  ta  mère,  la  sainte  Eglise  :  elle  s'appuie  sur 
toi  comme  sur  une  colonne  de  fer.  a  Nous  entendons,  à  la  même  date, 
l'évèque  de  Vienne,  saint  Avit,  qui  écrit  au  même  Qovis  :  i  Votre  bap- 
tême, c'est  vraiment  la  naissance  de  Jésus-Christ  en  Occident.  La 
France  venait  d'être  baptisée  dans  la  personne  de  son  chef.  L'Egnsi 
thoJique  romaine  était  dans  la  joie.  Il  y  avait  de  quoi. 

Dès  son  berceau,  la  France  affirme  sa  haute  mission  catholique, 
vocation  de  soldat  du  Christ  et  de  fille  aînée  de  l'Eglise.  La  France  et 
l'Eglise  sp  rencontrent,  se  reconnaissent,  s'embrassent,  et  quinze  siè- 
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clés  de  durée,  de  vicissitudes  sans  nombre,  desrévolutions  de  bout 

nouïs  de  l'impiété,  rien  n'a  pu  terrar  le  cristal  sans  tache 
de  leur  union  quinze  fois  sé<  ulaire.  Pendant  «  ette  lonj  e  d'anm 

de  l'an  >'  6  à  l'an  i  i  atholique  aeu  •  ert<  -  bien  d<  i  hésita 

tions   dea  tâl tements,  deï  aveuglement!    elle  a  fail  bien  des  faul 

Mais  toujours  et  malgré  tout,  elle  est  restée  la  nation  élue,  le  peuple  apc* 
iiv,  le  sergenl  de  Dieu  et  de  l'Eglise  dans  le  monde. 

i  ette  compénétration  cette  quasi  identification  de  l'Eglise  et  de  la 
i  rance  t  persisté  jusque  dans  nos  tristes  temps,  i  a  I  rance  moderne, 
oubliant  ition  catholique  et  ne  voulant  pas  la  remplir,  la  remplit 

en  quelque  sorte  malgré  elle.  Les  politiciens  eux  mêmes,  qui  par  ambi 
>n  ■  i  sansconvii  tion,  font  de  l'anticléri*  alisme  .1  l'intérieur  sont  oblig< 
d'avouer  que  cette  vile  marchandise  peut  bien  défrayer  1  hez  nous  la  1  u« 
riosité  des  sots  et  l'appétit  des  méchants,  mais  qu'il  serait  1 1 1  ■<•  - 1 1  -.   de 
vouloir  en  faire  un  article  d'exportation.  Ecoutons  là  dessus  un  témoi- 

sanl  •■!  inédit  qui  date  de  janvier  1873.  Dans  ses  Mémoin 
inédits  (Tome  II.  1».  1  besnelong  raconte  :      1  n  jour,  M.  Thiei 

ût  entouré,  à  Versailles  dans  un  des  salons  de  la  présidence,  de  plu 
urs  députés  de  gauche  qu'il  avail  réunis  à  dîner.  Il  s'abandonnait, 
selon  8a  coutume,  après  le  repas,  à  une  de  ces<  auseries  familii  ree  et  éle 
véesdont  il  avait  le  secret.  On  se  demandait  quand  et  comment  la  France 
pourrait  recouvrer  son  action  au  dehors.     Pauvre  France  !  dit  M    rhiers, 
elle  ne  saurait  avoir  encore  au»  une  politique  extériere  :  elle  doit  ri 
sa  for<  e  dans  le  sileni  ••  el  le  n  1  ueillement.  Mais  quand  elle  1  omptera  de 
nouveau  dans  le  monde,  -.1  politique  extérieure  devra  être,  ne  vous  y 
trompez  pas,  une  politique  catholique.  C'est  comme  nation  catholique, 
s' appuyant  Bur  les  intérêts  catholiques,  3  puisant  Ba  force  et  les  couvrant 
de  bu  protection,  qu'elle  poui  onner  au  dehors.     El  1  omm  1  ses  in- 

terlocuteurs se  récriaient  :     Ce  n'est  pas,  leur  dit-il,  une  question  de  foi, 
-  'est  une  question  de  patriotisme.  Je  Buppose  que  l'un  de  vous  fût  app< 
.1  diriger  les  affaires  extérieures  de  la  I  ran<  e,  lorsque  notre  paj  -  sera  en 
état  de  reprendre  son  influence,  quelles  que  fussent  ses  défiances  contre 
le  catholicisme,  je  le  mettrais  au  défi  de  ne  pas  B'incliner  devant  cette 

vérité  «!»■  f.tii  que,  pour  l'action  extérieure  de  notre  pays,  la  foi itl 

lique  est  la  première  de  1  ttionales.  Cela  vous  étonne,  je  le  vois 

bien  ;  mais  cela  est.  Cette  vérité  de  fait  n  plus  1  laire,  mais 

aussi  claire  que  le  jour.  En  1873,  Thiers,  qui  ne  fut  pas  un  dévot,  ni  même 
un  croyant,  afflrn  rrément  la  solidaril  e  de  l'Eglise  el  de  la 

1  rance  Onze  ans  après,  en  1884,  le  chancelier  italien,  <  !rispi,qui  lui,  n'ai- 
mait ni  l'Eglise,  m  la  Fran<  e,  affirmait  la  même  solidarité  quand  il  disait 
du  cardinal  Lavigerû  sence  à  Tunis  vaut  à  la  France  une  arni 

i  aujourd'hui  en  Orient,  dans  les  Balkans,  la  France  jouit  d'un  grand 

qui  doit-elJ pn  inon  à  nos  religieux  et      nos  reli 

qui  représentent  là-bas  n<  ft  et  notre  religion,  le  patrio- 

le  français  et   le  catholicisme  romain  unis  ensemble,  inséparables 
ujours. 

maintenant,  la  vocation  catholique  de  la  France  étant  1 nnue, 

pou  von  que  le  -  lergé  fran<  ais  a  maintenu  1.»  I  1 

ition,  qu'il  n'a  pas  fléchi  sous  le  poids  d'une  telle  ibilité? 
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Ouï    ii    pow on    el  M""    devi 

i  a  failli  sortir  d  •■.    :  i  :  de  la 

I  ; •  I - . 1 1 1 j •       i   la   fin   <lu    \  \  i m       i.  •  l< 

i  ommem  emont  du  %  v  iiè<  le  n.  M 

dans  <  ei  troii  période    Ira  nu  bon   hé  - 

son  de>  "H     au>  .mi  du  m  ne  i  oup  ion  propre  honni 
que  en  Frani  i  l 

\i.,i     omm<     .m  \  \  i    .-i.  i  le.  Le  i  rôti  ilanl  .  Bai 

menace  de  la  submerger  tout  entière    L'AIIei  ■■   mpu  la  premièn 

le  lien  de  l'unité.  I  .«  Su<  de  el  le  1 1 mai  •  la  1    fornu 

L  a  Suisse  lui  a  livn  illei    L  ^ngleterr<    plusinfidék 

n'a  pour  la  i  tligion  pros<  rite  que  dei  mi 
fauds.  Tous  ces  peuples  ont  défailli,  parce  qu'il 
clergé  «-n  désarroi  qui  n'étail  pat  capable  de  les  retenir  i  m  dt 

l'Eglise,  Et  l.»  I  ran<  e  '  Bon  étal  était  on  ne  peu(  plus  i  ritiq 
trente-deux  an  i't  reprises  différentes,  catholiques  el  pn 

en  viennenl  aux  mains  <•!  ensanglantent  le  sol  national,  i  n<  . 
ble  de  ta  magistrature  el  de  ta  noblesse  passe  <  l'hérésie    Les  dernien 
Valois,  François  Ier,  Henri  II  ••!   Henri  III  sont  pour  l'orthodoxie  des 
défenseurs  aussi  tildes  que  compromettants  I   est  alors  que  !••  - 
descend  dans  la  rue  avec  Les  Confréries  'lu  -.tint  -  tes 

I  lorporations  de  métiers,  ;«\  ec  les  artisans  et  les  «  idtivateurs,  fournis! 
à  la  Ligue  des  recrues  et  lui  communiquant  le  feu  de  l'exaltation  \- 
laire.  C'est  alors  que  le  clergé,  uni  au  peuple  de  France,  impose  i  Henri  I\ 
l'obligation  d'être  catholique  pour  mériter  l'honneur  d'être  rot.,  et  l'his- 
toire ne  la  redira  pas.  cette  défection  de  ta  I  bouta 
le  monde  et  désorganisé  le  catholicisme  ! 

Le  temps  marche.  Nous  sommes  à  la  fin  du  xvnr  siècle.  \  ne  nouvelle 
tempête  passe  sur  la  France  catholique  qui  la  dé^  aste  sans  pitié, 
grande  Révolution  avec  la  Constituant'',  la  Législative,  la  tion 

et  le  Directoire.  En  dix  ans,  tout  est  jeté  par  t  tnslabou  insle 

sann'.  Les  prêtres,  les  catholiques.  l»->  honnêtes  gens  sont  spoliés,  bannis, 
immolés  sans  jugement.  Il  semble  bien  que  1  de  Frai  •  ja- 

mais anéantie.  Non.  Elle  a  un  clergé  dont  le  pape  Pie  VI  a  pu  dire  :  Là 
clergé  de  France  a  conquis  de  nouveau,  pendant  la  Révolution,  la  plan  • 
éminente  qu'il  possédait  aux  anciens  temps  :  il  a  fourni  au  ciel  plu-  de 
martyrs  que  tout  le  reste  de  l'Europe  ensemble.  In  clergé  qui  sait  ainsi 
mourir  mérite  de  ressusciter.  Et.  en  effet,  la  portion  du  clergé  frai 
qui  a  pu  échapper  à  l'extermination,  revient  but  le  sol  national  d". 
au  milieu  de  cette  France,  lasse  de  l'anarchie  et  de  l'impiété,  qui  veut 
revivre,  qui  demande  qu'on  lui  rende  enfin  son  Dieu  et  son  Christ.  En 
1801,  le  Concordat  est  signé  entre  Pie  VII  et  Bonaparte.  Comme  il  avait 
sauvé  la  France  de  la  Réforme,  le  clergé  de  France  venait  de  la  sauver 
des  horreurs  de  la  Révolution  et  de  lui  assurer  cent  ans  de  survivance  ca- 
tholique. 

Au  commencement  du  xxe  siècle,  en  1905,  nouvelle  tempête,  nouvel 
assaut.  C'est  la  Séparation.  Les  Chambres  votent,  avec  la  suppression  du 
budget  des  cultes,  l'abrogation  du  Concordat  de  1801.  sans  en  dire  un 
mot  à  la  puissance  religieuse,  à  la  Papauté  avec  laquelle  la  France  l'avait 
signé.  La  loi  de  Séparation  décrète  que  les  biens  ecclésiastiques  pas» 
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raienl  à  itions  cull  uelles  piv\  lu  lementi  I 

ment  français;  Binon  il-  seraient  traitée  comme  des  biens  .-.ni-  maitn 
Que  raire  '  Lei  lergé  fran<  ais  regarde  'In  i  ftté  de  Rome  ,-i  attend  les  dé<  i 
sic ns  du  Chef  suprême  Pie  \  parle,  el  interdit  la  fondation  det 
Lions  cultuelles.  Le  clergé  français  n'a  pas  un  instant  d'hésitation    El 
pourtant,  s'il  acceptait  les  cultuelles  il  conserverait  les  biens  q\ 
quel  des  témin  ûrei   di  \  évèN  nés  et  les  fondations  pieuses    P<  u  lui  im 
porte  I  II  refuse  l'argent.. .  et  la  chaîne  u  sauve  son  honneur.  11  sauve  le 
principe  de  la  hiérarchie.  Il  sauve  encore  une  fois  l'Eglise  de  France     E 
.mi  ainsi,  en  d  tnt  toute  préoi  i  upation  de  lui  re,  en  payant  <!• 

>.i  ruine  matérielle  sa  liberté  spirituelle,  le  i  lorgé  frai  si  élevé  très 

haut  dans  l'estime  publique  •■'    i  mérité  l'univei  m...  On 

peut  se  demander  si  i  taucoup  de  clergés  placés  dans  la  m ?me  alternative 
et  livrés  aux  marnes  angoisses,  auraient  manifesté  instantanément  la 
m  ime  grandeur  d'Ame  el  a<  i  epté  d  de  i  ceur  les  m  lmes  sa*  rifi<  çs 

v  suspectons  personne  et  ne  cherchons  pas  à  savoir  i  e  qu'auraient 
les  autres    Disons  seulement  que  nous  avons  fait  notre  devoir  ''i  que, 
après  avoir  sauvé  la  Frajn<  e  i  atholique  des  périls  de  l'hérésie  au  xvi 
cle  et  des  crimes  de  la  Révolution  à  la  fin  du  xvnr*,  nous  l'avons  sauvé< 
une  troisième  fois  des  perfidies  ••'  des  violences  d    la  Séparatioi  au  com 
mencement  «lu  \\'  siècle.   Disons  que  depuis  <|uiii/--  siècles  le  cl< 
français  a  su  B'adapter  au  i  arai  tère  et  à  la  vo<  ation  «lu  peuple  particu 
lier  qu'il  avait  a  iliser.  Notre  histoire  nationale  l'attesl     Li  i 

fran  ais  a  noblement  porté  sa  responsabilité.  Il  .1  été   I         de  -  >n  p 

Voilà  le  passé.  Noua  n'avons  pas  .1  en  rougir.  Entrons  dans  le  présent 
1  .»  France  aujourd'hui  .1  gardé  Bans  doute  les  ti«iii>  principaux  d< 
physionomie  «■(  »'li«'  n'a  pas  cessé  d'être  la  Mie  aînée  de  l'Eglise.  Mais  nous 
sommes  bien  obligés  de  convenir  qu'elle  a'a  plus  la  foi  intacte  des  an< 
jours  et  que  sa  vocation  catholique  est  notablement  altérée.  La  France 
d'aujourd'hui  est  malade  et  souffre  de  Bon  infidélité  au  catholicisme.  De 
là  11.ni  la  responsabilité  ai  tuelle  du  clergé  fran<  b 
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La  responsabilité  actuelle  «lu  cl(  -         proportionne  •  ca 

ment  à  la  situation  religieuse  de  la  Fran<  e  d'aujourd'hui.  <  h 
d'aujourd'hui  esl  dans  une  situation  religieuse  terriblement  .  Elle 

1  un  tournant  de  son  histoire.  Il  s'agit  de  savoir  si  elle  1  définiti 

vement  d'être  chrétieni  u  elle  le  rede^  iendra  tout  à  fait    Beaucoup 

voudraient  la  faire  sortir  de  ses  voies  traditionnelles  1  vieille  reli 

gion,  de  son  catholicisme  qui nz«  ulain     l  la  précipiter  dans  l'a] 

l'athéisme,  «Un-  le  néant  religieux  til  un  imm< 

malheur   1  .t  France  ne  serait  plus  la  France,  -1  elle  était  d< 
>a  mission,  de  sa  vo<  ation  1  atholique.  Vos  enfants  l  en 


■.'!•„' 

■>  ain,  i  ommi  i antinople  qui  •  ntreril  qu<  •  • 

mim  uJmane  pour  >  retrom •  i  h  tique  de  Saint 

phie.  La   Franci    era-t-elle  chrétienne  ou  athée?  La  répoi  nationale 

.ml. ml  que  i  '  li 

Qui  la  résoudra     l    Etal     ai  i  Etal  françaii  avail  conscience  d 
•  huit  .1  de  son  devoir,  il  prendrai I  parti  blemenl  leU 

religion  el  il  donnerait  au  payi  une  orientation  nettement  catholique. 
Héla    '  pou>  i  ;  que  le  pouvoir  civil,  en  I  ran 

l'heure  pr<  Benti     i  dé<  lare  indifférent,  quand  il  ne  se  m<  d  boa 

bile  à  renseignement  de  TE  t  qu'iJ  préi  onise  l'indé]  endan 

lue  de  la  scm  lété  civile,  de  set  institutions,  de  set  loii  par  rapport  à 
religieuse   Lisons  l'article  2  de  la  loi  de  Séparation  <i  i 

La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie,  ni  ne  subventionne  aucun 
culte.      Le  moins  qu'on  puisse  din  que  l'Etat  fran  inté- 

•  de  la  question  reli 

Qui  la  ri  soudra  '  I  ••  i  lergé  toul  seul,  el  le  i  ûllé  de  tou 

appuis  humains  qui  assuraienl  jadia  le  succéa  de  s<  o  ministère.  Il  n'a 
plus  ni  le  prestige  de  la  richesse,  ni  le  prestige  du  pouvoir.  Depuii 
ans,  surtoul  depuis  trente  ou  quarante  ans,  une  effraj  ante  diminution  de 
roi  et  de  pratique  religieuse  s'est  produite  dans  la  masse  du  i  euple  fran- 
ais.  Que  faire?  Commenl  remédier  .1  une  telle  situation?  (  Somment 
saisir  une  nation  qui  échapj  e  .1  sa  vocation  1  atholiqu 

Le  clergé  français  n'a  plus  qu'un  moyen,  apn  le  Dieu, 

d'agir  sur  la  France  el  <l*y  faire  pénétrer  les  idées  1  hrétiennea 
velopper  ces  idées  chrétiennes  de  >a  valeur  1  ersonnelle  el  de  subjugua  r, 
en  quelque  sorte,  la  France  par  l'éclat  des  vertus,  du  savoir  et  <lu  zèle, 
par  la  séduction  d'une  inaltérable  bienveillance.  Qui  les  I  rançais  veu- 
lent-ils voir  à  leur  tête,  dans  l'ordre  religieu: 

1  )es  prêtres  sincèi  t-à-dire  des  hommes  qui  onl  des  cçnvicl 

et  qui  eu  vivent  : 

Des  prêtres  instruits,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  ont  la  science 
ligieuse  et  le  don  de  la  mettre  en  valeur  ; 

Des  prêtres  apostoliques,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  onl  la  brûlante 
et  exclusif  e  passion  de  Dieu  et  des  âmes,  de  la  gloire  de  Dieu  el  «lu  salut 
des  âmes  ; 

Et  enfin  des  prêtres  bienveillants,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  m 
contentent  pas  d'avoir  raison,  mais  qui  savent  se  faire  pardonner  d'avoir 
raison. 

Oh  !  combien  graves  sont  les  obligations  du  clergé  français  à  l'heure 
actuelle  !  Combien  pesante  sa  responsabilité  ! 

Clergé  français,  la  situation  présente  exige  de  toi  beaucoup  de  saint- 
Dissipons  d'abord  un  préjugé.  Il  y  en  a  quipensent  tout  bas  et  qui  quel- 
quefois disent  tout  haut  que  le  zèle  est  la  première  qualité  nécessaire  au 
clergé  français.  C'est  une  erreur.  La  sainteté  prime  le  zèle,  ou  plutôt  il 
n'y  a  pas  de  vrai  zèle  sans  sainteté.  Un  philosophe  du  siècle  dernier  a 
écrit  :  «  Un  clergé  saint  fera  un  peuple  vertueux.  Un  clergé  vertueux  fera 
nu  peuple  honnête.  Un  clergé  simplement  honnête  fera  un  peuple  im- 
pie. »  Cette  parole,  d'une  rigidité  mathématique,  est  trop  absolue  pour 
être  tout  à  fait  vraie.  Cependant  elle  contient  une  indication  redoutable. 


il  est  certain  que  les  prêtres  son!   •  i  avant  garde  du  bien  qu'ils  sont  la 
lumière  du  monde  et  le  sel  de  la  terre   Si  le  clergé  avance   le*  peuple 
avancent    si  le  clergé  recule,  les  peuples  reculent  ;  leclerj  peuples 

ne  marchenl  point  au  même  niveau  les  peuples  sont  toujours,  inévita 
blement,  d'un  degré  au  dessous  du  1 1<  i .  El  donc,  plus  la  France  d'au 
jourd'hui  se  déN  hristianise,  plus  le  •  lergé  doil  être  saint  pour  la  re<  hris 
i  ianiser 

ai  une  explosion  de  sainteté  dans  le  clergé,  toute  renaissance  reli- 
gieuse demeure  une  chimère.  Quelques  uns  ont  .lit  :  Le  Concordai   •  étail 
le  m. il.  La  liberté,  voilà  le  bien  !  Ilots  i  reux.  Ni  le  «  on<  ordal    ni  la  li 
berté  n  onl  de  valeur  absolue,  d'effli  acité  souveraine   Ni  i  eci  ni  i  ela  ne 

itéra  la  moisson    La  moisson,  c'est  la  Oeur  de  la  sèment  e   et  la 
mem  I  d'abord  la  sainteté  sacerdotale.  M  est  évident  qu'on  ne 

donne  que  ce  qu'on  •<  et  que  pour  sam  tifiei  les   autres    le   prêtre   «lu 
\  \'  siècle  devra  préalablement  se  sanctifier    avanl  d'être  apôtre   il  tâ- 
chera d'être  saint  :  Bon  premier  effort  portera  sui  lui  même    il  ne  se 
tentera  pas  d'être  bon,  il  s'appliquera  sans  devenir  meilleur; 

pour  ne  pas  dé<  hoir,  il  se  haussera  perpétuellement  vers  une  moralité  et 
nui'  perfection  supérieures  II  dira  comme  Godefroj  de  Bouillon,  au  soir 
d'une  bataille  victorieuse,  répondant  aux  louanges  d  admiration  d< 

s  d'armes  i  Si  nos  m. un-  ont  été  fortes  i  esl  qu'elles  étaient  pu- 
res! il  marchera  de  l'avant  dans  la  voie  des  vertus  évangéliques,  et 
il  y  entraînera  son  peuple.  Cent  pi  rvents  font  plus  pour  rén 

une  région  que  mille  prêtres  d'une  vertu  médiocre.  Tout  puissants  sur 
le  cœur  de  Dieu,  ils  deviennent  bientôt  tout- puissants  sur  le  cœui  d< 
leur  i  eupli    C*eaft  la  leçon  irréfragable  que  nous  donne  le  Curé  d1  \i 

1  est  laie  on  impérieuse  qui  nous  esl  di<  U  itre  i  euplelui-mên 

Etablissons  un  fait.  Quel  est  aujourd'hui,  pour  la  masse  des  homn 

and,  presque  l'unique  motif  de  i  rédibilité    N'est  ci  pas  la  sainteté 
du  prêtre?  La  Religion,  Bans  nul  doute,  a  une  valeur  intrinsèque  qui  ne 
relève  en  aucune  façon  de  la  valeur  personnelle  de  i  eui  qui  la  prê<  hent 
et  la  représentent.  La  Religion  et  le  prêtre  sont  deux  i  hoses  ti  is  distini 
ti     i  .1  Religion  est  divine,  et,  à  ce  titre,  elle  ne  saurait  périr    les  prêtres 
sont  hommes,  et    à  ce  titre   ils  peuvent  toujours  défaillir,  sans    an 
entraîner  dans  leur  i  hute  la  Religion  et  son  imm  irtelle  transcendai 
inférieurs  à  leur  mission,  ils  n'empê»  hent  pas  Dieu  d'être  la  véri 

île  d'être  la  lumière  du  monde,  l'Eglise  d'être  divine        :     rements 
aints,  la   Religion  catholique  d'être   nécessaire  et   obligatoire 
Tous  ceux  qui  ont  la  foi  et  qui  réfléchissent  savent  tr  -  bien  que  la 
rite  «lu  catholicisme  est  tout  .<  fait  indépendante  du  mérite  ou  du  démé- 
rite du  clergé. 

Hélas  !  l'immense  multitude  n'a  paslafoi.  L'immense  multitude  ne 
réfléchit  pas,  Bt  alors  voici  pratiquement  comment  elle  proi  (de  Elle 
identifie  la  Religion  -  ministres    \  eux,  tant  vaut  li 

tant  vaut  la  Religion.  L'immense  multitude  nou  rde  plus  qu'elle 

ne  in- n-  écoute.  EUli ute  peu  nos  arguments    elle  n  surtout  nos 

elle  •  "ix  lut  de  la  splendeur  di  rtusàls 

tri  nés.  si  notre  parole  n'est  pas  seulement  une  rhétorique  harmonieusi 
brillante   m. us  vraiment  le  son  d'une  âme,  si  nous  vivons  comme  nous 
parlons  et  -1  nous  vivons  ce  que  nous  disons,       -1  noti  me  vie 


;T.  — 

pi  ofonde  qui  -  i  nra<  tue  en  I  >ieu  el  qui   pai 

<li\  m-    I  iiiiiii.ii-  e  iiiuihi  n.i.   m  ranimai  .1  a  notn  •  onl 

onfian< .     1  .piiiiih    le  dit   Victor  llu^n       II  n  •   1   p< 
■  omprendre  Dieu  el  la  religion  poui  •  1  roin    II  suffit  de  U    1  (périra* 
Mettez  un  aveugle  au  »oleil    il  ne  le  v<  rra  pa     mai    il  le   entira     1 

•  in  .1  t  il   i'.u  ■  h. nul  '     I  în  ré  m n  juge  Tari  fruH     et  la  1 

(|  aujourd'hui  pour  - •  convertir,  attend  >\>  son  cl<  mcoup  de 

teté. 
»  lergé  français    la  situation  présente  exige  de  toi  fo 

I  ainteté  d'abord,  le  Bavoir  ensuite.  Bani  douta,  on  <«  ru  dei  horaira  - 
dépourvus  de  science,  maie  pleiiu  de  l'Esprit  de  Di(  une  m 
Nuence  puissante  sur  leur  tempt    tell  lei  pécheur!  de  la  Galilée  1  1 

d'  assise,  le  Curé  d1  \n  et  tant  d'autres.  Mail  à  ordûuUn  poui  1  tablii 
règne,  Dieu  se  Bert  des  moyens  humains,  et  lei  gn  ados  conquête*  de  La 
vérit<  *  réalisent  habituellement  par  l'alliance  de  l'intelligence  et  de  la 
vertu.  Km  général,  le  respect  pour  le  christianisme  et  ion  influence  sur 
la  pensée  humaine  ont  répondu  .1  l'état  non  seulement  moral,  mais  intel- 
lectuel du  clergé,  el  à  certaines  époques,  en  certains  paya,  le  rôle  de  le 
science  dans  les  rangs  «lu  clergé  a  pris  une  importance  majeure. 
France,  aujourd'hui,  il  en  est  ainsi. 

Nous  ii»'  pouvons  pas  ne  pas  constater,  chez  non-.  1-  prodigieui  élan 

qui  a  été  d .1  toutes  les  sciences  et  l'extraordinaire 

qui  fait  explosion  partout.  C'est  comme  un  éblouissement,  uns  fascina- 
tion. La  raison  humain»',  grisée  des  découvertes  modei  mbl»-  ne 
l»lus  connaître  <le  limites,  el  volontiers  s'exalte  jusqu'à  déclarer  que  ht 
s<  ience  a  supplanté,  remplacé,  supprimé  tous  les  mystères  religieux  t  n 
tel  phénomène  s'impose  à  l'attention  et  à  la  sollicitude  du  clergé  fran- 
çais. Dans  un  récent  article  de  Revue,  l'éminent  Recteur  de  l'Institut 
catholique  de  Toulouse,  Mui  Breton  écrivait  :  CTest  par  les  idées,  par 
les  doctrines  surtout,  que  l'on  attaque  l'Eglise  :  c'est  par  des  idées,  par 
des  doctrines  qu'il  faut  la  défendre.  La  meilleure  arme  de  combat  entre 
les  mains  du  clergé,  avec  une  vie  vraiment  sacerdotale  et  la  grâce  de 
Dieu,  c'est  la  science.  Accroître  dans  nos  rangs  le  nombre  des  hommes 
capables  de  manier  victorieusement  cette  arme,  c'est,  à  l'heure  présente, 
l'œuvre  la  plus  essentielle  et  la  plus  urgente...  1  Rien  de  plus  vrai.  Le 
prêtre,  sur  le  terrain  des  sciences,  de  l'histoire,  des  langues  et  des 
ne  peut  pas  être  l'inférieur  du  maître  d'école  ou  du  receveur  des  contribu- 
tions.  du  commis- voyageur  ou  du  médecin  de  village.  Et  le  clergé  fran- 
çais doit  même  compter  un  certain  nombre  de  prêtres  marchant  à 
l'avant-garde  du  savoir  purement  humain.  Le  prestige  intellectuel  du 
clergé  contribuera  puissamment  à  faire  évanouir  le  reproche  immérité 
qu'on  adresse  à  l'Eglise  d'être  le  régne  de  l'obscurantisme.  Le  niveau 
scientifique  du  clergé  a.  aux  yeux  de  la  foule,  la  valeur  d'une  véritable 
apologie  du  catholicisme.  Plus  s'élèvera,  dans  le  clergé,  le  niveau  de  la 
-•ience  compétente,  plus  la  science  éminente  reluira  au  front  de  quel- 
ques prêtres,  et  plus  la  cause  religieuse  s'imposera  à  l'attention,  au  res- 
pect et  à  l'adhésion  de  nos  concitoyens. 

Et  puis  nos  chers  concitoyens,  qui  ont  la  passion  de  tout  savoir,  igno- 
rent terriblement  la  religion.  Tous  en  parlent,  bien  peu  la  connaissent. 

II  n'est  pas  exagéré  de  dire  que  nous  mourons  d'ignorance  religieuse. 


—  :M5  — 

Ajoutons  .i  cela  que  i  eux  qui  i  roient  son!  uaéli  •  eux  qui  ni  i  roient 

,-i  qu'il  \  .t  presque  toujours  des  doutes,  des  altérations,  des  impré 
as  daiu  la  foi  de!  croyanU    Finalement,  en  matière  reli  nos 

contemporains  ont  besoin  de  savoir,  ils  savent  i  •  •  ni  mal,  m 

vent  pas  du  tout,  Voyei  ce  champ.  Il  i  été  profondément  labouré 
pieusement  engi  rien  n'j   pousse;  on   i  oublié  de  l'ensemencer, 

relie  notre  i  ran<  •    Bile  att  nd  la  semeni  ••  de  la   vérité   r<  li(  i<  u  i 
-mi  m'me  temps  elle  •  -'  encombrée  d'objections,  de  préjugés    d 
confuses  el  m  i  moitié  vraies  e1  moitié  fausses,  qui  s'ét<  ndent  ins 

tantanément,  comme  une  vég<  tation  spontanée,  des  grands  centres  aux 
Ixmrgadi  -  les  plus  lointain!      I H  sorte  que  le  -  lergé  fran<  aie  a  deux  \>< 
i  mener  de  front,  qui  --"il!  également  importantes  et  difficiles: 

un.-  besogne  d'expositi u  d'ensemencement  et  une  besogne  de  réfuta* 

tion  '«u  de  défense.  1°  Donner  au  peuple  de  France  un  enseign*  menl  bien 
i  omplet  de  la  doctrine  catholique,  8°  empêcher  les  ennemis  de  la  Foi  de 
ravager  le  pays,  opposer  à  toutes  les  formes  de  l'erreur  des  arguments 
substantiels  et  victorieux,  poursuivre  les  mé<  réants  sait  tous  les  terrains 
où  ils  portent  la  controverse,  et  de  la  sorte  faire  d'une  pierre  deux  i  oups, 
'est  i  dire  protéger  les  croyants  et  conquérir  ceux  qui  se  trompent  de 
bonne  foi.  I  a  n  sponsabilité  du  quant  à  b<  -  fonctions  doi 

trinales,  est  aujourd'hui  redoutable.  Car  pour  enseigner,  il  faut  savoir, 
bien  savoir,  et  le  prêtre  ne  peut  savoir  bien  savoir  qu'au  prix  de  longue  s, 
patientes  et  persévérant*  b  étud<  -      ivons-nous  cependant  épuisé  la 
rie  de  nos  responsabiitéa    La  -.unifie  et  le  savoir  suffisent  ils  au  -  '■ 
du  \  \    sièi  le  '  \"ii. 

Clergé  français,  la  situation  présente  exige  de  toi  beaucoup  de  zèle  I 
Les  temps  sont  Les  temps.  Autrefois  le  peuple  chrétien  tout  entier  venait 
de  lui-même  à  la  messe  de  paroisse  et  comprenait,  goûtait  les  beautés  de 
la  liturgie  .  le  prêtre  n'avait  qu'à  ouvrir  les  portes  de  son  église  pour  y 
voir  affluer  bos  brebis  dociles  et  empressées,  aujourd'hui,  le  faisceau  pa 
roissial  est  brisé.  L'unité  religieuse  n'existe  plus.  Noua  n'avons  plus  un 
troupeau  à  conserver,  mais  à  reconquérir.  Nous  nous  adressons  à  un 
mon. ii-  qui  .i  pri-  L'habitude  de  vivre  Bans  nous,  loin  de  nous,  souvent 
contre  nous,  il  faut  le  poursuivre.  El  ce  monde  est  d'autant  plus  diffi- 
cile .i  atteindre  qu'il  change  périodiquement  et  ne  t  î  *  - 1 1 1  plus  en  place. 
Nous  devons  reprendre  notre  œuvre  de  sanctification  ave<  intensité  e1 
profondeur  pour  chaque  génération,  comme  si  pour  chacune  d'elles  c'était 
chose  entièrement  nouvelle,  autrement  nous  sommes  en  retard  sur  une 
té  qui  change  au  moins  tous  les  trente  ans,  nous  n'atteignons  pas 
contemporains  de  l'heure  présente,  nous  évangélisons  des  oml 

qui  ne  vivent  pas,  nous  travaillons  dans  I nventionnel  et  dai  -  l'abc 

t  rait .  Qu'importe  notre  science  théologique  compétente,  éminente,  nour- 

rsdu  passé  et  augmentée  des  apports  de  L'érudition  moderne, 

m  notre  peuple  ne  vient  pas  nous  entendre  et  si  nous  n'allo  i  lui 

les  méthodes  -.tu-  ijeunies  et  mises  au  point  '  Sans  le  lèlc  et 

le  adapté,  la  si  ience  'lu  prêtre  est  à  peu  pu  -  Btérile  El  d'autre  part, 

[ui  sons  tranquilles  et  nos  bénédictions  Bolit  uffi- 

•  ram<  ner  la  Fra à  Dieu  et  à  replanter  la  foi  dai  oeui     i  • 

■■  du  prêtre,  si  elle  est  loyale,  doit  tremper  son  âme  pour  les  labeurs 


■.'I«i 

apo  Loi i que    qui     impo  en!    poui  un  d  uenl  pi 

un  don  do  soi  plu   absolu  que  jamai     La  ptf*t<     m    le  zèle  est  incomp 

i  i  m  uiii  ant(    Qu i  non    elai   /"</'  amat. 

i  '  «  lergé  fran<  ai   du  %  v    i<  cle  «   i  dont  toul  bi  ulan 
il  ne  pei  «i  pa     "ii  i  •  1 1 1  f  m  ■•!  .1  maudire   II  n'< 

ceux  qui  se  tirent  de  tout  avec  d<    héla    !  et  <  ^loû    11  laisse  là 

retours  sur  le  passé  qui  ne  le  r<  •  »  1 1  ps    i.  naît  w 

senl  qui  ne  le  font  pan  i  hanger.  H  p  •  •  bel  optimisme  qui  conrienl 

aux  hommes  d'a<  tion. 

i Sn  iiite  il  ne  i  her<  he  pai  sa  tranquillité    Balza  Là  pi l 

.1  t  il  des  propriétés  privil<  gi<         il  semble  oppn  L  Etal  le  i 

t-il?  il  esl  ronctionnaire.  Hais  que  le  prêtre  soif  pa  f  volon- 

tairement prêtre,  Bans  autr<  appui  que  Dieu  ■■  fortune  qu 

cœur  des  fidèles,  il  redevient   missionnaire  de  l'Ami  il  s'intitule 

Apôtre,  il  est  le  prince  du  Bien.     \  oilà  le  «  lergé  fran<  aie  du  \  %    siè<  U  -. 
missionnaire,  apôtre,  prince  du  Bien.  Le  Con<  ord  i 
nispn.  Il  île  fallait  pai  se  faire  d'affaires,  i  i 

i  rifier  à  sa  propre  tranquillité  et  de  i  olorer  l'ina<  tion  du  l  •  m  de 

prudence.  Aujourd'hui,  le  clergé  fran<  aïs  est  en  pleine  bataille,  et  il  ne 
s'en  plaint  pas. 

Ses  brebis  ne  viennent  plus  à  lui.  Il  va  à  elles.  <  >n  a  dit  :  ■  Le  i 
la  sacristie.      C'est  le  bon  moyen  de  n'arriver  à  rien.  I.  léri- 

cain  se  mêle  à  son  peuple;  il  fait  de  la  pénétration.  Le  clergé  allemand 
s'en    va  porter  la  guerre  aux  doctrines  révolutionnaires  jusque  dans  les 
villages  les  plus  reculés  ;  il  fait  de  la  pénétration.  Le  «  lergé  fran<  ais 
aussi  entrer  dans  la  mêlée  et  faire  de  la  pénétration.  Si  la  prudei 
toujours  régler  le  zèle,  elle  ne  doit  jamais  le  supprimer.  Quand  une 
est  inculte,  on  ae  se  contente  pas  de  la  regarder  à  distance,  d'<  : 
les  vents  et  l'état  des  saisons  ;  on  la  visite,  on  j  met  la  charrue,  on  l'ar- 
rose de  ses  sueurs,  on  l'engraisse,  on  l'ensemence,  et  on  pi  de  la 
sorte  une  moisson  quelconque.  Hélas  :  les  terres  incultes,  non  éi 

-.  ne  nous  manquenl  pas.  Elles  s'étendent  à  perte  de  vue  sous  nos 
yeux  :  elles  sont  à  notre  porte  :  elles  nous  attendent.  Il  faut  y  péi 
et  ne  pas  trop  tarder.  Comme  disait  Jeanne  d'Arc  :     Plutôt  aujourd'hui 
que  demain,  plutôt  demain  qu'après  : 

Que  ne  fait  pas  le  clergé  français  pour  sauver  son  peuple?  11  est  atten- 
tif, vigilant,  actif,  doucement  entêté  dans  l'accomplissement  de  son  de- 
voir. Il  connaît  ses  brebis  »-t  il  les  appelle  chacune  par  leur  nom, 
eas  nominatim.  Il  les  visite  plusieurs  fois  l'année.  Il  n'oublie  personne, 
ni  les  enfants,  ni  la  jeunesse,  ni  les  malades,  ni  les  pauvres,  ni  les  vieil- 
lards, ni  les  pécheurs,  ni  les  partants,  ni  les  arrivant-.  Il  ne  s'effraie  de 
rien,  ni  de  la  froideur  des  indifférents,  ni  de  l'hostilité  des  impies,  ni  de  la 
dureté  des  ingrats,  ni  des  risques,  des  lassitudes,  des  insuccès  qui  accom- 
pagnent souvent  les  entreprises  de  son  zélé.  Il  sait  bien  que  Dieu  ne  de- 
mande pas  le  succès  à  ses  prêtres,  et  qu'il  ne  bénit  même  que  ceux  qui 
ont  assez  de  confiance  en  sa  fidélité  pour  Lui  remettre  le  soin  des  i 
tats.  Il  sait  bien  que,  dans  le  domaine  religieux.  Dieu  veut  que  l'empire 
des  âmes  n'apartienne  qu'à  ceux  qui  renoncent  à  eux-mêmes,  et  que  sou- 
vent Il  sauve  ses  serviteurs  de  l'enivrement  du  succès  par  les  plus  amères 
déceptions.  Au  sein  de  l'activité  la  plus  féconde,  le  clergé  français  ren- 


<  ontre  des  diflli  ultés  <|ui  semble  ni  parfois  invim  ibles.  L'obsta*  l<  le  meur- 
trit, mais  ne  l'erapei  ne  pai  d  aj  i  n  fait  un  levier  pour  s'élancer  i  lus 
h. mi  et  plus  loin  plus  haul  dans  le  mérite,  plus  loin  dans  le  dévouement. 
I ..  joui               ques  di    B  in  dans  la  foui*  disait       i 
dommage  qu'un  homme  Bi  grand  soit  mort,  il  .»  si  bien  parié  i  '  travaillé 
toute  m  vie      BI  quand  Lacordaire  venait  d'expirer,  un  religieux  di 
.m  médecin       De  quoi  est  il  mort          D'avoir  prêché   répondit  le  mé 
.  |i.  m.  Tous            ânes  qui  Bervent  .1  la  parole  sonl  uséf      Dévoré  p 

le  1  »M  n    quelli  1  M'ii  ne  donne  pai  a  tou 

-.■m.-  d'un  Lacordain  ou  d'un  Bossuet.  Mais  M  noua  demande  .1  tous  le 
plus  de  sainteté,  le  plu  ivoir,  le  plus  de  sèlc  possible  .  il  noui 

mande  ■<  loue  d'aimer  notre  peuple,  notre  temps,  noti  dire 

Imea  jusqu'à  l'exoi  finem  dilexii  Umer  notre  peuple, 

notre  temps,  notre  pays  :  ceci  noua  révèle  un  nouvel  ;iv|>»'  t  de  notre  res- 
ponsabilité .1  l'heure  act  uelle. 

Clergé  français,  la  situation  présente  exige  de  toi  beaucoup  de  b 
veillante  r  Entendons  la  vieille  parole  de  la  Bible       V"<    îiea$  :  eur  pr.'ora 
tempora  meliora  fuere  quant  n  •  mi  hujuseemodi  in- 

temgatio  :  ne  dites  pas    pourquoi  les  temps  an<  iens  et  uent^ils  meil  • 
que  ceux  d'aujourd'hui?  Insensée  est  cette  demande.        Eccl.,  vu,  11. 
Parole  éternellement  vrai*  Dpportune.  Nous  sommes  en  présenci 

d'un  monde  qui  n'est  ni  d'hier,  ni  d'aujourd'hui,  d'un 

monde  qui  est  \i\.nit  et  palpitant  sous  nos  yeux.  C'est  ce  monde-là 
qu'il  faut  aimer,  pour  le  conquérir,  l'éclairei  et  le  sauvei  Le  difficile, 
it  Mgr  Darboy,  n'est  pas  de  savoir  et  de  dire  où  bi  trouvent  la  vé 
rite  »•(  la  justii  e  :  c'est  d'apprécier  1  e  qui  est  opportun  et  de  parier  utile 
ment.  Il  3  .1  deux  1  hoses  que  nous  tenons  .<  «  mur  de  réunir  :  avoir  raison 
r  que  nous  ayons  raison  .  1  ar  notre  mission  et  notr  •  but  étant 
de  conquérir  les  âmes  et  de  les  i  nos  croyances  et  à  nos  sentiments, 

.1  quoi  servirait  il  <iu'  notre  1  ause  fûl  bonne,  Bi  nous  la  plaidions  de  m.» 
m  t.'  .1  la  rendre  haïssable  à  ceux  qu'il  faut  précisément  convaincre  et 
surtout  persuadei  ' 

Nos  contemporains  et  nos  concitoyens  sont  des  âim  ivei     \b 

dons-les  avei  une  souveraine  bienveillance     Dans  h  royaume  d< 
•  •■  n'est  pasle  génie  mais  la  bienveillance  qui  f»i  1  les  grandes  conqu 
L'homme  s'incline  devant  le  talent  :  il  ne  s'agenouille  que  devant  la 
bonté.  C'est  le  diamant  <|ui  coupe  le  diamant  :  donnons  tout  notre  cœur, 
••1  n« m-  gagnerons  tous  les  cœurs.  Bisman  k.  un  matin,  disait  à  Bon  & 
taire      J<    n'ai  pas  dormi  cette  nuit.  J'ai  passé  toute  la  nuit  .1  h 
Vous,  pi  ûs,  nous  passerons  toute  notre  vie  à  aimer  notre  peu 

pie,  et  m  ',..11-  l 'est   1  dir<    1  1  Heu  et  à  son  Qn  1  rii-n  m 

>i>ti-  ,»u  dévouement  et  il  n'j  a  pas  de  plus  grande  force  au  monde  que 
la  «  h  ai  ii- 

N  1  1  ontemporains  et  nos  concitoyens  ont  des  qualités.  Aix>rdon* 

wveraine  bienveillance.  IU  ont  du  bon  de  l'intelligenot . 

de  la  généi  l<    l'enthousiasme.  Même  'pi. nul  il-  disent  qu'ils  ont 

lu  la  foi,  H- aservent  •• re  un  1  1  omm<   an  parfum 

qui  s'obstine  aux  doublures  d'un  vêtement,  comme  une  sève  qui  monte 
nent  de  la  rai  ine  dans  li  -  brani  hes.  Voyez  l'héroïsme  pn 
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norme!  de  i toldal  •    de  nos  mai  in     <!••  m      •     iteui     Ma 

Irophi     qui  lent    h     piloter  ne  manquent  pas  à  notre  .«nu  • 

...  1 1.  nne    \  \  e<   une  insou<  iante  bi  •  um  ipontam 

niiiM  .  la  I  rai  h  .•  m-    •■  I  .|.    «I.fi.r  I-     >  \>  m  r  l.i 

plu   belle  fleur  de  on   ang.  Au  nmment  où  on  croit  qu'il  va  mourir  w 

ral(  V€  et   il   lUrvi!   ;i  I  un  pi  ud»-iH  .•  ,|.    -.■>  fils  .  orum*'  aux  rii-l  i 

de  ceux  qui  ont  I  "  peuple  qui  •»  de  tel 

demmenl  d'être  aimé   beaucoup  aimé  de  son  clergé,  el  n  in 

jui  tea  et  maladroits  en  nous  montrant  ;i  son  é^ard  n   i  •  -.  .*m« 

malveillant 

Il  est  \ rai  que  nos  temporai i    i 

de  grands  défauts.  Raison  de  plui  dV 

bienveillance.  Tous  ces  défaut!  pourraient  imer 

'•n  un  seul: l'esprit  d'indépendance    8i  on  hère  de 

notre  siècle,  on  5   trouverait  les  quatre  cinquièmes  d'orgueil.  Autrefois 
<»n  appartenait  à  une  famille,  à  une  paroisse,  &  ans  i  hrétienté,  et  on  em- 
boîtait le  pas  derrière  la  i  olle<  tivité  .  on  s'en  tenait  &  la  tradition  01 
"ii  acceptait  la  vérité  toute  faite,  on  vivait  sur  les  i  roys  ■ ,;i 

Aujourd'hui  tout  le  monde  lit,  raisonne,  discute  <A  omni  rt  tcibili  ■ 
quibusdam  aliis,  et  la  religion  elle-même  n'échapp<    :  l'universelle 

curiosité,  à  la  discussion  universelle.  Par  suite  du  droit  de  suffrage,  par 
la  diffusion  <  I  ♦  *  l'instruction  et  de  la  lecture,  parle  fait  du  service  milita 
qui  mêle  tous  les  hommes  dans  la  caserne,  le  paysai  et  Pouvi  I  de 

moins  en  moins  accessibles  aux  influences  traditionnelles  el  locale* 
croient  et  se  sentent  souverains-,  sonl  dominés  par  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  le  sentiment  de  la  détermination  par  Boi-même.  Les  Fran*  ais  du 
\  \r  siècle  ne  sont  plus  les  Frani  ais  <lu  \\  u'  sii  •  le.  Les  popu  ivec 

lesquelles  nous  avons  à  traiter  présentement  sont  très  indépendai 
Autant  d'individus,  autant  d'unités  a  conquérir. 

Nous  n'obtiendrons  rien  «l»'  nos  contemporain    >-\  <\>-  n<-.-  <  < > n«  it « . . 
par  la  menace,  par  la  bouderie,  par  la  malédiction,  par  la  malveilla 
Les  fonctionnaires,  qui  sont  délégués  par  le  gouvernement  et  sont 
par  l'autorité  de  la  loi,  s'imposent  à  l'obéissance,  sinon  au  respect  <1»- 
tous.  Mais  quand  il  s'agit  d'implanter  la  vérité  religieuse  dans  ]• 
on  a  devant  soi  des  libertés  qui  peuvent  toujours  récalcitrer  et  qui 
donnent  que  si  elles  le  veulent  bien.  On  perdrait  son  temps  el  sa  peine 
à  vouloir  les  conquérir  de  haute  lutte.  Le  prêtre  n'est  pas  un  pion  armé 
d'une  férule,  mais  un  père  qui  tire  de  ses  grands  enfants  ce  qu'il  peut  en 
tirer,  mais  un  sourcier,  si  je  puis  ainsi  dire,  qui  promène  sa  baguette, 
s'arrêe  aux  bons  endroits  du  cœur  humain  et  en  fait  jaillir  de>  souri  •  - 
vie,  de  générosité,  de  libre  vertu.  Il  doit  être  bon.  bienveillant,  se  faire 
aimer  pour  se  faire  écouter,  panser  les  plaies  au  lieu  de  les  envenimer, 
procéder  par  la  persuasion,  ne  pas  éteindre  la  mèche  qui  fume  encore 
ni  casser  le  roseau  à  demi-brisé.  Il  doit  avoir  confiance  dans  F-action  pé- 
nétrante de  l'idée  et  dans  l'action  toute- puissante  de  la  grâce,  et  souvent 
savoir  se  contenter  de  la  diffusion  des  germes  qui  lèveront  plus  tard  et  de 
la  préparation  des  âmes  à  la  foi.      La  foi,  pour  renaître,  dit  Lacordaii>. 
ne  demande  que  l'ébranlement  d'une  parole  amie,  d'une  parole  qui  sup- 
plie plus  qu'elle  ne  commande,  qui  épargne  plus  qu'elle  ne  frappe,  qui 
entr'ouvre  l'horizon  plus  qu'elle  ne  le  déchire,  qui  traite  enfin  avec  l'es- 


prit  il>'  ]  1 1 •  •  1 1 1 1 ii*-  el  lui  ménage  la  lumière  comme  on  ménage  lu  vie  .1  un 
être  malade  el  tendrement  aim<  Si  ce  l»ut  n'est  paj  pratique,  qu'esl  ce 
qui  le  Bei  g  sur  la  terr< 

l w  en  effel .  tous  cet  contemporaini  el  ces  concitoyens  qui  vivant  •• 
1  --lit  lieuet  de  noa  autels  el  de  notre  t"i  sonl  1  II  ne  suffit 

le  dire  ;  il  faut  le  penser.  M  ne  suffit  pai  de  le  penser  el  de  le  dire  il  I 
agir  en  conséquent  e  ••!  joindre  à  la  bonté  du  1  œur  la  bonté  des  pi 
Vbordons  les,  non  en  tremblant,  en  rechignant,  en  forçant  notre  talent, 
en  condescendant  de  haut  ••  leur  infortune  spirituelle,    m. us  spontané 
ment,  simplement,  Fraternellement.  Faisons  peser  sur  •  m  le  douj  &  ep 

Ire  de  l'Eglise,  non ime  une  barre  de  fer,  m. us  1  omme  an  roseau  qui, 

depuis  s  injj  siècles,  n'a  cessé  de  fléchir  sans  rompre  jamais  Traitoi 
tous,  j-'  ne  -il-  pas  d'une  fa<  on  égale,  mais  d'une  fa/  on  également  digne 
el  respectueuse,  avec  des  formes  proportionnées  .1  la  situation,  à  1 
d'esprit  de  chacun.  1  .••  \  rai  apostolat  est  1  elui  qui  sait  se  faire  w  >  epti  r. 

Sainteté  savoir,  zèle,  bienveillance  :  toute  la  responsabilité  actuelle 
dû  clergé  frani  ,n>  tient  en  ces  quatre  mots  <  »n  ne  lui  demande  que  1 1  la 
mais  «>n  ne  lui  demande  pas  moins. 

Et  comment  saurç  I  on  -1  le  1  lergé  fran<  ais  est  à  la  hauteur  de    1 
ponsabilité  actuelle?  Quelle  Bera  la  preuve  décisive  qui  manifestera 
valeur  équivalente  à  sa  tâ<  ni  '  La  réponse  .1  cette  m1" •- 1  ï» •  m   i         santé 
H' ms  esl  donnée  par  nos  frères  du  Canada.  /."  Nouvelle  Fram 
dans  sa  livraison  de  novembre  1909,  éi  rivait  :     >i  vous  voulei  savoir  la 
valeur  d'un  clergé,  ne  lui  demandai  p.»-  combien  il  .1  de  diplômes  et  de 
parchemins,  ne  comptez  p.^  combien  il  a  sur  Ba  tête  de  bonnets  plus  ou 
moins  authentiques,  ne  1  herchez  pas  combien  de  livres  il  imprime,  dans 
«  ombien  de  journaux,  dans  1  ombien  de  n\  nés  il  •  ••  rit,  quels  monuments 
il  bâtit,  quelles  propriétés  il  administre  :  regardez  « j u« -I  peuple  il  a  formé. 
Si  le  peuple  est  pétri  de  f«>i  et  <1«'  religion,  instruit  de  0  -  devoirs,  rési 
dans  !<■  malheur, content  dans  la  pauvreté,  fidèle  à  ses  devoirs  de  famille, 
ectueux  de  l'ordre  public,  s'il  donne  sans  compter  son  pain  au  pauvre, 
--•i»  obole  .1  toutes  les  œuvres  de  charité  et  de  sèle,  bos  Gis  et  ses  filles 
pour  le  service  de  Dieu  et  de  la  bo<  iété  chrétienne,  soyez  buts  que  1  •■  peu- 
ple a  de  \  rais  prêtres  et  un  \  rai  clergi 

Prêtn  ance,  nous  connaissons  un   tel   peuple  pourl'avoii 

trefois  1  réé  et  fa<  onné  «l«-  nos  d  dotales.  Bn  l'arra*  han1  •»  notre 

bienfaisante  étreinte,  on  l'a  défiguré  ol  rendu  mé<  "iiii.M--.fM'-.  Hais  nous 
Bommes  en  train  de  le  reprendre  et  noua  lui  restituerom  •  ité  pre 

.  Dieu  >  mettra  sa  Mous  j  mettrons  nos  *  i<  - 

Et  -"U>.  notre  double  action  religieuse  et  bok  taie,  la  cher  et  grand  peuple 
redeviendra  le  peuple  idéalement  chrétien  (-t  catholique,  di 
è,  maître  de  l'avenir,  gloire  de  son  i  lergé,  parure  de  la  sainte 
de  l'humanité 


I\ 


kBILITl      i'.  i.  i   m.  i  i.  i    •  i  ■  ■    i  \  i    >.     i.i     «  i 
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b  i  ci  h       I  .••  prêt  re,  en  bien 
\  rai<  -  du  mal,  il  ne  ez  applique!  !•■-  remédet    ai  h 

i ii able  endroit  de  la  plaie  il  ><■  \  pa   a 

poruabilité  ;  c'est  pourquoi  son  action  est  si  peu  fructueu*       I  •    quel- 
ques lignes  en  disenl  long   Elles  noua  «ii---iit  que  h 
bilité  «i1"'  j'appellerai  religieuc  qu<   j< 

terminer. 

Le  clei .  tbord  une  n  qu'il  f.oit  met  I 

place,  c'esl  è  dire  à  la  première  place.  Il  est  en  présence  d'un  • 
christianisé,  et  ce  pays  déchristianisé,  le  cl 

niser,  c'est-à-dire  lui  redonner  la  vérité  el  la  grâce,  la  vérité  parce  que  là 
où  il  y  a  de  grandes  erreurs,  il  y  .»  toujours  de  grands  d<  que 

sans  la  foi  qui  est  l'adhésion  à  la  vérité,  il  esl  impossible  d<    pla 
Dieu,  —la  grâce  par<  e  'i1"'  là  où  il  y  ;<  le  péché  il  y  ala morl    parce  que 
m  les  âmes  n'ont  pas  la  grâce  ici-bas,  elles  n'auront  pas  la  gloire  là-haut. 

\<'  perdons  pas  de  vue  la  ï îtion  essentielle  «lu  prêtre  qui  est  d< 

les  âmes. 

Or,  la  responsabilité  religieuse  du  clergé  français  est  aujourd'hui  plus 
redoutable  que  jamais,  soit  que  l'on  considère  la  Fran<  ••  en  général, 
que  l'on  considère  les  clssses  populaires  en  particulier.  Ces  deux  •  >nsidé- 
rations  décuplent  notre  responsabilité. 

La  France  pr  aérai  a  un  absolu  besoin  du  catholicisme.  Elle  lui 

doit  ce  qu'elle  a  de  meilleur  »-t  elle  vit  encore  d<  ses  bienfaits.  Si  le 
tre,  représentant  et  ministre  du  catholicisme,  venait  à  disparaltn 
notre  pays,  emportant  danssasoutaiK-  le  Symbole,  le  I  técalogue,  l'Evan- 
gïle,  la  Croix.  l'Eucharistie,  laissant  les  enfants  sans  baptême  et 
catéchisme,  les  intelligences  sans  boussole,  les  volontés  sans  force,  lee 
consciences  sans  principes,  l'humanité  sans  doctrine  et  la  terre 
étoiles,  que  resterait-il  après  lui  sinon  la  barbarie?  Le  Curé  d'An  -<  dit  : 
«  Laissez  une  paroisse  vingt  au-  sans  prêtre,  et  on  y  adorera  les 
Dernièrement,  une  paysanne  éplorée  disail  à  son  évêque  :     Monseigneur, 
donnez-nous  un  curé  !  Nous  devenons  des  sauvages.     Et  un  académicien, 
P.  Bourget.  n'a  pas  craint  d'écrire  :  «  On  démoralise  la  France  en  lui 
arrachant  la  Foi  :  en  la  déchristianisant,  on  l'assassine.      Toutes  ces  pa- 
roles, venues  de  sources  si  différentes,  ne  sont  ni  mystiques,  ni  para- 
doxales ;  sous  des  formes  diverses,  elles  expriment  la  même  vérit 
à-dire  que  la  France  perdrait  tout  en  perdant  la  Foi.  Le  catholicisme,  en 
France,  n'est  pas  seulement  la  Religion,  il  est  la  religion  nationale  et 
plus  encore  :  la  raison  d'être  de  la  nationalité  qu'il  a  pétrie  et  faite  à  son 
image,  et,  par  la  résistance  qu'il  oppose  aux  entraînements  et  aux  dé- 
fauts de  la  race,  par  le  centre  de  ralliement  qu'il  offre  aux  esprits  incer- 
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tains  de  la  route  ■•  suivre,  par  la  discipline  qui  fail  un  blo<  d<  Ihé- 

rents,  par  l'idéi  1  <iu'il  propose  el  i '■  lan  qu'il  imprime  ■•  nos  meilleurs  ins 
tincts,  il  est  l'espérance  de  l'avenir  et  la  sauvegarde  du  payi    / 
,;,,,,  j  Cmn,  (I,  la  l  ran  ■    II  est  :  •  entrale  sur  laquelle  - 

puienl  toutes  les  autn  •  de  la  nation.  1  '.«r .  e  que  le  i  lo<  lu  i 

milieu  du  village   Parce  que  l'i  itholique   est    l'idée    nutti 

comme  la  pièce  maîtresse  de  notre  payi    si  elle  tombait,  ell<  dne 

rait  dans  sa  chute  n«  nitentier.  autrefois  la  vie  nationale  i 

puyail  sur  la  royauté  et  sur  la  religion,  sur  le  trône  el  sur  l'autel  :  au 
jourd'hui  la  vie  nationale  ne  plonge  plus  s<  -  ra<  ines  que  dans  la  ' 
dans  le  san<  tuaire,  don<  dans  le  cœur  même  du  i  tn<  ais.  La  mis 

.,,,n  du  fran<  ais  est  splendide  !  A  mesure  que  défaillent  les  pou 

son  ■"  ti l-'\  ient   plus  né<  •  ssaire    de\  ient  irrera 

cable.  Ces!  par  son  clergé  que  Dieu  sauvera  la  France  :  les  an  na 

tioi 
Bismar<  k,  après  la  guerre  de  1870  p<  ridant  laquelle  le  -  lergé  de  Fram  e 
,it  montré  si  ardemment  patriote,  disait  :     Nous  n'avons  trouva 
bout  que  le  clergé!     i  'est  dans  cette  attitude  que  nous  apparaît  le 
i  lergé  ii. «il-  ais  à  I  heure  pr<  -  nt<    1  outes  i<  -  for<  es  morale  -  ial<  - 

tombent  autour  de  lui.  Et  .»u  milieu  de  l'universelle  défaillance,  nous  le 
voyons  grandi  par  l'épreuve,  libéré  de  ses  diftl<  ultés  et  de  ses  timidit<  s 
concordataires,  purifié  par  le  baptême  de  souffrance  qui  vient  d< 
vin  son  front,  prêt  à  se  remettre  au  travail  et,  par  la  du  «  hri 

relever  la  l  rance  !  I  e  1 1<  rg   français  veut  égaler  Bon  effort  s  son  devoir. 
il  .i  .  ..h-,  i-  ii.  e  de  Ba  responsabilité  use  .■  l'égard  de  la  I 

r  .il . 

I  ;i  .i  regard  des  <  (asm  -  populair  s  en  par  iculù  r.  Voici  un  asp< 

veau  de  la  res] sabilil  euse  du  clergé  fram  ùi    autrefois,  l'i i 

dulité  étail  le  fait  de  quelques  individualités  isolées,  ou  bien  eUe  résidait 
seulement  dans  une  petite  fraction  de  la  nation.  Aujourd'hui,  elle  a 
\  .du  rimmense  multitude,  et  les<  la —  populaires,  en  Fram  e,  nous  appa 
raissenl  en  même  temps  toutes- puissant  le  vote  et  pénéti 

fond  par  l'irréligion.  Regardons  bien  en  race  la  coïncidence,  la 
tence  de  ces  deux  phénom  nés    De  Tocqueville  ■»  écrit  :     Si  les  cl  • 
populaires  s'ébranlent  avant  '|u<'  le  i  hristianisme  ait  été  reconstruil 

•  sprits,  l'Euroj  •             des  lutt<  -  effroj  ables  auxqu< 
semble.     Mous  en  sommes  là.  \u  moment  pi  u  hève  le  mouve- 

ment de  négation  antii  h  ré  tienne,  i  ommeiu  e  un  autre  mouvementée  l<  ve 
une  puissant  ••  nouvelle,  la  puissa et  le  mouvemenl  démocratique. 

Que  faire?  nous  décourager  et  nous  abstenir?  Non.  Aller  au  peuple? 
<  un   Hais  H  faut  avoir  dans  les  mains  quelque  chose  à  lui  offrii 

'.  offrons  lui  quelque  chose  qu'on  ne  tient  pas  dans  h  mies 

«'i  les  bureaux  de  réda<  lion  :  une  religion,  une  f"i  et  une  esp<  gin-  e.      Vu 
milieu  des  divisions  contemporaii  rit  M    d<   Falloux,  un  seul  fait 

ntestable,  <  'est  l'avènement  «l<-  la  déi rati<     Et  nul  et 

n'exige  plus  impérieusement  l'inflltration  profonde  «lu  christianisi 
i  ir  '|in  tte  infiltration   profonde  <iu  christianisme  d  i 

•  lasses  populaires,  sinon  par  le  i  :  li,  si  non  le  clerj  spon- 

sable  de  cet  immense  travail  d'évangélisati» 


VU  on   doni  \  en  noire  peupli  de  France,  <j 

H-  i  "nii.nl  i  qui  <  '.fin.ui  h  qui   d 

i       emble,  n'es!  plu    %\n  <<   chrél ien  que  par  m  d  habit ud< 

<  hinale,  par  une    orte  d'instinct  /    1 1  ai 

unnéei    depui    douze  ■<  ioleni  p    inouï*  iir- 

lu  religion    contre  •         mctuaii      iiivniit<  profanéf    conta 

i  hrétiennet  fei  m  upprimi  • .    «  onta  nos  reli| 

ligieuses  traquée  el  i  hassét    l'impiété  imbé<  il- 
toutes  nos  œuvres,   lOUte     no     institutions  <  .illiu|i<|u«--     |..-  peuple  fi 

n'a  pa    bo  igé  ou  si  peu  qui  rien   i  I  le    tra\  ailleurs  di  •  I  de 

la  mine  onl  laissé  taire   el  les  habitants  d<    not  ran 
impassibles  et  muets  A  ton      ■     écroulements  monstrueux    («   ph< 

mène,  à  première  vue  est  d ncertanl    II     explique  cepend 

peuple  de  I  ran  •  ne  i  onnatt  de  la  religion  que  Isa  i  alomnii  -  que  l'oi 
bite  contre  elle,  que  les  outragei  dont  elle  est  abreuvée    11 

<  lergé.  H  ne    ûl  plus  un  mot  de  r \.\ angili    n 

des  providentiels,  et    il   est    la    proie  quotidienne  des  missionnaire 
l'impiété.  I  e  prêtre  et  le  peuple  vivent  à  distance  l'un  de  l'antre,  sont 
séparés  par  un  abîme,  par  un  mur  de  glace.  Voilà  le  mal   Et    aî< 
mède  :  Il  faut  rapprocher  l'Eglise  et  le  peuple.  Bi  ces  deux  faibli 
l'Eglise  désarmée,  si  la  multitude  trompée,  entrent  en  conjom  lion,  la  vii  - 
toire  naîtra  <!<•  leur  alliance,  la  victoire  du  vrai  sur  le  faux   la  rii  I 
du  bien  sur  le  mal,  la  victoire  de  l  «eu  sur  les  âmes,  la  vii  toire  de  J< 
(Christ  qui  sauve  sur  l'impiété  qui  nous  a  perdus.  Les  besoins  religieux 
des  classes  populaires  sont  extrêmes.  Nous  sommes,  hélas  !  un  peu] 
peu  près  déchristianisé.  Le  devoir  primaire  et  essentiel  dn  clergé  est  di 
rechristianiser  la  France.  La  responsabilité  religieuse  du  eîerj  im- 

mense. 

Comment  suffira-t-il  à  une  pareille  responsabilité?  Il  emploie! 
doute,  tous  les  moyens  que  lui  indique  et  lui  impose  la  pastorale  ti 
tionnelle  :1a  prédication,  les  catéchismes,  la  célébration  des  divin-  "fli- 
rts, l'administration  des  sacrements,  la  visite  des  malades,  les 
de  miséricorde  spirituelle  et  corporelle.  Aucun  de  ces  moyens  n'esl  à  né- 
gliger. Tous  sont  nécessaires.  Sachons  bien  pourtant  qu'ils  ont  besoin 
d'un  complément   indispensable.   Aux   pratiques  toujours  obligatoires 
de  la  pastorale  traditionnelle,  le  clergé  français  doit  ajouter  les  pratiq 
de  la  pastorale  moderne.  Qu'est-ee  à  dire? 

La  pastorale  moderne  n'est  pas  autre  chose  que  l'apostolat  adapté 
aux  besoins  de  notre  temps  et  de  notre  pays,  et  elle  se  résume  tac- 

tement  dans  cette  formule  :  atteindre  les  parties  fortes  de  la  nation. 
Major  pars  trahit  ad  se  minorent.  Les  parties  fortes  étant  christiani- 
les  parties  moindres  se  christianiseront  par  imitation  et  inoculation. 

L'opinion  est  une  des  parties  fortes  de  la  nation.  Elle  en  est  la  rein^. 
Et  cette  pauvre  reine  est  mentalement  bien  malade.  L'opinion  de  la  foule 
s'enfonce  dans  un  matérialisme  de  plus  en  plus  abject  et  obéit  servile- 
ment aux  sophistes  et  aux  démagogues  qui  lui  promettent  le  millénium. 
la  prochaine  réalisation  de  l'âge  d'or.  L'opinion  des  classes  cultivées 
elle-même  bien  atteinte  du  terrible  mal  d'égoïsme  et  d'incrédulité  II 
n'est  pas  permis  d'abandonner  une  telle  force  à  elle-même,  à  ses  écarts, 
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déviations  et  à  ma  impertinences.  H  es!  absolument 
nécessaire  d  d'impressionné!    de  modifier  l'opinion  dans  le  sens 

du  \  rai  et  du  Mon,  et  de  l'orienter  vers  le  i  atholù  isine  Intégral.  <  >im.  | 

ela  par  la  seule  prédication  ;  il  faut  3  employer  les  confi  le* 

cercles  d'études  les  bibliothèques,  l'affiche  le  tra<  t .  la  pr<    -    le  joui 
(  »n  ne  fera  pai  cela  en  un  jour.  Qu'importe?  H  faut  essayer,  il  faut  com 
niencer,  il  faut  e*j  mettre.  H  3  ••  là  de  l'ouvrage    beaucoup  <i'..u\  ■ 
poui  le  clergé  fr  ponsabilité  religieuse  es!  dire*  temenl 

.  dans  la  question  de  la  pi  mne  n'ignore  que,  -1  l'opi- 

nion gouverne  i«-  m  >nde,  l 'est  surtout  la  presse  m111  fait  l'opinion. 

/   1  kommei  sont  une  des  parties  fortes  <l  1  la  nation,  il-  en  sont  la  tête. 
\\r.  les  hommes,  la  religion  est  vivante,  prospère   grandissant 
les  hommes,  la  religion  n'a  qu'une  vie  languissante  et  mourante.  Votre 
grande  faiblesse  • -1  là,  en  France:  nous  n'avons  pas  assez  d'hommes 
.  tiré  tiens,  par  sa  parole  et  par  sa  plume  l'homme  répand  les  idées  :  pai 
son  exemple,  il  forme  les  mœurs  :  par  son  vote,  il  fuit  les  législateur 
fait  les  lois.  Si  <i<>ni  l'homme  n'a  pas  de  religion,  il  sème  des  idées  anti- 
chrétiennes, il  abaisse  !»•  niveau  des  mœurs  publiques,  il  choisit  des  mari 
dataires  qui  lui  ressemblent  et  qui  fata'ement  édictent  des  loii  antireli 
gieu  les  Parlements  ne  sont  pas  l'émanation  et  la  représentation 

de  la  nation,  mais  seulement  l'émanation  et  la  représentation  >U-  la 
portion  virile  de  la  nation.  En  résumé,  un  peuple  vaut  «  •■  «pi.  valent 
les  hommes  qui  le  composent.  Pour  prévaloir  dans  la  vie  familial* 
dans  la  vie  paroissiale,  dans  la  v  ie  nationale,  la  religion  .1  besoin  des  hom- 
mes. La  cause  religieuse  ne  peut  attendre  son  relèvement  que  d'une  fran 
che  étreinte  de  la  m. un  <!••>  hommes.  El  le  1  lergé  fran<  ais  serait  inférieur 
1  responsabilité,  s'il  ne  dirigeait  pas  d<  >té  ses  industries  et  ses 

efforts. 

La  jeunette  est  encore  une  des  parties  fortes  de  la  nation.  Bile  en  est 
l'avenir.  Dans  la  jeunesse  d'aujourd'hui  germ  •  la  France  de  demain.  Poui 
1.1  jeunesse  nous  n'en  ferons  jamais  assez.  Jamais  nous  ne  multiplierons 
in«i>  nos  œuvres  d'enseignement  et  d'éducation,  nos  œuvres  de  p 
de  présen  ation  et  de  formation. 

/        tple,  enfin,  est  une  des  parties  fortes,  Binon  la  plus  forte,  d< 
nation,  il  est  le  nombre.  H  a  la  puissance  «lu  suffirai  cela  il  a 

presque  toutes  les  faibli :  faiblesse  de  l'instruction,  faiblesse  de  la 

volonté,  faiblesse  de  l'indigence   II  -.ni  peu  ou  point,  il  peut  tout,  H  est 
i.i'  île  1  Béduire,  il  .1  d'immenses  besoins.  Sous  nous  tromperions  1 
ment  si  pour  le  sanctifier  et  le  Bauver,  noua  nous  contentions  de  lui  offrir 
«i---  œuvres  moralisatrices  et  religieuses.  Le  Jésuite  Gabriel  Palau,  dans 
son  opuscule  Le  <  atholiqu*  (Faction,  dit  très  justement  :     Comment  le 
pauvre  croira-t-il  que  tu  veui  la  vie  de  son  ftme,  si  tu  ne  l'aides  p 
trouver  la  vie  de  son  corps?  Si  tu  supportes  «in-'  l'impie  . * î t  plus  de  lèle 
que  i"i  p'Mir  les  intérêts  matériels,  on  se  méfiera  de  t'.i  quand  tu  \  iei 
.1  parler  des  intérêts  de  l'âme.  L'ordre  supérieur,  loin  <!••  détruire  l'ordre 
■  •    •      \  appuie  et  le  couronne.  On  doit,  certes,  considérer  la  vie  mo- 
comme  le  bien  supérieur  d'u  iWe,  mais  cependant,  Bi 

Pâme  soutient  le  corps,  le  corps  aussi  soutient  l'Ame.  Les  foules  m< 
vaienl  pour  entendre  ma  doctrine  :  en  revan<  ne,  j.-  compatissais  •  i 
misères.     De  tout  1  eci  il  résulte  que  la  responsabilité  relij 


impliqiK  'I  une  1 1  spousabilil/'    •<<  iaJ< 
■  lairemenl  que  i'"-  ibl< 

quoi  a  iaU  du  •  .1  -l 

non    ne  retranchon    pa    un  mol  de  toul  i  «■.  qui  vient  d'être  'ii' .  1 1  r< 
bien  entendu  'i'"'  '■'  mission  «lu- n  te  et  <     entielle  du  pri  I 
«on  l' ii  ppoi  te  à  i  >h  u  • 

juelquei  mol        loi ifier  I  >ieu  •  n    aut  anl  lei  âme     Mail  i  onjoi 
menl  .1  cette  mission  directe  el  tiell«,  le  cierge1  .«  une  mission  in- 

du-.•<  te  el  sa  ondajre  qui    •   rapporte  au  %  qu< 
miques  el  le  la  question  religieu  -• 

Etudions   d'abord  théoriquement  la  responsabilité  sociale  du  «  l< 
L'homme  est  une  âme  unie  à  un  corps  el  il  vil  dans  un  milieu  familial, 
professionnel  el  so<  ial.  Entre  ion  1  orp  1  ntre  lui  et  ion  mi 

lieu,  l'action,  la  réaction,  l'interdépendai  I  de 

tous  les  instante    Par  conséquent,  le  prêtre  qui  esl  cl  ir  .• 

tnctification  de  l'âme,  ne  peul  pas  se  d<  condil 

matérielles  'i111  font  pression  sur  la  vie  spirituelle.  En  p<  12  hom- 

mes l'élément  moral  el  surnaturel,  le  prêti  lent  en  • 

tael  intime  avec  leur  vie  sociale  et  nomique,  el  il  rencontre  des  pro- 
blèmes, des  cas  de  conscient  •■  des  besoins,  des  dés  >rdras  d<  \  |uels 
il  lui  est  impossible  de  rester  impassible  el  muet.  Sa  ret 
ligieuse  lui  impose  ipso  facto  une  responsabilité  sociale  qu'il  n'a  pas  le 
droit  d'éluder,  devant  laquelle  honnêtement  ilnepeul  pas  m  défiler. 
Quelques  exemples  el  quelques  témoignages  vont  nous  dû 
notre  devoir. 

Voilà  un  ouvrier,  cent,  mille  ouvriers  de  l'alimentation  bu  d< 
culture  qui  n'ont  pas  de  dimanche,  pour  qui  L'église  esl  un  lieu  fermé. 
Comment  le  clergé  pourrait-il  se  désintéresser  d'un»  situation  matérielle 
qui  rend  la  vie  religieuse  impossible  à  tant  de  baptisa 

Voilà  une  jeune  ouvrière,  cent .  nulle  jeunesouvrières  qui  vivent  à  1 
lier  et  à  l'usine  dans  des  conditions  matérielles  el  morales  on  plus 

dangereuses  pour  leur  santé  physique  et  pour  leur  vie  spirituelle.  I 
verrions  d'un  œil  sec  un  état  social  qui  a  de  t-il-  -  -  dans  le 

monde  des  âmes? 

Voilà  un  apprenti,  cent,  mille  apprentis  qui,  pendant  trois  -  ml 

abandonnés  à  tous  les  péril-  de  l'atelier  et  de  la  rue  et  1.  vent  au- 

cun enseignement  professionnel  sérieux.  Et  le  grave  problème  de  l'ap- 
prentissage passerait  inaperçu  devant  les  yeux  du  clergé? 

Voilà  un  ménage,  cent,  mille  ménages  qui  vivent  -  hy- 

giène, sans  lumière  et  sans  air,  dans  une  promiscuité  qui  :  l'ouvrier 

hors  de  chez  lui  et  qui  pervertit  les  enfants.  El  1-  -  aurait  nul  souci 
de  la  nocivité  des  logements  ouvriers,  du  taudis  à  <  hambre  unique  dans 
les  villes,  du  couchage  en  commun  pour  les  domestiques  de  ferme,  1  omme 
si  le  problème  de  la  moralité  et  de  l'avenir  éternel  des  'unes  n'était  pas 
conditionné  par  le  problème  de  l'organisation  de  la  famille,  de  l'orga- 
nisation de  la  profession,  de  l'organisation  de  la  cité,  en  un  mot,  de  l'or- 
ganisation sociale? 

Oui,  sans  nul  doute,  les  préoccupations  intéressant  directement  la 
doctrine  et  la  vie  religieuse  s'imposent  au  clergé  français,  d'abord  et  au 
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premier  plan.  \i;<i^  tout  de  suite  après  mi  second  plan,  les  préoccupe 
tionsqui  m  rapportent  aux  questioi  ilea  surgissent  devant  leck 

français,  commandent  son  attention  et  .  hï-ti^»  n t  ponsabilité. 

\,,'  ,,i  et  cher  Osanam,  écrivant  à  ion  h  abbé  Oxanam, 

i,.  i;(  ,,,,  lui  signale     lea  questioni  qui  intéreeaent  le  peuple, 

pour  leaqnellei  U  s'est  armé,  les  questions  de  l'oi  ion  du  travail, 

du  repos,  «lu  salaire.  il  faut  que  les  i  un  s,  lui  «lit  il,  renoncent  à 

ises,  Lroupeaux  d*éttte,  au  milieu  d'une 
immense  population  qu'ils  ne  connaissent  pas.  il  mut  qu'ils  s'occùpenl 
non  seulement  des  indigents,  mais  dé  toute  cette  classe  pauvre  qui  ne 
demande  pas  l'aumône,  qui  ne  mendie  point...  <jui  rit  ordinairement 
ni.  Bt  dans  une  lettre  i  l'un  de  ses  amis,  il  revient  sur  les 
même  pensée  et  il  écrit      I  <es  plus  chrétiens  se  sont  tromp*  rayant 

quittée  envers  le  prochain  quand  Us  avaient  pris  soin  «les  indigents; 
comme  s'il  n'y  avait  pas  nne  classe  Immense,  non  pas  indigente,  mais 
pauvre,  qui  ne  veut  pas  d'aumônes,  mais  des  itutUmiotiê,     Quelles  sont 
cet  Institutions  dont  parle  (  ixanam,  sinon  les  réformes  sociales  qui  orga 
nisent  u  famille,  la  profession,  la  cité,  et  qui,  en  améliorant  \a  m>-  ■ 
nomique  de  l'ouvrier,  favorisent  -a  rie  moral'',  religieuse,  surnaturelle? 

Les  enseignements  h  les  directions  de  Léon  \iii  sur  de  sujet  sont 
trop  connus  pour  qu'il  soit  besoin  d'en  parier.  Remarquons  seulement 
que  ri»'  X  n'a  pas  changé  un  iota  A  la  doctrine  de  son  prédécesseur  h 
qu'il  a  tout  à  fait  pour  engager  le  i  lergé  .«  l'.u  oepter  et  à  la  réaliser.  I  >an^ 
~.i  lettre  aux  évêques  'lu  Brésil,  du  is  décembre  1910,  il  «'«rit  :     il  faut 
courir  au  secours  de  ce  peuple  de  peur  que,  mal  conseillé  par  l'indigence 
et  entouré  d'embûches,  il  ae  tombe  dans  les  pièges  des  socialistes  et 
n'abandonne  misérablement  la  religion  «-i  la  f..i.     Bt  quand,  pour  obvier 
i  certains  abus,  il  défend  au  clergé,  par  !«•  décret  Doceriu  Apostolo  «lu 
18  novembre  1910,  de  s'immiscer  <lans  l'administration  des  oeuvre* 
.  laies  et  ém  onomiques,  il  entend  bien  que  l'on  ne  se  méprenne  point  sur 
-a  pensée,  «'t  s'adressant  au  même  clergé,     il  ordonne  que  le  clergé  dé 
pense  son  activité  et  ses  conseils  «Uns  la  fondation,  la  protection  et  le 
développement  de  ces  œuvres.     La  responsabilité  sociale  «lu  clergé  saute 
aux  yeux  :  ''U»'  est  fondée  sur  les  faits  les  plus  incontestables  et  sur  l< 
moignages  les  plus  autorii 

Voyons  pratiquement  ce  que  le  clergé  français  peut  et  «  i  «  »  i  t  faire  pour 
quitter,  comme  il  faut,  de  cette  responsabilité.  Pie  \   vient  de  le 
dire,  il  veut  que  le  clergé  dépense  son  activii  ;i<«-ii<  en  faveur 

des  oeuvres  économiques  et  sociales, 

1°  .nv.s  eoHêeiiê.  Or,  pour  conseiller,  il  faut  savoir.  Le  clergé  ftran* 
n'a  pas  seulement  devant  lui  an  peuple  déchristianieé  qu'il  faut  rechrii 

tianisrr  :  il  a  «levant  lui  un  peuple  désorganisé    qu'il    faut   réorganj 

il  .i  devant  lui  une  société  qui  demande  des  réformée.  Que  si  l'étude  d< 
réformes  sst  abandonnée  aux  fanatiques  et  aux  dén  >n  trom- 

t  1rs  masses  et  on  les  iv<luira  .t  une  misère  morale  «-t  maté]  ielle  «'ii.  -•!  .• 

plus  irranii»'.  i  Des  questions  si  graves  .-t  m  vitales,  «lit  le  cardinal  <>ii« 
h«>ns.  demandent  des  juges  qui  sa<  hent  di*  erner  et  séparer  le  bon  g 
«le  livrsie,  lit  qui  sera  plus  <  apable  de  les  traiter  que  l'ambassadeur  «lu 

t.hri^t?    -  -      Dans  son  beau  livre  intitulé  :  Introduction  a  hi  pfc 

demptoriste,  fait  la  même  dé<  laration    Q 

il 


•  >  la  i I"  il     •  ieii<  e  où  ex<  elle  et  q 

i  •  in<  e  I  admirabli   Pajx   Léon  \  1 1 1   c<    •  rail  un*    01 te  de  ti  • 

•  un  prèl i'  d<   ne  pai  I  él udii  r,  car  cet!  ■   ■   ■    i 

lire 
i  ce  à  dii  '  que  tous  les  prl  tre      on!    •  ir.  rer  .« 

île   et  économique   et  devenir;  en  cette  matière  difficile  des  doct< 
autorisée  el  d'éminenl  spécialiste!     Von.  On  ne  peu!   p 

t  demander  une  telle  compétence  «  t«mi  nu  .|.r^.-    i;iii->  vmi 

tinemenl  sages  Le«  I  mi ■•••  lions  que  Pie  \  donn< 
dans    .1  I .'t i re  du  35  août  1910.  Il  leur  di1  :     i 
s  raient  êtr<  organisa  -  de  telle  fa  on  que  par  leur  jeu  naturel  ili  pai  i 
sent  les  efforts  des  m  m  hanta  el  rendent  abordable  «  toute  bonne  vol< 
sa  part  légitime  de  félicité  temporelle.  Vous  désirons  vivement  que 
preniez  une  part  active  à  l'organisation  de  la  société  dans  ce  but 
cette  lin.  peiidant  que  vos  prêtres  se  livreront  aven  ardeuj  au  travail  de 

sanctification  des  âmes   de  la  défense  de  i  Egli» 
i     irité  proprement  dite,  vous  en  choisirez  quelqtu  •  u/ril 

pondéré,  munis  des  grades  de  docteur  en  philosophie  et  en  théol 
et  possédant  parfaitement  l'histoire  de  la  i  ivilisation  antique  et  modV 
et  vous  les  appliquerez  aux  études  moins  élevées  et  plus  pratiqw 
la  science  sociale,  pour  les  mettre,  en  temps  opportun,  à  la  tête  de 
œuvres  d'action  catholique...*  Qu'\\  y  ail  donc,  dans  le  clergé fran< 
un  certain  nombre  de  prêtres  spé<  ialistes  en  mati  i>-  •••  onomiqw 
ciaie.  Cela  sel  passible.  Cela  est  nécessaire.  El  cela  est  déjà  i    • 
quelques  diocèses  dg  France.  Par  exemple,  dans  le  tr  ds  dioe< 

de  r.ambrai.  d'Arras  at  d'Amiens,  oh  compte  seize  prêtres  qui  nul  fait 
au  moins  deux  années  coudes  agricoles  el  qui  s'appliquent  uniquement 
aux  œuvres  agricoles  de  là  légion  du  Nord.  Parmi  ces  seize  prêtres,  six 
appartiennent  au  seul  diocèse  de  Cambrai.  Il  sérail  bien  désirable  qu'un 
l  areiï  exemple  fût  imite  dans  toutes  les  régions  de  l'Eglise  d»-  France. 
Un  petit  nombre  de  prêtres  spécialistes  peuvent  étudier  n  fond  les 
œuvres  sociales.  Mais  tous  les  prêtres  peuvent  el  doivent  marquei 
œuvres  leurs  sympathies  et  les  aider  de  quelques  conseils.  Votre  i 
en  ce  point,  serait  que  tout  prêtre  possédât  au  moins  la  doctrine  de  l'En- 
cyclique De  conditione  opificium,  l'œuvre  la  plus  forte  du  grand  Léon  XII. 
et  avec  laquelle  il  a  rendu  un  service  dont  on  lui  saura  gré  dans  cinquante 
ans,  «  car  il  a  pris  position,  au  nom  de  l'Eglise,  dans  la  question  sociale, 
a  écrit  Mgr  Dadoile,  et,  alors  que  l'inévitable  arrivera,  -  'est-à-dire  que 
bien  des  transformations  se  produiront  dans  les  rapports  des  travailleur.-. 
on  s'étonnera  que  le  futur  état  de  choses,  loin  de  déranger  rien  à  la  I 
trine  catholique,  en  est  au  contraire  en  plus  parfaite  application.  En 
somme,  toutes  les  œuvres  sociales  et  économiques  ne  doi\ent  être  que 
la  mise  en  œuvre  de  l'immortelle  Encyclique  sur  la  Condition  des  ou- 
vriers, et  l'exacte  connaissance  de  ce  puissant  document  est  nécessaire 
et  suffisante  pour  que  le  clergé  puisse  donner,  à  l'occasion,  les  conseil> 
qu'on  attend  de  lui  dans  la  fondation  et  le  développement  des  oeuvra 
sociales. 

8°  Pour  le  même  objet,  Pie  X  exige  du  clergé  i' activité.  Disons  tout  d^- 
suite  que  cette  activité  doit  se  mouvoir  dans  les  limites  précises  que  le 
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Saint  lui  a  tracées    Le  Décret  de  la  Consistoriale  D  \postolc 

i.l  ,tn  prêtre,  sauf  permission  exp  lu    Sainl  Siège,  d'exei 

dans  les  œw  res  ■■<  onomiques  proprement  <iit.->  tins  i  barge  quel*  onque 
dès  lors  qu'elle  rail  peser  sur  lui  tous  les  soucis,  les  devoirs  el  les  responsa 
bilitéfi  de  l'administration    il  ne  lui  esl  permis  d'être  que  leur  créateur 
si  leur  conseil  non  responsable   C<       •       directions  ne  sonl  pas  rkites 
pour  supprimer  i  a<  tivité  «lu  clergé,  mi  is  simplement  pour  la  régl< 
ntenir  dans  sa  forte  expansion    El  le  domaine  qu'on  lui  lais* 

explorer  el  ■  -  féconder  i  vaste  i r  suffire  A  toutes  les  ambitions 

et  .1  tous  les  télés.  <  Hergé  fràn<  ais,  parcourons  sans  peur  el  cultivons  sans 
défaillant  e  i  si  Immense  domaine. 

\..v  ennemis  disenl  courammenl   que  nous  noua  désintéressons  d< 
la  justice  sur  la  terre,  parce  <i'"'  nous  prêchons  le  renoncement  si  pis 

i  le  but  de  la  vie  au  delà  «!••  ce  monde,       que  nous  nous  occupons 

de  secourir  la  mis  Te,  mais  que  nous  ne  raisons  rien  pour  en  tarir  la  soun  e 
que  nous  la  considérons  comme  un  rail  normal,  providentiel,  qu'en 
déifiant  la  souffrance,  nous  induisons  les  misérables  >  ne  rien  faire  pour 

urter  el  le  riche  à  ne  rien  tenter  pour  la  i  Iroon»  rire  ■■!  la  diminuer, 

que,  par séquent,  nous  sommes  les  adversaires  de  toute  réforme 

de,  de  toul  proj  ml  là  des  i  alomnies,  contre  lesquelles 

nous  ne  saunons  trop  protester  ni  trop  réagii    Quoi    l'Eglise  i  atholique 

onnattrail  que  l'aum  ^ne  el  la  résignation  el  serait  opposée  au  mieux* 
et  iv  matériel  el  muai  desclasses  populaires,  aux  réformes  légitimes 
si  passibles  '  Rien  de  plus  faux.  Il  n'esl  pas  niable  qu'un  certain  nombre 
de  prêtres  el  de  catholiques  français  n'ont  pas  eu  suffisamment  l'intel- 
ligence des  temps  nouveaux  »'t  ont  refusé  obstinément  d'entrer  dans  la 
voie  de  l'apostolat  social.  Mai-  ils  n'ont  été  qu'une  exception,  el  leur 
attitude  ne  saurait  faire  oublier  les  enseignements  offi<  iels  el  la  conduite 
générale  <i<:  l'Eglise  de  France  A  l'endroit  de  la  question  sociale. 

N'est-ce  pas  en  1891  i-dire  environ  dix  ans  avant  l'appartion 

de  n<»s  lois  ouvrières  les  plus  fameuses,  que  le  Pape  Léon  \MI  a  pro 
mufgué  son  Encyclique  Bur  la  Condition  des  ouvriers?  ESI  n'esl  ce  pas 
dans  ce  do<  umenl  magistral  que  se  trouvent  consignés  non  seulement  les 
principes  <\m  régissent  la  question  sociale,  mais  encore  ls  nomenclature 
des  lois  qu'il  convient  d'adopter  sur  certains  points  de  détail  Et  depuis 
que  1«-  mot  d'oi  I  descendu  du  Vatican,  c'est  A  dire  depuis  vingt 

deux  ans,  an  Allemagne,  en  Italie,  en  Belgique,  en  Angleterre,  aux  Etat* 
I  ais,  »-i  en  France  comme  partout,  on  a  pu  voir  le  clergé  A  l'œuvre,  on 
a  pu  l'entendre  parler. 

il  ne  m'en  coûte  pas  de  déclarer  que  chei  nous,  en  France,  le  grand 
initiateur  el  l<-  plus  puissant  promoteur  des  idées  et  des  œuvres  mh  laies 
s  été  un  catholique  laïc,  !«■  comte  de  Hun.  Mais,  pour  tout  «lin-,  il  faul 
aussitôt  ajouter  que  le  clergé  Iran»  ais,  i  peu  près  tout  entier,  ••  emboîté 
le  pas  derrière  le  comte  de  Hun.  C'est  Injustement  que  les  journaux  Nos 
tiles  A  la  religion  essaient  de  stigmatiser  le  clergé  français  et  ce  qu'ils 
appellent  son  dédain  des  Intérêts  'lu  peuple,  son  refus  de  >' iper  des 

tnds  problèmes  économiques  qui  passionnent  le  monde  <lu  travail 
I  es  prêtres  fran<  ais  ont  le  sentiment  <1»'  leur  responsabilité  mx  i  de  el 
Us  ne  se  privent  pas  de  le  dire  tout  haut,  chaque  fois  qu'ils  en  <»ut  l*< 
mou  et  que  l'opportunité  le  leur  permet.  Ils  dé<  tarent  qu'il  esl  bien  d'où- 
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\  i ir  une  crèche  poui  l<  i  tout  petit     mai    qu  U   Brait  mieui  ')u»:  la 

pûl  !•   t  •  i     i.t  m. ti  .m    .m  h.  h  .|.    en  ndre  à  1  .m  m. 

et  enfant    .,  i  abandon    il    dé<  tarent  qn  •'  •   I  bien  de  re<  ueillir  nu  vieil 

1 .11  «  1     un  Orphelin  dan*   un  li«.   |.i<  •     m. ii  .  i { ii  il  .-«t. ni    nii'-ip.   <|U'-  «  «■   mi-iI 
Ittrd,  I  •'  ••uf.iul  i-    t.it  ,,  J.i  m.  h   ..I,    .ni  unluu  <\>-  -nui      I!  •  ii»  <ju  il 

i   i  bien  de  guérir  la  miser*'  qu.nui  '-n-  ;u'ii  -.-r.ni  mn-u 

la  pi-\  iiui    qui  ble    pai  d  int<  lligentea  améli<    • 

ciale     11     avenl  qu'on  ne  supprimera  jamal    la  pas  < 

vent  arnai  qu'on  peut  et  qu'on  doit  la  diminuer,  non  leulameiit  ;  ai 

(L'iivrcs   relitfieiisrv     1 1 1  - .  r  >\    <  h-nitaU-       ruai     •  •n< 

luis  de  jusl  i<  6  i  m  iale  al  pur  d<  le 

Bti ii.ni-  de  parler  lea  prêtre   fra     •     •  Inquiètent 

.•t  s'occupent  activement  de^  «  onditi«»n>  <iu  tr  -,«\  .*■  i .  <i<      •  .   .  -  d.-  i  • 
lubrité  dea  atelien    dea  logementa  ouvriei 
lort  dea  victimes  du  travail,  de  la  protection  dfl  la  jeune  fille,  do  coi 
d'apprentisaage.  ils  fondent  dea  mutualil  habitatioi 

des  caisses  rurales  et  dotal*  lyndicata,  dei p-    -  Tout* 

nouveautés  sont  d'ailleurs  très  anciennei      •      Uei  émanent   du  cœur 
même  <!»•  Jésus-Christ,  qui  nous  ordonne  d'aimei  I  tteu  et  notre  prw  hain 
qui  est  le  prochain  de  Dieu,  i  n  savant  économiate  chrétien    at  Au* 
guste  Béchaux,  écrivait  récemment  dans  le  Correspondant .     s 
Paul  revenait  parmi  nous,  il  parlerait  d'abord  aux  ouvriers.  Saint  Tho- 
mas d'Àquin  enseignerait  l'économie  politique.  Bt  saint  Iran-  oie  de  B 
fonderait  probablement  des  syndicats.  Et  chacun  redirait  dans  ion 
la  parole  souveraine  :  «  Je  me  suis  fait  tout  à  t«.us  pour  les  sau\  er  tous. 
Supposons  un  François  d'Assise  ou  un  Vincent  de  Paul  en  face  de  la 
ciété  actuelle.  Le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  les  salaires  de  fa- 
mine, la  mortalité  infantile,  la  misère  des  corps,  des  foyers  et  des  ftmes, 
l'alcoolisme,  la  dépopulation,  toutes  ces  graves  questions  exalteraient 
l'âme  de  nos  vieux  saints  et  les  provoqueraient  à  de  nouvelles  formel 
sainteté.  Clergé  français,  agissons  comme  ils  agiraient  et  allons  au  peuple 
pour  lui  porter  le  trésor  de  la  religion  enveloppé  dans  des  œuvres  de 
rite,  de  justice  et  de  prévoyance,  dans  des  œuvres  économiques  et  social» -s. 

Ces  œuvres,  bien  comprises  et  bien  pratiquées,  loin  de  détourner  m 
apostolat  de  son  but  oral,  religieux  et  surnaturel,  nous  aideront,  au 
contraire,  à  mieux  atteindre  ce  but.  L'éminent  directeur  du  Mutualiste 
français  »,  M.  E.  Dedc,  écrivant  à  un  jeune  curé,  fondateur  d'oeuvre- 
ciales  dans  sa  petite  paroisse  rurale,  lui  disait  :  i  Prêtre,  vous  n'avez  ja- 
mais oublié  que  votre  premier  devoir  était  de  former  des  consciei. 
Aussi  avez-vous  d'abord  ranimé  la  foi  dans  votre  paroisse  par  la  prière 
et  les  exercices  religieux.  Mais  les  préceptes  de  charité,  d'amour  du  pro- 
chain pour  l'amour  de  Dieu,  ne  se  bornèrent  pas  à  éveiller  les  échos  de 
votre  église,  ils  furent  vite  mis  en  pratique  dans  des  institutions  et  dans 
des  œuvres.  En  elles  vos  paroissiennes  ne  trouvèrent  pas  seulement  un 
bienfait  individuel.  Ils  y  gagnèrent  le  sens  social...,  se  rapprochèrent, 
apprirent  à  s'entr'aider.  A  ceux  qui  soutiennent  que  les  œuvres  sociales 
ne  sont  après  tout  que  des  œuvres  où  les  intérêts  matériels  seuls  sont  en 
cause,  vous  pouvez  victorieusement  opposer  les  résultats  obtenus...  L'im- 
portant est  de  tirer  de  ces  organisations  des  résultats  moraux,  de  les  faire 
servir  à  l'éducation  de  la  conscience  populaire. 
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Tout  compte  fait,  lu  responsabilité  mn  iele  «lu  <  Iergé  tram  ais  es)  ii 
parable  de  s<  responsabilité  religieuse.  EU  quand  le  prêtre  > ij"-  in- 
telligemment «-t  sacerdotalement  <!••-  œuvres  sociales,  il  f.Mt  encore  <-t  il 
fuit  éminemment  oeuvre  religieuse  et  apostolique  l  u  selon  l'heureuse 
expression  d'Ozanam,  il  reconduit  aux  rontaines  de  la  toi  bien  de* 
âmes,  Samaritaines  altérées  qui  cherchent  Peau  viv<  les  aidant 
relever  matériellement  :  il  est  dans  son  i                             u  et  de 

S;tu\  .111 
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i  outes  les  responsabilités  que  je  viens  de  faire  peser  sur  le  <  Iergé  b 
çajs  sont  écrasantes!  et  il  ne  m'enooûte  pas  d'avouer  qu'elles  d(  ; 
de  beaucoup  les  forces  de  l'humaine  natun    Dieu  est  ave<  ses  prêtres 
et  il  leur  donne  ce,  toujours  exactement  proportionné* 

gences,  h  non  content  d'intervenir  lui  même,  U  place  ■<  côté  du  cl< 
des  collaborations  visibles  qui  sont  aujourd'hui  plus  indispensable 
disons-le,  pins  multipliées  que  jamais.  Les  prêtres  ne  sont  pas  seuls 
prier,  a  parier  et  à  agir  :  Us  ont  av<  i  eux  les  «  hrétiens  laïques.  Les  prêta  - 
sont  les  chefs  <!»•  la  grande  armée  de  Dieu  :  les  ■  hrétiens  laïques  sont  le* 
soldats.  Les1  prêtres  sont  les  pilotes  qui  conduisent  l'embarcation;  les 
chrétiens  laïques  sont  les  passagers  qui  partagent  les  périls  de  la  tw  i 
et  fniit,  au  besoin,  lamanœuvre   Les  prêtres  sont  les  pères  de  la  famille 
catholique;  les  chrétiens  laïques,  fils  affectueux  et  dévoués,  ont  l'œil 
ouvert  et  le  bras  tendu  pour  assister  leurs  pères  dans  la  foi,  Bnta 
prêtres  ''t  les  chrétiens  laïques  il  j  -•  communauté  d'idées  et  d'intén 
il  doit  y  avoir  communauté  d'obligations  et  d'efforts.  Parlons  donc,  en 
terminant,  de  la  respons  tbilité  colli  du  clergé  fran<  ais  et  des  i .  »  1 1 1  «  •  - 

tiques  Fran<  ais. 

sont  les  prêtres  qui  ont  is  mission  directe,  positive,  officiel]* 
glorifier  Dieu  en  sanctifiant  les  âmes.  C'est  leur  devoir  d'état,  ils  n'ont 
ici-bas  que  cela  à  Paire.  Ils  sont  i  réés  et  mis  au  monde,  institués  et  p 
pour  cela  Et  malheur  à  eux  b'Us  n'évangélisent  pas! Malheur   <  eux, 
^"iU  laissent  une  société  tout  entière  Déchir  dans  l'incrédulité,  jusqu'à 
l'homme  des  champs,  jusqu'à  la  femme,  jusqu'à  l'enfant.  H-  sont 
ponsables  de  la  f"i  des  peuples,  et   malgré  l'abus  de  la  sui 

nos  populations,  malgré  les  tyrannies  déprimantes  du  pouvoir,  m 
toutes  les  apostasies  i  ontagieuses  de  la  fausse  st  iem  e,  malgré  toutes  U  - 
influences  pernicieuses  du  siè<  le,  l 'est  le  devoir  des  prêtres  d 
le  monde  et  de  !•■  buui  ei 

Quant  aux  laïques,  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  la  religion 
est  leui  presque  autant  que  l'affaire  du  clergé    L'Apôtre  saint 

Pierre    l    <  hap   n  lit  aux  simples 
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■  nu  >\>  la  religion  en  ce  monde  d<  pi  nd  d<    laïques  presque  tul 
que  dei  préires.  Je  dii  presque     parce  que,  ce  «)"'  est  pour  le  prêta  un 
devoir  ■!••  justice,  »sl  pour  ks  laiqu<     un  devoir  de  i  harité    Mail  qu  iin 
porte?  La  charité  n'est  pas  une  vertu  moi  ni  obi  que  li  jus! 

quoiqu'elle  soit  plue  indétermim  i 

l  atholiques,  voui  aimez  vot  enfante    dom    défendez  el  propagez  la 

religion.  Car  la  religi mi  le  bii  n  essentiel  de  vos  foy< r     t. '•  garantit 

la  vertu,  le  paix  e1  l'honneur  de  vot  maisoni   Là  -  prétrei  m  laissent  : 

sonne  après  eux.  sur  la  terre.  Voui  laïques,  vous  laissez  ipi 

bai  des  êtres  chéris  qui  portent  votre  nom  et  continuent         traditions. 

De  grftce,  ne  permettez  !».•>  qu'on  les  dépouilli  •  t  det  , 

tiques  religieuses   patrimoine  sa<  ré  que  voui  •••  •  •  i  roi  u  et  que  vous  d< 

transmettre. 

Catholiques,  voua  aimez  votre  prochain  :  donc,  défendez  et  propaj 
la  religion.  Car  la  religion  est  le  bien  essentiel  de  vos  frères.  Regardez 
autour  de  vous  ces  hommes,  vos  voisins,  vos  amis,  vos  compagnons  d'exis- 
tence, qui  vivent  sans  Dien  ni  autel,  sans  foi  ni  l«>i.  et  qui  s'en  vont  vers 
les  rivages  de  l'An  <  l  *-l  ;'i ,  traînant  après  eux  la  longue  chaîne  de  leui 
rances  trompées,  ils  ne  sont  pas  heureux  Ut  s'agitent  dans  la  nuit,  dans 
le  vide.  Ils  ne  saisissent  que  des  fantômes.  Il-  ne  se  repaissent  que  d'ap- 
parences. Ils  meurent  d'inanition  religieuse.  Vous  qui  avez  la  foi,  poui  es- 
vous,  ''n  conscience,  ne  pas  essayer  de  la  donner  à  ceux  qui  n*'  l'ont  pas, 
•  m  qui  m-  l'ont  jamais  eue,  ou  qui  l'ont  misérablement  perdu 

Catholiques  français,  vous  aimez  voire  paye  :  donc  défendez  et  propa- 
gez la  religion.  Car  la  religion  est  le  bien  essentiel  de  ce  beau  pays  de 
France.  Tout  son  passé  est  embaumé  de  catholicisme.  Le  respect  <!'•  Dieu 
et  des  choses  saintes  a  toujours  été  le  trait  principal  de  sa  physionomie. 
Embourbée  dans  l'incroyance,  votre  patin-  ne  serait  ni  digne  «1»  son 
passé,  ni  capable  d'avoir  un  avenir.  Une  France  athée  serait  une  chose 
monstrueuse.  «  Qu'avez-vous  fait  de  la  France?  disait  Bonaparte  au 
Directoire  dans  une  imprécation  fameuse.  Qu'est-ce  que  l'impiété  ferait 
de  notre  pays?  Cette  seule  interrogation  ne  peut  que  nous  glacer  d'effroi. 
Le  clergé  français  et  les  catholiques  français  sont  solidaires  en  matière 
religieuse  ;  ils  ont  une  responsabilité  collective. 

Les  laïques  doivent  travailler  avec  leurs  prêtres  à  la  conservation  de 
la  foi  et  à  la  sanctification  des  âmes.  Ils  l'ont  toujours  fait.  Dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux,  nous  voyons  à  côté  du  clergé  les  catholiques, 
qui  non  seulement  adorent  et  prient  avec  lui,  mais  qui  combattent  sous 
ses  ordres  pour  la  cause  de  Dieu  et  des  âmes.  C'est  toute  l'histoire  de 
l'Eglise  qu'il  faudrait  raconter  ici.  Contentons-nous  de  dire  que  la  colla- 
boration des  laïques  est  aujourd'hui  plus  nécessaire  que  jamais.  Nous 
sommes  dans  la  discussion.  Autrefois,  la  religion  indiscutée  se  mainte- 
nait et  se  propageait  par  le  seul  ministère  des  prêtres.  Aujourd'hui,  il 
n'en  va  plus  de  la  sorte.  Tout  le  monde  discute,  et  la  religion  est  discutée 
comme  tout  le  reste.  Il  faut  des  apôtres.  Ce  n'est  pas  assez  que  les  prêtres 
le  soient.  Les  laïques  doivent  entrer  dans  la  lice,  venger  la  religion,  arra- 
cher la  foule  aux  missionnaires  de  l'impiété,  et  neutraliser  l'apostolat 
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•lu  in.il  par  l'apostolat  du  bien,  El  non  seulement  noui  mannes  «i.m-  la 

diseuse mais  noua  sommes  dans  la  tempête.  Quand,  i  »  -  *  «  une  nu  il 

d'orage,  sous  les  coups  d'une  mer  an  furie,  un  vaisseau  se  débat  entre  vie 
et  mort,  et  qu'à  travers  les  vertiges,  les  tourbillons,  les  craquements,  les 
sifflements  sinistres  les  bonds  désordonnés  du  navire  el  l'effroi  q 
en  secret  les  plus  termes,  U  s'agit  d'assurer  i  entre  la  tempête  le  -11111  .  om 
iiniii.  comment  se  comporte  l'équip  •"  un  est  .1  son  poste.  L'homme 

but  -lui  repose  la  vie  de  tous  commande,  et  on  obéit.  Lea  pa  1 
mêm<  -  <i»\  iriin.iii  matelots  et  font  la  manœui  re.  <  ta  n'hésite  pas,  an  ne 
discute  i».«-.  "M  <«v:ii  Et  la  grandeur  du  péril  est  surpassée  el  vaincue  pai  le 
dévouement  de  tous.  Unsi,  catholiques,  deves- vous  vous  comporter  dans 
les  tempêtes  qui  assaillent  votre  religion.  Les  prêtres  sont  les  matelots, 
vous  êtes  les  pa  et  parce  que,  surla  barque  qui  nous  porte  tous, 

la  tempête  souffle  violemment,  vous  deves  faire  la  manœuvre  avec  vos 
prêtres I  La  religion  n'est  jamais  un  navire  en  perdition;  mais  elle  est 
toujours,  et  aujourd'hui  Burtout,  un  navire  secoué  pai  l'ouragan,  ii.i 
vaillons  ensemble  collectivement,  solidairement  au  salut  du  navire, 
je  veux  dire,  A  la  défense  de  la  religion  et  A  la  san<  tifi<  ation  de  notre  cher 
pays  ! 

On  n'est  pas  catholique  uniquement  pour  sauver  son  Ame  et  payai  -.« 
place  à  l'église.  Les  catholiques,  de  con<  erl  avec  leurs  prêtres  et  en  dé- 
pendance «lu  clergé,  doivent  travailler  au  Buccés  de  la  cause  religieuse. 
Le  peuvent  ils?  Oui,  iU  le  peuvent^  et,  proportion  gardée,  ils  «  *  1  *  t  à  peu 
prés  les  mêmes  moyens  d'influence  que  le  clergé,  et  Us  ont  de  plus 
laines  possibilités  d'agir  que  le  clergé  n'a  pas. 

La  sainteté  est  le  premier  et  l«'  plus  puissant  moyen  d'influence  «lu 
clergé..  Or,  ce  moyen  d'influence  n'est-il  pas  .1  la  disposition  des  catho- 
liques? N'est  ce  pas  la  sainteté  des  premiers  chrétiens  qui  faisait  l'ad 
miration  des  païens,  mtgnificabai  eos  populus,  qui  en  convertissait  un 
grand  nombre,  magis  augebatur  credentium  in  Domino  multitudo}  qui 
ût  ceux  du  in<>in>  qui  ne  bs  convertissaient  pas  à  les  louer  et  A  les 
bénir,  kabentet  gratUun  <nl  omm  m  plebem .'  I  .a  sainteté  des  cat  holiques  est . 
comme  la  sainteté  <iu  prêtre,  le  grand  motif  de  crédibilité  pour  la  mass< 
des  hommes.  Notre  foi  serait  très  menacée  le  jour  ou  l'on  pourrait  aire, 
sans  injustice,  que  les  chrétiens  ne  valent  pas  mieux  que  les  autres.  Le 
prestige  de  la  religion  bc  relève  ave<  la  vertu  de  bcs  fidèles,  Ré<  emment, 
deux  femmes  très  intelligentes,  l'une  catholique  et  l'autre  protestante, 
travaillaient  ensemble  A  la  même  bonne  œuvre.  Biles  pariaient  religion, 
discutaient,  n'arrivaient  pa  ntendre,  et  A  la  fin  se  séparaient  sui 

cette  parole  que  la  protestante  adressait  A  la  catholique:     Bh  bien, 
Madame,  vivons  chacune  de  façon  A  prouver  que  nota  n  est  la 

meilleur*  tes,  la  vérité  du  1  atholû  isme  est  tout  A  fait  indépendante 

du  mérite  <m  «lu  démérite  des  catholiques.  Et  pourtant,  en  pratique,  on 
l'arbre  A  bcs  fruits.  La  vie  des  chrétiens  est  une  apologie  ou  une  d< 
iation  de  la  religion.  Notre  temps  qu'on  a  abreuvé  de  tant  de  sophis- 
mes,  n»'  regarde  plus  guère  si  les  doctrines  son)  vraies  en  elles  mêmes  : 
mais  n  recherche  si  les  personnes  vivantes,  dans  lesquelles  elles  bs  tra- 
duisent et  B*in<  arnent  sont  vn  ies  ave*  elles  mêm<  -  et  en  quelque  sorte 
homogèi  leurs  doctrines.  1  atholiques,  votre  façon  de  vivre 
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de  votre  f"i   Vlvei  le  i  nristianJ  nu    1 1  i  ou    k  rendn 
perdu,  bI  vou    l'iwx  ul(  rei  même  fit  i  •  \i\  qui  h  n - f #•  » •  j .- - •- n i  ■ 
Le  savoir,  le  séle  et  la  bienveillai ni   apré   lasainteb    l<    . 

ni">  ru-  (l'infltifiH  »     |,uiii    |.    ,  |.  , /(      (  )j     i  •(.      m  influ»li<  ••  sont   < 

lemenl  A  U  disposition  dei  <  atholiquei    Rien  ni  pei 
i"«  herles  catholiques  d  étudier  à  Fond  leur  religion  «h 1.1  <  onn.Mtn    i 
pour  être  en  •  - 1 .  •  t  de  le  défendre    rien  ni  i  ««r  -  «  »  r  >  n«  ne  peut  |.  -  ♦•ni|»»< 
d'aimer  la  science,  de  l'acquérir,  de  la  cultiver  d'en  fa  lop 

pement  el  de  vaiiu  re  ainsi  l'abominabli  1 1    "t  préjugé  qui  d--<  lare  In 
possible  l'accord  de  la  religion  el  de  la  actei  Rien  ni  personne  nt- 

peut  empêcher  les  i  atholiquec  d  être  les  bomn  plua  don  plu 

pacifiques,  les  plus  charitables,     Bl  lea  bons  i  taien!  meiUN  I  on  dit 

il  n'y  aurait  pas  tant  de  méchants.     Bneffel  la  bienveillance  esl  tu 
ritaple  apostolat,  el  le  plus  bumble  d<  p  ni  n 

de  i  e  puissanl  moyen  d'influent  e.       Enfin  rien  ni  personne  ne  peut 
pêcheries  vraU  catholiques  d'agii  pour  I  de  Dieu  et  des  Ime 

i  n  jour,  un  directeur  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  \ 
élèves,  réunis  dans  la  grande  salle  du  Séminaire  d'Issj    M   Harmei.     M-  - 
sieurs,  leur  disait-il,  j**  voua  présente  un  homme  qui,  bous  l'habit  laïque, 
porte  un  cœur  sacerdotal,      'un.  certes,  les  vrais  catholiques  peuvent 
avoir  un  zèle  quasi-sacerdotal.  Jésus-Christ  a  établi,  non  une  Eglise  trem 
Manie  on  une  Eglise  dormante,  mais  une  Eglise  militante,  et  l'ardein 
chefs  ne  prive  pas  les  soldats  du  mérite  et  de  la  gloire  de  l'effort  «  ta  dit 
souvent  :  que  peut  faire  un  seul  homme?  il  peul  faire  beaucoup   - 
que  individu  catholique  voulait  agir  suivant  sa  f"i  el  pour  sa  foi,  les  <  ha- 
ses auraient  vite  changé  de  face.  Parce  qu<  de  nombreui  chrétiens 
tent  inertes,  il  suffit  d'un  petit  nombre  de  se<  taires  pour  trafm 
à  l'abîme  de  l'irréligion  el  de  l'immoralité.  Le  grand  revirement  aoll< 
ne  peut  sortir,  en  fin  de  compta  que  de  l'addition  de  tous  les  effort 
dividuels  de.s  prêtres  et  des  catholiques    :  lis  et  le* 

tiques  français  ont  la  responsabilité  collective  de  notre  relèvement  re- 
ligieux, moral  et  social. 

Et  pour  être  tout  à  fait  exact,  il  faut  ajouter  qu<-.  dans  ce  grand  effort 
et  eette  commune  responsabilité,  les  catholiques  ont  Bouvent  des  mo 
et  des  facilités  que  les  prêtres  n'ont  pas.  Quelques  laïques  ont  du  temps 
et  de -l'argent  à  donner  aux  œuvres  de  zèle.  Le  clergé,  au  moins  dans  les 
grands  centres,  est  écrasé  par  son  ministère  quotidien  :  il  a  p^u  ou  point 
de  loisirs.  Le  clergé  n"a  qu'un  maigre  budget.  Que  de  laïques  qui  ont  des 
heures  et  des  journées  libres  !  Que  d'autres  qui  ont  des  iroes  pé- 

cuniaires ! 

Et  que  d'autres  encore  qui  ont  des  po.--ibilité>  particulières  d'agir  plus 
efficacement  que  le  clergé,  de  pénétrer  dans  des  régions  où  le  clergé  ne 
peut  pas  s'aventurer,  d'atteindre  des  âmes  qui  demeurent  inaccessibles 
au  clergé  !  Nous,  prêtres,  est-ce  que  non-  pouvons  habituellement  nous 
mêler  à  la  vie  intime  et  journalière  de  notre  peuple?  Est-ce  que  nous 
pouvons  facilement  l'aborder  sur  les  places  publiques,  le  rencontrer  dan- 
ses ateliers,  sur  ses  chantiers,  dans  ses  usines,  dans  ses  cafés;  Vous, laï- 
ques, vous  vivez  avec  vos  frères  de  tout  âge  et  de  toute  condition 
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voua  les  coaiéoyei  partout.  Le  monde  tourne  el  B'agite  autour  de  vous, 

et    vous  t-tes  une  pur»  file  de  M   ri t' » ii<l t •     |\<r   VOUS  la  Vérité  arri \  •    là  OU 

nous  no  pouvons  pas  la  porter  Par  roua  nos  moyens  d'ajetton,  nos 
moyens  surnaturels  d'influence  son!  décuplés,  al  doi  portai  i'entr*ou« 
vrent  qui  noua  étaient  fermées   Les  barrit  ■■•ut  el  Dieu  paj 

Lalquoa,  \<>us  n'avez  que  l'embarras  du  <ii«>i\  entre  laa  différents 
ihoyena  d'apostolat.  Que  d'œuvres  aaintaa  voua  pouroi  entreprendre 
el  que  dé  bien  \<»u.s  pouvei  fairi  pur  un  i>"u  livre,  par  un  i>"n  journal 
avec  une  pièce  da  monnaie,  avex  une  poignée  de  mains       dans  un  pa 
i  ronage,  dans  un  i  en  le,  dans  une  s..,  [été  de  «  coopération,  da  prévoyance1 
de  mutualité     Quand,  j;t<ii-.  l'Etal  protégeait  l'Eglise,  les  catholiques 
jusqu'à  un  certain  point,  pouvaient  dormir  an  paix  ai  a'en  remettra  I  1 1 
puissant  e  séculière  du  soin  d'arracher  l'arreur  et  la  vi  s  ai  de  promouvoir 
i«-  progréa  <i«'  la  morale  et  de  la  religion.  Aujourd'hui,  «  ••  n'est  plus  cela 
gouvernements  ne  protègent  plus  l'Eglise,  et  raisonnablement  on 
ne  peut  guère  leur  demander  que  de  la  laisser  libre.  <t>ui  donc  alon 
ce  que  l'Etat  ne  fait  plus    Qui    Laa  catholiques.  L'Etat  renonce  à  aou 
tenir  laa  droits  de  la  vérité  :  aux  i  atholiques  <\<-  prendra  la  défense  de  la 
vérité.  L'Etat  ne  protège  plus  le  cuit  i  :  aux  catholiques  de  protéger  le 
culte.  L'Etat  n'élève  pas  chrétiennement  l'enfana     .<u\  catholique 
l'élever,  i  eux  de  faire  quelque  chose,  beaucoup,  le  plus  possible  pour  les 
intérêts  de  la  religion  sur  tous  les  terrains.  Les  i  atholiques  tram  aU  «l1" 
venl  et  peuvent  travailler  avec  le  clergé  à  la  sanctification  du  peuple 
chrétien.  Clergé  français  et  catholiques  français  «  •  i  ■  t  une  responsabilité 
•  ollective. 

liais  comment  vont  ilc  s'acquitter  de  cette  responsabilité  collecti 
jalousies,  les  rivalités,  les  empiétements  ne  Bont-ils  pas  à  i  raindre  - 
que  le  lalcisme  ne  \.t  paa  envahir  l'Eglise  de  France,  la  troubler 
et  la  désorganiser  au  lieu  de  la  Bervir?  Non.  Dana  la  grand  travail  de 
notre  restauration  religieuse,  le  clergé  fran<  ais  et  lea  catholiques  français 
peuvent  et  «l« »i \ «tit  B'entendre,  s'unir  «ncerter sefon  l  im- 

muable* d$  la  sainte  kiéran  hie,  Jésus-Christ  a  donné  à  son  Eglise  une  cons- 
titution qui  subordonne  r.t<  tion  dea  laïques  à  la  direction  de  leurs  i 
Bpirituela.  Cette  <  •  » i i-t 1 1 u 1 1« •  1 1  est  d'origine  divine;  lea  hommes  n'ont  pas 
le  'in'it  da  la  modifiai  :  elle  a  aujourd'hui  et  elle  aura  demain  et  tou] 
la  même  valeur  absolue  qu'elle  avait  hier  »'t  avant-hier.  H  s'agit  seule- 
ment *!«•  savoir  comment  elle  peut  ae  prêter  et  s'adapte!  à  la  nouvell< 
iniaation  de  l'Eglise  de  France.  Et  quelques  observations  a0nt  i<  i 

gime  «lu  Concordat,  le  curé  était  aaul,  ou  à  peu  près  seul,  à 
b'ok  cuper  dea  intérêts  moraux  et  religieux  de  I  nseillers 

de  fabriqua  eux-mêmes  n'étaient,  la  plupart  du  temps,  que  de  tri  -  pieux 
et  très  dévouée  figurants.  La  clergé  paroissial  assumait  généralement 
la  <  barge,  la  direction  et  la  responsabilité  des  oaui  ree  paroiaai  était 

ti'  beux  p«>ur  le  prêtre  et  pour  les  œuvres,  pour  le  prêtre  qui  se  trouvait 
de  la  aorte  surchargé,  a<  i  .«M-',  exténué  d*o<  i  upations  et  de  préoi  •  upa- 
tiona,        pour  laa  cauvref  que  reposant  entièrement  sur  le  /••!'• 

et  sur  le  savoir-faire  <!•■  leur  fondateur,  c'aat  i  dire  «lu  curé,  elles 
qu aient  de  rester  presque  indifférentes  aux  paroissiens  ou  même  d< 
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i  ordat  rompu,  l«;  cierge   ii  an<  ai      •   '  '  i  ■  i   •   '  -  • '  ••  «1< 

difficulté!  et  de  devoin  de  jour  en  jour  plu»  compl<  i 

m. -ni  le  besoin  de  101  in  de  ion  isoleme  ni    I h  hèlw  < •  ■  ■  t 

il-'  compris  que  la  religion  menacée     poliée    pourchaiico,  ne  : 

plus  vr  |».i^-<  i  i  v.  ni. m.  ni  .),•  i.iii     .   oui    matéri( 

h  m  soutien  moral   i  ••  oette  liiuation  nouvelle  faite  au  cl 
tholiqu<    frane  au  wni  née    partout  dam  l'Eglise  de  I     - 

ans,   |i-<   ,ismhi,iI p. .1-1     iali       ilany    lesquelles    pi  l    fn|.-|.  -     • 

rencontrent,  l'entendent,  s'unissent  et  se  concertent  en  me  du  bi< 
ligieux,  moral  et  même  matériel  ■  !»•  la  collée  tivite  paroissiale 

VAêeeciû  Km  "ii  Union  \>nr<>t  I  la  paroisse  nouvelle,  la  pai 

.i  l'état  de  f.»i-'  eau,  la  paroisse  rendue  .<  elle  même  et  rede  venm        ;  i  elle 
«luit  toujours  être,  l 'est  à  dire  la  grande  famille  -  atholique  la  solide 
religieuse  reliant  par  det  liens  plus  •  - 1  f - . * 1 1  —  les  paroissiens  entre  eux  el 
.i  leur  pasteur,  l."  Association  paroissiale  est  une  véritable  organisation, 
une  force  disciplinée  et  fé<  onde.  Bile  a  une  >•  est  le  i  are  qui  en  est  le 

couronnement,  le  lien  vivant,  le  i  nef  indiscuté.  Bile  ■»  un  $omUè  dû 

est-à-dire  une  élite  de  qutlqnoi  chrétiens  réellemeut  »*m ^  •  l»ur 

foi,  qui  sont  les  auxiliaires  dévoués  et  ae  tifs  du  i  uré  dam 
de  choses  intéressant  la  famille  paroissiale,  <|ui  jouent  auprès  du  i  uré  le 
rôle  d'un  syndicat  d'initiative,  ou  mieux  le  rôle  que  joue  on  état-major 
auprès  du  général.  Elle  .*  des  membr  i  qui  se  recrutent  dam  les  • 
profondes  du  peuple  chrétien,  dans  toute  la  population  saine  de  la  pa- 
roisse. Elle  a  une  vie  intense;  elle  soutient  les  œuvres  déjà  existantes 
el  «'lie  pourvoit  à  la  création  de  celles  qui  font  défaut  et  qui  sont  recon- 
nues nécessaires  et  possibles.  En  deux  mots  :  les  Associations  pas 
si  aies  sont  hiérarchiques  et  agissante 

1°  Elles  sont  hiérarchiques.  Biles  ont  pour  chel  naturel  le  curé,  et  par 

lui  elles  se  rattachent  étroitement  à  l'autorité  diocésaine,  au  Bureau  dio- 
césain, c'est-à-dire  à  l'évêque  en  communion  avec  le  Pape.  Dans  nos 
Associations  ou  Unions  paroissiales,  le  curé  représente  l'évêque,  transmet 
ses  directions  et  veille  à  ce  qu'elles  soient  suivi»-.  Nos  Associations  pa- 
roissiales ayant  pour  but  direct  ou  indirect  de  reehristianiser  la  paroisse, 
d'y  réimplanter  la  foi  ou  de  l'y  défendre,  il  est  évident  qu'elles  ne  peu- 
vent se  fonder  ou  se  mouvoir  en  dehors  ou  indépendamment  de  la  ni- 
chie.  C'est  parce  qu'elles  sont  hiérarchiques,  que  nos  Association- 
Unions  paroissiales  constituent  de  puissantes  unités,  unités  des  intel- 
ligences dans  la  doctrine,  des  cœurs  dans  la  charité,  des  volontés  dans 
l'effort  et  dans  Faction,  dans  l'action  énergique,  persévérante,  métho- 
dique. 

2°  Elles  sont  agissantes.  Eles  réalisent  la  collaboration  collective,  dé- 
sirable et  nécessaire  du  clergé  français  et  des  catholiques  français  et  elles 

coordonnent  cette  collaboration  commune  de  manière  à  lui  feire  produire 
son  maximum  d'intensité  et  de  rendement,  de  manière  à  en  faire  un  admi- 
rable instrument,  non  seulement  de  relèvement,  mais  encore  de  propa- 
gande et  de  conquête.  Elles  sont  le  complément  indispensable  de  tout 
ministère  pastoral.  Quand  le  prêtre  a  accompli  ses  fonctions  sacrées  : 
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célébration  des  saints  offices,  administration  des  sacrements,  prédica- 
tion, catéchismes,  soin  des  malades  el  des  pauvres,  il  lui  reste  en 
beaucoup  •<  faire  pour  attirer  les  âmes  C*es1  alors  qu'il  fait  appel  à  son 
as80<  iation  paroissiale, .«  son  comité  paroissial  1 1  qu'il  suscite  le  concours 
des  laïques  pour  la  i  réation  et  le  développement  des  œuvn 

Bal  ce  .1  <ln«-  qu'il  sera  le  président- né  de  t . . u i •  -  •  ♦•<  o-uw.  ■ 
du  lèle  du  comité  el  de  l'association    Non.  H  ne  le  pourrait  pas.  M  ne 
peut  pas  tout  faire,      routes  les  fois,  écrit  Mgr  8e vin  qu'une  eauvre  ne 

peut  exister  sans  rai  ou  garder  sans  lui  son  carat  ter tholique,  toutes 

les  fois  que  le  l  >  i  *  *  1 1  de  la  p.n  \  ou  celui  de  l'Eglise  l'exige,  il  en  assume 
l'administration,  mais,  hormis  il  la  fait  d<  un  laïque,  D< 

présidence!  trop  multipliées  l'écrasetaienl  sous  le  poids  de  leurs  —  •  »  1 1  m  <  î  - 
tudes,  au  grand  détriment  de  son  ministère  sacré,  et  elles  donneraient 
prise  ••  ses  adversaires  pour  l'accuser  ou  accuser  le  comité  paroissiaJ  de 
\<»uluir  être  seul  <  gouverner,  liais  si  le  curé  n'est  pas  de  droit  le  prési 
dent  de  toutes  les  œuvres,  il  9ê\  en  toutes  membre  du  bureau,  à  titre  de 
conseiller  ecclésiastique.     Ces  indications  sont  trét  et,  enl<      : 

vaut,  <oi  est  sûr  de  fermer  la  porte  à  tous  les  excès  qui  pourraient  ait 
le  ix»n  fonctionnement  des  associations  paroissiales  et  dei  comités  pa 
roissiaux.  Ces  indications  concilient  parfaitement  l'action  et  la  subordi- 
nation, l'action  «io>  laïques  et  la  subordination  ••  la  hiérarchie.  Travail* 
lanl  ensemble  sous  l'égide  des  principes  que  nous  venons  de  rappeler, 
le  clergé  français  et  les  catholiques  français  s'acquittent  comme  il  faut 
de  leur  responsabilité  collective  ils  font  de  la  bonne  besogne  .  ils  atti- 
rent dans  les  rangs  de  l'Eglise  de  I  rance  des  recrues  inattendues  :  ils 
préparent  ••  notre  pays  un  magnifique  avenir  religieux  ;  unis  et  organisés, 
ils  sont  forts,  et  forts  on  les  respecte,  demain  on  comptera  a\-<  eux, 
après-demain  <>n  les  suivra.  Ce  w  ra  le  salut,  le  salut  des  ftmee  •  t  le  salut 
du  pays  par  I»'  retour  .<  Dieu,  à  Jésus-*  hrist,  s  notre  sainte  et  immor- 
telle Eglise  catholique  ! 

\<>uv  arriverons  asseï  rite  à  i  ••  raj  onnant  résultat,  si  nous  le  voulons. 
Soyons  unis,  prêtres  et  laïques,  unis  par  paroisses,  par  cantons  st  par 
iiiocrsfs  ;  mu-  par  nations  <  oiume  n«»ns  le  sommes  dans  cette  Semaine 
ialequi  est  i  omme  une  réduction  du  monde  catholique.  Soyons  mus 
dans  les  œuvres  exclusivement  religieuses,  dans  lés  œuvres  moralisatri- 
dans  les  œuvres  d'enseignement  et  de  propagande,  dans  les  œuvres 
de  charité,  dans  les  œw  ras  •  ■•  onomiques  et  bo<  ial<  >ns  nuis  ma 

les  nustnces  inévitables  qui  nous  séparent.  Les  principes  sont  immuables 
gnent  ^m-  tous  les  siècles  :  les  méthodes  sont  variable  tdaptenl 

à  i  haque  siè<  le,  à  chaque  région,  presque  à  chaque  ame  prise  an  parti*  u- 
hons  tolérer,  respe<  ter  '-t  aimer  <  eux  qui  n'ont  pas  tout  ft  fait 
la  même  méthode  que  nous,  qui  ayant  les  mêmes  principes  n'ont  pas  la 
même  manière  de  les  appliquer.  M'imitom  apôtres  de  l'E 

vangile  qui  aboient  du  matin  .<n  soir  contre  tous,  contre  ennemis 
surtout  contre  amis,  qui  n»'  f<»nt  rien  et  qui  vitupèrent  sani 
qui  font  quelque  chos< 

Et  pour  éviter  les  périls  du  jugement  téméraire  et  de  la  raine  dis* 
sion,  agissons.  Inondés  de  sueurs,  nous  n'aurons  pas  le  temps  d'insp< 
jalousement  nos  frères  et  de  les  inve<  tiver.  Il  vaut  mieus  produin     » 
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i.     i  -mm.  i  dit  i too  si slt      i .-  progn       k  i  omplit 

m •        't  mm  pai  i  bu  i  qui  <h  i  nient  «  ommenl  elle 
dû  être  faites.      Livron    nou    à  l'acion  individuelle  religii  ial< 

Le  plui  obscur  comme  le  plui  brillant  d»   im-  •  f  f  «  »  r  t    |.«.rii-  son  fr 
m&me  si  l'échec  immédiat  semble  leul  répondre  à  notn  Lu 

d'une  fourmi  pèi  i    ur  I  univers.  I  ne  goutte  d  eau  'iIJl  tombe  d  i 
an  modifie  lu  1 1 1  ;».->-•  *  imiii'ii-.      \i  rit  Ozanam  lesconversioiu 

font   pfl     pal  le     loi      ni. m   |..n   !•  -   nmmr.     |>.h   !•  n-nces  qu'il 

i.mi  assiéger  une  à  une     Et  à  l'su  t  ■  *  »  *  i  individuelle  ajoutom  l*sx  Uon  col 
lei  tive  bî  H'  tnte   -i  d<  animent   dam  une  uV 

mes  plus  médicK  res  paroi        li    i  atholiqu  u  d« 

leur  curé  et  ont  fondé  une  cité  paroissiale   un  cercle  d'étud  |ai 

dins  ouvriers  e)  leresb    Bt  deux  paysan    témoin 
tendue,  Be  disaient  l'un  6  l'autre  en  tnt  l'œu 

voilà  les  catholiques  qui  l'assemblent  et  qui  travaillent  !  h  croii  I 
qu'il  faudra  bientôt  aller  ave<  eus  !     Faisons  quelque  <  hose  et  mar<  bons 
ensemble  ;  les  hésitants  emboîteront  le  pas  derrière  nous  et  mar*  heront 
avec  nous. 

Cependant  ne  soyons  pas  trop  pressés.  Saekoiu  attendre.  Talleyrano 
a  dit  :  «  Qui  ne  sait  pas  attendre,  n'est  ps          ible  de  grandes 
La  force  de  la  vie  saine  est  faite  de  lenteur.  La  nature  elle-même  n'im- 
provise que  les  fléaux.  Le  mal  est  \  iolenl  ;  il  pr de  par  la  des!  i  u : 

[je  bien  est  lent  ;  il  consiste  en  une  croissance  organique.  Il  suffit  de 
vingt-quatre  heures  pour  brûler  une  forât  :  il  faut  un  BÎècle  pour  la  «  ons- 
fifuer.  Nous  avons  souvenl  de  belles  impatiences  qui  ne  sont  pas 
raisonnables.  Nous  voudrions  faire  les  semailles  le  matin,  et  la  moii 
le  soir.  Dieu  et  la  nature  vont  m  >ina  vite  que  nous,  et  le  cardinal  Lai  - 
rie  lui-même,  bien  qu'il  fût  un  homme  lent  et  ta  e  près  i  t  en 

arrivant  à  Alger:  «Six  mois  d'observation  et  six  mois  de  réflex 
après  seulement,  l'action.  »  Il  est  vrai  que  l'attente  nous  pèse  ••*  noua 
i  ruellement  sourir.     Souffrir  n'est  pas  un  mal.  s-miTiir  est  la  conditio  i 
et  la  préparation  du  succès.  C'est  1«-  pressoir  qui  fait  sortir  le  jus  du 
sin  :  c'est  la  douleur  qui  fait  jaillir  l'héroïsme  de  l'âme  <  athoÛque  et  de 
l'âme  sacerdotale.  L'Apôtre  saint  Piern-  n'a-t-il  pas  dit  :     Si  quid  pati- 
mini  propter  justitiam,  gaudete,  réjouissez-vous  d'avoir  quelque  eh<> 
souffrir  pour  la  justice  !  »  Notre  adorable  Maître.  Jésus-Christ.  n'a-t-il 
pas  sauvé  le  monde  par  la  souffrance?  Et  un  poète,  ce  jour-là  bien  ins- 
piré, n'a-t-il  pas  chanté  :  «  Rien  ne  nous  rend  plus  grand  qu'une  grande 
douleur?  »  Sachons  attendre.  Prenons  les  hommes  comme  ils  sont,  et  tra- 
vaillons tout  doucement  à  les  rendre  comme  ils  doivent  être.  Ne  nouf 
chons  pas  contre  les  choses,  ça  ne  leur  fait  rien  du  tout  ;  ni  contre  les 
hommes,  ça  leur  fait  souvent  plus  de  mal  que  de  bien. 

Et  enfin  espérons.  Prêtres  et  catholiques,  les  motifs  d'espérance  ne 
nous  manquent  pas. 

Il  y  a  du  bon,  beaucoup  de  bon  dans  notre  pays  et  dan>  notre  temps. 
Au  xvnie  siècle,  quand  Ducis  entra  à  l'Académie,  le  pauvre  Louis  XVI 
s'écria  :  «  Enfin  nous  avons  un  chrétien  à  l'Académie  :  Aujourd'hui. 
ce  n'est  pas  un  chrétien,  mais  dix,  peut-être  vingt,  qui  déploient  à  l'Aca- 
démie le  drapeau  de  l'Evangile,  sans  compter  ceux  qui.  sans  être  chré- 
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tiens  «lu  pratique,  le  sont  de  sentiments  et  d'idées.  Les  partiel  Ici  \>\u^ 
hautes,  les  plus  intelligentes  el  les  plus  indépendantes  de  la  nation,  nous 
reviennent  <-\  non-  reviendront  de  ptui  en  plus.  La  jeunesse,  la  meil 
leurs  partie  de  la  jeunesse,  professe  le  catholicisme  intégral.  En  i 
t  Rome,  lorsque  nos  gymnastes  catholiques  sortaient  de  notre  église 

Saint  Louis,  u lame  s'écriait  naïvement  :     le  croyais  qu'il  n'y  avait 

plus  de  religion  en  France  !  Plus  de  religion  en  I  rance  I  Allons  <l"n<  I 
Voyez  notre  Association  catholique  de  la  Jeunesse  1rs  i  •  et  comptez 
.■nt  cinquante  mille  jeunes  geni  de  Is  Fédération  gymnastique  et 
sportive  de  nos  patronages  de  Franc  e,  ramas*  i  dans  la  main  du  docteur 
Iffichaui  I...  Bt  nos  femmes  chrétiennes  enrôlées  dam  la  Ligue  patrioti 
<}u»'  et  dans  toutes  nos  oeuvres  d'apostolat!  Elles  sont  lecosurdela  I  rs 
et  ce  cœur  est  vivant,  vibrant,  agissant  ! 

Bn  présence  des  forces  i  atholiques  se  dresse  l'impiété  triomphante.  Si 
nous  voulons  j  regarder  de  pn  s,  son  triomphe  n'est  pas  aussi  complet 
qu'il  '-u  a  l'air.  Vers  la  fin  de  la  bataille  de  w  at(  il"",  un  offl(  ier  disait  à 
Napoléon  :  Sirs  les  Anglais  ont  fait  des  pertes  énormej  I  Bt  Napo- 
léon k-im.ii.i.iii  i  >ui.  mais  j'ai  perdu  la  bataille!  Au  moment  <!«'  la 
Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  en  M  06  et  11  06,  les  -  atholiques  ont 
f.ùt  <l»'s  pertes  immenses.  Bt  cependant,  les  ennemis  de  Dieu  -'t  de  l*E« 
glise  "ni  perdu  la  bataille    i  ar  s'ils  «  »  ■  r  t  bien  pu  tout  renverser,  il-  n'ont 

pu  rien  édifier,  »-i  nous  touchons  à  ce  moment  psy<  hologiqu i  le  prin- 

■  ipe  mauvais  de  l'irréligion  semble  avoir  épuisé  toute  son  énergie  d< 
ganisatrice,  <»ù  se  manifeste  -  e  que  l'on  pourrait  appeler  la  collaboration 

•  lu  mal  aux  progrés  du  bien  ••!  l'influence  convertissante  de  la  persécu 
tion.  Témoin  des  orgies  et   des   excès   des  encyclopédistes,  Chamfort 

ait       Ils  '-n  diront  tant  <|u'iu  Uniront  par  me  faire  aller  à  la  mes»  l 
•  aussi  la  réflexion  que  murmurent  tout  i»a-.  quelquefois  tout  haut, 
nai  <l»'  braves  I  ran<  sis  qui  ont  assisté  aux  fureurs  de  la  libre-pensi  e, 

•  jm  en  s  »ni  épouvantés  et  qui  i  omprennent  enfin  là  connexion  redouta 
ble  de  la  guerre  religieuse  avec  les  décadences  morales  et  sociales.  Le 
néant  de  l'impiété  les  met  en  émoi  et  la  répulsion  qu'ils  éprouvent  pour 
les  persécuteurs  les  pousse  sur  le  chemin  qui  mène  a  la  mes* 

Le  peuple  lui-même,  au  moins  <la;i-  .-.i  partie  saine,  honnête  et  intel 
ligente,  le  peuple  commence  A  en  avoir  asseï  des  ambitieux  et  des  sinis- 
tres farceurs  qui  l'ont  si  indignement  trompé.  La  foule  est  lasse  de  l'an- 
ticléricalisme, <lu  néant  des  croyances,  de  l'irréligion  qui  en  dépeuplanl 
h>  «  i«i  a  désenchanté  la  terre.  Bt  dk  -  maintenant  on  ["-iii  discerner  dans 
l'immense  mutitude  une  «  ►  i  î  ** 1 1 1  i«  t  i «  »  1 1  indéi  ise,  mais  \<  elle,  vers  les  i  roj  an 
et  les  pratiques  religieuses.  L'élite  revient  à  l'Eglise  .  la  foule  Bufcra 
l'élite  :  le  pouvoir  suivra  la  foule  et  l'élite.  Nous  ne  demandons  p.<-  de 
faveurs  à  l'Etat,  mais  la  justice,  la  liberté,  la  bienveillance;  nous  les 
obtiendrons  :  et  je  salue  dans  un  avenir  «jui  ne  saurail  tarder  une  ère  de 
pacification,  de  réconciliation  entre  Is  science  et  la  foi,  entre  la  religion 
••t  la  saine  liberté,  entre  le  christianisme  et  le  peuple  entre  l'Eglii 
l'Etat  '  J'en  ai  pour  garants  t«»ns  les;  phénomènes  que  je  viens  de  signa 
1er,  et  encore  beaucoup  d'autres  que  je  n'ai  j  a-  le  temps  d'énun 
J'en  .ti  pour  garants  l'étal  d'âme  des  prêtres  h  •  |ûi  n'ont  jamais 

été  plus  entièrement  dévoués  •<  leur  mission  religieuse  et  »<  iale,  et  aussi 
l'état  d'âme  •  atholique  des  Fran<  aïs  si  admir  iblement  unis  a  '• ",v  •  l"fv 
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lue]   dan   la  ■  i u  Mainte  i .,-ii  .    .1  m  .h  poui  garant  i- 

de  cette  Semvaine  Sociale  de  france  (\u\  9  <  l'importai 

m.  ni  religieu  %  <  1  qui  fon  lion  el  le  re*pe<  t    non 

lemenl  du  inonde  catholique    mail  du  inonde  an  t  [catholique  lui  même  ! 
PrAtres et  catholique     nousavoii    enfin  un  motif  d'<         1  ieul 

de  plus  haut,  puisqu'il  descend  du  Cœui   rnénv    de  notffl  Dieu    I 
puissant  el   infiniment   bon     1 .  1 1 1  <  i  1    que  no*  •  un. m:  lenl   dan 

néant  des  croyance!  el  do  lèmenl  autoui  d'eu*  qtu 
noua  autres,  fils  de  Dieu,  fr<  rea  de  Jesu»  '  hrisl   dis*  iph  -  de  I  l .. 

lédons  la  \  érité  el  la 
nelle  et  de  la  vie  présente   Vitm  queenw  1    •        [ue  nous 

servons  est  impérissable,  el    même  quand  elle  tembh  le  se 

relève  soudainement  dans  les  tende  mai  m  triomphant!    Dieu  de  -"11111 
visible  main,  brode  de*  victoires  dans  la  Irame  même  d(   no    défa 
Si  Oetu  prn  nobiê,  guis  contra  not  '  3i  Dieu  1   I    ive<   1  oui    qui  don< 
contre  nou  1 

Soyons  unis.  Agisson  ona  attendre     Bspéroni    L'avenii 

I  >  1  •  •  1 1 .  .  dom   à  nous  : 


/.  5  jeunes  gens  verront  ce  radieux  ttçenir  '  Nous  antres,  nom  nom  con- 
tentons de  l'entrevoir,  \  ous,  jeunes  prêtres  et  jeunet  1  atholiques,  voua  le 
verrei  et  vem  en  Berei  réjouis,  Mit  >■>  gavisus  est.  J'anraii  ici 
huit  un  chapitre  sur  les  devoirs  el  la  responsabilité  du  jeune  1  lergé  fran- 
çais. Le  temps  me  manqu»-.  <v>u"il  me  suffise  de  citer  quelques  lignes  •■•  r-  ï  t  *  - — 
par  M.  le  comte  de  Mim  le  i,r  février  1908,  au  lendemain  <i  pies 
du  cardinal  Richard,  archevêqu»*  «1--  r,n>.  han>  hmh  de  ces  belles  1 
<|ui  tombent  presque  quotidiennement  de  >a  plume  inlassable  et  impe<  - 
cable,  le  comte  de  Mun  raconte  ses  impressions  pendant  la  m —  des  fu- 
nérailles a  \<>irc-  haine  du  saint  cardinal  de  Paris.  Près  de  moi,  >■>  rit-il, 
dans  une  longue  file  de  places  \  5,  se  tenait  une  troupe,  nombi 
et  serrée,  de  jeunes  prêtres  :  il  y  avait  \<\  des  fronts  pleins  de  pensées,  des 
yeux  ardents,  des  joues  creusées  par  l'étude  et  la  fatigue.  I  es  hommes, 
presque  tous,  dépassaient  à  peins  la  vingtième  année.  A  rentrée  de  la 
vie,  dans  un  temps  où  le  sacerdoce  ne  leur  offre  aucune  proni terres- 
tre et  ne  leur  apporte  que  des  menaces,  ils  ont  choisi  délibérément  cette 
voie  rude  et  cet  état  décrié  :  ils  ont  sacrifié  les  joies  humaines,  les  plai- 
sirs de  la  jeunesse,  peut-être  les  tentations  offertes  à  leur  ambition.  Pour- 
quoi? —  Pour  servir  Jésus-Christ,  gagner  à  son  nom,  à  sa  caus tte 

foule  qui  les  entoure,  inconsciente  du  grand  acte  qu'elle  accomplit,  et, 
derrière  elle,  plus  loin,  hors  des  vieux  murs,  là-bas.  dans  les  quartiers 
immenses  où  le  peuple  s'agite,  cette  autre  foule  ignorante  de  Dieu,  de 
son  àme  et  de  sa  destinée  !  Ah  !  comment  dire  les  pensées  enfermées 
dans  ces  fronts,  les  espoirs  qui  font  briller  ces  yeux,  les  émotions  qui  re- 
muent ces  cœurs  !  C'est  là  qu'est  le  secret  de  l'avenir.  Si  ces  jeunes  gens 
sont  une  génération  d'apôtres,  la  France  verra  renaître  un  peuple  chré- 
tien !  » 

Entends-tu.  jeune  clergé  de  France?  Le  secret  de  l'avenir  est  dan- 
ta  tête,  dans  ton  cœur,  dans  tes  mains.  De  toi  dépend  l'éclosion  de  la 
vieille  foi  renaissante.  A  toi  de  ressaisir  la  foule  indifférente  et  de  soute- 
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nir  les  premiers  \>.i-  du  peuple  qui  revieni  à  Dieu,  a  toi  de  refaire  la 
lï.un  e  el  de  la  marquer  de  nouveau  ;•  l'effigie  du  Chris)  ! 

Mais  pour  répondre  ■  •  une  si  belle  destinée,  pour  approcher  vos  \<  \ 
«l'un  tel  calice  de  gloire,  6  jeunes  prêtres,  soyez  une  génération  d'apôtres  ! 
Ai  me  2  Dieu  el  les  Ames...  jusqu'à  en  mourir  !  Montres- voua  pli 
sants  <|u«  discuteurs,  échappei  aux  dangers  de  la  théorie  et  du  criti 
cisme  .i  outrance,  aux  illusions  <i>-  l'intellectualisme  i  en  mettant 

la  main  aux  œtn  res  difficiles  du  télé  pastoral,  el  en  marchant  sur  les  «  ail* 
loux  pointus  de  la  réalité,  Sous  la  poussée  du  léie  apostolique,  vous  I 
de  grandes  choses,  parce  qu'elles  seronl  précédées  el  accompagnées  du 
grandi  sacrifia  es  l 

Jeunes  prêtres  de  France,  jamais  plus  noble  mission  que  la  vôtre  ne 
fui  confiée  .i  des  âmes  sacerdotales  !  Vous  travaillerez  ••!  vous  assisterez 
.i  la  restauration  morale,  religieuse  M  soi  ials  de  notre  i  hère  patrie  I  .1  ' *•  1 1 
vie  votre  sort...  h  pourtant  je  tremble  pour  vous  I  Car  je  vous  vois  en* 
viroiuïés  de  périls  que  nous  ne  connaissions  pas  ou  que  nous  connais- 
sions moins  il  .<  quarante  ans  à  l'aurore  <t(-  notre  sacerdo 

Périls  de  la  caiernê  qui  vous  prend  deux  si  même  trois  de  vos  plus 
belles  ;inih-. 

Périls  <ln  milieu  où  évolue  votre  ministère  el  qui  est  de  plus  en  plus 
contaminé,  de  plus  en  plus  saturé  de  rationalisme  al  de  sensualisme 

Périls  de  V activité  débordante  el  ex<  essive  qui  vous  pré<  ipite  dans  les 
res  extérieures,  qui  dévore  votre  temps,  votre  santé,  votre  ame  toul 
entière. 

\ii  !  de  grâce  ne  vous  contentez  pas  d'être  apôtres  soyez  saints.  I  >• 
cuplez  les  énergies  intimes  de  votre  vie  surnaturelle  pour  suffire  aux  exi 
gen< ;ee  nouvelles  de  votre  vie  apostolique  !  Vous  ne  pouvez  pas  ne  pas 
rencontrer  les  affreux  périls  que  j»-  viens  <i«-  \<>u^  signaler.  Vous  lie  les 
vaincrez  que  par  une  foi  vive,  par  une  piété  ardente,  par  une  prière  inin- 
terrompue, par  une  m»'  intérieure  très  abondante,  par  une  sainteté  peu 
commune  I  Parce  que  Notre-Seigneur  Jésus  Chrisl  vivra  »'ii  vous,  vous 
le  donnerez  au  monde  al  vous  le  ferez  vivre  dans  les  âmes  !  Parce  que 
vous  serez  -.tmt-.  vous  sanctifierez  les  uuta  -  :  Plus  mena*  as  que  ne  l'ont 
les  vétérans  <iu  sacerdoce,  vous  vous  défendrez  davantage  al  vous 

serez  finalement  illeurs  que  nous  (Notre  mérite  aura  été  de  rester 

debout  au  milieu  des  ruines  :1e  vôtre  sera  «i«-  reconstruire  la  nouvelle 
Eglise  de  Fran<  e  I  Nous  avons  i  u  un  crépuscule  :  vous  assisterez  t  une 
aurore  !  Jeunes  prêtres  de  France,  nvex  la  gi  »  ••  de  Dieu,  vous  serez  à 
la  hauteur  de  vol  re  responsabilité  ! 


La  Responsabilité  du  Père  de  Famille 


Cours  de  M.  J.   TKRREL 


Mesdames,  Ifi  mibubs, 

Le  droit  positif,  tout  aussi  bien  que  I»'  droit  ii.it  iu»l  et,  par  conséquent, 

i.i  théologie  morale,  reconnaît  que  les  pères  de  famille  et,  d'une  manière 
générale,  les  parents,  ont,  .1  l'égard  de  leurs  enfants,  des  devoirs  ipt 
ciaux.  1  as  responsabilité  sera  doue  aécessairement  la  sanction  de  la 
non  observation  de  ose  devoirs. 

C'est  cette  responsabilité,   une  des  plus  graves  qui  puissi  sur 

la  tète  d'un  nomme  que  noue  av. m-  .1  étudier  actuellement. 

le  vnib  demande  la  permission  de  ne  pas  adopter,  pour  cette  étude, 
an  ordre  absolument  logique,  mais  de  choisir  relui  qui  part  tout  d'abord 
des  faits  1rs  plus  facilement  observables. 

Nous  étudierons  donc   : 

D'abord  la  responsabilité  civils  des  parents  telle  qu'élis  résulte  de 

notre,  droit    positif  actuel. 

Ensuite  seulement,  ce  <pii  est  infiniment  plus  important,  leur  respon- 
sabilité morale,  origine  de  cette  responsabilité  civile,  mais  qui  la  dép 
singulièrement  sn  étendue,  de  même  que  tous  les  préceptes  de  la  morale 
doivent  causer  st  dépassent  les  règles  et  les  Injonctions  de  la  loi  positive 


I.  Responsabilité  civile  des  paebmts, 

Bik  résulte,  dans  notre  législation,  d'un  texte  très  connu  du  I  ods  civil  .- 
l'article  1384  qui  se  trouve  au  chapitre  d»-s  délits  et  quasi-délits. 

L'article  1382  i  ommence  par  établir  le  responsabilité  ds  l'homme  pour 
ses  actions  personnels 

L'article  1383  annonce  déjà  que  la  responsabilité  ds  l'homme  peut 

résulter  non  Seulement  d'un  fait    positif  mais  enssi  d'une  -impie  Hégli- 

gence,  d'une  omission.  Je  ls  rappelle,  parcs  que,  c'est  ds  es  principe, 
nous  allons  le  voir  tout  a  l'heure,  que  les  auteurs  «lu  «  ode  civil  ont  fait 
découler  la  responsabilité  des  parents  telle  qu'ails  est  établis  par  l'ar- 
ticle suivant. 


—    542  — 

I  >  ,,).i  1384  :  On  ont  i  h  \\  «lu  .1- 

que  l'on  i  bu  '  h  pi  opi  •■  fail    mai    eni  >r<   d<  celu 

i  i  di      [mm   ihiii»'    flou I  on  «loi  1  i  •  - 1 .. •  1 1 •  1 1  •  -    -.il  •!•     i  h'.-'--  qip-  I  <-n  ;< 

u  de 

Pui  le  texte  applique  le  principe  aux  parents.  Le  père  dit  il  et  U 
mère,  aprè    le  déc<      du    mari    *onl  r         du    do  nu 

mineure  habitant   ave<    eux. 

i  outefoi    1 1    ne  l<     eronl  que  d  i  onditio 

d'après  la  fin  de  l'artii  l<         i    I  u     f  ■•■«•-  ■  i »i  i  i«*u. ..  m< 

que  le    p<  re  e1  nu  re  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  emp 
lieu  è  i  et  te  responsabilité. 

<  in  peut  donc  résumer  le 

Présomption  légale,  sauf  pn  i  de  la 

parente  à  la  double  i  ondition  : 

i"  Que  les  enfants  soient  mineui 
Qu'ils  tiabitent  ave<   leurs  parents. 

si  nous  voulons  savoir  maintenant  pourquoi  l<  ibli  la 

responsabilité  des  parents,  écoutons  le  jurisconsulte  Treilkard  dons 
au  Conseil  d'Etat,  le  12  Nivôse  an  Kl I,  l'exposé  des  motifs  du  te 
posé  (1)  : 

La  responsabilité  des  pores,  des  instituteurs,  des  maîtres,  dit-il,  est 
souvent  la  seule  garantie  de  la  réparation  des  dommaji  elle 

doit  être  renfermée  dans  de  justes  limites.  Les  pères 
du  fait  de  leurs  enfants  mineurs  et  habitant  avec  eux. 

C'est  la  raison  pour  ainsi  dire  matérielle  de  la  responsabilité  impo 

aux  parents,  mais  aous  passons  imi liatement  à  la  raison  morale. 

Ainsi  réglée,  continue  Treilkard,  la  responsabilité  esi  de  toute  jus- 
tice. Ceux  i  qui  elle  est  imposée  ont  à  s'imputer  pour  le  moins,  les  uns  la 
faiblesse,  les  autres  le  mauvais  choix,  tous  la     _   .  heureux  en< 

si  leur  conscience  ne  leur  reproche  pas  d  le  mauvais  ; 

cipes  et  de  plus  mauvais  exemples. 

«  Puisse  cette  charge  de  la  responsabilité  rendre  les  chefs  de  famille 
plus  prudents  et  plus  attentifs  !  Puisse-t -elle  faire  sentirauxinstitutours 
toute  l'importance  de  leur  mission  !  Et  puissent  les  pères  surtout  se  p< 
nétrer  de  rétendue  et  de  la  sainteté  de  leurs  devoirs  !  La  vie  que  nos 
fants  tiennent  de  nous  n'est  plus  un  bienfait  -i  nous  ne  les  formons 
à  la  vertu  et  si  nous  n'en  faisons  pas  de  bons  citoyen-. 

On  peut  trouver  le  style  du  vieux  jurisconsulte  un  peu  solennel,  un 
peu  déclamatoire,  mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  a.  en  peu  de  mots, 
posé  la  question  telle  qu'elle  doit  être  posée. 

La  responsabilité  civile  de  parents  est  la  sanction  des  devoirs  qui  leur 
sont  imposés  à  l'égard  de  leurs  enfants  et  de>  droits  qu'ils  exercent  sut 
eux*  Quand  ils  ne  les  forment  pas  à  la  vertu,  quand  ils  n'en  font  pas 
bons  citoyens  c'est,  ou  par  faiblesse,  ou  par  négligence,  ou.  retenez-le 
bien,  par  mauvais  choix,  mauvais  choix  des  maîtres  évidemment,  ce 
qui  prouve  qu'on  n'avait  pas  l'idée  alors  de  leur  en  imposer  sur  le  choix 
desquels  ils  n'eussent  aucun  pouvoir  ou  aucun  contrôle. . 


(D  Locré.  t.  IV,  p.  300. 


il  est  vi'. ii  que  ces  raisons  morales  auraient  pu,  à  la  rigueur,  ralre  pro- 
longer 1.1  responsabilité  des  parents  même  au  delà  de  la  majorité  d< 
r.Hii-    La  loi  ne  l'a  pas  voulu  parce  qii'alora  la  volonté  <iu  délinquant  a 
évidemment  la  plus  grande  part  dans  le  délil  qu'il  comme!  el  parce  que 
v,i  maturité  es!  suffisante  pour  qu'il  puisse  résister  ml  me  aux  mau> 
habitudes  qu'on  lui  ••  laissé  prendre  quand  il  était  plus  jeune,  il  parait 
certain  <\n>-  nos  pères  avaiénl    de  la  liberté  de  rhomme  et,  pai 
quent,  de  la  n  sponsabilité  une  Idée  bien  plus  nette  que  i  elle  qu'on  s'en 
r.iit  de  ii"-  joui 

Si  i  un  se  place  nu  point  <lr  vue  purement  rationnel  el  moral,  il  est  • 
tain  que  cette  responsabilité,  sanction  des  obligations  des    parent 
matière  d'éducation,   pourrail    s'étendre  au-delà   d<  strictement 

fixés  par  les  textes.  Ces  textes  étaient  toutefois  1 1-< » | •  prêt  is  |»>ur  ^ue  la 
jurisprudence  tentât  <!»•  prolonger  la  responsabilité  des  parents  au-del; 
de  i.i  majorité  des  enfants,  En  revanche  il-  lui  ont  paru  asseï  souples 
pour  lui  permettre  de  la  développer  nn  peu  en  dehors  des  i  asstrictemenl 
prévus] 

»  '.'-i  ainsi  qu'il  a  été  de*  idé 

Que  le  père  est  i  ivilemenl  resj -  ible,  même  si  l'enfant  est  momenta- 
nément sous  la  surveillance  d'un   instituteur.    Req    £9  Dec,  1831 
'    ■ 

Et  cela,  même  si  l'instituteur  s  la  garde  de  l'enfant  d'une  façon  sui- 

\i-\  Toutefois,  «lit  le  jurisconsulte  qui  adopt tte  opinion,  en 

le  père,  toujours  responsable  à  l'égard  des  tiers,  peut  avoir  un  recours 
contre  le  maître  si  ce  dernier  est  principalement  en  faute  Dalloz.V°  ' 
ponsabilité,  n    5 

Que  I.i  responsabilité  des  parents,  légalement  présumée  quand  l'en- 
fant habite  avec  eux,peut  être  reconnue  même  dansl*hypothèse  contraire, 
Toutefois, il  n'j  .i  plus, dam  de  présomption,  il  faut  une  preuve  po 

sitive.  il  faut .  par  exemple,  que  les  écarts  des  enfants  puissent  être  attri- 
bués au  relâchement  de  la  discipline  domestique  i  Bourges,  9  mars  i 
Bir.  .  nu  au  mauvais  exemple  |  Bordeaux,  l«  avril  1829.  Sii 

Kn  ce  cas,  la  responsabilité  des  parents  peut  exister  même  si 
l'enfant  est  momentanément  au  service  d'autrui  et,  par  conséquent, 
n'habite  pas  ave<  eux  |  \i\.  L«  juin  1859.  Bii 

Et  aussi  si  l'enfant  est  momentanément  dans  une  maison  d'édu<  ation, 
pourvu  qu'il  j  ait  une  faute  des  parents  pré<  édant  l'acte  nuisible  i  auw 
•lu  dommage,  une  mauvaise  éducation  morale  <!••  l'enfant  par  exemple 
i  Vgen,  23  juin  '.  863). 

Les  magistrats  qui  ont  ainsi  développé  la  do<  trine  déposée  en  germe 
dans  l'article  1384  ont  longuement  donné  leurs  motifs. 

Pour  eux,  tout  pouvoir  emporte  obligation  et  toute  obligation  emporte 
responsabilité.  La  puissance  paternelle  qui  tient  si  intimement  à  l'ordre 
f.imili.il  et  public  est  instituée  dans  un  double  but  d'intérêt  domestique 
et  d'int<     I        ial. 

Dans  le  but  de  l'intérêt  domestique,  il  faut  que  le  père  sache  que  son 
premier  devoir  est  de  moraliser  ses  enfants  à  i  nuse  de  lasolidarité  d*hon< 
neur  qui   unit  tous  les  membres  de  la  famille. 

Dans  un  but  d'inti  ial  il  (,-t  indispensable  que  h  personne  l< 

trouve  derrière  l'enfant  Insolvable  un  responsable  sérieux     il  importe  à 
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i iété  que,  dam  I  i  nfant,  k  père  de  famille  préparc  i  homme  et  h 

t.»\  .h. 

Non    verrons  toui  .<  i  limn*  qm-  i»--  th**oU»^i«  n   n'ont  pu  parlé  suri 
mant. 

Cette  ba  •   moral»'  ;i  la  responsabilité  des  pérci  de  famille  .<  semblé 

h'll«'iuciil  im  '  •■  -  .m  •    .1  la  jiir  i-  pi  ij«I'-ii'  ••  qu'ell»-    i  »•<  a rtHa  responsabilité, 

même  un  peu  *-u  dépit  «lu  texte,  quand  elle  ne  trouvait  pu  -on  fondement 
moral,  notamment  quand  l'enfant  mineur  même  habitant  pa« 

rente,  est  momentanément  sous  II  nirveillance  de  l'instituteur,  pourvu 
alors  que  rien  n'établisse  que  l»*  f;iii  dommageable  est  <iû  .t  un  relâche- 
ment  de  la  discipline  familiale  (Pai   2  juillet  1896   Bii   M  -). 

La  jurisprudence  a  donc,  toui  •  tom  élargi  et  restreint  le  itricte  appli- 
cation  du  l'article  1384,  mail  '-n  se  basant  toujours  sur  le  même  f >n ii •  îpe. 
La  responsabilité  des  parente  est  engagée  toutes  les  f«>r  qu'il1  ont  né- 
gligé leur  devoir  de  bien  élever  leurs  enfants,  mail  elle  n  •  que 
quand  "n  peut  leur  imputer  de  l'avoir  négligé.  Bile  i 
l'application  de  ^.i  théorie  morale  que  par  le  limite  d  la  majorité 
«le  l'enfant,  Ou  du  moins  elle  n's  jamais  eu,  ;<  me  connaissance,  r< 
sion  d'examiner  la  question,  Je  ne  crois  p;is,  en  •- f f ♦- 1 .  que  jamais  un.-  per- 
sonne  lésée  par  un  majeur  ait  eu  l'idée,  quand  il  était  insolvable,  de  s'a- 
Qresser  aux  parents  pour  les  rendre  responsables  en  raison  de  la  mau- 
vaise éducation,  des  mauvais  principes  ou  de^  mauvais  exemple!  qu'ils 
lui  auraient  donnés,  Il  serait  difficile,  en  effet,  en  ce  cas.  de  pa^-*-r  <»utn- 
i  la  clarté  et  à  la  précision   du  texte  de  l'article  1384. 

En  revanche  qui  de  nous,  pour  peu  qu'il  ait  eu  l'occasion  de  suivre  les 
audiences  des  Cours  d'assises  ou  des  tribunaux  correctionnels,  n'a  en- 
tendu un  avocat  plaider,  en  faveur  d'un  accusé  ou  d'un  prévenu,  la  «  ir- 
constance  atténuante  de  la  mauvaise  éducation  qu'il  a  reçue.  Or.  toute 
défense  de  ce  genre  est  en  réalité  un  réquisitoire  contre  les  parents,  et 
toute  atténuation  accordée  au  coupable  retombe  en  responsabilité  mo- 
rale aggravée  sur  leur  tête. 

Nous  en  avons  fini,  Mesdames  et  Messieurs,  avec  la  responsabilité  lé- 
gale des  pères  de  famille.  Vous  le  voyez,  notre  loi  positive  dit  peu  de 
choses  en  cette  matière,  mais  il  semble  bien  cependant  qu'elle  dit  I 
sentiel. 


II.  Responsabilité  morale  des  parents. 


11  semble  bien,  et  d'après  le  programme  de  cette  Semaine  Sociale,  et 
d'après  tout  ce  qui  y  a  été  dit  déjà,  que  tout  son  enseignement  converge 
vers  cette  vérité  unique  :  que  l'homme  n'est  pas  seulement  responsable 
de  lui-même,  ce  qui  serait  la  consécration  de  l'individualisme,  mais  qu'à 
côté  de  ses  responsabilités  individuelles,  il  a  des  responsabilités,  sociales, 
parce  qu'il  lui  est  interdit  de  vivre  d'une  vie  purement  individuelle,  parce 
qu'il  ne  peut  pas  ne  pas  vivre  d'une  vie  sociale. 

Les  Livres  saints  ont  résumé  en  une  concise  et  admirable  formule  notre 
responsabilité  sociale. 
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Dans  s(»n  chapitre  xvii,  l'Ecclésiastique  commence  par  exposer  en 
abrégé,  dane  lee  onze  premiers  versets,  la  i  réation  de  l*hommeet  Isa  dona 
magnifiquei  que  Dieu  lui  a  octroyée:  iee  facultés  naturelles,  ion  empire 
sur  its  choses  et  sur  loi  êtres  animés,  is  raison  qui  lui  permet  de  remonta  r 
<!«•  l'admiration  dee  œuvres  de  Dieu  A  la  glorification  de  leur  auteui 
conscience  et  la  loi  de  justice  qui  lui  •■  été  imposée,  Puis  en  deux  mots 
il  résume  les  défenses  de  cette  l«»i  :  Attendue  <if>  omni  muto,  iyei  loin  de 
fuir  tout  mal  et  enfin  il  .* j « > u i «■  ce  précepte  positif  :  Et  mandai  >'  iUU 
cuique  df  proximo  tuo  (1). 

va  il  a  ordonné  A  chacun  d'avoir  soin  de  ion  prochain,  traduit  Léonais 
tre  de  Bacy.  Je  ne  veux  paa  prendre  la  responsabilité  d'une  autre  Iraduc 
t ion  pourvu  qu'on  veuille  bien  entendre  asseï  largement  le  sens  dee  mut- 
avoir  soin. 

va  c'est  après  avoir  résumé  ainsi  les  devoirs  tant  négatifs  que  positifs 
qui  ion!  im]  i  aa<  an  de  nous  :  unicuique,  que  l'auteur  mm  ré  rappelle 

leur  sanction* 

Vite  ill  mm  corom  </»•"  $uni  $empert  non  §unt  abt  i  t  ab  oeulù 
ipsius  i 

Leurs  voies  sont  toujours  devant  Lui  ,-t  ne  sont  pas  cachées  A 
yeux. 

\u\  yeux  de  Dieu  nous  ne  sommes  don<  pas  seulement  responsables 
de  nous-mêmes,  nous  sommes  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  responsa 
blés  des  autres,  de  notre  prochain  dont  il  nous  est  ordonné  de  prendre 
Boin. 

Mais  il  est  certain  que  non»  ne  sommes  pas  responsables  au  même  de 
gré  de  tous  les  hommes  Mous  avons  une  responsabilité  w*  laie,  i  'est  in 
contestable,  mais  i  >a\<-  responsabilité  est  d'autant  plus  étroite  '-t  l'ordre 
qui  nous  a  été  adressé  est  d'autant  plus  impératif  que  le  prochain  est 
plus  notre  prochain,  que  nous  pouvons  avoir  sur  lui  plus  d'influence,  que 
les  lois  naturelles  nous  accordent  sur  lui  plus  d'autorité. 

Or,  où  trouverons-nous  une  influence  pareille  <a  une  autorité  égal< 
celk  qu'exercent  les  parents  sur  leurs  enfants?  Où  pourrions-nous,  par 
conséquent,  trouver  des  devoirs  plus  étroits  et  par  conséquent  une  res 
ponsabilité  plu-  lourde?  Lee  parents,  «lit  un  théologien,  sont  le  principe 
des  enfants,  ils  s,, nt  donc  tenus  de  les  aimer  comme  soi-même,  plus 
«pic  le  reste  des  hommes,  en  leur  pro<  niant  tout  ce  qui  leur  est  nèN  essaire 
jusqu'à  i  ••  qu'ils  puissent  se  suffire  ;  3), 

Voulez-vous  <1»-  ces  devoirs  el  de  cette  responsabilité  des  parents  une 
preuve  tirée  de  l'auteur  sacré  que  je  vous  citais  tout  .<  l'heure? 

Vous  connaisses,  Mesdames  et  Messieurs,  l'ordre  donné  par  le  «  r< 
leur  au  premier  couple  :  Creeeiu  •  i  muttiplicamini.  1  Iroisseset  multipliez- 
vous  et  vous  savei  avec  quelle  insistant  e  l'Eglise  le  rappelle  aux  époques 
où  les  hommes  semblent  l'oublier  et  de  nos  jour-  notamment.  \  ous  savei 


il)   EeeUeiemt tqur,  xvn,  il  et  12. 
\  1 1    i  . 
iiHKiis.  Philosophie  tm-r:  i '.h •  - ï 1 1 ♦-  —  -uni  principium  lil>--r->- 

mm...  hinc  multo  magii  quam  reliquat  hominea  eoi  tenant  ur  dili|  ipso* 

n-  ■  •mm  •  < ri.*  adminisirando,  A><u<-<  iibi  consulere  p 
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i  le  pi i \  que  l'     •! 'ut      i.    pei  m  i  •    point  d< 

ttta<  haienl  .1  une  postérité  nombreu 

I  .h  l»i-  n  !  1  ependant  il  >  ••    -i  apn     cet  auteui ,  un  d 

lion  plu     tri< 1    .  ncore  qu6  1  •  lui  -i  obéir  •«  1  ordre  donné  tu  cornu  • 
ment  de  1  rottre  al  de  multiplier  •  •  t  le  d<  : 

parent    d'élever  leuri  enfant    dan    la  \  •  rt  u . 

Bcoutez  l'Eccli  ùastique  au  chapitre  qui  précède  immédiatemenl  relui 
que  je  vou   1  itaii  toul  à  1  heure, 

\-      u  tnden      n   filii     imp  multiplia  4>lecttru      tpet 

ipsos  fi  /'"/'  e$i  iim  /   Dei  m  illu    .    \l>lf*i  >  1  en  i> 

quant  mille  filii  impii.  Et  utile  est  mot       1  quant    ■ 

impioê  (1), 

Se  voue  réjouissez  pas  d'avoir  beau  oup  d'enfants,  l'ili  son!  meV  fiants, 
-■t  ne  mettez  pas  en  eus  votre  joie   l'ili  n'ont  point  la  1  rainte  de  I 
Car  un  seul  enfant  quj  craint  Dieu  vaut  mieux  que  miOe  qui  sont  mé« 
1  liants.  Et  il  est  plue  avantageux  de  mourir  sans  enfanta  que  d'en  lai 
apr<  -  soi  qui  soienl  sans  piété. 

M, lis  il  est  nécessaire  que  les  deux  idées  Unissent  par  -•■  1  on<  ilier,  et 
c'est  la  Providence  qui,  d'après  l'Ecclésiastique  se  charge  de  le  I 
L'auteur  prend  bien  soin  de  nous  le  dire  :  Ab  une 
pair  n.  tribus  imp  orum  deserttur  [2).  \  n  seul  homme  de  bon  - 
peupler  tout  une  ville  et  an  pays  de  méchants  deviendra  déf 

II  est  facile  de  comprendre  pourquoi,  .1  l'égard  de  n"v  enfants, nos  obli- 
gations s<.nt  plus  strictes  et  n<»s  responsabilités  plu-  lourdes  qu'à  Vi  g 
des  autres,  Léon  XIII  nous  «lit.  en  effet .  que  nos  Ois,  en  réalité,  c'est  plus 
que  le  prochain,  «'est  quelque  chose  de  nous-ménu 

Les  fils,  ainsi  que  L'explique  l'Ency<  iique  Rerum  m  sont  quel- 

que chose  de  leurs  pères  ;  il-  sonl  en  quelque  sorte  une  extension  ■' 
personne  :  et,  pour  parler  avec  ju>t-  n'est   pan  immédiatement 

par  eux  mêmes  qu'ils  s'agrègent  et  s'incorporent  ;*  la  société  civile,  mais 
par  l'intermédiaire  de  la  société  domestique  dans  laquelle  ils  sont  b 

Nous  sommes  donc  responsables  de  nos  enfants  par  un»*  sorte  de  ; 
longation  de  notre  responsabilité  individuelle,  et  nous  sommes  responsa- 
bles à  l'égard  de  la  société  civile  des  citoyens  qui  s'incorporent  à  elle  par 
notre  intermédiaire.  Et  les  magistrats  qui  motivaient  les  décisions  appli- 
quant l'article  1384  du  code  civil  en  disant  qu'il  importe  à  la  société  que 
dans  l'enfant,  le  père  de  famille  prépare  l'homme  et  le  citoyen,  expri- 
maient exactement  la  même  idée. 

Nous  pouvons  dire  maintenant  que,  comme  chefs  de  famille,  nous  avons 
une  double  responsabilité. 

Xous  sommes  responsables  d'abord  des  sources  de  la  vie,  car  Dieu 
s'est  imposé  la  loi  de  ne  pas  les  ouvrir  sans  notre  coopération.  Il  ne  en 
des  hommes  que  si  l'homme  y  consent.  Et.  dans  une  certaine  mesure, 
il  ne  les  créera  que  comme  l'homme  y  coopère.  N'oublions  pas,  en  effet, 
Mesdames  et  Messieurs,  que  l'Ecriture  nous  dit  que  Dieu  châtie  les  fautes 


(1)  Ecclésiastique,  XVI,  I,  3,   t 

(2)  Ecclésiastique,  xvi,  5. 


■  {•  -  parents  tur  leurs  enfants  jusqu'à  la  troisième  e1  .»  la  quatrième 

ition  (  i  ).  C6  «lui  ne  veut  pai  dire  sans  doute  que  aot  faui  t»nel- 

leg  empêcheront  nos  enfanta  d'être  sauv<  a,  mais  l»i«n  que  noua  leur  '  i  ■ 
mettons  Isa  tarea  que  noua  .i\  <>n-  laiasé  B*a<  i  urouler  dans  notre  organisme 
souvent  par  noa  propres  Fautes,  il  n  \  h  paa  de  vérité  pi  ique 

mieux  établie  que  celle  i  i.  Demandai  .'  loua  les  médecnfi  que  voui  vou 
drei  consulter  quel  esl  le  sort  dea  descendanta  d'avariéaoud'ali  coliques. 
El  c'est  ainsi  que  notre  responsabilité  de  pèrea  de  famille  comnv 
quand  noua  ne  le  aommea  encore  qu'en  puissance  et  qu'elle  peut  s'éten- 
dre -ni  delà  même  de  la  génération  que  noua  verrons  i  rottre  autour  de 
noua, 

Il  f.mt  vivre  notre  \i('.  noua  avoua  le  droit  de  vivre  notre  vie,  dil  la 
morale  égoïste  el  folle  de  noa  joura,  Non  ce  n'est  paa  vrai,  il  faut  vivi 
ii« »us  .i\. m-  le  devoir  de  vivre  la  vie  de  cens  .1  qui  noua  la  transmets 

Et  ce  n'est  pas  de  mon  propre  fond  que  je  tire  cette  doctrine,  [e  IV 
prunte  .1  un  excellent  théologien  qui  range  dans  lea  devoir*  dec  parents, 
dans  leurs  devoirs  d'éducation,  ceux  de  l'éducation  corporelle  dés  «-ii- 

tanta,  Cette  éducation,  dit-il)  con nos  dans  le  sein  de  la  mère  et  nu 

termine  qu'à  l'âge  mur  <  2). 

Ecoutes,  Mesdames.  Comme  lea  conseils  du  médecin  •  >rd,  «lu 

les  conseils  «lu  théologien  sont  peut-être  on 
vères,  mais  ce  n'est  pas  ane  rai8on  poui  les  taire. 

lussitôl  que  l'enfant  esl  conçu  on  doit  éviter  tout  ce  qui  probable* 
ment  pourrait  nuire  à  sa  vie.  tassi  la  mère  doit-elle  s'abstenir  de  ces  dan - 

de  ces  mouvements  violenta  et  de  tout  ce  qui  donne  an  corps  une 
tation  trop  vive  et  aussi  dea  exercices  immodérés  (avis  aux  mondaines, 
aux  sportives  et  aux  ouvrières  qui  ne  prennent  pas,  quand  ellea  le  peu- 
vent, un  repos  suffisant,  avis  aussi  aux  pat  ona  ou  aux  organisations 
dea  qui  ne  leur  penne  t  1  1  p.  -  de  prendr  ce  repos).  Le  théologien 
ajoute  même  que  la  future  mère  doit  éviter  les  sou<  1-.  1  s  qui  n'est  mal- 
heureuaemenl  pai  toujours  facile.  Bt  enfin,  comme  lea  théologiens  qui 

■  •ut  vu  bien  dea  choses  ont  le  devoir  de  tout  prévoir  et  l'obligation  de 
tout  dira,  n  ajout.-  que  les   femmes   enceintes  doivent    B'abstenir  des 

le    boisson  et  que  les   maria    pèchent  quand  il-  traitent  leurs 
femmes  inhumainement  soit   en  les  exaspérant,  -"it  même,  je  rougis 
d'être  obligé  de  citer,  en  lea  frappant.  I  s  qui  ne  veut   pas  dire,  bien 
entendu,  qu'ils  aont   excusables  quand  ils  le  font   en   d'autre*   cin 
tances,  mais  que   leur  péché   n'a    pas   alors  cotte  circonstano 
vante   particulière.  1  'est  alors  leur  seule    responsabilité  de   mari   qui 
•  m  jeu  .1  laquelle  ne  vient  pas  B'ajouter,  pour  l'alourdir,  1  elle  de  père 
de  famille. 
Donc  Dieu  nous  ayant  f.tit  le  grand  honneur  de  nous  appeler  à 
■  .i  la  création,  noua  avons  le  droit  d'accepter  oot  honneur,  mais, 
comme  tout  honneur,  il  -i  ses  charges  el  il  vaut  infiniment  mieux  1 


1  >  uv,  18     Dirai    i     • 

1 1 1    p    .   i  :,i.  .1- 

Ji.  1  l.i  c  jam  m  utero  matris  incipit,  nec  tin-  n  m«  - 
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nous  m  pi    l'acceptai  que  de  corrompre  l'œuvre  de  Dieu  en  J  n 

de  -  m .«  ii.int  . 

i.t  ['on  peul  réenmef  en  d«-u\  mot    n< . t r ••  <iouM.   i.  |,.,r,  .ii.iht. 
pères  de  tamiUe, 

NOUS  >  «  »  i  m  r  1 1  •  ■  -  responsable     parfoi     <!••-  «nfanb   que  nou  i 

Nous  sommes  responsables  toujoui    de    enfante  qu»-  non 

\u  moins  dévolu  août  toujoun  nom  con  idérer  nmm  es  ttant  i 
ponsables  car  Dieu    eu!  qui  icrutc  le  ienoei  peut  jovoii  et  noue 

apprendre,  un  jour,  il  noueavom  aeeei  fait  pour  éviter  ou  atténuer  i 
dernière  et  terrible  reeponsabilité. 

Et  oee  dons  obligation!  engendrant  ane  double  reeponsabilité  -ont  tel 
lement  dei  obligations,  des  responsabilité!  ••><  ialei  que  lorsque  l'homme 
n»'  s'y  sou  nie  t  pas,  ne  lei  accepte  p.'-  volontairement,  il  arrive  fatalement 

un  jour  ou  l'autre  que  le  i t.- 1  Ivi*  plui  ou  oaoini  maladroite' 

ment  de  l'j  soumettre  par  dee  ian<  tions  de  la  loi  positi 

Donnons-en  deux  exemples, 

Est-il  besoin  <  l  **  vous  rappeler  le  législation  romaine  e(  les  loi-  que  l'on 
a  appelées  caducaires  :  la  loi  Julie  ou  pappi.i  l'oppu-a  m  -oi.wnt  mo- 
difiée et  complétée? 

Lorsque  Home  commença  ,i  être  inquiète  du  petit  nombre  d«-  -••-  <i- 
toyens  en  face  de  la  multitude  dee  esclaves  et  des  peuplée  sonquis,  elle 
commença  par  récompenser  la  fécondité  des  mariages  au  moyen  d'hon- 
neurs ou  d'avantages  légaux  (1).  Puis,  lorsque,  par  suite  de  le  diminution 
des  naissances,  ces  honneurs  et  ces  avantages  devinrent  insuffisants, on 
en  arriva  à  de  véritables  peines  civiles  :  incapacités  d'hériter  partielles 
ou  totales  édictées  contre  les  célibataires,  contre  les  marié-  inféconds 
ou  insuffisamment  féconds  (2).  (les  lois,  malgré  l'admiration  que  prof< 
pour  elles  Montesquieu  (3)  furent  impuissante-.  voue  le  Baves,  .<  arri 
la  décadence  romaine. 

Passons  à  un  autre  exemple. 

La  théologie  n'a  cessé  de  proclamer  que  les  parents  doivent  .)  leurs  en- 
fants, non  seulement  les  soins  et  les  aliments,  non  seulement  l'essentielle 
éducation  religieuse  (nous  y  reviendrons)  mais  encore  les  soins  aéot 
res  pour  en  faire  réellement  des  hommes,  pour  qu'ils  puissent  acquérir 
plus  tard  ce  qui  leur  sera  nécessaire  d'après  leur  état  (4).  Dans  ce  but, 
un  excellent  théologien  explique  que  leur  instruction  doit  être  virile  et 
pratique  (5). 

Or,  il  arrive  des  moments  où  les  parents  négligent  ce  devoir,  ou  l'ins- 
truction qui  est  pratiquement  nécessaire  pour  que  les  enfants  tiennent 
plus  tard  convenablement  leur  place  dans  le  monde,  ne  leur  est  pas  don- 
née suffisamment  par  leurs  parents.  Alors,  avec  sa  lourdeur  et  sa  mala- 
dresse malheureusement  habituelles,  l'Etat  se  croit  obligé  d'intervenir. 


(1)  Exemples.  Primauté  dans  les  assemblées  accordée  à  celui  qui  a  le  plus 
d'enfants.  Dig.  De  decurionibus,  lu.  6.  Exemption  de  certaines  charges.  Dis?. 
De  vacatione.  lv,  1  et  11. 

(2)  Ulpien,  Fragments.  Titres  14.  lô.   16.  17.   ls. 

(3)  Esprit  des  lois,  xxiv-xxi. 

(4)  Cathreik,  Philosophia  moralis  ;  Thesis  lxxi,  537-2. 

(5)  Tanqueret,  Synopsis  theologiœ  moralis.  Tome  III,  n°»  959  et  9  60. 
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[1  décrétera  l'instruction  primaire  obligatoire  et,  parce  qu'il  a  proclamé 
un  principe  juste,  il  se  croira  le  droit  de  toul  organiser  el  de  tout  dirger 

Le  résultat,  c'esl  qu'il  arrivera  souvent  au  point  auquel  nom  somme 
arrivés  eu  Fiance:  <  mécontenter  tout  le  monde  sans  diminuer,  »>ii  pour 
rail  presque  «îm*  eo  augmentant,  le  nombre  des  illettrés.  On  l>i''ii  il  se 
précoccupera,  comme  il  -••  n i t»i«-  vouloir  le  faire  maintenant,  d'assurer 
en  la  rendant  pour  ;* in -i  dire  obligatoire,  l'instruction  professionnelle 
et  technique,  l'apprentissage  <lu  métier  Rt,  comme  c'est  encore  plus 
délicat  et  plus  <iitii<  il»-,  il  est  bien  à  craindre  que,  lé  aussi,  il  échoue. 

Des  critiquée  pointilleux,  comme  nous  eu  trouvons  parfois  aux  8e 
maines  sociales,  ne  manqueront  peut  -être  pas  de  dire  «jut-  j*;«i  fait  l'éloge 
des  inutiles  loi>  caducaires  *-\  que  j'ai  essayé  de  justifier  ou  d'excuser, 
par  l'autorité  des  théologiens,  la  législation  scolaire  actuelle.  Mais  j<-  suis 
bien  certain,  Mesdames  et  Messieurs,  que  voue  qui  m*aures  entendu, 
vnii^  ut-  vous  j  tromperez  pas  et  que  vous  avèi  déjà  compris  la  portée 
ri  la  portée  uni. [in-  des  deux  exemples  que  je  \<>u-  cite.  Je  vous  les  donne 
pour  vous  prouver  simplement  que  l'on  s  conscient  s  dans  ton-  les  mi 
lieux  et  à  toutes  les  époques  de  la  double  responsabilité  qui  pèse  -ur  les 
chefs  <1«-  famille  :  celle  d'avoir  des  enfants  suffisamment  nombreux  et 
celle  d<"  veiller  .<  leur  bonne  ••« î u<  ation. 

Les  jurisconsultes  païens  de  Rome,  comme  les  législateurs  achrétiens 
ou  antichrétiens  de  nos  jours  rendent  par  là  hommage  sans  s'en  douter 
(et  c'est  ce  «jui  donne  une  singulière  valeur  .•  leur  hommage)  aui  prin- 
cipes qui  ont  été,  de  tout  temps,  proclamés  par  l'Eglise  et  par  les  théolo 
giens.  Sans  s'en  douter,  ah  certes  oui  I  on  tout  an  moins  sans  se  résoudre 
,i  le  constater. 

N'entendons-nous  pas  tous  les  jour-  accuser  l'Eglise  catholique  de 
n'avoir  rien  fiiit  pour  l'instruction  populaire,  et  notamment  pour  ce  qu'on 
appelle  l'instruction  pratique?  <  >r,  il  Buffit  d'ouvrif  l'histoire  et  il»-  l'étu 
dier,  même  superficiellement,  pourvu  qu'on  le  russe  avec  quelque  im- 
partialité, pour  voir  qu'elle  s'est  préoccupée  de  tous  les  genres  d'instruc- 
tion lorsque  nul  autre  qu'elle  n'y  pensait. 

Mais  là  <»u  peut  placer  utilement  la  sage  et  banale  remarque  du  vieux 

ron  :  Quid  leges  iine  mor.bus?  L'Etat  peut  constater,  comme  il  le 

fait,  que  les  parents  essaient  de  se  dérobei  aux  responsabilités  qui  pèsent 

Bureux,  ses  lois  restent  impuissantes  .<  leur  faire  accepter  ces  responsa 

bilités.  Elles  ne  peuvent  en  sanctionner  utilement  qu'une  toute  petite 

parti*',  comme  l'a  fut  1.»  loi  Française  dans  l'article  138 le  civil  que 

nous  ;i\ons  étudié  en  commençant.  Pour  le  Burplu8,les  lui-  positives, 
même  bien  intentionnées, sont  impuissantes,  il  faut  les  mœurs,  les  nabi 
tudes  lentement  acquises  sous  un»'  contrainte  morale  que  (s  loi  est  tav 
exerce)    parce  qu'il  faut  que  l'homme  sache  s'j  soumettre 
librement  »'t  volontairement. 

Pourquoi  l'intervention  de  l'Etat,  en  ces  différentes  manières  se  ma- 
nifeste-t-efle  b!  tristement  impuissant 

Parce  que,  en  matière  d'éducation,  Dieu  s  voulu  que  les  responsabilités 
pèsent  d'abord  but  l.<  famille,  but  les  parents.  Sans  doute  il  est  Impos- 
sible,  puisque  la  famille  est  la  cellule  véritable  de  la  société  civile,  ajie 
cette  société  ne  ressente  pas  le  contre-coup  des  obligations  qui  n'auront 
pas  été  remplies  par  l<  b  pères  de  famille,  mais,  «  omme  <  'est  Bur  la  famille 


elle  un  iik     Mit.  i ieure  du  i ••  U ■  .•  .  ■   ••  !•«  | 

ibilité      est  elle  qui  doit  la    upp< 

ut  ou  ne  \(  ni  pa    i'   faire   il    •  ra  pn   que  imp«    ible  de  la  rempla 
part  8  nu  il  ■   t  Inutile  de  i lui  po  er  1<    n  bilit<    i  labUc    pai  I 

el  vain  (U  vouloii    ni.  titut  i  i  omplètemi  nul  '■■■  ti<  île  .1  1  a<  lion  f.< 

miliale 

i,t  •  ••  t   ju  temenl   poui  cela,  comme  1  lit  m  commen- 

.  .mi  que  la  n  »por  abilité  morale  di    \<<  n    de  famille  déborde  1 1  d< 
dei  a  loujoui     de  toul  -  ôté    l<  m  abilité  légale. 

11  est  inutile  d  In  Istei  »ur  la  responsabilité  qui  peut  incomber  aux  1 

de  famille  1 le*  enfanti  qu'ils  n'ont  pas.  Malh<  ment  le 

toujours  •"  tuel,  il  l'est  m<  me  pltu  que  jamais  à  une  heure  00  le  manque 

d'hommes  en  I  1  • impose  au  payt  de  i  lourds  sacrifice!   Mais  le 

a  été  trop  i»i''n  et  trop  complètement  traité,  U  j  b  tri  rM.  De? 

landres  pour  qu'il  soit  1  u  même  opporl  un  J< 

renvoie  donc,  purement  et  simplement  au  compte  rendu  de  la  Semaine 
Sociale  de  Rouen. 

Et  je  passe  immédiatement  .1  la  nsabilité  d< 

famille  :  celle  de  veiller  à  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Cathrein,  dans  sa  Philosophie  morale,  la  résume  ei 
position  :  Lies  parents  sont  tenus  par  un  très  grave  de  doni 

leurs  enfants  l'éducation  ph)  sique  e1  morale.  Et  de  sa  thèse  il  donne  deux 
preuves  : 

i"  La  Un  pour  laquelle  la  société  conjugale  i  -t  -»•-•  •  ssaire  et  a  >■■•  ins- 
tituée par  la  nature,  c'est  la  pro<  réation  et  l'éducation  des  enfants.  I  •  - 
époux  sont  donc  tenus  d'y  eoopéni.  i  ar,  sans  cela,  la  fin  de  la  natun 
serait  pas  efficacement  atteinte. 

2P  si  l*-s  parents  n'étaient  pas  strictement  obligés  de  donner  cette 
éducation,  Dieu  n'aurait  pas  pourvu  pour  les  enfants  .1  la  conservation 
et  à  L'existence  digne  d'un  homme  (1). 

Il  est  superflu  de  vous   dév»'lopp»r  longuement  ces  d< 
il  sera  plus  utile,  je  pense,  de  déduire  les  conséquences  de  la  thèse  que 
nous  pouvons  considérer  dès  maintenant  comme  démontrée. 

La  première  conséquence,  nous  en  avons  déjà  parlé,    'esl  que  la 
ponsabilité  morale  des  parents  est  infiniment  plus  large  que  la  responsa- 
bilité légale  qui  peut  leur  être  imposée,  responsabilité  que  la  loi  positive 
ssaierait  vainement  d'étendre  au-delà  d'une  certaine  limite. 

La  loi  positive,  en  effet,  peut  bien  nous  imposer  la  responsabilité  des 
conséquences  prochaines  de  nos  actes  ou  même  de  nos  négligence^,  mais 
elle  ne  peut  pas  de  même  nous  imposer  la  responsabilité  de  leurs  co 
quences  lointaines.  Lorsque  la  liberté  humaine  entre  en  jeu.  les  causes 
d'un  acte  posé  par  un  homme  libre  sont  tellement  compliquées  qu'il  est 
impossible  au  législateur  de  trouver  quelle  est  la  principale. 

Quand  l'enfant  n'a  pas  encore  acquis  son  plein  développement,  il  est 
légitime  de  présumer  que  ses  fautes  ont  pour  cause  principale  la  mau- 


(1)  Cathrein,  Philosophia  moral is,  n°  536.  Thesis  lxxi.  Voir  aussi  Taxquzret 
Synopsis  Theologiœ  momlis.  De  <>ariis  statuurti  oblisationibus.  <Jh.  I.  De  officiis 
laicorum,  p.  440. 
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vais€  éducation  qu'il  a  reçue  •  t  d'en  imputer,  par  <  onséqw  nt,  la  n  spon- 
sabilité  .1  sep  parents.  On  pou!  le  présumer,  même  -1  reniant  n'est  pas 
actuellement  roui  leur  surveillance  di  lui  ..  d  dans 

lesquels  la  pretn ntraire  pourra  être  admise. 

Quand,  •  «  «  i  contraire,  l'enfant  •>  acquis  le  plein  exerci  e  desa  raison 
et  de  -.1  liberté,  s'il  en  -  *  l  *  »  1 — •  -  -  il  j  a  trop  d  possibb    de  s<    fautes 

et  la  présomption  de  Eaute  de  &  -  parents  est  trop  faible  poui  qu'on  1 
la  présumer  ou  même  admettre  qu'on  la  prouve,  liais,  ce  qui  démontre 
que  cette  présomption  de  faute,  pour  être  incertaine,  n'en  demeure  pas 
moins  réelle,  c'est  le  préjugé,  pour  ainsi  dire  universel,  d'après  lequel 
les  parents  sont  considérés  et  se  considèrent  eux-mêmes  comme  désho- 
norés par  les  fautes  que  commettent  leurs  enfants  lors  même  qu< 
enfants  ne  <<»ni  plus  sous  leur  autorité  et  paraissent  avoir  agi  de  leur 
propre  mouvement  et  sous  leur  responsabilité  personnelle,  Dans  l'opi- 
nion commune  la  solidarité  familiale  n'est  \>-^  un  vain  mot. 

Les  parents  -<>ni  donc  responsables  de  l'éducation  physique,  Intellec- 
tuelle et  morale  de  leurs  enfants.  Et  par  conséquent  : 

i"  Dans  une  Large  mesure  de  leur  santé  «  pi"  1 1>  doivent  assurer  autant 

*  n  1  •  -  possible  par  l'éducation  physiqu 

8°  !>»■  leur  instruction  dans  la  mesure  où  elle  est  exigée  pai  l'état  •!••  la 
civilisation  et  par  leur  situation  sociale  : 

De  leur  éducation  morale  qui  comprend,  outre  l'instruction  don- 
née, le  i»<»n  exemple. 

Il  est  presque  superflu  d'ajouter  que  l'éducation  moral iprend 

essentiellement,  pour  les  parents  1  hrétiens,  l'instru<  tion  religieuse,  puis- 
qu'elle  ne  peut  exister  sans  elle. 

De  l'éducation  Intellectuelle,  murai. •  et  religieuse  comme  de  l'éduca 
tion  physique,  les  parents  sont  les  premiers  et  les  principaux  responsa 
blés.  Ils  peuvent  Be  faire  suppléer  el  aider,  Us  ne  sont  jamais  rempla 
pas  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'instruction  religieuse  qui  parait  bien  •  epen- 

•  l.uii  la  mission  spéciale  de  l'Eglise  enseignante. 

n'est  pas  m<»i  qui  1  > .  *  1 1  «  * .  Messieurs,  l 'est  an  théologien. 

Le  principal  devoir  des  parents  'lit  Cathrein  est  d'amener  leurs  en- 
fants dès  le  jeune  ftge  à  la  connaissance  à  l'amour  et  an  1  nlte  de  Dieu(l). 
Et  il  ajoute  pins  loin  :  Les  parents,  en  ce  <iul  concerne  l'éducation  reli- 
gieuse sont  les  mandataires  de  l'Eglise  désignés  pai  la  nature  (man- 
dataires nés  et  par  -m  inamoi  ibles) 

le  pourrais  citer  aussi  le  Catéchisme  Flomain  qui  compn  ad  bli- 

gation  de  l'instruction  religieuse  dans  celk  de  l'instruction  morale  •  pi i 
n'en  peut  être  séparée  (3). 

Pourquoi?  Léon  Mil  va  nous  le  dire  :  La  perfection  de  la  loi  cl 
tienne  .1  ajouté  à  l'objet  de  la  société  conjugale  quelque  chose  de  plus 
haut  et  de  plus  noble  qu'auparavant,  il  lui  est  pres<  rit,  en  effet,  non  sen 
lement  de  tendre  .1  la  propagation  <lu  genre  humain,  mais  encore  d'en- 


vi iiiimn    P  moral ù,  n° 

viMKn\    Phitoêophia  mordis,  a*  1 

1     ■ni.iiii     In  qui  I     ■    I  '•     ilogi   ;  ■  '  ■      11  •   I  . 


gendrer  a  l'EtfliKf?  une  postrnt •    ,|.     .  » t . . . .  i,    .!••  i  •  <  it .-  >.ni,i. 
tfteur   de  i u»  m   afin  de  procrl*  et  d  in  peuple  pouf  le  <  ui t «  de 

\i.ii  hifiM'i  du  Christ  notre  Bauveui  (i)  Von   li  ni  point 

de  vue  surii.ii are]  comme  nn  point  de  nie  naturel,  un  double  devoir 
double  responsabilité  i  pro<  réer  el  élevai 

De  même  que  les  p. mut-  ne  peuvent    •■  déchargei  im  l'autorité 
ligieute  de  leur  responsabilité  en  «  ••  «pn  touche  l'éducation  religi< 

même  Ils  ne  peuvent   évidemment    [».i>     •■  (1»m  harger     ur   l'autorité  civile 

de  l'instruction  et  de  l'éducation  intellectuelle  et  morale.  Non  pai  que 
>ciété  civile,  comme  «lu  reste  la  lociété  religieuse, n'ait,  nid, 

des  devoirs  et,  par  conséquent,  une  responsabilité,  mais  parce  que  nette 
responsabilité  n'est  que  Bubsidiairc  tandit  que  oeUe  de    i  prin- 

cipale. 

Vous  sentez,  Ifesdames  et   Messieurs,  que  j'aborde  id  une  quest 
très  grave  qui  pourrait,  à  elle  seule,  faire  l'objet  d'une  ou  même  <b-  plu- 
éieurs  leçons,  c'est  celle  dn   fait   d'instruction.  A  qui  appartient-il?   \ 
la  famille  ou  à  In  société  civile?  Bst-il  distinct  du  droit  d'éducation? 

La  réponse  ;i  cette  question  si  passionnément  discutée  se  trouve  jn 
ment  dans  la  responsabilité  que  noua  étudions  aujourd'hui. 

Il  est   évident  d'abord  qu'en  fait  l'instruction  touche  de  trop  ; 
.1  l'éducation  pour  pouvoir  en  être  pratiquement  séparée.  Or  qui  est  res- 
ponsable des  fautes  de  l'enfant,  ou,  pour  préciser  encore  davantage,  qui 
en  est   présumé  responsable?  L'article  138  i  du  Code  civil  nous  a  ré- 
pondu. Ce  sont  les  parents  pendant  tout»-  la  période  pendant  laquelle 
l'instruction  est  donnée.  Tout  au  plus  la  loi  les  décharge-t-elle  de  « 
responsabilité  quand  ils  prouvent   qu'ils  n'ont  pas  pu  empêcher  1 
dommageable  commis  par  leur  enfant.    Et  encore  avons-nous  vu  que  la 
jurisprudence  ne  reconnaît  leur  irresponsabilité  que  quand  il-  n'ont  ni 
faute  ni  négligence  à  se  reprocher,  et  qu'elle  leur  permet  seulement  d^ 
recourir  en  garantie  contre  le  maître  qui  avait  momentanément  la  sur- 
veillance de  l'enfant. 

Qui  est  considéré  par  l'opinion  commune  comme  responsable  dans  une 
certaine  mesure  des  erreurs  de  l'adulte?  Les  parents  encore, lors  même 
que  leur  responsabilité  légale  a  cessé. 

La  loi  a-t-elle  jamais  tenté  de  rendre  l'Etat  ou  la  commune  respon- 
sables des  faits  et  gestes  des  citoyens  sous  prétexte  que  ces  citoyens  ont 
été  formés  dans  les  écoles  publiques?  L'Etat  est-il  considéré  par  l'opi- 


(1)  Encyclique  Arranum  :  Neque  iis  dumtaxat  quae  commemoraia  sunt,  chris- 
tiana  ejus  perfectio  absolutioque  continetur.  Nan  primo  quidem  nuptiali  socie 
tati  excelsius  quiddam  et  nobilius  propositum  est.  quam  antea  fuisse!  :  ea  enim 
spectare  iussa  est  non  modo  ad  propagandum  genus  humanum.  sed  ad  ingene- 
randam  Ecclesiae  sobolem.  cives  sanctorum  et  domesticos  Dei  (ad  Eph.,  n.  19) 
ut  nimirum  populus  ad  veri  Dei  et  Salvatoris  n«»stri  Christi  cultum  et  religio- 
nem  procrearetur  atque  educaretur.  (Cath..  Rom.,  vin). 

Et  vicissim  in  liberis  tuendis  atque  ad  virtutem  potissimum  informandis  omnes 
parentum  curas  cogitationes  que  evigilare  necesse  est  :  Patres...  educate  illos 
(fîlios)  in  disciplina  et  correctione  Domini.  (ad  Eph.,  vi,  4). 
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nion  publique  comme  déshonoré  pan  e  qu'un  i  rime  •<  été  «  ommis  j ».* r  un 
citoyen? 
ESI  qu'on  ne  vienne  p<<v  noui  objecter  Im  responsabilités  reconnues 

d»'  l'Etat  el  dei  communes  pour  les  dommages  i  anses  en  i  as  de  troublée. 

responsabilité!  ne  reposent  p.<-  inr  le  même  nature  de  f  -  *  1 1  —  que  «  eUe 
<l»'^  parents,  quoiqu'elle!  découlent  du  même  prin<  ipe,  L'Etat  on  If  corn* 
muno,  la  cité,  vi  non--  voulons  oous  lervîr  d'un  terme  générique,  est  res> 
ponsable,  en  ces  de  troublée,  dei  dommage!  i  auséi  par  ce  que  le  i  Ité  i  un 
droit  et  par  conséquent  un  devoir  d!  poli<  e  et  qu'on  peut  supp  ser,  lors- 
que dei  troublei  se  produisent,  qu'elle  ne  l's  pas  rempli  evc<  asses  de 
soin.  Elle  n'est  nullement  responsable  parcs  que  c'était  s  elle  à  former 

itoyens.  I À  aussi,  comme  sanction  du  devoir,  nous  trouvons  le 
ponsabilité,  Cent  le  même  principe  mais  appliqué  1  on  devoir  différent, 

liai!  qui  «lit  devoir  et  responsabilité  dit,  en  même  tempe,  droit,  lee 
deux  idée!  sont  corrélatives,  si,  légalement  d'abord,  moi  père  de  fa- 
mille, je  suii  responsable  de  1s  conduite  de  mes  enfant!  mineurs,  si,  mo- 
ralement  ensuite,  l'opinion  commune  me  considère  comme  responsable 
de  la  conduite  de  mes  enfante  même  sortie  de  la  puissance  paternelle, 
l 'est  .t  la  seule  condition  que  la  loi  me  reconnaisse  le  droit  de  les  former 
et  de  lee  élever  de  le  manière  que  je  jugerai  la  phi!  convenable  pour  me 
mettre  1  couvert  de  la  responsabilité  que  l'on  fait  peser  sur  moi.  S'il  en 
est  autrement,  en  vertu  de  quel  prin<  ipe  pourra-t-on  faire  peser  sur  mol 
une  responsabilité  quelconque? 

Nous  faisions  allusion  tout  .1  l'heure  A  la  responsabilité  de  la  Cité  qu 
dérive  évidemment  de  son  droit  de  police,  Voue  connaisses,  sans  doute, 
ou,  du  moins,  beaucoup  d'entre  vous  connaissent  le  célèbre  décret  de 
Vendémiaire  an  IV. 

Dans  son  article  i,r  il  déclare  que  : 

Chaque  commune  est  reeponsable  dee  délite  commis  A  force  ouverte 
ou  par  violence  sur  son  territoire  par  de!  attroupement!  on  rassemble- 
ments armée  ou  non  armés,  soit  envers  le!  personnes,  soit  envers  les  pro- 
priétés nationales  ou  privées,  ainsi  que  dei  dommage!  intérêt!  auxquels 
ili  donnent  lieu. 

Pourquoi  cette  responsabilité?  Parce  que  le  droit  de  police  appartient 
A  la  commune,  \ussi  qu'est-il  arrivé  quand  ce  droit  de  police  i  été  en- 
levé ;i  la  «  ommune  «'t  transféré  A  l'Etat  comme  I  Parie  si  1  Lyon  !  C'est 
qu'immédiatement  lei  communes  ont  protesté  et  ont  demandé  1  être 
déchargée!  de  la  responsabilité  que  le  décret  de  Vendémiaire  an  l\ 
faisait  peeer  sur  elles.  Pas  de  droit,  pas  de  responsabilité.  C'est  du  droit 
que  dérive  nécessairement  la  responsabilité,  et  la  responsabilité  Implique 
nécessairement  le  droit. 

si  donc  lee  parents  ont  une  responsabilité  dee  actee  de  leurj  enfants, 
et  si  cette  responsabilité  lorsqu'elle  est  sanctionnée  par  Is  loi  positive, 
set  justement  restreinte  1  la  période  de  minorité,  période  pendant  la- 
quelle les  enfants  sont  sans  l'autorité  paternelle  .t  reçoivent  l'éducation, 
si  cette  responsabilité,  les  rédacteur!  de  l'article  1384  nous  le  disent, 
vient  de  ce  que  les  parente  sont  tenus  de  former  leurs  enfant!  i  le  vertu, 

de  I  e  qu'on  peut  leur  imputer  la  netflievnee,  la  faiblesse  ou  le  mauvais 
choix,  il  eet  bien  évident  qu'ils  doivent  pouvoir  faire  un  Choil  et  écarter, 

par  conséquent,  les  psattres  dont  l'enseignement  leur  parait  dangereux. 


i  •  i  i  :     veut  pi    dire  <i  ailleui     que  I  l.i.i  lui  uiérn< 

l<    droit     il  en  aura  p  il  u  un  intérél  el  une 

re  pon  abilité,  mai    <|in  ne  viennent  qu'<  ;    ligi  •    Il  ■•  un  inl 

■  1 1 1  « > r i  forme  de  bon    i  itoy(  n    •  -i  il  .«  une  i  lité  | . . •  r *  •  -  que  !• 

i  pop  grand  nombre  dei  mauvai    cil 
de  police  à  pou  prè    impo    ible. 

•  il  intérél  lui  permet  de    uppléer  i    qui  ne  r«/ n j >l i  —  uil  | 

uflisamment  leur  devoir  d'édu<  ation   ou    m  «-t  d'ui     : 

l>lu-  générale,  d'aider  le    parent    à  le  remplir  pai  I  organi  ation  <!•■ 

tru<  tion,  et  même  de  raire  pre    i ir  eui  poUi  itoi  b  le  m 

remplir,  par  exemple,  pai  dant  obligatoire  un  nrinii 

d'inst  ruction'i 

Son  droil  de  police  lui  permel  de  veiller  à  ce  que  la  moralité  ne 
outragée  par  les  parents  et,  par  conséquent,  de  loustraire  les  enls 
l'autorité  paternelle  lorsqu'elle  a  pour  !•  re  le  lanj 

de  Treilhard)    que  pour  donner  de  mauvais  prim  ipes  et  de  phu  mac 
exemples    .  Mais  le  droit  de  l'Etat  l'erréte  là,  pan  e  que, 
s;i  responsabilité. 

Il  faut  prendre  garde  d'exagérer  les  droits  «pi»-  l'Etat  voudrait  ; 
de  s<»n  intérêt 

Lès  enfants  Boni  les  futurs  citoyens  actifs,  disent  les  partisans  du  di 
de  notât.  l'Etat  a  donc  le  droit  de  les  former. 

<  >ui.  répond  la  théologie,  les  enfants  Boni  membres  de  >  ile, 

mais  ils  n'y  Boni   agrégés  que  par  l'intermédiaire  de 
que  (1). 

D'ailleurs  la  société  civile  a-t-elle  le  droit  de  Faire  les  affaires  de  tous 
ses  membres?  si  elle  avait  le  droit  de  tout  régler  ce  qui  peu!  importer 
à  l'intérêt  public,  elle  pourrait  imposer  non  Beulement  le  mariag 
tel  mariage,  non  seulemenl  des  mesures  d'hygiène  publique,  mais  des 

règles  minutieuses  de  régime,  de  modes  dans  tes  vêtements,  d nstru<  - 

tion  des  maisons.  On  en  parle  quelquefois,  mais  nous  i  mes  p.<- 

encore  (2). 

Et,  pour  délimiter  strictement  le  droit  de  l'Etal  un  théologien  ajout 
La  société  civile  a  le  droit  d'agir  pour  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire.  Mais 
ce  droit  n'est  qu'indirect  et  subsidiaire  quand  il  a  été  pourvu  autrem 
à  la  nécessité.  C'est  justement  ce  qui  est  évident  en  matière  d'édu<  i- 
tion  (3). 

Et  voyez  comme  c'est  bien  la  responsabilité  qui  donne  la  mesun 
droit.  Le  droit  de  l'Etat  ne  commence  que  là  où  commence  aussi     <  res- 
ponsabilité, c'est-à-dire  quand  il  n'a  pas  été  pourvu  par  ailleui-  à  la  né- 
cessité de  l'éducation  pour  les  enfant-. 

Remarquez  bien  que  nous  parlons  ici  des  droit-  qu'à  la  Société  civile 


(1)  Rappelons  ici  le  texte  de  Léon  XIII  que  nous  avons  déjà  cité  plus  haut  : 
Filii  sunt  aliquid  patris...  proprieque  loqui  si  volumus,  non  ipsi  perse.sedper 
communitatem  domestic  am.  in  qua  generati  sunt.  civilem  ineunt  et  particir 
pant  societatem. 

Encyclique  Rem  m  novarum. 

(2-3)   Cathreik,  Philosophia  moralis,  p.  442.  n°  654. 
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d'agi Ir  subsidiairement  aux  parents,  mais  nous  ne  voulons  pas  dire  qu'elle 
aura  toujours  avant  le  faire    il  est  certain  que  ri*  il  i  tellemenl 

de  droit  roeret   par  conséquent  de  devo  ihplir,  qu'il  y  a  ton 

jours  profit,  quand  faire  se  peut  à  ce  qu'il  soit  aidé  ou  suppléé  dan 

de  ses  droiti  et  dam  I  a<  •  omplissement  d 

toujours  légitime  et  souvent  trèi  utile  qui  I  l'initiative  privée  qui 

vienne  se  substituer  aux  parent  -  défaillants  .<  I( 

qu'ils  H»-  -"iii  plus  là,  soit  parce  qu'ils  s'j  dérobent  ou  l'--  : mpli 

par  trop  mal, 

I  oncluons  sur  ce  point.  I .  i  liberté  du  mode  d'éducation  et  le  choix  du 
ont  une  <  onséqueiK  e  né<  essaire  de  la  responsabili  pères  de 

famille. 

tassi  une  réflexion  semble  ici  B'imposer.  Si  nous  avons  à  nous  plaindn 
de  la  législation  scolaire  actuelle,  n'est  ce  pat  pour  une  grande  part, 
pan  ••  que  les  pères  de  famille  français  n'ont  pas  eu  asseï  i  on*  ien<  e  d< 

leur  resj sabilité?  Nous  avons  déjà  vu  que  la  double   res| -.ii.iiit. 

des  pères  de  famille  est  tellement  sociale  que  s'ils  ne  r. ptent  pas  de 

plein  u'''r-  la  so<  iété  arrive  fatalement  er  de  les  i  ontraindre  ou  de 

se  substituer  .1  eux.  Lorsqu'on  le  faisant  elle  « •  1  n j •  î»- 1  »-  sur  leura  droite 
elle  ;i  tort  Bans  doute,  mais  la  première  faute  n'est  elle  pat  qui 

n'ont  pas  suffisamment  rempli  leurs  devoirs    Remarquez  bien  que  je  ne 
cherche  pas  .1  excuser  la  sa  iété  civile,  que  je  1  e  prétends  pas  même  plai 
der  pour  ses  empiétements  les  circonstan<  es  atténuantes,  je  me  «  ontente 
de  <  onstater 

uni,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  les  pères  de  famille 
trop  longtemps,  en  France,  déchargés  de  leur  responsabilité  d'édu  atioi 
les  nus  sur  la  puissance  publique,    les   autres  but  l'autorité  religieuse. 
Quand  Us  remplissaient,  .1  peu  près    leurs  devoirs  d'éducation  moral* 
ils  se  souciaient  parfois  asseï  peu  de  leurs  devoirs  relatifs  .1  l'instrw  tion 
intellectuelle  de  leurs  enfants,  Cela  regardait,  semble-t-il,  pour  les  uns 
la  puissance  civile,  pour  les  autres  l'autorité  religieuse,  Burtout  quand 
elles  étaient  d'accord.  On  se  Sait  absolument    1  l'instituteur  public  lai 
que  <>u  religieux  et  H  devait  arriver  fatalement  que  l'instituteur  acquit 
une  importance  telle  <iii<-  le  politicien  fui  tenté  de  s'en  servir  et,  en  tout 
une  influence  autre  et   par  conséquent,  une  importance  plus  grand* 
que  celles  qui  doivent  normalement  lui  revenir,  Au  Heu  de  rester,  1  omme 
il  1»-  doit,  un  auxiliaire  pour  les  parents  premiers  responsables,  il  est  •!•• 
venu  l'organe  principal  de  l'éducation.  Et,  comme  les  parents  parais 
Baient  parfois  se  soucier  asseï  peu  de  l'aide  qui  leur  était  offerte,  la  puis 
Bance  publique  qui  l'offrait,  après  avoir  poussé  par  tous  les  moyens,  les 

nts  à  s'en  servir  en  est  arrivée,  lorsqu'elle  a  dû  les  3  1  ontraindi 
B'arroger  le  <ln»it  de  commander  lorsqu'elle  n'avait  (pi.-  le  devoir  <!'•  f.< 
ciliter.  Il   y  eut  alors  une  surprise,  surtout  lorsque  les  parents  se  sont 
aperçus  que  les  Idées  de  1  eux  qui  exen  aient  i>-  pouvoii  1  ardaient 

toujours  avec  les  leurs,  et   ils  «  m  t    •  •(••  <  »l>liur»*>  «I»'  ilitTihcr  ailleurs 

qu'auprès  de  l'Etat  l'appui  qui  leur  était  né<  essaire,  <  mt  il-  même  1  hcr- 

j]     i  ut  plus  m^t ••  <!«•  dire  qu'ils  <»nt  trouvé.  M   le  Curé,  les  bons 

1  pères  et  les  bonnes  Bœura  étaient  lé  et  l'instru<  tion  des  enfants  des  fa- 

nulles  chrétiennes  est  devenue  presque  exclusivement  leur  affaire, 

;it>  .»nt  oublié  qu'Us  sont  les  premiei  insables  de  l'éducation 
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de  l'ui    •  iifanl     i  t  qu«-    nu  ni'-  loi   .|u  il      ./il  ■  !■  atiou  i' 

pour  laquelle  l'Eglise  a  reçu  un   mandai   •  •);.    .i.  ■  .1.  -u    <  hn«  »,  , 

DOmne   l<   dit    le   t  h ••« .|«.^'n  m    qii<-    )••    ...u     .h    •  1 1  •        ••«   m-<  it'i.t  1  .<  > 

gné*   parla    nahir»'   iinrn»',  '-••«■    m. nid. il. m  -      m  •-   -I   p.u     -ni   inaniovibl* 

i  .  ■  .  oii.sim|ii>'ii<  ••  «!•■  ■  'i  <»ut.ii  u  ..ni  |,.,   lardé  .-   i  faire  isntir  •  | 
roii  pai  me  tromper  en  affirmant  qu'on  n'«ùt  |>.i-  ..-••.  <  outre  <\>    p.. 
renti  acceptant  leui     n   ponsabilitéi  et  exerçant  effectivemeiil  et  pai 
•  u\  mêmei  lei  droit    qu'elle*  impliquent.  « ■••  qu'on  •■  -.-•■  conti 
mandataires   bénévoles.  Contre  leurt   mandataire!    i"<-   même,  •  ar  j«- 
pourrais  me  servir  d'une  expression  juridiquement  plu  dire 

i  ontre  leui    géranti  d'affairei  cai  c'est  souvent  tout  justes!  le   parenti 
prenaient  le  peine  de  se  constituer  det  mandataires,  III     étaient  fiéi 
tout  simplement  ••  cens  qui  voulaient  bien  exercer  lei  * i  r  • . 1 1  -  et  remplir 
les  devoirs  qu'ils  négligeaient,   tassi  est-ce  chef  moi  me  opinion 
ancienne  et  que  j'ai  <  i  •'- j  ;  «  exprima'  *l**v;mt  l>i»n  <\>  -  .«  --»*in  1>J»»-^  <\>-  : 
d»'  famil l«*  qm-  la  redoutable  question  scolaire  ne  n  iti<.n 

raisonnable  que  le  jour  où  les  pères  de  famille,  pleinement  ■■ 
leurs  responsabUités,  auront  réellement  qualité  pour  revendiquer  l\ 
cice  des  droits  qui  en  découlent, 

Et  i'  i,  je  supplie  qu'on  veuille  bien  me  comprendre,  et  qu'on  ne  me 
fasse  pas  dire  qu'un  droit  ne  devient  légitime  que  lorsque  celui  qui  le 
possède  s'acquitte  du  devoir  corrélatif  à  se  droit,  le  viens  de  passer  trop 
longtemps  à  vous  expliquer  que  le  droit  d'éducation  des  parenti  dérive 
de  leur  responsabilité  pour  soutenir  maintenant  qu'il  n'est  fondé  que  sur 
l'acquittement  de  leur  devoir.  Mais  il  est  certain  qu'en  fait,  les  revendi- 
cations des  pères  de  famille  touchant  l'exercice  de  leurs  droits,  auront 
d'autant  plus  de  force  et  seront  d'autant  mieux  écoutées  qu'ils  auront 
montré,  en  s'acquittant  strictement  de  leurs  devoir-,  qu'ils  sentent  le 
poids  des  responsabilités  qui  pèsent  sur  leur-  t. -t- 

Et  c'est  ainsi  que  les  pères  de  famille  en  encourent  une  dernière  qui 
n'est  pas  moins  lourde  que  les  deux  autres  étudiées  précédemment.  Pour 
n'avoir  pas  su  accepter  celles-ci,  il<  deviennent,  dans  une  certaine  me- 
sure, responsables  des  empiétements  faits  par  la  puissance  publique  sur 
l'autorité  paternelle. 


Les  Responsabilités  de  l'Educateur 


Cours  du   R.  P.  G1LLET,  0.  P. 


MBSD  \\ii\    Mi  BS1 1  i  RS, 

On  m'a  demandé  de  vous  parler  des    responsabilités  de  l'éducateur 

ja  il-  m'attarderai  pas  6  vous  démontrer  l'importance  et  l'actualité 
d'un  pareil  Bujet,  ce  Berail  faire  Injure  .1  votre  perspic  u  ité  :  m  .1  m*ex> 
cuser  de  me  sentir  si  peu  outillé  pour  le  bien  traiter,  vous  -'-ri-'/  peu!  être 
tentés  «!«'  Buspecter  m  1  Bin<  érité. 

1..'  plus  simple,  l'un  igine,  est  d'entrer  tout  de  Buite  >\  ins  la  question, 
et,  ayant  de  la  résoudre,  d'en  bien  poser  les  termes. 

Donnons  d'abord  de  l'éducation  une  définition  provisoire  et  disons 

qu'elle  «'-t.  de  l'aveu  de  tous  les  éduc  iteurs,     1 1  Bcien l'art     -  plus 

Burement  les  deux     ■  d'apprendre  aux  enfants  ••(  aui  jeunes  gens  .1 
devenir  «t''s  hommes,  dans  le  sens  plein  et  viril  «lu  mot  dire  des 

capables  de  pousser  «  leurs  limites  de  développement  toutes  leurs 
puissances  d'action,       intelligence,  volonté,  sensibilité,        Bans  eo  sa- 
crifier aucune  bien  entendu,  nuis  aussi  Bans  rompre  leur  barmonii 
unité, 

'i>-  êducQtion-là  est-elle  possible  ;  dans  quelle  mesure  V  est-elle  et  •> 
quelles  conditions  :  telle  est  le  premier  aspect  «lu  problème  de  la  respon- 
sabilité des  edu<  iteurs.  M  est  1  lair,  «ai  effet,  qu'à  l'impossible  nul  1 
tenu,  dans  aucun  ordre  de  1  noses,  ■•!  que  s'il  ••tut  démontré  «pi'-  l'édu- 
cation est  impossible,  la  question  de  la  responsabilité  des  6du<  ateurs  ne 
-••  poserait  même  p 

\ussi  1,1.  a  nous  attacherons-nous  .1  démontrer  premièrement,  'ai  f.ii- 
sant  appel  a  l'expérience,  que  l'éducation  est  possible,  mais  .1  deux  con« 
ditions  essentielles,  dont  l'une  concerne  V idéal,  «-t  l'autre  la  méthode. 

tte  question  de  la  i>>,<sihilit>'  ,h  Véduoation,  autrement  «lit  de  /./ 
ponsabilité  théorique  des  éducateurs,  une  f'»i>  résolue,  mais  aborderons  la 

■:<>H    <lr    itlit. 

Vins  montrerons  d'abord  quelles  graves  responsabilités  e nrent 

A  -  éducateurs  lu  ques  on  donnant  de  parti-pris  .1  l'éducation  un  1 

mnti- idéaliste,  et,  bous  le  rapport  de  la  néthode,  en  identifianl  l'édu<  ition 

avec  Vinstruction. 

1  " 
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\ •  '"H    •  ii  uitc  d<  détei  roin<  i  l<     n   pou  abilité    qui  im  • 

lient  aui  éducateui    catholiqtn    <lu  fail  qu  il    ne  feraient  |  lr€  .1 

[* idéal  chrétien  toute    b  valeur  éducative     oi1  parce  qu  il    ne  le  pr< 
taraient  pa   dan     b  plénitude  .  soit  pan  s  qu< 

les  «  11  «  "ii   I  ■nu  c      . m  1  ••    hé  oi  11     m» Ii\  pIi  .|-  .1     ,,, 

jeûnas  {6ns  dont  i'v  ont  la  charge   11     b  tromperaient  dt  métk 


i.\    RËSTOMSABlLITi     DANS    I    »  m  -   • 


L'éducation  est  elle  possible?   \u  premiei  abord,  il  sembl< 
poser  cette  question.  Beaucoup  Beraieni  tentéi  de  dire  que  1 
la  résoudre,  et  il-  n'auraient  pas  tort.  Du  moins,  l'i  |  une 

expérience  séculaire       favorise  cette  manière  de  voir. 

Malheureusement  nous  n'avons  pas  qu'à  compter 
nous  avons  affaire  aussi  aux  idéologues,  et  aui  pires  de  toi  qui, 

dans  un  domaine  aussi  grave  que  celui  de  l'éducation,  prétendent  im- 
poser leur  idéologie  au  nom  même  de  l'expérience.  Cest,  en  effet,  au 
nom  de  l'expérience,  que  certains  idéologues  de  la  nouvelle  Borbonne 
fort  en  vogue  à  l'heure  actuelle,  soutiennent  avec  If.   Durkheim  que 
l'éducation  est  toute-puissante;  —  c'est  également  au  nom  de  l'ej 
rience  que  d'autres  idéologues   de  la  vieille  Borbonne  ont  affirmé   que 
l'éducation  était  absolument  impuissante.  Oux-ci  soutenaient  l'impuis- 
sance absolue  de  l'éducation  en  s'appuyant  sur  le  déterminisme  héré- 
ditair    contre  quoi  viendraient  se  briser  sans  pouvoir  l'entamer,  telles 
les  vagues  de  l'océan  contre  des  rochers  séculaires,  toutes  les  influe] 
individuelles  et  sociales,  deux-là,  au  contraire,  proclann  nt  la  toute-puis- 
sance de  l'éducation  au  nom  du  déterminismt  iocial,  donl  la  contrai] 
leurs  yeux  serait  telle  qu'aucune  influence  ancestrale  ne  saurait  lui  in- 
sister, et  que  l'individu  est  devant  la  Société  comme  s'il  n'était  pa 

Est-il  vrai  d'abord  que  l'éducation  morale  soit  absolument  impuis- 
sante? 

On  pourrait  simplement  répondre,  pour  prouver  le  contraire,  que, 
dans  le  passé,  c'est  en  partie  l'éducation  chrétienne  qui  a  transformé 
la  société  laïque  ;  et  que,  depuis  trente  ans  environ,  c'est  en  partie  l'édu- 
cation laïque  qui  a  déformé  la  société  chrétienne.  Rien  ne  saurait  préva- 
loir contre  de  pareilles  évidences. 

Mais  si  l'éducation  était  aussi  impuissante  à  transformer  les  individus 
que  certains  le  prétendent,  comment  expliquer  qu'aujourd'hui,  c'est-à 
dire  à  une  époque  decivilisation  qui  compte  au  moins  vingt  siècles  d'ex- 
périence éducative,  ce  soit  autour  de  l'école  que  se  livrent  les  plus  rude.^ 
batailles,  et  se  concentrent  tous  les  efforts? 

Qu'il  s'agisse  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat,  a-t-on  jamais  assisté  à  pareilk- 
efïlorescence  d'œuvres  scolaires? 

Pour  l'Etat,  en  particulier,  l'école  est  devenue  le  pivot  de  la  politique. 
La  république  sera  laïque,  pensent  même  certains  parlementaires,  ou 
«lie  ne  sera  pas.  Ils  la  conçoivent  comme  une  nouvelle  Eglise  dont  les 
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instituteurs  seraient  les  prêtres,  et  loi  professeurs  d(  Sorfoonne  les  Poo* 
ht. 

,i-  l'efficacité  de  l'éducation,  la  science  elle  même  semble  d'accord 
avec  la  politique  el  épouser  les  rêves  de  conquête,  I  »••  là,  ce  fi"i  d'où 
mm .  annuellement,  inonde  le  marché;  de  là,  en< 
laboratoires  de  pédologie  où,  au  creuse!  de  l'expert* 
méthodes  d'éducation  .  de  le  enfin  ces  institut*  ■  1  «•  t < «u t .  -  sorti 
certains  nourrissent   jusqu'à  l'espoir  de  mener  à  bonne  fin  l'éducation 
.  iir  m. m.-  .i.s  anormaux. 

Encore  un  coup,  s'il  était  |>!"u\  •■  que  l'éducation  est  impossible,  coin 
prendrait-on  ce  mouvement   irrésistible  «jui  pousse  i"us  les  hommes 

onsables  de  l'avenir  moral  de  la  société  .<  mettre  leurs  esp 
dans  le  pow  oir  de  l'éducation? 

L'éducation  est  donc  possible.  Presque  personne  ne  le  conteste  au< 
jourd'hui.  liais  il  s'agit  de  savoir  dans  quelle  mesure  elle  est  possibl 
a  quelles  conditions?  I  a  réponse  .1  cette  double  question  nous  permettra 
d'établir  la  nature  et  les  limites  de  la  responsabilité  des  éducateurs. 

qui  est  hors  de  doute,  c'est  que  l'éducation,  qu'elle  soit  individivi 
duelle  ou  collective,  n'est  pas  toute-puissante    I  'expérience  démontre 
cela  aussi  surabondamment.  Peut-être  le  serait  elle,  s'il  n'y  avait  p 
compter  dans  l'individu  que  l'on  éduque  avec  les  résistant  es  de  sa  liberté 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  ave<   celles  d'un  certain  déterminisme  au 
quel  personne  ne  peut  se  flatter  i<  1  bas  d'eV  happer  tout  .1  fait    liais  qi  1 

donc,  en  dehors  de  n«»^  naïfs  - logues,  M.  Durkheira  en  I  rait 

soutenir  .1  l'heure  actuelle  la  toute-puissance  de  l'éducation,  fût  ce  de 
r»'<lu< '.ition  sociale? 

Ne  naissons-nous  pas  tous,  au  contraire,  ave<  an  tempérament  i»li\ 
sique  déterminé,  et,  sans  compter  les  influences  inévitables  qui  nous 
viendront  du  milieu  ><>«i.ii  où  nous  serons  jetés,  n'apportons-nous  pas 
tous  en  naissant,  quelque  trace  des  influences  héréditaire 

\  oila  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  lorsqu'on  parle  de  la  puissant  e 
de  l'éducation.  Cette  puissance  à  coup  Bùr  n'est  pas  illimitée.  Je  1  rois,  au 
contraire,  qu'eDe  est  limitée  par  les  influences  que  j<  viens  de  dire,  mais 
rois  plus  fermement  encore  qu'elle  est  réelle,  et  profonde  dans  les  li 
mites  de  ces  influent 

ESn  t"ui  cas,  l'éducation  chrétienne  dont  vingt  siècles  <r»-\j 
attestent  l'efficacité  .1  toujours  compté,  pour  sa  part,  avec  les  résistai 
«lu  tempérament,  de  l'hérédité  et  «lu  milieu.  Toute  l'histoire  de  l'ascéti 
«ju<-  chrétienne  en  fait  f««i.  comme  aussi  la  don  trine  du  pè  hé  originel  et 
de  ses  1  onséquences  héréditaires. 

Bi  don   vous  me  demandes  dans  quelle  mesure  l'éducation  est  posai 
ble,  je  \"iis  répondrai  qu'elle  l'est  dans  la  mesure  exacte  <»ù  elle  met  les 
enfants  «-t  les  jeunes  gens  à  même  de  triompher  de  toutes  les  résistai 
individuelles,  ancestrales  et  sociales  qu'ils  rencontreront  faisant, 

<l«'  pousser  .«  leurs  limites  de  développement  toutes  leurs  puissances  d'ac- 
tion, leur  Intelligence,  leur  volonté  et  leur  - •  •  1 1  - 1 1 n l i t  »• 

M.«is  il  est  bien  évident  que  1  rtaines  conditions  essentielles 

que  ■!•  \  ront  remplir  les  éducateui  s. 

1  esquelles?  \u  fond,  toute  la  question  de  la  responsabilité  en  matk  re 
d'éducation  dépend  de  la  h  ponse  .«  donner  «  1  ette  question.  Vous  n'irons 


pa    i  lien  h'i  bien  loin  «  .•!  in  n'-jnui  ••    |  ;||r  .    i  n,  -  nt<   •  n 
b<  C(     iblei  HP  m--  aux  iii'i ii'   ,  ;i  i « »n t ••    h    |.ir"    <l«-  i 
1 1  n  '  ■  i  que  de  i  •  /  urd(  r  le    rail 

l'éducation  chrétienne,  en  effet    i  réu    i      et  tout  le  monde  convi 
qu'aile  a  réu    I       lell<  a  pu  retourner  en  ojuelqu*    arte  de  fond  en  comble 

i ité  en  l  amenant  progre    ivemanl  de  la  barbarie  .1  la  1  lion 

si,  an  «  •■  qui  1  on»  erne  le   indt\  idu    1  Ile  1 
1  uni    .i\  ei  <i-    1  ri  mi  ne!     ou   plu    généralement 
raédiot  rai  le  niveau  de  la  moralité,  alla  la  doit  à  la  ralaui  •  nn- 

nanta  de    on  idéal  et  de  la  méthode.  Pour  nou    autre»,  catholique»,  qui 
avons  personnellement  et    ocialement  expérimenté  IN 
chrétien  et  de  la  méthode  chrétienne  d'éducation  cala  ne  fait  pas  l'om- 
bre d'un  douta. 

Mais  n'est-il  pas  au    arplu    tn    consolant  de  constater  qu'aujourd'hui 
des  incroyants  notoires,  défenseui    attitré    de  l'école  laiqu<  irien- 

nent  loyalement  et  hautamenl  proclamer  cette  vérit 

Nul.  que  je  sache,  ne  l'a  fait  avec  plut  de  talent,  plus  de 
plus  de  Bincérité,  que  M.  Delvolvé  dans  des  articles  retenti  de  la 

Revue  de  Métaphysique  et  de  Mor  le,  publiés   depuil  H 

tionalisme  et  Tradition  (1). 

M.  Delvové  a  parfaitement  démontré  que  c'est  au  tare 
danjt  et  divin  de  son  idéal  de  vie,  Q\  .1  V aspect  or ganigu* 
la  doctrine  éducative  de  l'Eglise  catholique  est  redevable  de  ion  affica 
cité.  L'idée  de  Dieu,  voilà  la  clef  de  voûte  de  l'édifî       3    vous  voulex 
qu'il  ne  B'écroule  pas,  ne  tondiez  pas  à  cet  idéal,  mais,  au  contraire    dé- 
veloppez-en tout  le  contenu,  adaptez-le  à  tous  les  besoins  individuels 
et  sociaux  des  fîmes  dont  vous  avez  la  responsabilité,  au  fur  et  à  nu 
que  ces  besoins  se  manifesteront.  L'idée  de  Dieu,  —  comme  la   réalité 
divine  qu'elle  sj  mbolise      est  à  la  rois  assez  puissante  al  asseï  souple  — 
étant  infinie  —  pour  répondre  à  toutes  les  exigi  aces  1  itales  des  individus 
el  des  sociétés,  dans  le  temps  et  dans  l'espace. 

Cependant,  à  lui  tout  seul,  l'idéal  ne  suffirait  pas.  Il  est  bien  la  clef 
de  voûte  de  l'édifice,  mais  il  n'est  pas  l'édifice.  Pour  être  solide,  cela 
doit  être  construit  selon  une  méthode  appropriée  à  la  foi>   tu   cara< 
transcendant  et  divin  de  l'idéal  chrétien,  eï  aux  nécessités  organique 
de  la  personne  humaine. 

J'entends  par  là  que  la  méthode  d'éducation  chrétienne  doit   être  elle- 
même  surnaturelle   comme  l'idéal  qu'il  s'agit  de  réaliser,  et  pi 
ment  humaine  comme  la  nature  qu'il  s'agit  d'idéaliser;  s'adress 
conséquent  à  toutes  les  facultés  de  l'homme,  à  toutes  ses  tendan<  •  a  ; 
chiques  pour  y  intégrer  l'idéal  divin,  à  son  intelligent  e,  à  sa  volonté,  à  sa 
sensibilité,  dans  Tordre  même  imposé  par  la  nature,  et  -'Ion  les  lois  de 
leur  développement  organique. 

Car  si  la  grâce,  qui  est  le  grand,  et  au  fond  Tunique  moyen  d'éducation 
chrétienne,  s'ajoute  à  la  nature  pour  la  transformer,  ce  ne  peut  être  qu'à 
la  condition  de  s'y  adapter.  La  vie  chrétienne  ne  saurait  être  une  vie  di- 
vine sans  être  du  même  coup  profondément  humaine. 


(li    Devolvé.  Rationalisme  et  Tradition.  Paris.  Al' an.  1909. 
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On  pourrail  facilement  démontrer,  de  ce  point  de  me  synthétique 
qu'au  court  de  l'histoire,  l'éducation  chrétienne  •■  été  vraiment  efficace 
dans  la  mesure,  mais  dans  cette  mesure  seulement, oO  les  éducateurs 
catholiq  nscients  de  leui  msabilités,  ont  présenté  aux  filmes 

l'idéal  chrétien  dans  -.1  plénitude,  tout  en  tenant  compte  de  l'évolution 
<l'-^  besoins  individuels  et  sociaux,  et  utilisé  toutes  les  r  de  la 

méthode  chrétienne  que  je  vicni  de  dire  Faisant  a  l'inteL  •  la  vo- 

lonté, .1  la  sensibilité  leur  part  respective  confondre  l'éducation 

.i\  >■>■  1.1  «impie  m  m  ni'  tion,  ou  ave<  le  pur  sentiment,  ou  ave<  la  sentimen- 
talité cultuelle  •■(  mystique. 

Je  reviendrai  longuement  sur  ce  point  dans  la  troisième  partie  d< 
ni.  lorsque  je  parlerai  des  rewpotuabilitèâ  de  Véduea 
liais,  .i\  .tiit  d'en  arriver  là,  et  pour  Illustrer  comme  par  contraste  ce  point 
•  î.lir.it  de  l'éducation  chrétienne,  permettes-moi  de  vous  parler  pendant 
quelques  instants  des  re§pon$abiliUê  <!>■  V éducateur  la  que. 

l'.ir  éducateurs  laïques  j'entends  ici  les  défenseurs  attitrés,  officiels 
de  l'école  laïque  (i  .  de  cette  école  m1"  v,>  flatte  de  remplacer  l'influence 
<l«'  l'éducation  chrétienne,  dans  les  aunes  et  la  société  d'aujourd'hui,  ('t 
u<-  néglige  rien  à  cet  effet. 

Si  j'insiste  sur  ce  point,  ce  n'est  pas,  croyei  le,  par  esprit  de  déiùj 

ment,  mais  simplement  pour  bien  établir  certaines  resj sabilités. 

ur  ^'il  y  .1  deux  choses  dont  tout  esprit  Bii  intesterait  difficile' 

mt'iii  l'évidence,  c'est,  d'une  part,  <iu«  l'école  laïque,  en  dépit  de  tou  -  k  - 

efforts,  a  fait  faillite, le  mot  n'est  pas  de  i.  il  est  d'un  universitaire  : 

••1  d'autre  part  qu'elle  .1  ex<  lu  de  son  programme  tout  idéal  religieux,  et 
utilisé  une  méthode  inorganique,  où  l'instruction  .1  remplacé  l'éducation 
proprement  <lit<\  et  de  ce  chef  n'est  même  pas  humaine. 

Qu'elle  .ut  fait  faillite,  cela  crève  les  veux,  puisque,  de  toutes  parts, 
on  accorde  que,  dans  la  société  contemporaine,  depuis  une  vingtaine 
d'années  surtout,  les  mœurs  individuelles,  familiales  et  box  iales  ont  subi 
mif  baisse  considérable;  <»u  si  elle  s  réusai,  c'est  uniquement  en  ceci 
qu'elle  .1  soustrait  i  ne  foule  d'âmes  aux  influences  bienfaisantes  de  l'édu- 
cation chrétienne,  sans  trouver  d'équivalent  à  l'idéal  chrétien,  et 
méthode. 

h.  -  lors,  "H  esl  en  droit  de  se  demander  -1  1  rit  pas  : 

cisémenl  la  cause  de  sa  défaite  ;  en  d'autres  termes  -1  lécole  laïque,  en 
rejetant  l'idéal  religieux,  et  la  méthode  d'éducation  traditionnelle,  n'a 
pas  contribué  pour  sa  pari  au  relâchement  actuel  des  mœurs. 

Je  le  1  rois,  et  je  vais  essayer  de  vous  en  fournir  des  preuvi 


i    9         elle  dénomination,   j--   ne   range    don<  omme  'iti.hu-   me 

I  '»nt  repra  hé,  I  1  111^.  11I  entière,  j  1  ompru  lei  profess*  un  1  athoUquea  qui 

>'y  trouvent  « ►  f f î •  tellement.  11  est  1  lair  >\u  en  faisant  passi  r  leurs  •  onvii  lion*  dans 
leur  enseignement,  eera  -i  échappent  au  reproche  de  lai 
moine  aux  rares  aumôniers  qui  participent  officiellemei  \i.'  anhrersitaire, 

et  <i,n  ,"'  -""'  !•'  que  pour  donner  l'éducation,  où  tout  .<u  morne  lii 

Ptr  édu<  ateura  laïques,  j  enti  nda  1  •  'i\  qui  l< 
Lu.  ité,  et  mettent  tout  leui  mplai  er  l'esprit  •  hrétien 
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i  .mi  il  enl  repr<  ndre  de  i  on    donnei  L<  :  d    renfoi  »  -  «!••  i  lu!' 

et  d'exemples,  un  tableau  pou    é  "i  noir  def  m<  J<  •  i<>i 

la  chose  parfaitement  inutile,  et  la  réalité  malheureusement  plui  élo 
quente  que  toute    l<     peint  are    que  J'en  i-.  ma 

nifeste  aux  yeux  de  i<>ir-  que  dam  lef  individui    la  famille  et  la 
ces  mœurs  traditionnelle        ont  h-rrihlfiiM-nt  r»-l.'n-h<'-«-~.  Il  n  jus- 

qu'à la  criminalité  qui  n'ait  atteint,  dan    i  et  d<  i 
portions  effrayantes,  el  ni  d'une  f.i<  "ii  toute  parti*  uli<  re  i  nez  le? 

enfanta  et  les  adoles<  enta.  Je  vou  tisti- 

ques  de  toutes  sortes  qui  en  f"iit  foi,  et  qui,  loin  di  om- 

plètent . 

Personne,  d'ailleurs,  ne  discute  plus  les  faits.  Mail  on  dis- 

cute beaucoup  but  leurs  eau 

Loin  de  moi  la  pensée  de  soutenir  que  cette  augmentation  el  cette 
transformation  <!<•  la  criminalité,  surtout  de  la  criminalité  juvénili 
France,  ;ùi  pour  cause  unique  et  adéquate  la  substitution  officiel! 
l'éducation  laïque  .1  l'éducation  religieuse.  1  ration  elle-même  de 

cette  affirmation  m  dimini  erail  la  portée. 

La  criminalité  —  comme  d'ailleurs,  la  dépopulation,  le  divon  e,  l'union 
libre,   l'antimilitarisme,  l'antipatriotisme,   l'anarchl  l'alimente   à 

des  sources  diverses.  Elle  esl  le  produit  de  causes  multiples  :  ea 
physiques,  comme  l'alcoolisme  :  causa  économiques,  comme  l'industria- 
lisme et  le  machinisme  :  causes  sociales,  comme  la  pornographie,  la  pr  sse 
el  le  théâtre,  toutes  choses  qui,  ;'<  l'heure  actuelle,  dépriment  profondé- 
ment le  sens  moral  el  excitent  les  passions  funestes  :  la  débauche,  la  p 
iitution,  qui  intensifie  les  perversions  de  la  jeunesse,  el  1  ro!1  d'une  fau  on 
anormale  et  inquiétante  :  ]•■  paupérisme,  le  luxe,  le  feu,  le  1  .-.  les 

tendances   démagogiques,  la  désagrégation  sociale  économique  dans  la  fa- 
mille et  la  cité  ;  le  parlementarisme  (et».). 

Cependant,  si  l'on  accorde  que  ces  causes,  par  leur  multiplicité  même 
et  leur  diversité,  expliquent  en  partie  l'augmentation  actuelle  de  la 
criminalité,  en  France,  sous  toutes  ses  formes  (vols,  escroqueries,  vaga- 
bondage, abus  de  confiance,  assassinats,  et  suicides),  on  ne  saurait 
admettre  qu'elles  l'expliquent  totalement.  Car,  dans  cette  hypotn 
il  faudrait  alors  supposer  que  nous  ne  possédons  aucun  moyen  d'en  pa- 
ralyser les  funestes  conséquences,  ce  qui  est  manifestement  contrai] 
l'expérience. 

En  effet,  il  est  plus  d'une  fois  arrivé  qu'on  a  arraché  des  enfants  et  des 
jeunes  gens  au  crime  en  les  changeant  simplement  de  milieu,  c'est-à-dire 
en  les  soustrayant  aux  pernicieuses  influences  de  la  famille,  de  l'atelier, 
ou  de  la  rue. 

Mais,  plus  souvent  encore,  l'éducation  religieuse  a  opéré  directement 
sur  les  âmes  des  criminels  de  ces  transformations  efficaces. 

Enfin  niera-t-on  que,  d'une  façon  générale,  ce  n'est  pas  dans  les  rangs 
des  enfants  et  des  jeunes  gens  soumis  dés  leur  enfance  à  une  forte  édu- 
cation religieuse,  que  se  recrute  l'armée  du  crime? 
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j'ai  donc  le  droit  de  conclure,  an  nom  d'une  éxpérien<  •  -••<  ulaire  1 >t  i 
peu  prèfl  universelle,  que  ri  l'éducation  religieuse  est    dam  lou  ordre 
un  facteur  efficace  de  moralité,  i  absent  s  d'une  pareill<  6du<  ation,  ou  i  b 
qu'on  pourrait  appeler  une  éducation  pas  >i>  faut  sera,  elle  aussi,  dam  son 
ordre,  un  f»'  teureffr  a<  e  d'immoralité.  <  hr,  l'édui  ition  laïque  telle  qu'on 

ii  i  on<  "it  en  Fran<  s  et  quelle  que  soil  pur  ailleun  la  t te  foi  de  i  eus 

«pu  s'en  font  les  défenseurs  intrépides  est  dam  w 
t u mi  par  défaut  '.défaut  d'idéal  et  défaut  de  mith* 

Par  réaction  violente  contre  l'éducation  traditionnelle,  l'école  fran 
e  laïque  ••  finalement  exclu  de  ion  programme  l'idéal  religieui  sans 
lui  trouver  d'équivalent.  M.  Delvové  lui  même  l'a  reconnu  et  démontré 
publiquement,  et  personne  n'a  prouvé  jusqu'ici  qu'il  eût  tort.  I  Hr  i 
depuis  une  quinzaine  d'années  environ,  c'est  à-dire  depuis  que  !'••<  oie  lai 
que  .1  eu  le  temps  de  p<  rter  ses  fruits,  que  la  criminalité,  en  i  wu*« 

tout  la  criminalité  juvénile,  .1  pria  des  proportions  incroyables. 

1  .Hii-ii  iir  voir  1.1  qu'une  Bimple  1 ••  [tu  iden<  a,  ou,  un  contraire,  un  rap 
port  de  cause  .1  effet  ' 

Maître  Henri-Robert,  le  nouveau  bâtonnier  de  l*(  Irdre,  l'est  expliqué 
mment  à  «  s  sujet  devant  le  corps  professoral  de  1*1  diversité  libre  et 
anticléricale  de  Bruxelles,  Voici  la  déclaration  que  sa  grande  expérience 
et  sa  parfaite  loyauté  lui  ont  inspirée  touchant  le  développement  de 
la  criminalité  juvénile.  [1  faut  l'attribuer,  a  I  il  «lit.  .1  l'abse d'en- 
seignement moral.  Bt,  pour  les  enfants  et  jeunes  gem  surtout  l'enseigne* 
ment  moral  est  inséparable  de  l'enseignement  religieux, 

II.  Duprat,  qui  est  pourtant  un  partisan  décidé  de  l'éducation  mo- 
derne, o'a  pas  craint  de  son  côté  d'éi  rire  1  es  lignes        Bu  s'interdisant 
de  faire  appel  au  sentiment  religieux...  l'éducation  laïque  B'est  délibéré 
ment  privée  d'un  moyen  d'action...  parfois  très  efflca<  s  Bur  l'esprit  et  le 
cœur  des  jeunes  enfants  1 1 1. 

N'était-ce  pas  implicitement  avouer  que  les  organisateurs  de  r le 

laïque  avaient  leur  pari  de  responsabilité  dam  l'état  d'esprit  qui  pousse 
au  crime  beaucoup  d'enfants  et  de  jeunes  gem  sortis  de  cette  école? 

Sans  doute,  cette  part  de  responsabilité  est  relative,  puisque  la  cri- 
minalité juvénile  a  aussi  d'auti  Mais,  pour  relative  qu'elle  soit, 
elle  n'eu  est  pas  moins  réelle,  Bn  se  privant  volontairement  des  secours 
crmi  idéal,  comme  l'idéal  chrétien,  «lent  vingt  siècles  d'expérience  indi- 
viduelle et  collective  ont  surabondamment  prouvé  la  valeur  éducative, 
les  fondateurs,  les  organisateurs,  les  défenseurs  de  l'éi  oie  laïque  se  sont, 
par  l«-  fait  même,  rendus  responsables  du  relâchement  •!•■-  m  p  1  i  a 
••t.'  la  conséquence  de  1  et  abandon.  Ils  n'ont  pas  poussé  de  leurs  propres 
main-  li-->  jeunes  gem  au  crim<  vident,  mais  en  les  privant  délibé- 
rément du  seul  frein  capable  de  les  retenir  sur  la  pente  fatale  où  il-  . 
salent,  le  frein  d'une  éducation  religieuse,  —  ils  ont  certainement 
encouru  de  graves  responsabilités.  Libre  A  eux  de  l'en  laver  les  mains; 

geste  ne  suffira  pas  .1  les  absoudre  devant  la  postent 

si  encore,  a  l'idéal  chrétien  ainsi  répudié,  Us  avaient  eu  la  prudence 
de  substituer  un  minimum  d'idéal  religieux,  non  confessionnel,  comme 


(1)   hniur.  /      rimimaiiti  dam»  J  Ucan,  pp 


il    .h  i  ni.  i<  ni  pi    pon  abilité    i  rail  p<  ut  •  trr  <i i m i n u •  •  '  Mai    no 

t(     i-     i  elle    pr<  m<     i     du  d<  bul     ni  1 1  l'on 

Û1    m. nul  i-iiii    .m    programiiM     nVtannl    <1<    1 1 1 1  •  -  •  -  -    «  |  ii  a    tiulorinii    la 
v  igilam  c  du   puhlii    M   .1  nu  nag«-i   |i     i  rau  il  ion 

t  on  Fondé  .1  le  croire,  depni    que  le  Mini  tr<   actuel  del  In  traction 
publique,  du  haut  d<   le  tribune  parlementaire,  a  oftlciellenu'nl 

que  le   ri    pec!    de   la   neutralité  l'obligeai!  .1  £carlei    d<  I  •  n  cigin'iiient 
pi  un. lire  tout  id<  al  rel 

l.t  il  <  h  1   1  il<-  un  oie  pour  renseignement    e<  ondaire    Bn  1903    M 

in  t  .1  eu  la  1  uriosité  il  ouvrir  um   •  nqu .  t ••    11  r  1  •■  point  [»arln  uln  i 

des  professeui  b  de  Ij  1 1 
Voici  la  que  Lion  qui  leur  fui  po  ée  d'une  manière  1 
1  un  ni./  voui  rotn  i  m  1 1  _  1 1  •  ■  1 1 1  •  •  1 1 1  d'apn  •.-  un    \  t.  m-  philosophique 
.  onnu?   Lequel  .1   vos  préfi  renc<       Leq  tel  aurait 

r|r\  I 

Cent  cinq  professeurs  daignèrent  répoi  tion  po 

M.  Binet.     Nous  nous  attendions,  remarque  celui  «  1.  .1  <  •■  que  le  spiritua- 
lisme obtint  la  majorité  des  suffrages.  1  n  bien  petit  nombi 
fidèle,  a  peine  six  <>u  sept  professeurs. 

En  dépouillant  les  résultats,  on  est  arrivé  approximativement  au  pour' 
centage  .suivant  :  systèmes  positivistes,  évolutionnistes,  ou  ah 
tout  système  :  37,  p.  100  ;  systèmes  mixtes,  .1  la  fois  subjectifs  et  objet  - 
tifs  :  25  p.  100  (1).  Ces  résultats  en  disent  long  sur  la  situation     anarchi- 
que   »  de  l'enseignement  moral,  a  l'heure  actuelle,  dan-  nos  I 

Cette  rnqui  te  fut  ouverte  en  1907.  Depuis  lors  la  situation  n'a  fait  que 
croître  e1  embellir.  Elle  nous  a  et ♦'*  révélée  sous  son  jour  le  plus  sombre 
au  dernier  Congrès  de  Chambéry,  où  bous  avons  vu  des  instituteur! 
diqués  —  ils  >ont  six  mille  environ — faire  ouvertement  profession  d'anar- 
chie ft  d'antipatriotisme. 

Toutefois  on  aurait  tort,  à  mon  avis,  de  faire  porter  aux  j>runaires  et 
bus.  secondaires  de  L'enseignement,  toute  la  responsabilité  des  doctrines 
détestables  dont  ils  se  font  les  propagateurs.  En  vérité,  il-  sont  p'.ur  la 
plupart  les  victimes  des  pouvoirs  publics  qui  les  encouragent,  et  surtout 
des  Maîtres  de  l'enseignement  supérieur,  de  ces  Pontifes  de  Sorbonne, 
dont  les  doctrines  ont  recouvert  d'idéologie  leurs  idées  anarchiques. 
L'anarchie  primaire  en  particulier  n'est  qu'un  état  aigu  de  la  crise  mo- 
rale qui  règne  dans  l'Université  tout  entière.  L'instituteur  est  la  victime 
de  ses  maîtres  comme  ses  élèves  le  seront  de  lui-même. 

Responsable  des  mœurs  de  la  jeunesse  par  son  caractère  nnti-idt.nl 
l'éducation  laïque  l'est  encore  par  son  défaut  de  méthode. 

Pour  qu'on  ne  m'accuse  pas  ici  de  parti-pris,  j'emprunterai  à  des 
universitaires  de  marque  leur  propre  témoignage. 

«  Sous  prétexte  de  neutralité,  écrit  M.  Del  volve,  la  morale  laïque  a 
rejeté  jusqu'au  minimum  de  croyances  qu'au  début  elle  avait  adopté, 
et,  peu  à  peu,  à  l'autorité  elle-même  de  l'instituteur,  elle  a  substitué  une 
démonstration  ou  une  justification  rationnelle  des  devoirs  particuliers, 


(1)   Bulletin  de  la  Société  française  de  philosophie,  Paris.  Clin,  janvier    1908 
(séance  du  28  novembre  1907). 
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Convaincue  §am  doute  au  il  tu0t  <l>-  connaître  le  bien  /mur  i,-  pratiq 

ducateurs  laïques  ne  se  sont  pas  soui  tés  de  donner  .1  la  doctrine  mo« 
raie  an  caractère  organique  en  l'intégrant  aux  tendances  psychiques, 
c'est-â  dire  en  faisant  l'éducation  de  la  volonté  et  de  la  sensibilité  (1).  1 

D'éducateurs  qu'ils  auraient  dû  l  tre   les  maîtres  d  nt  donc 

content  professeurs,  en  substituant  naïvement  l'instrw  - 

tion  .1  l'éducation.  <  >r,  s'il  3  •>  une  \<  rite  mise  en  évident  s  par  les  fui-, 
et  par  les  résultats  de  la  psychologie  moderne,  c'est  bien  l'impuissa 
absolue  de  l'instruction  .1  remplacer  l'éducation.  L'idée,  sans  do  ut»-,  m- 
.  Une  aux  actes,  mais,  par  elle  m.  me,  elle  ne  garantit  pas  la  conduite. 

L'instruction,  remarque  encore  If.  Duprat,  supposerait  pour  être  '-ni 
.m  point  do  vue  de  la  Ik.hu.'  conduite,  l'existence  de  sentiments 
déjà  favorables  .1  l'accomplissement  des  devoirs  sociaux  .  elle  ne  peut 
pas  faire  naître  la  générosité,  le  respect  des  droits  et  des  personnes  mo- 
rales, la  force  de  1  ara<  h  re,  <t  les  puissantes  habitudes  ou  vertu 
saires  au  réfrénement  des  mauvais  penchants,  desimpulsions funesb 

On  ne  saurait  mieux  dire,  mais,  ce  disant,  ne  reconnaît-on  pas  la  1 
ponsabilité  qui  incombe  aux  éducateurs  laïques  du  fii t  d'une  pareille 
méthodi 

Ainsi  donc,  par  abst  nce  d*  idéal  et  itr\  l'éducat  ion  lai 

que  s'est  rendue  resj sable  de  l'anarchie  morale  dont  souffre  la  bom  iété 

fran  1  l'heure  présente. 

En  face  d'une  pareille  Bituaiton,  il  me  s< ■  1 1 1 1  »! •■  que  notre  devoir  .1  nous, 
éducateurs  catholiques,  est  tout  tra< 

Je  ne  parlerai  pas  de  celui  qui  consisterait  .1  ramener  les  éducateurs 
laïques  à  un  sentiment  plus  \,f  de  leurs  responsabilités,  par  exemple, 
en  nous  opposant,  par  tout  la  moût  m  légaut  en  notre  pouvoir, à  la  main- 
mise de  l'Etat  sur  l'enseignement  religieux.  *  s  n'est  pas  i  moi  que  re- 
vient cette  tâche. 

Le  devoir  «-t  les  responsabilités  dont  il  me  reste  .1  vous  entretenir  1  on- 
cernent  l'enseignement  religieux  lui-même,  son  idéal  et  sa  méthode. 


1.1  -   R|  BPON8  \  mi. ni  9   i;i  il-. 11  USES 

Nous  devons  d'abord,  puisqu'il  s'agit  de  prendre  nos  responsabilités, 
urder  bien  en  face,  les  yeux  grands  ouverts,  la  situation  sociale  actuelle 
1:11  somme,  elle  n'est  pas  brillante  -  «je  le  reconnais      mais  elle  est  loin 
d'être  désespérée,  s'il  faut  nous  garder  ici,  d'un  optimisme  na  /.  en< 
moins  devons-nous  nous  laisser  aller  au  pessimisme. 

En  ceci,  comme  en  toutes  choses,  prenons  exemple  but  Dieu.  1 
Dieu,  /.///,  est  optimiste. 

s'il  ne  l'était  pas,  comment  aurait-il  pu  se  résoudra  r  le  monde, 

sachant  d'avance  que  le  péché  l'envahirait  :  comment,  l'ayant  creN 


1    Dsn  \"i  vi  ;  .-u\ 
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il  il  n   olu    hum  poui  le  rachetei    étant  certain  que  ^>>n  In 

<  arnation,    e     ouffi  ina        i  mort  mi  m<   n  )  aui  aient  tU  leui 

efficacité  ;  comment    l'ayant  racheté   »  <»ntinii»raii  il  i<»u    k    j< .  u  r    .  1  ••  j. 

au  ver  en   e  donnant  à  non     ou   formedei rritu  la  communion, 

-•il    '.n    rorme  de  grâi  edan    le  courant  de  notre  vie  quotidienne, m 
la  prévision  certain  <'<!•  n  n    I  <<  Ih  i  >■    <  I  •   im  •    ;il».in<l<>ns,  «!••  nos  tralii 

\  x  «.11./  que   I  n-u  •■  t  terril>l»nn  ni  <  -pli 
quoi,  «-n  définitive,  il  I  p<  int  }  Pm  I  sifiM    et  que  i  an 

surtout  l'amour  d'un  Dieu,  e  I  e    entiellement  créateur   et  qu 
\«i\ ei  y. >n    i  i   i  faire  quelque  cho  i ien ,  on  ien  \ 

i  .'optimisme  de  I  >ieu  ne  i  a  p  a  empé<  lié  d<  i  imp  i 

<ln  néant  a    e  \>-<  onder  lui  même,  m  lit  ion  amour  •»  suppléé 
«liralr  iiupni.ssain ■»■   |i;ir     i   I < » u t •■   puissance  créatrice     l'optimisme  de 
I  lieu  n»-  l'a  pas  empêché  de  reg  irder  en  fa<  e  la  m  ili<  e  du  ;  rn  m 

son  amour  a  su  trouver  l«-  moyen,  Bur  lea  ruines  «lu  pi  r  l'édi 

ftce  de  i  l'optimisme  de  Dieu  ne  lui  interdit  p  oir  qu'A 

l'heure  actuelle  tout  certes  a'est  pas  pour  le  mieui  «i  wi  le  meilleur  des 
mondes  possibles,  m  us  son  amour  le  pousse  à  faire  l'impossible 
dire,  pour  rendre  i  e  monde  meilleur. 

Pourquoi  donc,  ce  que  Dieu  fait,  nous  autres,  6du<  iteurs  catholiq 
.1  force  d'aimer  Dieu,  et  d'identifier  ainsi  notre  propre  volonté 
volonté  créatrice,  ne  le  ferions-nous  pas?  Pourquoi  ne  serions-nout 
optimistes? 

Soyons-le,  mai--  d'une  façon  intelligente,  comme  Dieu,  ''t  aussi 
d'amour  comme  Lui. 

Car,  en  dernier»'  analyse,  tout  le  secret  de  l'éducation  chrétienne 
side  dans  la  Charité.  Aimer  Dieu  et  le  faire  aimer  :  avoir  au  cœur  la  cha- 
rité, et  la  mettre  au  cœur  des  autres,  tout  est  là  pour  les  éducateurs  i  •  - 
t  Indiques.  Et  si  j'ose  prétendre  que  tout  est  là,  c'est  qu'en  «* f  f *- 1  tout  p  urt 
de  ce  point  central  et   finalement   3'y  ramène  :  V amour  A 
Ï amour  des  autres. 


L  IDEAL   CHRETIEN    ET    L  EDUCATION    CHRETIENNE 

Voyez  plutôt  ce  qui  se  passe  à  côté  de  nous,  dans  l'enseignement 
officiel,  depuis  qu'on  en  a  exclu  l'idéal  religieux.  L'anarchie  doctrinale 
y  règne  en  maîtresse.  C'est  à  qui,  chaque  matin,  à  son  réveil,  découvrira 
un  nouveau  système  de  morale  qui  embrasse  à  la  fois  et  justifie  tous  les 
devoirs  envers  soi-même  et  envers  le  prochain  :  morale  du  plaisir,  mo- 
rale de  l'intérêt,  morale  du  sentiment,  morale  de  l'honneur,  impératif 
catégorique,  impératif  social.  Ceux-là  veulent  ramener  l'altruisme  à 
l'égoïsme,  ceux-ci  l'égoïsme  à  l'altruisme.  Autant  vaudrait  chercher  la 
pierre  philosophale,  ou  la  quadrature  du  cercle.  Car,  humainement  par- 
lant, l'amour  de  soi  et  l'amour  des  autres  ne  communiquent  pas,  ou  s'ils 
communiquent  ce  ne  peut  être  qu'en  passant  par  une  Réalité  qui  les  en- 
globe tous  deux,  et  les  justifie  ;  une  Réalité  dont  l'amour  s'impose  à  tous 
et  nous  oblige  à  nous  aimer  nous-mêmes  et  les  autres  comme  nous-mêmes 
Or,  quelle  peut  bien  être  cette  Réalité  suprême  dont  l'amour  s'impose 


à  tous  les  hommes,  pan  8  qu'en  effet  loue  toc  hommet  loi  doivent  tout 
ce  qu'ils  Boni ,  sinon  l  neu? 

ESn  noue  demandant  <l"n<  d'aimer  Dieu  d'abord,  et  en  nous  en  four 
nissant  les  moyens  surnaturels,  la  doctrine  chrétienne,  seule,  possède  le 
secret  de  noui  faire  nous  aimer  nous-mêmes,  e(  le  pro*  hain  i  omme  nous- 
mêmes^ 

i.t  c'est  pourquoi  j'ose  prétendre  que  l'idéal  chrétien  con 
t  tellement  dans  la  charité,  et  <iin-  le  devoii  essentiel,  primordial  des  6du 
cateurs  catholiques,  consiste  I  faire  naître  la  charité  dans  les  Ames  qui 
leur  sont  i  onfiées,  .1  l'j  dév<  lopper,  si  .1  soumettre  .•  sa  direction  et  .1  son 
impulsion  toutes  les  énergies  humaines  et  divines,  naturelles  et  surna* 
turellee  <i< »nt  Dieu  a  déposé  le  germe  en  chacun  de  nous, 

Bnlevei  ce  l»m  suprême  .1  l'éducation  chrétienne,  et  <iu  •  •  >u p  elle  re 
devient  laïque.  La  clef  de  voftte  disparue,  tout  l'édifice  s'écroule.  \u  con* 
traire,  rixes  cette  clef  de  route,  amenés  les  Ames  de  cette  génération 
à  mettre  l'amour  de  Dieu  an  premier  plan  de  leurs  préoc<  upations  et  à 
lui  soumettre  tout  le  reste,  et  la  so<  iété  moderne  reprendra  aussitôt  son 
équilibre.  \  votre  manière,  qui  sera  la  bonne,  rous  aurez  fait  oeuvre 
itrice, 

Peut-on  '-H  effet  aimer  Dieu  sans  s'aimer  soi  même,  et  le  prochain 
comme  soi-même?  Non,  on  tu  le  |>«-ut  pas,  et  rien  n'est  plus  facile  .1  dé- 
montrer. 

Qu'est  ce  d'abord  que  s'aimer  soi  mêm<  C'est,  si  je  ne  me  trompa 
vouloir  pour  soi  quelque  bien,  et,  bî  possible,  le  plu--  grand  des  biens. 
h  connaissez-vous  an  plus  grand  que  celui  qui  nous  est  offert  par  la 
doctrine  chrétienne,  Dieu  à  connaître  et  aimer  dam  ce  m<>ndi  ,1  faut  Vau- 
tre? \\\\  aimant  Dieu,  nous  nous  aimons  donc  forcément  nous-mêmes, 
puisque,  du  même  coup,  nous  entrons  en  possession  «lu  Souverain  Bien. 

Et  qu'est-ce  en  définitive  qu'aimer  Dieu,  sinon  faire  bs  volonté?  Or, 
la  volonté  <!'•■  Dieu  sur  nous  est  que,  de  toutes  nos  énergies  humaines 
♦•t  divines,  nous  travaillions  .1  l'établissement  de  son  règne  en  nous,  que 
nous  contribuions  ainsi  .1  bs  gloire, du  moment  qu'il  a  mis  sa  gloire 
donner  à  nous  dans  la  mesure  <>ù  nous  nous  donnerions  .1  I  ui. 

Bien  loin  donc  <iu<-  l'amour  de  Dieu  absorbe  au  profit  de  Dieu  l'amour 
•  pi''  nous  m>us  devons  .1  nous-mêmes,  il  l'engendre  ;  il  en  est  l'inépuisable 
source.  En  identifiant  notre  volonté  avei  la  volonté  <li\in«-  ce  qui  est 
la  marque  propre  de  l'amour       la  charité,  selon  la  forte  expression  dé 

I' /  rriturr,   fait    de   nOUS        des   diOUX 

Mais,  de  ce  chef,  ne  cessons-nous  pas  d'être  des  hommes?  La  gi 
cette  sève  divin.-  que  Dieu  Infuse  au  plus  intime  de  notre  être  pour  le 
déifier,  «-t  de  là  circule  .1  travers  tout  l'organisme,  ne  risqjue-t-elle  pai 
bous  m  poussée  trop  forte  de  vie  surnaturelle,  de  faire  éclater  la  nature? 
ESI  ainsi,  pour  avoir  prétendu  tendre  .1  l'infini,  jusqu'à  les  briser,  nos 
puU  d'action,  l'idéal  chrétien  ne  serait-il  pas  contre  nature 

La  question  est  grave  du  point  de  vue  de  l'édu<  ition  1  hrétienne.  1 
il  semble  bien  que  t«>nt  ce  qu'on  peut  exiger  de  nous,  éducateurs  1  ith<>- 
liques,  c'est  d'apprendre  à  nos  enfants  et  .1  nos  jeunes  gens  .1  devenir  des 
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homm<      autrement  Mil  ..  développer  i)i.h  un    ••i«»n    •     moyii     ••! 
\.ini  le    i  if  -il  tan<  •      tout<      i  •  onforrw 

i  idéal  humain  ' 

(  nu     .m    doute,  la  que  lion  i   I  »ur  l<  r<  •  * u . i r •  il  i 

que  de  la  bien  i  omprendn  el  d'en  pc  ei  i  tacU  menl  l<    tern 

I  !dU<  .il' m      •    H  h"li'|ii u  -  81  I.hii'-iii'  ni 

enfant    el  A  no    jeune    gen    A  devenir  de    homm<  .  Ifaii    i  le  pin 
moyen  de  réaliser  l'idéal  humain  6ta.il  i  n  mi  me  lem| 

«li\ m,  la  que  tion  ne   ei ail  i  lie  pa    ri  olue? 

Considérez  plutôt  le  Christ,  noie-  niait  n*  a  tous.  Il  it.ui  Dieu    Lui 
par  nature.  I  ela  néanmoim  l'a-t-il  empê<  hé  de    i  raire  homme  et   dans 
•    relations  int  imi  I  >ieu,  de  pou 

ment  ses  énergies  Humaines?  11  serait  phi    rrai  d<  din  qu'il  l'au- 

tant  plis  homme  qu'il  était  Dieu    à  cause  de  la  râleur  morale  infinie 
que  Ba  personne  divine  b  su  communiquer  à  tou  humait 

Déjà,  humainement,  l'idéal  de  l'homme  consiste  à  connaître  Dieu,  à 
l'aimer  à  le  servir.  Les  plus  grands  parmi  les  philosophes  l'ont  I 
reconnu,  et  hautement  proclamé.  Seulement,  cet  idéal  que  l'homme 
pat  ses  propres  rorces  naturelles  ne  pourrait  réaliser  qu'imparfaitement, 
Dieu,  «'n  lui  donnant  sa  grâce,  l'a  mis  à  même  de  le  réaliser  pleinement. 
Il  nous  a  permis  de  le  connaître  comme  lui-même  secounalt  l'ai- 

mer comme  il  B'aime. 

Où  est,  dites-moi,  la  contradiction?  L'harmonie,  au  contraire,  n'éi  ! 
t-elle  pas  de  toutes  parts?  Sérail  -ce  donc  aller  contre  la  nature  de  l'homme 
que  de  lui  permettre,  moyennant  la  grâce  de  I  »nn.  de  réaliser  dans  sa  plé- 
nitude et  au-delà  l'idéal  humain,  et,  à  l'exemple  du  Christ,  d'être  d'au- 
tant plus  homme  qu'il  se  rapprochera  de  Dieu,  en  soumettant  son  intel- 
ligence, sa  volonté,  sa  sensibilité  aux  exigences  harmonieuses  de  la  vo- 
lonté divine,  el  cela  dans  toutes  les  circonstances,  quelles  que  soient  l'hu- 
milité ou  la  grandeur  de  sa  condition,  la  faiblesse  ou  là  force  de  son  indi- 
vidualité, les  difficultés  ou  les  ressources  du  milieu  social? 

Que  nos  éducateurs  catholiques  en  soient  bien  convaincus,  eux  qui 
ont  assumé  la  lourde  charge,  mais  aussi  le  très  grand  honneur  de  donner 
à  nos  enfants  et  à  nos  jeunes  gens  l'éducation  chrétienne.  Que  dan-  un 
temps  où  la  majorité  des  hommes  a  peur  de  l'idéal,  et  >"ingénie  à  le  ra- 
baisser au-dessous  de  l'idéal  humain,  ils  ne  craignent  pas,  eux,  de  le  main- 
tenir à  la  hauteur  où  Dieu  même  Va  placé,  et  cultivent,  au  contraire,  dans 
les  âmes  la  passion  de  cet  idéal.  La  grâce  divine  leur  a  été  donné  pour 
cela.  (  ar,  si  sans  cette  grâce  nous  ne  pouvons  rien  faire,  avec  elle  i 
pouvons  tout. 

Pour  être  chrétien,  il  faut  donc  être  un  honnête  homme,  mais  le  plus 
sûr  moyen  d'être  un  honnête  homme,  c'est  encore  de  vivre  vraiment 
en  chrétien.  L'honnêteté  humaine  n'est  que  le  métal  dont  la  grâce  est 
appelée  à  forger,  au  feu  de  la  charité,  la  personnalité  chrétienne.  Elle 
est  un  minimum  nécessaire,  mais  elle  n'est  qu'un  tninimum.  Si.  dans  nos 
écoles,  dans  nos  collèges,  dans  nos  Instituts  catholiques  nous  devons 
viser  à  faire  de  nos  enfants  et  de  nos  jeunes  gens  des  hommes  honnêtes, 
riches  de  toutes  les  vertus  intellectuelles  et  morales,  nous  y  parvien- 
drons d'autant  plus  efficacement  que  nous  aurons  visé  à  en  faire  des  saints. 
Car  la  sainteté  bien  comprise,  non  pas  seulement  celle  qui  fait  des  mira- 
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Ue  qui  B'a<  quierl  au  jour  16  jour,  par  le  déploiement  de  toutes 
d'action,  -<>u-  l'influx  divin  de  la  i  harité  envers  Dieu 
le  dernier  moi  de  la  personnalité  humaine. 

Etre  d'autant  phu  homme  qu'on  e$i  chrétien,  voilà  dont  .  en  définitive, 
la  véritable  formule  de  l'idéal  de   vie,  dont  la  réalisation  s'impe 
l'attention  et  au  dévouement  des  édu<  iteurs  catholique 

Toutefois  ceux-ci  auront  Us  épuisé  toutes  les  reaaouroet  de  l'idéal 
chrétien,  lorsqu'ils  auront  appris  .1  nos  enfants  et  .1  nos  jeunes  gens  l'art 
<li\in  de  s'aimer  soi  même,  et  de  1  ultiver,  dans  l'atmosphère  de  la  1  ha- 
nté en  s'aidant  de  toutes  les  ressources  de  la  nature  el  delà  grâce,  la 
plante  robuste  et  saine  de  leur  personnalité? 

assurément  non.  Car  si  la  1  harité  bien  ordonnée  1  ommem  •   p  u 
même,  elle  ne  saurait  se  terminer  là.     Vous  aimerei  les  autres  comme 
vous-même    .  a  'lit .  le  Christ,  et,  pour  souligner  l'important  s  1  apitale  de 
ce  précepte,  U  a  ajouté  qu'il  était  égal  à  celui  d'aimer  Dieu. 

qui  revenait  .1  dire  qu'on  aimant  Dieu  de  tout  son  1  mur,  de  toute  son 
.mit'  t-t  de  i"ut  -.m  esprit,  le  chrétien  serait  amené  forcément  .1  s'aimer 
Bol  même  et  les  autres  comme  soi  même.  L'amour  de  soi  et  l'amour  des 
autres  sont  deux  propriétés  essentielles  de  l'amour  de  Dieu  :  ils  en  décou- 
lent directement  comme  deux  neuves  d'une  même  boui 

m .1  î^  .1  quoi  nous  « . i »  1  i lt •  -  précisément  cet  amour  des  autres  comme 
nous-même  donl  la  charité  divine  est  la  soui  ible? 

Voilà  surtout  ce  que  des  éducateurs  catholiques  Bont  tenus  de  lavoii 
s'ils  veulent  ne  pas  B'exposer  .1  de  gravée  responsabilités,  et  permettre 
.m\  Ames  d'aujourd'hui  de  réaliser  l'idéal  chrétien  dans  sa  plénitude. 

D'abord  la  charité  Fraternelle  nous  oblige  .1  procurer  aux  autres  le 
même  biejn  qu'à  nous,  en  l'espèce  Dieu  lui-même,  le  Souverain  Bit 

Tel  s  fonction  propi  Procurerait-elle  aux  hommes 

tous  les  autres  biens,  -1  elle  ne  leur  fournit  p  is  le  Souverain  Bien,e1  tout 
ce  qui  peut  les  aider  .1  le  posséder  en  1  b  monde  et  dans  l'autre,  elle  n'est 
plus  la  charité.  Car  toi  b  les  autres  biens,  naturels  '-t  Burnaturels,  privés 
ou  publics,  sont  ordonnée  .«  la  possession  du  Souverain  Bien.  Loin  de 
nous  en  détourner,  il-  doivent  nous  en  faciliter  l'obtention.  Cela,  au 
point  'i<-  vue  catholique,  est  d'une  -1  haute  évidence,  que  je  m'en  vou- 
drais d'j  insister. 

Mais,  de  ce  que  la  charité  fraternelle  a  pour  fonction  spécifique  de 
mettre  les  hommes  .1  même  de  posséder  le  Souverain  Bien,  -''-ii-iiit-il 
qu'elle  n'ait  pas  .1  promouvoir,  chei  nos  fn  res  en  humanité  el  en  divinité, 
l'acquisition  d'autres  biens,  tout  en  les  ordonnant  .1  celle  du  Souverain 
Bien? 

Le  soutenir  sérail  porter  directement  atteinte  .1  la  volonté  de  Dieu  qui 
•  •  lui-même  ces  biens  pour  que  les  hommes  en  jouissent.  Bien  loin 

<l"ii<-  que  la  charité  fraternelle  n'ait  p  1-  .1  se  prt aper  d'aider  les  autres 

à  les  acquérir,  elle  <i«>it  B'employer,  au  1  ontraire,  .1  leur  en  faciliter  l'ac- 
quisition, sous  la  seule  réserve  qu'il-  ne  détournent  pas  Isa  âmes  de  r.<- 
mour  «lu  Souverain  Bien,  mais  au  contraire  les  3  excitent. 

\.'U>  entendes  de  quels  biens  je  veux  surtout  parier  ici,  devant  on 
public  de  «  atholiques  -<•<  iaux,  il  B'agit  des  biens  qui  résultent  de  noi 
lations  avec  le  prochain,  et  que  la  justice  nous  obli|  '<>m- 

,\  auxquels  il-  son!  dus,  et  dans  la  mesure  où  il-  leurs  sont  dus, 


-70 

I   i    i  i |u<   t  i"ii  -I-  ii«  h-   que  l 'II'  •  j  ii  i  <  '.  imitci  i 

Lien     de  la  charité  et  •  i  n«     <i-  la  justice     aucune  (  ssjend;nii  m  .•  i  piu> 
ni-   .1  ré  ou dre,    urtout  dan    un  i «ni p -  comme  \>  m  au  nom 

de  la  solidarité   l<     Bdvei    ;un     •!••  iimIp-  f..i  n-ru^-iit  .<  I.i  «  hint  •  un»- 

tonte  relation  ai  e<  Il  |u  ti(  e  tandl   qui  de  leui  i 

catholique   ont  plutdt  I  air  de  i  roin  ai  contraire  que  la  justice  doit 

i b  "il"'-  par  la  i  hartl 
i  »  abord  11  faut  i  on<  êder  que  la  i  liai  it  é  est  une 

•  •h  ai  i  une  autre  i  s  i  haï  ïii  on  roi  ment 
surnaturelle  qui  a  Dieu  pour  •  »  l  ».j  •  •  i .  i.<  j  n  - 1 1  «  ••  <i.m-  ^»n  fond.  .-t  un»- 
vertu  naturelle  «pu  .1  l'homme  pour  objet,  ou  plus  exa<  temenl  le  rap- 
ports des  hommes  entn 

En  disant  qu ' •  •  1 1  •  ■  est  n.itun-iif  «i.ui-  -mi  fond,  j»-  n»-  nier 

qu'eUe  ne  puisse  être  infuse  aussi  Burnaturellement  par  Di<  u   m  1 
m- ni  rappeler  qu'elle  n'a  pai  directement  Dieu  pour  ol  ■  m  ru*-  la 

•  harité,  et  <i'"'-  'f;oi-  l*hj  potin  se  où  l'homme  n'eût  j  l'or- 
dre surnaturel,  la  justice  ne  s'en  serait  pas  moins  im] 

morale. 

De  cette  considération  en  découle  une  autre  tout  .«  tait  1  ara«  téristique 
concernant  les  rapports  de  la  justice  et  de  la  charité. 

Puisqu'on  effet  l'ordre  surnaturel  est  gratuit    le  Souverain  Bien  que 
vise  la  charité  fraternelle,  en  noue  imposant  de  le  ppok  arer  an 
ne  leur  est  pas  dû.  Ils  ny  ont  pas  <{<■  droit  stnc/  ans  doute  un  devoir 

strict  pour  nous  de  les  aider  à  l'acquérir,  niais  le  titre  d»-  «  ette  obligation 
de  conscience  se  prend  non  <lu  droit  des  autres  1  posséder  Dieu,  niais  de 
la  volonté  de  Dieu  qui  nous  oblige  à  étendre  son  régne  parmi  les  hom- 
mes. 

Au  contraire,  les  biens  dont  la  justice  règle  L'obtention  *uppt 
rhtr  les  autres  un  dnut  stnc  ,  el  «'est  ce  droit  qui  fond»-  directement 
l'obligation  où  nous  sommes  de  les  leur  rendre. 

Reste  seulement  à  déterminer  ce  droit,  et,  cela  fait,  à  mont  ide- 

ment  quels  rapports  la  justice  soutient  avec  la  charit  ruelle,  el  ré- 

ciproquement. 

Puisque  la  justice  a  pour  objet  de  rendre  aux  autres  le  bien  qui  leur 
est  dû,  disons  tout  de  suite  que  ce  bien  revêt  deux  aspects  différents  se- 
lon qu'il  s'agit  du  bien  pr  vé  ou  du  bien  commun.  La  justice  nous  oblige 
à  rendre  l'un  et  l'autre,  mais  pas  au  même  titre.  J'entends  par  bien  prit  i 
celui  qui  est  dû  aux  individus,  en  tant  qu'individus  ;  par  bien  commun, 
au  contraire,  j'entends  le  bien  qui  est  dû  à  la  société,  en  tant  que  so< 

Les  individus  sont  tenus  de  se  rendre  les  uns  aux  autres  le  bien  privé 
qui  leur  est  dû  :  c'est  la  justice  commutât h-e ;  et  la  société,  ou  plus  exacte- 
ment l'Etat,  est  également  tenu  de  distribuer  aux  individus  la  part  des 
biens  communs  qui  leur  est  due,  à  proportion  de  leurs  mérites  :  cest  la 
justice  distributive  (1). 

S'il  s'agit,  au  contraire,  du  bien  commun,  c'est  à  l'Etat  qu'il  appartient 
premièrement  de  le  promouvoir  par  les  lois,  d'où  le  nom  de      légale 


(1)  S.  Th.,  Il*  li*e  201,  a.  1 
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donnée  .1  1  ette  justù  e.  Mais 1  ela  ne  dispense  pas  les  citoyens,  «l« u  ou 

rir  personnellement,  soui  l'autorité  de  l'Etal    et  au  moine  «i.« n-  let  li« 
mitei  ti."  6ei  par  les  lois,  à  la  réalisation  de  1  e  m-  me  bien  1  ommun.  Bous 
ce  rapport,  la  justice  légale  •- 1 1 1 1  (•■•-■  •  aussi,  quoique  secondairemei 
l'activité  morale  de  tous    elle  est  une  vertu  spéciale  (1). 

tte  justice  qui  vise  .1  la  réalisation  du  bien  commua    cartaine  t] 
logions  lui  donnent  aussi  le  nom  de  fustia  fimérale,  voulant  signifier  pai 
1,1  qu'elle  commande,  dans  v"ii  ordre  1 1  ..  -.1  m. nu.  re,  l 'est  A  dire  en  rue 
«lu  bien  commun,  à  h'Ut>-  h-  unir-  La  remarque  ne  manque 

pai  de  profondeur,  m  d'actuailté. 

mment,  *-n  effet,  l'Etat  réaliserait-il  le  bien  commun  s'il  ne  veil« 
lait  pas  .i  la  moralité  dee  citoyens,  et  tout  particulièrement  .«  l'exécu- 
tion de  la  justice  commutative  «-t  distributh 

mment  au  surplus  les  citoyens  travailleraient  ils  .1  la  réalisation  de 
e»-  nit'm»'    lnrii  nuiiiiiun  v'iis  n'ordonnaient  pas  .1  cette  fin  les  moyens 
dont  ils  disposent,  t  «  •  u  t  an  moins,  je  1»*  répète,  dans  les  limites  tra 
par  l'Etat,  I  la  lumière  et  sous  l'autorité  des  loii 

Maintenant,  faut-il  donner  le  nom  de  toeiah  a  la  justice  légale  qui 
oblige  ainsi  l'Etat  et  les  1  itoyens  .1  concourir  au  bien  commun  de  1 1 
ci  été,  entendue  dans  son  Bens  plein  de  communauté  politique  .1  laquelle 
toutes  les  autres       telles  que  Is  famille,  la  cité       sont  ordonné* 

<  'est  une  question  de  mot  qui  peut  avoir  son  Importance,  mais  qui 
reste  secondaire,  dès  qu'une  fois  on  s'est  entendu  sur  la  réalité  que  ce 
mot  Bignifie.  Or,  cette  réalité  est  indéniable.  A  l'heure  qu'il  est  surtout, 
<»ù  les  questions  sociales  se  posenl  avec  une  ai  uité  extrême,  il  est  urgent . 
par  exemple,  de  comprendre  que  personne  parmi  nous  n'a  le  droit  de 
s'en  désintéresser  .  que  si  c'est  un  devoir  strict  de  justice  légale  pour  l'au- 
torité sociale  de  b'oc<  uper  «lu  bien  commun,  l 'est  aussi,  1 r  1  ha<  un  de 

nous,  du  moins  dans  les  limites  i>  gales  imposées  par  l'autorité,  un  devoir 
strict  de  justice  sociale  d'ordonner  notre  activité  matérielle  '-t  morale  à 
1.1  réalisation  de  ce  bien  commun. 

J'ajoute  que  c'est  aussi  un  devoir  de  charité,  pan  e  que  la  charité  em* 
se  tout  l'homme,  et   doit    activer,  en  les  surnaturalisant,  toutes  ses 
vertu  mpris  la  justice  ^'ih  toutes  bcs  formes,  individuelle  el 

ciale. 

A   coup   sûr,  la   légalité  qu'il  appartient  .1  l'Etat  d'établir  est  la 
rantie  dire*  le  et  naturelle  «lu  bien  commun.  Mais  vous  savei  .m— 1  bien 
que  moi  que  l'Etat  ne  peut  pas  tout  légiférer,  et  qu'il  est  même  bon  qu'il 
\w  légifi  re  pas  tout . 

lai  matière  de  ju-ti<«-.  la  loi  n'est  qu'un  immense  Blet  aux  larj 

mailles,  jeté  par  l'Etat  sur  les  plu-  graves  difficultés  sociales  pour  en 

venir  .1  bout.  Mais  les  autres,  plus  nombreuses  et  plu-  subtiles,  «pu  les 

errera,  .«  cette  intention,  les  larges  mailles  «lu  filet 

sinon  la  justice  sociale  des  citoyens,  décuplée  en  eux  par  la  charité? 

1  .1  charité,  «u  effet,  est  tout   indiquée  pour  mur  les  libres  initiatives 


1     8   Th    11  •  11 

Th.,  II»  11*    - 
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.|.     «  ii..\  en     'I.  •.  i  ffoi  i    legi  latif    de  I  Etal  dai 
tidienne  <iu  bien  commun  <l"ni     iint   l  hon  .  1 1 1 1 •  ] ■  j • 

rond  pi'"  lamail  déjà  m11  il  ••(     le  preml  l).Cai 

en  prenant    i    ourec  an  cœui  même  de  Dion,  la  charité1  fraternelle  y 
pui  e  toute  la  sève  « i i \ 1 1 1 •  ■  <l«.ni  nou    po  i  r  benoin  pour  aoui 

acquitter  au  moin   d<  ton    ao   d<  honnête  homme  etdoiu    entre 

tou     de  ao    de^ oif    de  j u  ti<  ••  indi v  iduelle  i  île      il  • 

doute  que  la  justice  d  in     on  r<»n<i     m  •!  ••-  iimit<  -  <i--  l'hon- 

nêteti    humaine.    EUIg  imprègne  de  divin  i  entièrement 

humaine  et,  en  en  rattachant  l'exerci  arnatui  >\w 

la  gloire  de  I  >ieu  .1  réaliser  et  1  1  un  Bien  à  ins- 

pire de  rendre  ou  moins  ce  qui  leur  wl  «lu  .•  det  hommei  ..  qui  elle 
f;»ii  elle  même  an  devoir  itrii  1  de  mettre  .1  leur  portée  le  tin  Bien 

qui,  absolument  parlant,  ae  leur  est  pai  dû. 

UilJe  beau  programme  ition  chrétienne  que  celui  m,  e( 

de  difficultés  seraient  r<   Dlue     qui  aoui  divisent 
tachaient,  pour  le  réaliser,  .1  développer  dan  aei  la  charit 

Btimuler  en  même  temps,  chaude  impulsion,  un  besoin  de  plus 

de  justice,  .1  y  aiguiser  enfin,  en  le  surnaturalisant 
que  de  notre  époque  qu'esl  1  oeial? 

Est-ce  que  le  Christ  ae  nous  ;)  pas  laissé  sur  ce  point  particulier 
illustre  exemple? 

Sa  charité  l'a  surtoul  poussé  .1  nous  donner  Dieu,  et  de  magnifique 
façon,  en  s'incarnant,  en  souffrant,  et  en  mourant  pourn  .     -    t.mii-. 
en  définitive,  pourquoi  ^*«*st-il  incarné  sinon  pour  satisfaire  à  la  just 
de  Dieu/  Ce  qui  esl  vrai,  c'est  que  son  amour  de  l  >ieu  •<  décuplé  en  quel- 
que sorte  sa  soif  de  justice.  D'un  mot,  «l'un  geste, d'un  soupir  de 
cœur,  Le  Christ  pouvait  payera  Dieu  notre  dette.  Il  ael'a  pas  voulu,  [la 
voulu  payer  cette  dette  au-delà  même  de  ce  qui  était  «lu  à  Dieu.  P 
quoi/  Parce  qu'il  avait  au  cœur  la  charité.  Parce  qu'il  aimait  Dieu  in- 
finiment. Cesl  cette  suprême  sagesse  de  l'amour  <j'u  explique,  d< 
part,  la  folie  de  la  croix.  Imitons  donc  le  Christ.  Ayons  au  cœur  la  1 
rite  divine,  et  préoccupons-nous  avant  tout  de  donner  Dieu  aux  âmes, 
en  le  leur  faisant  connaître  et  aimer.  Mais  aussi  que  cette  charité  soit  en 
nous  comme  l'explosif  qui  fera  éclater  toutes  nos  vertus  en  œuvr- 
justice;  que,  tout  en  nous  poussant  à  donner  aux  autres  même  ce  qui 
ne  leur  est  pas  dû,  elle  nous  fasse  rendre  à  tous,  à  la  société  comme  aux 
individus,  au  moins  ce  qui  leur  est  dû.  Disons-nous,  et  répétons  1»-  , 
tiété  à  nos  enfants  et  à  nos  jeunes  gens  que  si,  au  point  d>-  vue  de  notre 
bien  propre,  pour  être  chrétien,  il  faut  au  moins  être  un  honnête  homme, 
pour  être  charitable,  il  faut  au  moins  être  juste:  nuis  n'oublions  pas 
d'ajouter  que  si  le  meilleur  moyen  d'être  un  honnête  homme,  c'est  de 
vivre  en  chrétien,  le  plus  sûr  moyen  de  réaliser  le  règne  de  la  justice,  in- 
dividuelle et  sociale,  c'est  encore  d'avoir  au  cœur  la  charité. 


(1)  S.  Th.,  1  Polit.,  lec.   1. 
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Maintenant  que  J1  s,,ir  •"  parlé  des  responsabilités  dei  éducat 
tholiques  reiativemenl  .1  \m>'ui  ci  je  voudrais,  en  terminant,  voua 

dire  quelques  mots  de  leurs  responsabilités  1  on»  ernanl  la  méthode  à 
cation  chrétienne. 

Il  \  aurait  sans  tiunt'-  i<  1  beau»  oup  à  dire,  mais  par  ailleurs  ce  quil  j 
aurait  à  dire  ressoii  avec  tant  d'évidence  de  «  e  'i111  .1  été  «lit.  que  je  \»i 

draia  mon  temps  et  le  vôtre  .1  vouloir  trop  insister.  Je  me  tei 

donc  de  voua  indiquer,  dans  ses  grandes  lignes,  l'essentiel. 

\  quoi  d'abord  se  reconnaît  l'efficacité  d'une  méthode  éducatn 
\u  pouvoir  qu'elle  .1  d'adapter  un  idéal  de  vie  aux  conditions  de  le  vie 
en  tenant  compte  .1  la  fois  des  exigences  de  l'idéal,  et  de  celle  de  l'or 
ganisme. 

\t.iis  connaissons  les  exigences  de   l'idéal  chrétien.  Celles  de  l'orj 

nisme  humain  s'imposent  d'elles  mômes;  elles  irnent  tous  ses  aie 

ments  de  vie       son  intelli  volonté,  sa  sensibilité,       et  leurs 

rapports  organiques,  ou  vitaux,  envisagés  naturellement  ,-t  surnaturelle- 
ment,  c'est  -à-dire  avec  les  n   soui  d<   la  nature  et  de  la 

Il  s'en  suit  que,  pour  être  effli  ai  e,  la  méthode  d'éduc  ition  chrétienne 
devra  revêtir  deux  caractères  principaux,  être    • 

raie,  puisqu'il  s'agit  d'adapter  à  l'organisme  moral  l'idéal  chrétien 
dans  sa  plénitude  ;  organique,  puisque  cette  ad  iptation  requiert  que  l'on 
tienne  compte  de  toutes  les  exigences  intellectuelles,  volontaires  et  • 
Bibles  de  cet  organisme.  Il  ne  peul  >  avoir  d'éducation  vraiment  chré- 
tienne qu'à  ce  prix  :  éducation  de  l'intelligence,  de  la  volonté  et  de  la 
sensibilité. 

Mais  de  ces  trois  éducations  qu'il  faut  mener  parallèlement,  laquelle 
est  la  plus  importante  *  C'est  à  i  oup  sûr  celle  de  la  volonté,  puisque  la 
1  harité  es!  une  vertu  de  la  volonté,  et  que  l'essentiel  de  l'idéal  chrétien, 
ce  .t  «|U"i  tout  le  reste  se  ramène  consiste  dans  la  charité. 

tassi  bien  peut  on  soutenir,  sans  «  rainte  de  se  tromper,  que  toutes 
les  responsabilités  des  éducateurs  catholiques  dépendent,  en  dernière 
analyse,  de  la  façon  dont  il-  conçoivent  et  poursuivent,  chez  les  enfants 
et  les  jeunes  gens,  l'éducation  chrétienne  <l«-  leur  volonté. 

Supposons,  i>nr  exemple,  mu-  éducation  chrétienne  qui  rmt  à 

donner  V instruction  religieusi  '  l  >'avan<  e,  on  peut  prédire  son  inefficacité. 
Car  -1  la  connaissance  est  une  condition  nécessaire  de  l'ai  tivité  volon- 
.  elle  n'en  ''-t  pas  la  cause.  Il  ne  suffit  pas  de  connaître  le  bien  pour 
le  pratiquer.  La  charité  p  is  plus  que  la  volonté,  ne  se  nourrit  de  1  oncepts, 
mais  de  ses  propres  ai  tes. 

que,  sur  1  ••  point  particulier,  -  ertain  itholiqui  - 

n'auraient  pas  1  taire  lei  ■  Ipé  '  N'en  est  il  p  m  parmi  eux  qui  aient 

quelquefois  confondu  l'éducation  1  hrétienne  avei  I  Lion  relij 

18 
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«  omme  non   avon    i  u  que  le   i  du*  at<  m    laïqu<    i  ai  tion 

morale  avei   l'ensi  ignemenl  de  la  moral 

i  ouiefoi  ,  «  i  m  t  m.  lion  religii  i  ufflt  p  mener 

l'd-MN  re  de  l'édu<  ation  i  hrétienne,  eUc  i  ment 

nuit  peu  able  de  toute  éducation  d  ce  nom  C'<   t  l'évidence  même. 

i    i  il  néce  saire  d'ajoutai  qu'aujourd'hui  plu   que  jamaii  non 
■  m  de  jeunet  geni  et  d*homm<    fail    'i111  connaii  ent  .1  fond  leui 
ligion,  ne  serait  ce  que  pour  ontre  rinfluen  >l  vante  d'un 

milieu   ocial  incrédule  et    ectaire,  où  l'on  ne  re<  oie  devant  au<  un  n, 
de  corrompre  noi  1  royan<  b  }  «  m        i  ho  e  triste  A  dire,  mai  iable 

—  l'ignorance  religieu  e<   t  l'une  des  plsi<  itholique 

ai  tuelli .  L'enquête  ouverte  par  la  l  ne  permet  p  .- 

d'en  douter.  J'ai  constaté  1 r  ma  pari  qu'à  de  trop  1  •-(.» i.,n -. 

pn  -  nos  jeune  met  fillei   un  me  parmi  l'élite,  ne  1 

sent  presque  rien  de  leur  religion,  hormis  m  doute 

qu'ils  n'\  réfléi  hissent  gui  re  personnellement,  mail  nos  méthode 

traction  religieuse,  au  catéchisme,  dans  nos  coh\  -  ionnats, 

n'\  Boni  elles  pas  pour  quelque  cho  1      Ei   eignons-nous  t.  aux 

âmes  dont  nous  avons  la  charge  t<>ut  ce  qu'elles  devraient 

tentiel  avanl  l'accessoire,  ei  tout  l'essentiel?  Leur  présentons-nous  bien 

l'idéal   chrétien  dan-  sa  plénitude,  avec  toute*  divines 

et  humaines,  Individuelles  ei  sociales?  El  lorsque  nous  !••  faii 

nous  le  souci  de  le  faire  conformément  aux  besoins  personnels  des  enfants, 

et  en  tenant  compte  de  tous  1rs  progn  -  que  la  psychologie  en  part 

lier  met  de  nos  jours  à  la  disposition  des  éducateui 

L'éducation  chrétienne  de  l'intelligence,   pour  avoir  -.1   part   réelle 
d'efficacité  dans  une  méthode  intégrale  d'éducation,  devra  donc  n< 
cher  ni  par  excès,  ni  par  défaut.  A  aucun  prix,  aile  ne  saurait  remp] 
l'éducation  de  la  volonté;  mais,  sous  aucun  prétexte  non  plus,  l'éduca- 
tion de  la  volonté  ne  saurait  s'en  passer. 

J'eîi  dirai  autant  de  V éducation  religieuse  de  la  sensibilité.  Cell< 
nécessaire,  d'abord  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'idée  en  nous  qui  n'appelle 
une  sensation  correspondante,  et,  en  outre,  parce  qu«-.  chei  les  enfants 
et  les  jeunes  gens,  la  sensibilité  surtout  a  besoin  d'être  cultivée.  Sous 
ce  rapport,  la  doctrine  catholique  dispose  d'immenses  ressources  qui  dé- 
fient toute  concurrence  de  la  part  de  l'éducation  laïque.  Je  veux  parler 
du  culte  catholique,  où  s'incarnent  toutes  les  idées  et  tous  les  sentin 
chrétiens. 

Prenez,  par  exemple,  le  culte  de  Jésus-Christ,  dont  la  personne  divine 
et  humaine  parle  à  l'imagination,  à  la  mémoire,  à  tous  les  sens.  En  lui  se 
concentrent  toute  la  doctrine  et  toute  la  vie  chrétienne.  Il  en  est  aus>i  le 
modèle  vivant  et  expressif.  Tout  se  ramène  à  lui,  ou,  en  tout  cas,  passe  par 
lui.  Rien  n'est  plus  aisé  que  d'émouvoir  la  sensibilité  des  fidèles  en  fais 
appel  à  la  personne  et  à  la  vie  de  Jésus-Christ  pour  justifier  le  culte  des 
saints,  la  pratique  des  sacrements,  et  les  magnifiques  cérémonies  de 
l'Eglise. 

Nos  éducateurs  ont  donc  là,  à  leur  disposition,  une  mine  inépuisable 
de  ressources  pour  mener  à  bien  l'éducation  religieuse  de  la  sensibilité. 
Ils  ne  sauraient  trop  l'utiliser,  mais  à  une  condition  cependant,  c'est  que 
l'éducation  chrétienne  qu'ils  donnent  ne  soit  pas  exclusivement  cultuelle. 
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rt  n»'  consiste  pas  seulement  dans  es  que  j'appellerai  d'nn  mol     la  pra 
tique  religieuse    .  Il  est  sans  doute  nécessaire  de  pratiquer  pour  vivre 
chrétiennement  dire  de  réi  iter  sei  pi  i<  i  la  m< 

pâques,  on  de  communier  plue  souvent  :  maie  il  ne  faut  pas 
vivre  pour  pratiquer.  /.'/  pratique  religù 
chrétienne,  elle  p  peu  le  but* 

It-i  encore,  a'avons-nous  |  u  b  prendre  nos  responsabilités?  Voulant 
faire  de  nos  enfanti  et  de  nos  jeunes  ^  ni  dos  i  hrétiens,  ne  noua  sommet 
noue  pai  contentée  trop  souvent  d'en  faire  des  pratiquants,  j *<n t .n<i- 
turétiens  m1"  '"'  pratiquaient  pae  pour  vivre,  mais  faiaaient  consister 
toute  leur  vie  chrétienne  dans  la  pratique?  Tant  de  défe<  lions  'Lui-  nos 
rangs,  au  sortir  «lu  collège,  n-'  s'expliquent  ailes  pas  ainsi,  du  moin 
part  i 

L'éducation  de  la  sensibilité  de  nos  enfants  et  de  nos  jeunes  gens  doit 
donc  être  poursuivie  parallèlement  .1  l'éducation  <!•■  leur  intelligence; 
mais  toutes  deux  ne  doivent  l'être  qu'en  vue  </<■  V éducation  d<-  leut 
/,,„/,  qui  .1  besoin  de  l'intelligence  pour  agir  dans  la  lumière,  «■!  de  la  sen- 
sibilité pour  accentuer,  par  m  spontanéité  instinctive,  ses  élans  réfléchis. 

Il  un'  resterait  «loin-  .1  vous  détailler  eq  quoi  «l"it  préi  isément  consi 
l'éducation  chrétienne  de  la  volonté.  Je  n'ai  pas  le  temps  de  m'arréter 
aux  détails,  mais,  pour  bien  mettre  ••!!  évidence  Bur  ce  point  central  nos 
responsabilités  d'éducateurs,  je  vais  brièvement  indiquer  1«-  principal. 

Faire  l'éducation  chrétienne  de  la  volonté,  c'est  bel  et  bien  préparer 
nos  ''iif.iuis  ,1  devenir  des  chrétiens  de  >  arai  t-  re,  fortement  atta<  nés  à 
leurs  convictions  par  les  liens  d'une  charité  ardente,  et  pourvus  d'un  en- 
semble organisé  de  vertus  divines  •  •!  humaines  qui  les  garantiront  con- 
tre leurs  mauvais  penchants,  leurs  passions  dominantes,  et  les  influences 
dissolvantes  «l'un  milieu  so<  ial  sceptique  et  jouisseur.  <  u .  1  ela  n'est  pas 
facile.  Il  y  faut  I"  xràrr  ,1,  Ûieu,  h  concours  '!>■  V éducateur,  ••!  /-/  g<  ■ 
de  r<  nfant. 

J'ai  Burtout  à  parler  «lu  concours  de  l'éducateur.  La  tâche  est  rude, 
iii.ii-  qu'elle  est  belle  ' 

Nous  avons  vu  que  le  dernier  mot  de  l'idéal  chrétien,  c'est  la  1  baril 
que  !-•  dernier  mot  de  la  méthode  d'éducation  chrétienne  c'est  en 
.1.111-  l'enfant,  la  culture  de  la  charité.  Eh  1  bien,  voulez-vous  savoir  .« 
quelles  conditions  surtout   l'éducateur  rendra  efficace  cette   méthode 
d'adaptation  vivante  de  l'idéal  chrétien  '  nditidn  que  lui 

aussi  .ut  .m  cœur  la  charité,  qu'i'J  <um>  $a  profession  tTéd  et  7'/// 

aime  les  enfants  qui  lui  sont  >■  1 

Et  comment  n'aimerait-il  pas  sa  profession?  Voir  B'ouvrir  à  la  w- 
l'ftme  de  ces  petits, comme  ans  fleur  aux  rayons  «lu  soleil  ;lavoirs*ouvrir 
pour  v  recevoir,  malgré  sa  petitesse,  Dieu,  l'Infini  en  personne,  et  se  dire 
qu'il  dépend  de  nous  d'enchâsser  Dien  dans  l'écrin  fragile  petites 

âmes,  n'y  .il  il  pas  là  de  quoi  provoquer  l'enthousiasme  «lu  cœur,  et  \ 

éclater  la  charité?  <  »n  parle  d'oeuvre  d'art    mais  connaisses 
:      icoup  d'artistes  «pu  aient  la  mission  de  réaliser  de  pareils  <  hefs-d'œu 
incarner  Dieu  de  nouveau  dans  des  âmes  d'enfant? 

H  est  vrai  «p la  dépend  aussi  de  la  bonne  volonté  et  de  la 

des  enfants.  Mais,  pour  1s  provoquer,  il  n'-  -t  que  de  les  bien na 

et  Burtout  de  les  aimer.  <  mu.  nos  éducateurs  doivent  l  une 


."i i m •  ■  d'enfant    et  comment  oti    \  |>mul  | •« - u r  «  j •. •  1 1 •  •  ■  j ■  i  l<*ur  int*Uig< 
<  h  h  1 1  h  .m  i  I'  m    •  n  iln  lii  -    On  ne  parle  pa   àa\    •  t 
nu     fait     Et    il  6du<  '!•  m  •   •  tenu   en  i  on  i  iem  mnaltre  I  i 

qu  il  doit  'n  •  i:  ii'  i    m  n  '   t  pa    moin    tenu  <!•■  «  mih.ii 

'■ni.  •     d(     'in'     auxquelle    il  I  •  n  •  r/n-    <  »n  ne     ImpKN 
éducateur   et  cN   La    amei  une  lourde  rc  pon  abilité  que  d< 
il. m    cette  \ "i'     an       >  ôt  re  con  •  ien<  i(  u  i  ment  prépai  % 

Pourtant  le  derniei  mot  de  la  méthodt  d'éducation  dt  la  à 

ena  .  il  >  là  V  amour.  Pour  donner  Dieu  aui  Ame    il  faut  V 
f.  .1  mour  \ s  plu   loin  u  i  que  la  n  iem  e  <iu  moin   en  •  i 

propn     int  uition  •    i  n  enfant  i  •  i  à  un  froid  péd 

gue  ;  il  ni  n   i  U  ra  pa    .1  la  1  haude  attra<  tion  d'un  frai  édu<  atc  1 
1.1  «h. n  m  é  qui   à  tra\  en  la  guenille  du  coi  rra  l'Am 

teindre,  pour  la   éduire,  pour  l'enflammer  trouverais 

'   •   t  encore  la  charité  qui,  en  donnant  aui  6du<  atem 
liment  de  leur  responsabilité,  lei  1  onvaint  ra  «!•  la  lupériorité  d< 
«  .h pai  Vi  "  mpU    Cai  eulement  a  mol  -  que  l'en- 

seigne la  charité,  mais  avei  des  faits,  L'enfant  se  laisse  facilement  con- 
'vaincre  par  des  maîtres  dont  la  vie  n'esl  qu'une  illustration  brillante, 
quoique  souvent  douloureuse,  de  la  doctrine  qu'ils  préchei 

Nos  éducateurs  catholiques  aimeront  donc  les  enfants-;    mais    leur 
amour  restera  au  service  d'une  science  pédagogique 
seignements  de  l'expérience.  Il-  compteront,  pour  les  aider,  sur 
de  Dieu,  mais  ils  exigeronl  aussi  beaucoup  de  l'enfant.  Car  la  g  dis- 

pense pas  des  efforts  de  la  nature.  La  volonté  se  nourrit  de  ses  proj 
actes.  Dieu  sans  doute  infuse  et  augmente  <'n  nous  la  charité,  m  Us 
à  la  condition  que  nous  l'exercions  par  ane  gymnastique  appropi 
et  en  nous  aidanl  de  toutes  les  ressources  <!»•  la  pratique  chrétienne,  telle 
que  la  prière,  l'assistance  aux  offices,  l'usage  des  sacrements. 

Je  suis  profondément  convaincu  que  si  tous  nos  éducateurs  catholique* 
avaient  le  souci  constant  de  ne  point  amoindrir  V idéal  chrétien  qu'ils 
Boni  chargés  de  faire  aimer,  ni  de  mutiler  la  méthode  que  l'Eglise  met 
à  leur  disposition  pour  y  parvenir  efficacement,  la  transformation  mo- 
rale de  ce  pays  serait  bientôt  un  fait  accompli.  J'ai  confiance  qu'il  en 
sera  ainsi,  et  que  devant  la  paganisation  rapide  de  la  société  laïque, 
ils  sauront  prendre  avec  courage  toutes  leur-  responsabilités  chrétiennes. 


* 
*  * 

J'ai  fini,  et  je  m'excuse  d'avoir  été  si  long.  Vous  avei  remarqué  sans 

doute  que  je  n'étais  pas  tendre  pour  l'éducation  laïque.  J'en  ai  dit  beau- 
coup de  mal,  et  j'en  pense  plus  encore,  tout  en  faisant  la  part  des  préju- 
gés et  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  la  défendent.  Pourtant,  je  ne  termine- 
rai pas  cette  leçon  sans  en  dire  un  peu  de  bien.  Mais  rassurez-vou-  Si 
je  sais  gré  de  quelque  chose  à  l'éducation  laïque,  c'est  de  ses  excès  même 
qui,  finalement,  se  sont  retournés  contre  elle.  Je  ne  nie  pas  que,  privée 
d'idéal,  la  masse  sortie  des  écoles  laïques  n'ait  rompu  avec  les  mœurs 
traditionnelles,  et  qu'à  cause  de  cela  nous  n'ayons  à  déplorer  l'abaisse- 
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ment  progressif  de  la  moralité  bous  toui  ses  aspei  ts.  Mais  il  n  •  n  ssl  pat 
de  même  de  l'élite,  Burtout  chei  les  jeunes.  Privés  d'idéal,  alors  qu'ils 

raient  d'en  être  saturés,  il-  ont  souffert  Boudain  comme  d'une  frin 
gale  d'idéalisme.  ESI  aussitôt,  nous  les  avons  vus,  noui  lei  voyons  en- 
core («»us  les  jours  revenir  à  la  seule  doctrine  capable  de  les  i 
d'idéal,  '-m  offrant  .1  leurs  appétits  d'Ame,  le  plus  grand  qui  soit,  j'ai 
nommé  l'idéal  chrétien. 
Quel  encourageant  spectacle  poui   nos  éducateurs  I  Et  quelle  leçon 

1  '  Pourrions  nous  être  tentés  de  diminuer  l'idéal  chrétien,  de  ae  pas 
le  présenter  dans  sa  plénitude,  lorsque  nous  voyons  qui 
ment  la  nostalgie  de  l'idéal  qui  ramène  .1  lui  l'élite  ■!<•  la  jeunesse  fran 

Oh  '  bien  plutôt  faisons-en  éclater  .1  leurs  yeux  toute  la  vérité,  rayon 
ner  la  bonté,  et  resplendir  toute  la  beauté.  Oui,  la  beauté,  au  risque  de 
passer  nui  yeux  des  gens  rassis,  <\\i>-  les  mots  surtout  épouvantent,  pour 
des  professeurs  de  dilettantisme.  Le  culte  de  la  beauté  est,  au  contraire 
hautement  recommandable  quand  il  est  au  Bervice  de  celui  qui  est  «lu 
,1  la  venir.  Dam  ces  limites,  le  dilettantisme  est  A  la  vérité  ce  qu'est  la 
coquetterie  .1  la  propreté.  <v»u  md  on  est  jeune      et  même  quand  on  ne 
l'est  plus       «ait  brin  de  coquetterie  ne  fait  pas  de  mal  ;  un  brin  de  dilet 
tantisme  non  plus.  1  n  panache  de  lumière  sied  asseï  bien   au   casque 
rigide  de  la  vérité;  et,  en  fait  d'idéal  chrétien  .1  réaliser,  jouer  son  petit 
«  n»» .  lorsqu'autour  de  soi  B'étale  la  veulerie  de  cara<  téres,  i  mon  avis, 
.  s  n'est  déjà  pas  si  mal  ' 


Les   Responsabilités   mises   en   Jeu 
dans  le  Contrat  de  Travail 


Coura  de  Mgr  POTTIER 


Il  y  .i  des  notions  tellement  claires  par  elles-mêmes  qa'ellea  ne  peuvent 
être  exprimées  par  d'autres  qui  soient  plus  claires.  Telles  sont  Vexisi 
le  </rmt,  le  devoir.  Cela  veut  dire,  en  d'autres  termes,  que  certaines  no- 
tions échappent  à  i<uit<'  définition  proprement  'lit»-. 

La  responsabilité  me  sembla  être  <i  nre;  tout  au  moins,  mes 

réflexions  al  mes  rechen  nos  ne  m'ont  permis  de  découvrir  autre  -  aose 
qu'une  espèce  de  description.  La  voilà  et  prenez-la  pour  ce  qu'elle  vaut  : 
la  responsabilité  rsi  Vimputabilité  des  conséquences  résultant  ds  la  u 
gression  il'un  deo  //•  (que  <  e  devoir  soi!  un  acte  <>u  nne  omission). 

\  première  vue,  cela  ne  semble  |>.ts  exact.  En  effet,  voua  êtes  libre 
d'engager  avec  un  ouvrier  un  contrat  de  travail,  si  vous  n'engagez  point 
contrat,  voua  ne  trangreaaei  aucun  devoir.  Cependant,  du  fut  de 
l'engager,  naissent  pour  vous  des  responsabilités.  —  De  même,  en  bonne 
doctrine  sociale,  lea  accidenta  rortuita  de  travail  qui  arrivent  dans  une 
usine  doivent  être  indemnisés  par  le  patron  encore  que  sa  volonté  soit 
absolument  étrangère  à  l'événement  dont  il  doit  subir  les  conséqu 
C'est  donc  une  erreur  de  dire  « 1 1 1< -  1 1  responsabilité  est  conditionnée  par 
la  t  ransgression  d'un  de\  oir. 

Voyons  les  choses  de  plus  près,  Dana  le  premi  »r  <  ia,  la  responsabilité, 
tout  en  supposant  le  fait  <iu  contrat  de  travail,  ne  naît  i">iut  de  ce  fait  : 
mais  de  la  transgression  d'un  devoir  imposé  à  qui  pose  ce  fait.  En  effet, 
si  vous  observes  tout  votre  devoir,  vous  serez  dégagé,  «[uni  qu'il  arrive! 
de  tout»-  responsabilité.  Au  cas  contraire,  vous  n'aun  /  la  responsabilité 
que  des  conséquences  résultant  «l--  l'omission  de  votre  devoir.  Poui 
qui  regarde  les  ac<  idents  fortuits  du  travail,  le  patron  'ai  est  r  sponaable 
parce  que,  selon  la  vraie  doctrine  sociale,  lea  accidenta  fortuits  résultent 
qu'on  appelle  le  risque  profeasionne]  i-dire  qu'ila  sont  inhé- 

rents .1  l'exercice  même  du  travail.  De  i  ••!».•  notion  mu-  les  accidents  «lu 
travail,  il  résulte  que  le  salaire  minimum  exigé  car  la  Justice  i  ommuta- 
tive  doit  contenir  l'assuranoe  contr  cidents,  lonc  un  devoir 

(l<-  justice  pour  le  patron  d'assurer  sea  om  Q  ic  s'il  ne  le  fait  point  ; 

c'est-à-dire,  -"il  transgi  devoir  de  justice,  il  est  responsable 

conséquences  qui  s'en  suivent  et  il  doit  indemniser  l'ouvrier. 
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\u  lieu  'I  min  m'  •  :    ,  •    plutôt   •  onfli 

mon  ■•    '•  •  ion, 

I  ..i  Iran  gn     ion  d  un  de^  oir  i   t  dow   i  i  I 

i  i  ntend    de  la  n   pon  abilité  dan  le  for  de  u  il  p 

avoir  «I  il  \  B  d<*    n-  | ;il»ilil  ■     '  i\  il-  i  |>nalabl<  i 

i lui  .  1 1     ion  'I  un  'l'\ oir. 

.1  'ii  dédul     que  pOttr  livr  h      n    |«»n    if.ili'  ,•  Iqu Un    il  f.iu' 

rendit   compte  dec  devoii    qui  lui  incombent     j'en  déduii   encore   que 

li    n   pon  abilil  é   pourront  être  différente     elon  la  dl 

autre  pourra  fttre  la  n   pon  abilité  qui  naîtra  de  la   transgression 

devoir  de  ju  tic<    autre,  celle  qui  jaillira  do  l'omission  d'un  d< 

piété,  Boit  filiale,  soit  paternelle,  soi!  fratenu'll"  :    •  ut r ••  «<il<'  <jui  -tu 

engendrée  par  la  Ira  ion  d'un  devoir  de  bienfai 

Pour  déterminer  I  de  quelqu'un,  il  faut  dont  i 

'  in  r  d'abord  n  le  devoir  lui  imposai!  l'acte  ou  l'omission  dont  H 
<!«•  lui  imputer  les  conséquences;  il  faut  ensuite  spécifier  quel!< 
de  devoir  lui  imposait  te  ou  i  ette  omission. 

Par  conséquent,   Bi   nous   voulons  connaître  les  i  qui 

naissent  du  rouirai  de  travail,  il  est  nécessaire  d'examiner  !••- 
qu'il  assigne  aui  deux  parties  qui  I  tt. 

Le  contrat  de  travail  est  un  contrat  onéreux  et  bilatéral  dans  lequel 
l'ouvrier  loue  sou  travail  en  échange  du  Balaire  (1). 

La  loi  qui  régit  ce  contrat  est  avant  tout  celle  de  la  justice  commn- 
tative  dont  la  transgression  oblige  à  restituer.  La  définition  même  1"  dit  : 
c'est  un  contrat  onéreux  et  bilatéral  ;  aucune  des  deux  parties  a'entend 
faire  à  l'autre  un  cadeau  gratuit,  mais  obtenir  l'équivalent  de  ce  qu'elle 


(1)  Je  dis  que  l'ouvrier  loue  son  travail  ;  par  conséquent  le  conti  ivail 

n'est  nullement  un  contrat  de  vente  ;  c'est  un  point  de  doctrine  qui.  en  i 
conséquences  qu'il  entraîne,  est  très  important  et  qui  me  semble  av  ppé  à 

M.  Paul  Bureau  quand  il  a  écrit    dans    son    ouvrage   sur    le    Contrat   de   travail 
(page  105)  :  i  l'employeur  et  l'employé  tendent  de  plus  en  plus  à  ne  considérer  le 
contrat  de  travail  que  comme  une  simple  variété  de  la  vente...  dans  le  grand 
lier  mécanique,  cette  évolution  est  tout  à  fait  achevée.  » 

Je  dis  ensuite  que  l'ouvrier  loue  son  travail.  L'objet  de  ce  contrat  c'est  d 
l'acte  subjectif  et  personnel  de  l'ouvrier.  Ce  second  point  de  doctrine  est  encore 
plus  important  que  le  précédent.  M.  Yves  Guyot  semble  ne  l'avoir  pas  compris. 
En  effet,  dans  la  préface  qu'il  a  écrite,  en  tète  de  l'ouvrage  d'Achille  Richard, 
essai  sur  la  coopération  de  main-d'œuvre  (Paris,  Guillaumin.  1904).  l'économiste 
libéral  écrit  :  «  le  contrat  de  travail  est  un  contrat  d'échange.  Qui  paie  le  salaire 
ne  paie  pas  le  travail,  mais  les  résultats  du  travail,  soit  qu'ils  se  manifestent  sous 
la  forme  de  produits,  soit  sous  la  forme  de  services.  ■  (page  8). 

Dans  la  Revue  économique  internationale  (Septembre  1907,  page  479),  le  même 
auteur  écrit  :  «  le  salaire  n'est  pas  la  rémunération  du  travail  ;  ce  que  l'on  pa: 
n'est  pas  l'effort  ;  mais  les  produits  ou  les  services  résultant  du  travail.  Un  exem- 
ple prouve  que  tel  est  le  caractère  du  salaire.  Vous  payez  aujourd'hui  100  fr.  par 
semaine  pour  obtenir  des  produits  qui  sont  créés  par  trois  hommes.  Vous  les  rem- 
placez par  une  machine  qui  vous  les  fabrique  avec  un  rabais  de  50  %.  Voilà  tout. 
Que  le  travail  ait  été  fait  par  un  homme  ou  par  une  machine,  le  prix  de  revient 
est  uniquement  ce  qui  importe  ;  en  effet,  l'industriel  n'a  qu'un  but,  le  bénéfice.  » 
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fournit.  Il  s'ensuit  qu'il  doil  5  avoir  égalité  de  valeur  entre  let  presta- 
tions. 

si  nous  supposons  que  le  contrai  a  été  rail  conformément  aux  • 
gences  de  la  justice,  l'ouvrier  a  donc  le  devoir  de  fournir  conscieusemenl 
le  travail  engagé,  s'il  ne  le  fait  point,  il  transi  m  devoir  de  ju 

commutatjve  et  il  ponsable  des  conséquences  qui  s'ensuivent  . 

•  .,  dire  qu'il  doit    suppléer   .1    ce  qui  a  manqué  .1  sa  prestation  et 
en  outre,  si,  du  fait  de  ne  pas  l'avoir  fournie  cons<  ien<  ieusement,  il  1  -1 
dté  du  dommage  pour  l'employeur,  l'ouvrier  est  tenu  .1  compense] 

dommage, 

i>.'  plus,  l'ouvrier  est  tenu  à  fournir  son  travail  de  la  manière,  dans 
le  temps  et  dans  les  circonstances  que  le  contrat  détermine  ou  < iu« ■  l'em- 
ployeur commande  justement.  En  effet,  l'employeur  est  l'entrepreneur 
responsable  <pii,  .1  bos  risques  et  périls,  met  ensemble  les  fa<  teun  de  la 
production,  Dès  lors,  c'est  à  lui  et  à  lui  seul  qu'appartient  la  direction 
•  lu  travail  Gela  n'empêche  pas  que,  s'il  le  juge  bon,  dans  les  questions 
<l<'  technique  pratique  dans  lesquelles  les  ouvriers  sont  compétenl 
prenne  leur  avis,  1  titre  consultatif,  et,  dans  cette  mesure,  provoque, 
de  leur  part,  une  certaine  collaboration  .1  la  direction  de  l'entrepi 
C'est  ce  que  pratique  le  Bon  Père  Léon  Harmel  et  il  s'en  trouve  bien. 

si  l'ouvrier  désobéit  à  la  direction  donnée  .1  Bon  travail  par  l'employeui 
et  qu'il  B'ensuive  «lu  dommage  pour  celui  1  i  l'ouvrier  est  responsable  el 
doit  compenser  ce  dommaf 

Vous  voyei  tout  de  suite  quelle  influence  exerce  nécessairement  Bur 
le  travail  de  l'ouvrier  une  conscience  chrétienne  dans  laquelle  ces  res- 
ponsabilités .-«-ut  nettement  perçues  et  vivement  senties.  Vous  voyei 
par  contre  quelles  conséquences  la  passion  socialiste  doit  engendrer 
dans  l«-  fait  du  travail.  Pour  l'ouvrier  socialiste,  la  valeur  Intégrale  du 
produil  est  eonsidénV  r.ommr  lui  appartenant  de  droit  ;  ,1  bos  yeux,  le 
moindre  bénéfice  net  <i<-  l'entrepreneur  est  un  vol  «  1  *  »  1 1 1  il  est  la  victime  : 

de  plus,  pour  lui,  en  vertu  <iu  dogme  de  la  lutte  des  classes,  le  patr tst 

l'ennemi.  Conséquence  naturelle  :  l'ouvrier  arrivera  peu  A  peu  .1  l'habi- 
tude de  se  désint  ères»  r  de  son  labeur  il  n'aura  plus  de  cœur  .i  l'ouvrage 
el ,  même  en  marchandant  Ba  peine,  il  trouvera, quel  que  soif  son  salaire, 
qu'il  en  fait  encore  trop  pour  ce  qu'il  gagne.  Sans  doute,  beaucoup  d'ou- 
vriers qui  se  croient  et  même  qui  se  disent  socialistes,  ne  le  Bont  point 
en  réalité;  Bans  <i< »u t ••  encore,  ceux  qui  sont  vraiment  socialistes  sont 
moins  mauvais  que  le  socialisme  ;  quand  l'homme  .1  de  mauvais  principes 
il  rst  toujours  meilleur  que  ces  principes.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
de  par  lui-même  et  <'n  vertu  de  sa  propre  nature,  le  socialisme  engendre 
fatalement    une   mentalité  désastreuse   dans  Efets   économiques. 

Quand  on  va  au  f«»n«l  des  choses,  il  faut  rec Lattre  qu'il  est  le  prin<  ipal 

obstacle  .i  une  Bérieuse  et  efficace  organisation  économique  du  1\    Etat, 
La  raison  fondamentale  en  est  qu'en  déformant  la  conscience  de  lacis 
ouvrier  urd  de  ses  responsabilités,  il  affaiblit  l'énergie  de  sa  \" 

l<  »  h  t  •  et  la  vigueur  de  ses  bras. 

!>••  son  côté  l'employeur  est  obligé  .1  payer  le  Balaire  qui  1  été  convenu 
et  (ju-'  je  suppose  avoir  été  Axé  conformément  aux  exigent  es  de  la  justi<  •■. 
>'il  ne  l'acquitte  point,  il  est  tenu  à  restituer  et,  si  son  fait  a  entraîné  d<  - 
dommages  pour  l'ouvrier,  il  <i<«if  les  réparer, 
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ou  d'une  fi. '.h  qui  compromet  l<  i    d«  l'ouvrier  il  est  tenu  ■•  le 

«  omj p  poui  i'     i"  rie    •  I  le    domine 

t. «.ut  o<  i  i  ionné 


.1  .h    apposé  jii  qu  l' i  que  le   .il. ne-  .  ..n\  enu  et  l<  pon  - 

daienl  aui  ppe  1 1  Iption    de  la  justice    Cett<     uppo  Iton  paul  Lomfa 
faux.Nou  en  effet   qu'en  vertu  de  la  loi  de  natui  ieure 

.  t    upérieure  ,i  la  i  <<\w ention  des  parties    il  j  a  d( 
imp<  ux  contractant    et  aux  quel  1<     ne  peut  déroger  leur  libi 

lontô.  Cela  dérive  du  rail  que  l'objet  du  contrai  i   •  l'acte  tif  de 

r..u\  rier,  a<  te  inséparable,  dan    la  réalil 
sonne.  Dés  lors,  l'ouvrier  apporte  au  contrat  d< 
imprescriptible  luxquelles  lui-même  ne 

peut  renoncer  et  que  doit  respecter  la  convention  contractuel] 
peul  arriver  que  lea  parties  n'observent  point  l<  in  qui  leur 

imposée  par  cette  loi  supérieure  et  antérieure  a  leur  irolo 

La  transgression  de  ce  devoir  entraîne  des  conséquences  qui 
imputables  aux  auteurs  de  la  transgression.  Examinons  les  : 

L'encyclique  Rerum  novarum  a  rappelé  que  la  l"i  de  nature  fixe  comme 
valeur  minimale  du  travail  de  l'ouvrier,  an  salaire  suffisant  .<  son  entre- 
tien et  i'i  celui  <te  sa  famille.  Qu»'  <•-•  salaire  <l«»i v«-  r-tn-  -nuisant  à  l'entre- 
tien de  l'ouvrier,  cela  est  contenu  explicitement  dans  le  célèbre  d 
ment  pontifical.  Ce  même  documenl  contient  les  prémisses  dont  la  logi- 
que tire  comme  conséquence  que  ce  salaire  doit  suffire  aussi  &  l'entretien 
de  sa  famille.  Il  est  clair  que  par  le  mot  ouvrier,  Ton  entend  i«  i  un  homme 
qui  donne  toute  la  somme  de  travail  qu'il  peut  raisonnablement  fournir, 
qui  a  la  capacité  courante  des  travailleurs  de  bob  genre  et  qu'il  soit  ap- 
pliqué à  une  œuvre  qui  ne  peut  être  accomplie  que  par  un  homme  fait. 

Ce  principe  qui  fixe  l'unité  ou  le  point  de  départ  des  valeurs,  qrui, 
conséquent,  peut  être  considéré  comme  le  fondement  <!»•  toute  l'économie 
a  été  développé  dans  vosSemaines  sociales  antérieures  et  je  me  disp 
de  le  démontrer. 

Cette  quotité  minimale  de  salaire  est  un  des  éléments  du  prix  de  re- 
vient, tout  comme  le  coût  du  charbon  qui  alimente  la  force  mot  ri 
il  n'est  légitime  de  compter,  dans  le  bilan,  un  centime  de  bénéfice 
net  que  quand  elle  a  été  payée.  Sinon,  il  faudrait  dire  que  l'ouvre 
en  obligation  de  participer  aux  pertes  de  l'entreprise,  ce  qui  entraînerait 
le  droit  de  participer  aux  bénéfices  et  transformerait  le  contrat  de  salaire 
en  contrat  de  société.  Il  faudrait  dire  encore  qu'il  est  licite  de  spéculer 
sur  la  vie  même  de  l'ouvrier  ou  sur  la  vie  de  sa  famille  ;  c'est-à-<1ir e, 
que  l'employeur  pourrait,  dans  les  calculs  préventifs  de  son  entreprise, 
escompter  un  bénéfice  net  soustrait  à  la  vie  de  ses  ouvriers  ou  à  la  vie 
de  leurs  familles. 

Si  l'employeur  paie  moins  que  ce  salaire  minimal  il  est  responsable 
des  conséquences  qui  résultent  de  la  transgression  de  ce  devoir  et.  comme 
ce  devoir  est  commandé  par  la  justice  commutative.  il  est  tenu  à  sup- 
pléer ce  qu'il  a  payé  en  moins  et  à  réparer  les  dommages  éventuels  qui 
résulteraient  pour  l'ouvrier  de  la  frustration  d'une  partie  de  son  salaire. 

Du  fait  de  ne  pas  payer  à  l'ouvrier  le  salaire  minimum  fixé  par  la  loi 


—  283  — 

de  nature  résultent  pour  L'employeur  les  responsabilités  <■<  onomiques  que 
nous  venons  de  voir;  il  peul  b'j  ajouter  une  responsabilité   morale  qui 
n'est  pas  intiiiiN  grave,      Le  bonheur  imparfaitttel  qu'on  peuj  l'avoir 
Ici-bas,  dit  S.  Thomas  [i  a     7),  exige  des  biens  extérieurs.., 
•  ils  servent  d'instrumenl  .1  ce  bonheur  qui  consiste  dan  de  la 
vertu...  La  raison  en  •   I  que  Loua  1  ea  biena  extérieurs  sont 
pour  l'entretien  du  corpa  ou  pour  certains  a<  tes  que  noua  exerçom  par 
1  le  moyen  du  corpa  el  qui  rentrent  dans  les  convenant  «  delà  rie  hu- 
maine .Gela  s'explique  aisément  si  l'on  réfléchit  que  le  commun  dei 
mortels,  celui  qui  ne  dispose  que  de  la  vertu  moyenne  ordinaire  dea  nom.' 
met  apréa  le  péché  originel,  trouve  dana  la  privation  de  1  ea  biens  exté- 
rieurs, un icasion  de  pécher  .1  laquelle  généralement  ila  ne  résistent  pas 

1  La   pauvreté  rorcée,  dit  le  même  S,   rhomaa  [C  G         lin 

chap.  135  in  fine)  est  habituellement  une  occasion  de  voler.  Dans  un 
autre  de  sea  ouvrages,  il  «lit  :  la  surabondance  dea  richesses  et  la  mon- 
1  dicité  aemblenl  devoir  être  évitées  par  ceux  qui  veulent  vivre  vertueu- 
1  Bernent,  parce  qu'elles  sont  dea  occaaions  de  péché.  Bn  elfel .  l'abondance 

dea  richesses  est  une  abondance  d'orgueil  et  la  mendicité  un se  ision 

de  vol.,  de  mensonge,  et  même  de  par j  un  st  pourquoi  Léon  \lil 

dans  l'encyclique   Rerum  novwrum%  citant  le  même  saint   Docteur  (De 
regim,  prit  r.  I,  chap.  15)  a  rappelé  que,  dana  une  bck  iété  l'i'-u  ordonnée, 
il  doit  y  avoir  une  quantité  suffisante  de  biens  corporels  dont  l'usag  ■  est 
saire  pour  la  pratique  de  la  vertu.   Vussi  n'est-il  pas  étonnant  de 
lira  au  livre  dea  Proverbes  1  \  \  \ .  9  et  9)  cette  prière:     Evitez  moi  la 
■  mendicité,  donnez-moi  seulement  le  nécessaire  ,1  la  vie,  de  peur  que, 
1  poussé  p.  up  la  nécessité  je  ne  vole  et  ne  blasphème  le  nom  du  Seigneur.  1 
Or,  dana  la  classe  ouvrière,  on  n'a,  généralement  parlant,  que  le  sa- 
laire pour  V,-  pourvoir  de  ces  biens  extérieurs  qui  sont  instrument  indis- 
pensable de  vertu.       \u\  gens  de  la  classe  inférieure  {in 
comme  dit  Léon  Mil  dans  la  Ht  uni  novarum,  seul,  le  Bal  lira  fournil  les 
iurces  pour  l'entretien  de  la  rie.      Retenir  quelque  chose  but  le  sa- 
laire minimum,  c'eat  atteindre  l'ouvrier  dana  un  moyen  indispensable 
pour  rester  vertueux;   c'est  l'atteindre  d'autant  plus  profondément  que 
la  retenue  est  plus  forte. 

\  «>ii^  voyez  de  - u i  t  •  •  la  gravité  des  conséquei  -  :  l'employeur  corn" 
met  l'injustice  de  ne  paa  payer  intégralement  le  salaire  minimum,  il 
place,  par  Bon  fait,  l'ouvrier  dans  l'occasion  prochaine  de  pécher  Je  «lis 
prochaine  puisque  d'ordinaire  et  en  vertu  même  de  ce  qu'ils  sont,  les 
hommes  y  succombent  communément.  La  proximité  de  cette  occ  ision 

sera  plus  ou  moins  grande  se] me  la  portion  retenue  sur  le  salaire 

minimum  Bera  plus  ou  moins  consi  térable.  Bn  effet,  le  dang  «■  de 
comberà  la  tentation  croît  avec  la  gravité  de  la  privation  des  biens  né< 
saires  pour  tenir  bon  dana  la  pratique  de  la  vertu. 

Or,  poser  un  acte  coupable  qui  fournit  au  prochain  un icasion  de 

ruine  spirituelle,  s'appelle  en  bonne  morale,  commettre  un  péché  de 
scandale.  Il  pourra  y  avoir  ex<  use  du  chef  de  bonne  foi  et  d'ignorant 

pourra  encore  que  l'employeur  ne  prévoie  paa,  même  confusément, 

la  connexion  de  son  acte  avec  le  péché  de  l'ouvrier  :  tout  cela  n'empèN  ne 

point  que,  a  considérer  les  choses  en  elles-mêmes,  l'employeur  encoure 

iponsabilité  de  ce  qu'en  théologie  morale,  non-  appelons  le  scandale, 
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«  -lui  en  d<     ou   duquel  le   man  handagei  de  i  offi  la  den 

peuvent    le   fain    d<  1 1  ndn     0    n'est    pa    a    •  i    il  ta  w  le 

alaire    oil   le   ju  te    alain     L'<   timation  commune  qui   détermina 
pi  te    alaire  doit  tenir  compte  d<  qui     elon  U  loi  naturell* 

font  varier  le  taux  et  qu  urne  à  quatre     1°  I  habileté  plui  ou  m 

grande  de  l'ouvriei      '  •  l'abondance  ou  la  rareté  de  U  main«d*< 
:'"  la  dui  6e  et  1<     frai    d  ijii  appn  :  normal     \°  U 

dente  pro  péi  ité  ou  de  i  ri  e  générale  Je  ne  m'ai  i 

i  ti<. n  ;  n'ayant  |  i  ii  i  le  i  ontral  de  travail,  mai  non- 

abilités  qui  'n  I    j<    m    i  n  d<  qui 

au  surplus  a  été  à  l'ordre  du  jour  «!•■  , 

1 1  \  .i  bien  de  soi  que  l'emploj  eur  est  tenu  à  p 
salaire  tel  nu'il  résulte  des  différents  I  Ion  la  loi  naturelle, 

exen  ent  sur  lui  leur  influent  e.  L'obligation  qu'il  en  s  est  un<  ition 

qui  procède  de  la  justice  commutath  I  pourquoi  -il  y   manque 

il  encourt  les  mêmes  responsabilités  que  quand  il  paie  moins  que  I- 
laire  mi  ni  mu  m  dont  il  a  été  question  plus  haut  ;  l 'est-à-dire  qu'il  est  tenu 
,i  parfaire  la  différence  ••!  à  compenser,  s'il  y  ;■  lieu,  lei  dommages  subis 
par  l'ouvrier. 

Si  de  la  question  <lu  salaire  nous  passoi  lie  ds  la  durée  du  tra- 

vail,   il  faut  reconnaître  que  eette  dures  ne  doit  pas  i  scéder  les  foi 
dont    peut    disposer  le  salarié  sans   nuire  à  sa   santé  ou  sans  attenter 
à  sa  vie  ;  il  faut  de  plus  appliquer  ce  principe  à  tout  salarié,  qu'il 
homme,  qu'il  soit  femme,  qu'il  soit  adolescent  ou  qu'il  soit  enfant.  Ici 
encore,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  droit  strict  qui  jaillit  de 
la  loi  de  nature.  si?  par  conséquent,  l'employeur  impose  mie  durée  de 

travail  qui  viole  ce  droit,  il  commet  une  faute  contre  la  justU mmu- 

tative  et  il  est  tenu  à  compenser  Tint  lyanî  droit  pour  les 

dommages  causés  par  son  fait. 

Il  en  va  de  même  des  conditions  d'hygiène  dans  lesquelles  le  travail 

s'exerce.  Si  ces  conditions  sont  telles  que  la  santé  de  l'ouvrier  en 
compromise,  l'employeur  est  responsable  et  c'est  à  lui  qu'incombera  le 
devoir  de  réparer  les  dommages  résultant  des  conditions  anti-hygiéniques 
En  effet,  par  le  fait  même  de  sa  fonction,  c'est  lui,  qui;  à  ses  risques  et 
périls,  rassemble  les  facteurs  de  la  production  et  garde  la  direction  de 
leur  œuvre.  Il  faut  appliquer  cette  règle  générale  au  cas  des  femmes 
mariées  pour  ce  qui  regarde  les  dangers  que  la  maternité  peut  leur  faire 
courir. 

Outre  les  conditions  d'hygiène  physique,  il  y  a  les  conditions  d'hy- 
giène morale.  C'est-à-dire  que  les  conditions  dans  lesquelles  l'employeur 
tient  ses  ouvriers,  ne  doivent  ni  contenir,  ni  constituer  une  occasion 
prochaine  pour  l'ouvrier  de  perdre  des  biens  qui  sont  supérieurs  à  tous 
les  biens  économiques  ;  c'est-à-dire  la  foi  ou  les  mœurs. 

Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'hésiter  à  affirmer  que  l'obligation 
de  l'employeur  à  cet  égard  est  plus  grave  et  de  beaucoup  que  celle  de 
ne  pas  compromettre  la  vie  temporelle  des  gens  qu'il  a  à  son  service. 

En  effet,  les  biens  dont  il  s'agit  sont  incomparablement  supérieurs 
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aux  biens  matériels.  Ce  n'est  pas  seulement  un  devoir  de  cta  irité  çfiij 
en  jeu,  c'est  un  devoir  de  justice  ;  en  effet,  en  vertu  de  la  loi  naturelle, 
chacun  a  le  <ir"it  strict  >\>-  ne  pas  être  jeté,  p  ir  le  fail  d'autrui,  «i  ins  l'o< 

ion  prochaine  de  perdre  la  f«ù  ou  les  mœurs. 

Kt  l'on  ii"  peut,  pour  justifier  l'employeur,  dire  que  l'ouvrier  est  lil 
de  quitter  son  usine  et  de  placer  ailleurs  son  travail.  En  •  Bfet    1°  l'o« 
i,  prochaine  de  ruine  spirituelle  demeurera  pour  i  ira  qui  le  rem 
placeront     8°  ce  n'est  pas  parce  que  je  puis  échapper  à  une  violation 
de  mon  droit  itrict  de  votre  part  que  vou  icusable  d'j    ittenter  ; 

i  liberté  de  l'ouvrier  pour  échapper  aui  mains  d'un  employeur  qui 
attente  à  ses  droits  et  se  replacer  ailleurs,  est  Bouvent  et  en  f.iii  la  li- 
bertéde  chômer  et  de  n'avoir  plus  de  travail;  comme  l'a  rappelé 
Léon  \lll  dans  la  Rerum  not'arum,  il  est  de  Fait  que,  iluh  un  gj 
nombre  de  milieux  de  la  production  moderne,  les  instrum  >nts  de  travail 
.•I  les  capitaux  Bont  concentrés  aux  mains  «l'un  petit  nombre  et  qu'il 
résulte  de  cette  concentration  un  état  de  choses  tel  que  les  ouvri 
moralement  fort ;és  de  Bubir  les  conditions  que  ce  ["-tit  nombre  leur  im- 
ponsabilité  des  i  onséquences  morales  résultant  pour  l'ouvrier, 
des  o  is  prochaines  de  perdre  la  f"i  on  les  mœurs,  doit  <l«»n<  ,ti  • 

attribuée  .<  l'employeur.  Comme  i  -  conséquences  morales  ne  sont  pas 
évaluables  .<  prix  d'argent,  il  n'j  a  pas  lieu  à  une  restitution  pécuniaire 
de  ce  chef,  la  faute  m-  diminue  pas  et  c'esl  devant  Di  u  qu'il  faudra  en 
paj  er  les  conséquent 

Vous  voyei  immédiatement  quelles  graves  conclusions  il  faut   tirer 
de  ces  vérités  .m  Bujet  du  repos  dominical,  de  la  promis  nité  des  sexes 
dans  les  ateliers  •  •!  les  usines,  des  i  envers  itions  •  •!  <\  is  excit  itions  lit 
cieusee,  des  discours  et  des  propagandes  subvers  i  sujet  des  doc- 

trines catholiques  but  la  propriété,  -ni'  l'ordre  soi  ial,  et<  -  Il  n'y  a  |»  ts 
.i  dire  que  l'employeur  n'a  p  mêler  de  i  es  i  h"-  *  et  qu'il  n'a  «  tenir 

compte  que  «lu  travail  fourni  par  ses  ouvriers  et  de  -  ■.  juste  rétribution. 

onscience  d'un  païen  peut  -'• mmoder  d'un  pareil  désintér 

ment  ;  jamais  celle  «l'un  chrétien  conscient  de  ses  devoirs. 


Pour  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  contre  la  maladi 
contre  la  vieillesse,  quelles  sont  les  responsabilités  «lu  patron,  Il  est 
t. un  que  l'ouvrier  ne  peut  trav  dller  Bans  B'exposer  aux  risques  inhérents 
.i  tout  travail  et  aux  risques  spéciaux  de  la  profession  qu'est  la  sienne, 
qu'il  peut  lui  aussi  être  atteint  par  les  maladies  qui  sont  le  lot  du  commun 
des  mortels  et  en  plus  qu'il  est  Bujet  aux  maladies  professionnelles  qui 
résultent  de  ^<>n  espèce  de  travail  si  cette  espèce  est  de  nature  .i  en  en- 
gendrer '!••  spéciales,  que,  -a  Dieu  lui  prête  \ï.-.  lui  aussi,  après  un  i  ertain 
nombre  d'anné  incapable  de  travailler  encoi     Or,  la  rémun 

tion  minimale  du  travail  «l'un  h  "m  m-  fait  doit  ~"l!  vie  ;  par  consé- 

quent, ;i  défrayer  les  soins  qu'il  d<  r  la 

s'il  est  victime  «l'un  accident,  .i  résister  aux  assauts  que  la  maladie 
eut  livrer  .«  son  existence  et  .  maintenir  cette  existence,  même 
quand  l  ses  bras.  Pour  décharg  responsabilité  .<  cet 

rd,  le  patron  peut  choisir  tel  moyen  qu'il  pi  urer 
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u'  ni  i  oin  1 1' i    "M  le  -  «Mu j  quand  il  i   t    if  teint  par  un 

d<      ri   'I11'      T1''  """     s  '  ""ll     d(    I  il'  r  "H   lui   [»  i    •  r  un     .il.iin-  t«  I  qu*UIlS 

partie  d<  i  •     dalre  bit  n  em  ifl  tirer 

dan    l<     trol    es    que  non    venon    d'en^  i). 

Bupposon    maintenant  que  l'employeur  ail  pleinemenl  latisfs 
devoin   auxquel    il  •<  été  touché  jusque  maintenant.   Est  il  quitte  de 
toute  ri   pon  abilité  envei 

Pour  i  epondre   i  i  el  te  question   il   faut,    n  ble  i  il 

exactement  compte  d<     relation    qu<  le  contrai  de  travail  dam 

l'indu  tri<  ent  re  l<    d(  u  i    uj<  I    dont  i  iminon 

ll  faut,  si  l'on  veut  appliqi  justice  et  vérité  lei  pi  immua- 

i,i-    de  là  morale  t  hxétii  nne,  i  onnatt  i  ment  les  i  ontii  | 

nomiques  d'aujourd'hui  auxquels  ces  principe    doi  ippliqu 

Dam  le  passé  et  avant  l<  rormati  i  momiquei  opéré)     par 

le  perfectionnement  des  moyem  de  production  et  <!•  que 

cet  transformations  ont  engendrées,  la  production  était  éparpillée  dam 
de  petite  ateliers   dam   lesquels   l'ouvrier   partageait    a 
l'œuvre  immédiate  d'un  travail  qui   n'était   point   fractionné  comme 
il  Test  aujourd'hui  et  en  même  temps  partais  vie  de  famille.  !.• 

relations  créées  par  le  fait  économiqui  it  comme  un  tissu»  rré  dans 


(l)  A  propos  du  risque  <!«•  la  vieillesse  ou  de  la  pension  des  rieux  j"ur>,  il  w  a 
lien  de  remarquer  Bpécialement  que,  à  considérer  le*  cho$e$  en  ei  >st  la 

rémunération  du  travail  qui  doit  la  fournir,  ce  n'esl  pas  la  collet  tivité  crvfl< 
doit  l'acquitter.  La  doctrine  qui  défendrait  cette  dernière  assertion,  me  semble 
être  une  doctrine  socialiste.  En  effet,  la  théorie  <lu  salaire  minimui 
contienne    de  quoi  maintenir  l'ouvrier  tant  que  la  l"i  de  nature  permet 
A  coup  sûr,  L'application  pratique  de  cel  te  théorie  i  le  difficultés 

eomme  c'est  une  question  de  vie  et  de  i  ,etquelané<  nière 

des  lois,  il  faut  que  la  collectivité  représentée  juridiquement  par  les  pouvoirs 
blics  intervienne; cependant  elle  ne  doit  intervenir  que  danl  la  mesure  iu<i 
sable  et  en  raison  de  cette  nécessité.  De  plus,  il  f.uit  qu'elle  intervienne  de  ' 
à  rendre  son  intervention  de  moins  en  moins  et  même  plus  du  tout  indispem 
Il  y  aurait  un  moyen,  qui  au  moins  en  théorie  semble  possible  :  le  voici  :  l""n  d 
minerait  la  quotité  minimale  de  la  pension,  par  exemple  p<»ur  telh  ^ou- 

vriers. L'on  exigerait  une  retenue  sur  le  salaire  de  1   '..-._  'j.  :;       ;  l'employeur 
en  verserait  autant.  Si  ces  versements  et  ces  retenues  arrivaient  à  la  quotité  mini- 
male que  je  viens  de  dire,  les  pouvoirs  publies  n'auraient  pas  à  intervenir.  > 
versements  et  ces  retenues  n'y  arrivaient  pas,  les  pouvoirs  publies  verseraient  la 
différence.  Sous  l'influence  du  mouvement  de  réorganisation  de  !  ouvrière, 

qui  caractérise  l'époque  actuelle,  il  y  a  une  tendance  à  replacer  le  salaire  dai 
conditions    qu'exigent  la  loi  de  nature  aussi  bien  que  la  doctrine  catholique.  Peu 
à  peu,  les  salaires  arriveront  à  condition  d'être  sagement  administras,  a  suffire  à 
l'entretien  intégral  de  la  vie  ouvrière.  Les  pouvoirs  publics  n'auront  alors  à  faire 
autre  chose  qu'à  reconnaître  l'existence  et  à  protéger  les  «i r* «its  des  synd 
professionnels  et   à  réglementer  le  contrat  collectif  qui  en  est  l'aboutissement 
ssaire.  En  d'autres  termes,  l'Etat  aura  la  seule  fonction  qui  lui  convient 
dans  une  condition  normale  des  choses,  c'est-à-dire  à  veiller  à  ce  que  dans  b   - 
ciété  bien  organisée,  l'initiative  privée  et  associée,  accomplisse  tous  ses  de 
de  justice  dans  les  relations  économiques  et  sociales. 
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lequel  se  croisaient  harmoniquemonl  les  intérêts  de  l'un  6l  de  l'autn 
i  reaient  entre  eux  des  rapporta  intima  et  continus,  il  s'ensuivait  «in-'  le 
patron,  après  les  gens  de  sa  famille  n'avait  pai  de  plus  proi  ne  pro<  hain 
que  son  ouvrier  ou  que  set  ouvriers,  Bien  que  dans  ces  conditions, les 

riptions  de  la  justii  e  Fussent  plus  fa<  il<  rver  que  dan 

conditions  qui  tiennent  éloignés  l'un  »!-•  l'autre  le  patronat  l'ouvi 

glemenl  arporations,  sanctionné  effli  a<  ement  par  lei  pouvoirs 

publics,  en  surveillait   jalousement  l'observai 

Quant  .1  la  charité  mutuelle,  rappelons  m1"*  l'interdépendance  d 
«1rs  relations  intimes  rend  plus  fai  iles  et  dans  une  certaine  mesure,  rend 
naturels,  les  devoirs  commandés  par  cette  «  narité  .  rappelons  que  l'ordre 
lui  même  de  cette  charité  tombe  sous  le  pré<  epte  et  se  n  gle  sur  l<  d 
de  proximité  et  l'on  comprendra  aisément  l'obligation  pour  le  patron  de 
se  préoccuper  des  intérêts  et  du  bien  de  l'ouï  rier  presqu'autant  qui 
était  un  membre  de  sa  propre  famille.  Le  contrat  de  travail  dan 
tempvls  donnait  naissance  .1  cette  société  spéciale  que  les  scolastiques 
de  la  grande  tradition  appelaient  soeietatem  herilem.  Cette  SocieUu  kerilu 
engendrai!  des  devoirs  spéi  iaux  de  charité  qui  se  rapprochaient  beaucoup 
de  ceux  de  la  Soi  iété  domestique  et  <iu''  ces  théologiens  ont  dé<  rite  dans 
leurs  traités  de  morale. 

!•     ch  ni  aujourd'hui  fort  différentes    \j   génie  hum. un  met- 

tant en  pratique  la  parole  de  la  Genèse  (chap.  I)  crescite  et  multipli- 
camini  et  replète  terram  et  tubjiiite  eam  s  réalisé,  dans  l'ordre  écono- 
mique, des  progri  b  inouïs.  Subjuguant  les  ton  es  naturelles  de  la  vapeur 
.•1  de  l'électricité,  il  a  opéré  une  profonde  transformation  dans  les  ins- 
truments de  travail,  un  <  Rangement  radii  al  dans  les  méthodes  de  la  pro- 
duction et  g  une  extrême  division,  une  multiplication  incroyable 
des  produits.  Je  •tous  rais  gi  l<  des  exemples  1  lassiqu.es.  En  même  temps 
•  •1  par  voie  de  conséquence  naturelle,  les  moyens  de  communication  des 
choses,  des  capitaux,  des  personnes  ont  étendu  et  transformé  les  mar- 

qui  ne  connaisse  nt  aujourd'hui  presque  plus  de Uns.  De  toutes 

t  s'est  développée  l'inudstrie  moderne  avec  le  corré- 
latif mouvement  de  la  banque  et  du  crédit  qui  en  étend  continuellement 
l.i  puissam 

tte  industrie  moderne  s  concentré  les  ouvriers  dans  les  usin<  dans 
les  manufai  tures,  sur  les  chantiers,  dam  l<  -  mines.  La  nature  m<  me  de 
la  méthode  nouvelle  de  la  production  et  le  fait  de  l'agglomération  des 
travailleurs  .1  rendu  ni  e  une  discipline  rigoureuse  et  une  étroite 

surveillance.  Les  relations  entre  l'entreprise  et  la  main-d'œuvre  ne  sont 
plus  ni  ne  peuvenl  plus  être  des  relations  intimes  et  continues  qui  liaient 
deux  hommes  dans  le  travail  manuel  d'un  même  produit.  De  plu 
relations  se  limitent  nécessairement  à  la  durée  et  A  l'endroit  du  tra 
En  dehors  de  cela  1  peine  rencontreront  encoi  deux 

hommes  qui  autrefois  part  igeaienl  la  même  vie  de  famille. 

outei  que  la  fonction  patronale,  c'est  à-dire  la  fonction  d'em- 
ployeur juridiquement  responsable  m  ssairemant  fractionnée  en 
une  Bérie  de  fonctions  hiérarchiquement  subordonnées  et  détenues,  par 
parti<  s,  par  quantité  de  personnes  dont  l'une,  tn  nt,  surtout  dans 

étés  anonymes  ne  peut  rien  d'important  sans! nsentement  des 

autres.  Cela   va  depuis  l'ai  tionnaire  (qui  peut  être  n'a  jamais  vu  l'usine 
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don!   il  •   i   co  'ut i ■■  | » f ■  •  H-  m    r<    pori   <!<!•>  ju  qu  .m  «l-riu'i 

m. ni i.    ou  de    poi Ion 

I  »<■  «  •  Il  !■  latioi)    •  h' '■   l<    l' ilron  el  l'on  u<i<-nt  ;,  ^.- 

limiter  aux  "  lation    pun  ment  |uridique    - 1 « •  r 1 1    i  ..,,.  ;, 

i  engagi  menl  du  i  ontral .  .<  la  <ii  -  ipline  du  travail  |  «lu 

.il. un    «  ■     relation     en  dehoi    des  tro  trol    m  »i 

que  je  \  i<  ru  de  dire   tendenl  .1  lai    1  r  li    deu 
1  .mi re  el  1  ha<  une  n   pon  abl<  de    on  fait        (       1 
-  on  i-i.  l' r  i'    deux  parti»    en  cause 

qui  exi  tenl  dam  le  contrai  de  vente  el  d'achat  ou  dai  il  de 

location  d'une  mai  ion  ou  d'un  champ. 

tassi,  l'interview    que,    dam  ion  livre   rar  le  contrai   de    travail 
(page  1 1 'ri  Paul  Bureau  rapporte  et  attribue  lustrieh  d<    Rouen 

•  •1  d'Elbeuf,  n'est-il  pas  trop  étonnant,  Le  voici  : 

J'ignore  complètement  quelle  est  la  vie  de  m 
de  l'usine  :  '-il''  ne  me  regarde  pat  et  je  n'ai  pas  .1  la 
en  cas  de  maladie  d'un  de  m''-  ouvriers, je  lui  enverrai  volontiers  un  ; 
secours  ou  quelques  bouteilles  de  vin,  comme  je  donne 
(lui  foui  leurs  couches,  un  louis  de  20  fr.  :  mais  !•  tenl  1;.... 

Comment  pourrait-il  en  être  autrement  '  J'ai  bi<  de  la  d 

de  mon  usine  cl  de  mes  affaires...  s'il  fallait  encore  que  je  m'en  1  up 
affaires  personnelles  <!••  mes  ouvriers,  y  n'y  suffirais  jamais.   I!-   M>n1  h 
nombreux  !...  D'ailleurs,  eux  non  plus  u»>  !••  (luirent  pa»  :  si  je  me  ra 
de  leur  vie;  ils  m'accuseraient  bien  vite  d'oppression  et  d'attentat  à  leur 
indépendance.  Je  Buis  renseigné  sur  ce  point  par  deux  ou  troi 
riences  antérieures... 

Paul  Bureau  ajoute  en  note  :  On  se  souvient  du  discours  retentissant 
de  .M.  Motte,  député  de  Roubaix,  au  Palais  Bourbon  ce  grand  industrie] 
raconta  comment  la  direction  de  -.1  fabrique  lui  imposait  un  travail  de 
seize  heures  par  jour. 


Pour  résumer  brièvement  nous  dirons  :  pendanl  l'âge  d'or  des  -  orpora- 

tions  du  moyeu-âge  et  avant  leur  décadence,  les  intérêts  des  ouvriers 
étaient  protégés  par  le  statut  corporatif  et  par  les  loi<  qui  en  san<  don- 
naient les  obligations  :  de  plus,  l'intimité  et  la  continuité  de  relations 

quasi  familiales  nées  du  fait  économique  de  la  production  de  < 
riode,  tout  en  créant  des  obligations  spéciales  de  charité  commandées 
par  l'ordre  de  cette  charité,  en  rendaient  facile  l'accomplissement  parce 
que  le  milieu  social  était  profondément  pénétré  de  la  religion  de 
\otre-"eigneur  Jésus-Christ  dont  les  préceptes  se  résument  à  la  charité. 
Aujourd'hui,  l'industrie,  en  transformant  le  régime  de  la  production 
a  modifié  les  relations  entre  patron  et  ouvrier  :  elle  a  détaché  l'un  de 
l'autre  et  aux  rapports  quasi  familiaux  de  la  societas  htrilis  a  substitué 
des  rapports  qui  rendent  les  deux  contractants  étrangers  l'un  à  l'autre 
et  chacun  responsable  de  son  fait  et  de  toutes  ses  conséquences.  Simul- 
tanément, les  anciennes  corporations  qui  protégeaient  les  intérêt-  d<  - 
ouvriers  et  provoquaient  des  rapports  de  patronage  et  de  tutelle    ont 
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peu  ,i  peu  disparu,  toutes  les  autres  institutions  inspirées  par  le  'lui- 
tianisme  en  faveur  des  ouvrier!  •  »  1 1 1  été  supprimées.  En  même  Lemp* 
encore,  l'on  <*  proclamé  la  liberté  .tl>-"lu<-  des  contrats,  la  liberté 
frein  do  la  i  oncurren*  e  aussi  bien  sur  le  marché  '1,é  la  main-d'oeuvre  que 
mit  celui  de  la  vente  des  produits.  Tout  oela  M  produisant  dans  une  am- 
biance  sociale  pénétrée  d'irréligion,  il  ati  arrivé  oe  que  dit  Léon  Mil 
que  les  ouvriers  isolés,  déprimés  el  sans  défense,  onl  été  réduit!  à  d< 
conditions  inhumain 

•  omme  il  est  impossible  de  faire  ma<  hine  en  arriére  el  d<  refaire  une 
protection  de  patronag*  1 1  de  lut.  Ile  qui  s'adapta!  .1  un  BysU  me  de  pro 

ducti pu  est  passé  el  ne  reviendra  plus,  il  s'ensuit  que  les  ouvi 

onl  été  obligés  de  prendre  en  mains  leurs  propres  affain  hercher 

•  n  eux-mêmes  une  protection  el  une  défense  qui  ne  pouvait  plui  leur  ve- 
nir d'ailleurs,  C'est  ainsi  que  dans  la  1  lasse  ouvrière,  b'<  bI  •  réée  • ' 
développée,  sous  le  coup  de  la  né<  essité  une  conscience  plus  vive  de  leurs 
propn  -  for*  es  et  une  union  plus  intime  entre  eux.  La  solidarité  dans  la 
dépression  a  donné  origine  .1  la  solidarité  dans  l'effort  du  relèvement. 
I  cette  situation  que  le  so*  ialisme  .1  exploitée  1  I  qu'il  n'a  exploit*  • 
avec  un  Bucoès  momentané  que  grâce  .1  la  portion  de  vérité  el  de  justice 
qu'elle  contient  et  .1  laquelle  il  .1  habilement  mêli  rations 

utopies  et  ses  préoccupations  subversives  et  antireligieuses  et  l'oeuvre 
qui  s'impose  A  nous  catholiques,  l 'est  celle  de  faire  le  départ  entre  ce  qu'il 
\  a  de  juste  dans  l'effort  de  la  1  lasse  ouvrière  de  ce  qu'il  j  .1  d'utopique 
et  de  coupable.  Et- c'est  par  une  action  positive,  franche  et  nette  pour 
faire  prévaloir  ce  <|ui  est  juste  <{U''  nous  serons  forts  pour  écart*  1  •  •  I  con* 
damner  1  e  qui  ne  l'est  point . 

Maintenant  quel  moyen  la  classe  ouvrière  a-t-elle  à  v-<  disposition  pour 
protéger  efficacement  ses  propres  intérêts.  Ce  moyen  c'est  l'union  pro- 
f<  ssionnelle  ou  le  sj  udi(  al  ouvrier,  composé  d'ouvriers  seuls  et  d*  - 
.1  s'entendre  classe  par  1  lasse  avec  les  employeurs  bj  ndiqués  à  leur  tour, 
mu  moyen  de  conseils  composés  en  nombre  égal  de  délégués  librement 
choisis  par  les  deus  parti* 

moyen,  étant  le  seul  qui  soit  sérieusement  efficace  (je  suppose  évi 
demment  que  les  pouvoirs  publics  fassent  leur  part  pour  reconnaître 
l'existence  ej  pi  les  droits  des  syndicats),  les  "u\  riers  ont  le  droit 

d'y  recourir,  Ce  droit  de  e  r  par  profession  pour  en  protéger  les 

intérêts  est  un  «  1 1« »î t  nature],  Léon  XI II  le  dit  formellement  dans  l'ency- 
clique limita  novarum  ;  il  ne  peut  donc  être  enlevé  ni  limité  dans 
but  par  aucun   pouvoir  humain.  \)<-  plus,  dans  les  circonstances  pré 
sentes  «  •  b!  un  devoir  pour  les  ouvriers,  devoir  de  charité  envers  eux- 
mêmes  et  envers  leurs  confrères  de  la  même  clast 

Di  -  lors,  et  l 'est  ma  conclusion,  ce  droit  <  i  •  •  i  t  être  resp*  1  té  pai  l'em- 
ployeur comme  par  quiconque.  Et  c'est  un  §  »  i-  i  1 1  «  -  î  |  »  •  -  général,  plusieurs 
fois  rappelé,  c'est  la  stricte  justice  <jui  commande  <!••  respecter  le  droit 
stri<  t  d'autrui  ;  et  si, ne  le  faisant  p-int.  il  s'ensuit  du  dommage  pour  le 
prochain,  il  faut  le  réparer,  De  plus,  le  patron  doit  s'abstei  ir  de  toute 
ittitude  qui  ferait  croire  .1  ses  ouvriers  qu'il  désapprouve  leur  synd 
Enfin,  c'est  un  acte  de  1  harité  d'aider  le  pro*  nain  A  défendre  -•  -  int* 
quand  il  n'a,  pour  ce  faire,  qu'un  seul  moyen.  Ces!  pourquoi  le  patron 
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remplira  m    I  eharil "'""'' 

ftUit,  ,       ,,,1.    poui   auUnl   q«i<    !••••"   lui  il  ii-i  !" 

,i  »intnaffe  proportionneUemenl 
Quand  m,  parle  ici  de  Jyndi  ritime     01 

j'appellei  d  I  organi  al K  i  oppr*    ion 

de  syndical    la  préparation  politique  ou  >uperpoM»<lue.au  i    • 

,.  générale   d<    1 1  robversion  du  bien  commun  ou  d<   ut  révolution 


Soi  ; 


Les    Responsabilités   Ouvrières 


Cours  do  M.  .losKi'ii  ZAMANSR] 


M»  SSII  i   RS, 


Si  les  bonnes  coutumes  de  notre  moyen  âge  Français  dont  "ii  esp 
rajeunir  l'idée  bous  le  nom  de  semaine  anglaise,  avaient  déjà  reparu  d 
notre  législation,  il  eût  été  possible,  désirable  même,  de  maintenir  .•  1 1 
place  ultime  qu'il  ■  ><  i  apait  d'abord  un  cours  don!  le  sujet  regarde  aussi 
manifestement  les  travailleurs. 

Nous  eussions  aimé  appeler  ceux  dont  la  pensée  ne  nous  <iuiti<-  p 
au  moment  où  ils  auraient  été  enfin  libérés  des  travaux  de  leur  semaine, 
.1  recueillir  les  échos  finissants  de  notre  semaine  •!•■  travaux.  Uors  <|ii'-. 
nous  plaçant  chai  un  en  fa<  e  de  aous-même,  nous  scrutons  anxieusemenl 
nos  responsabilités,  n'eussent-ils  i».i-  eu  .1  raire,eux  aussi,  leur  examen 
de  1  onscien 

«  onnattre  quelles  répercussions  les  actes  qu'on  pose  dans  sa  libre  v< 
lonté  peuvent  avoir  autour  de  soi,  en  quoi  ces  répercussions  engagent 
la  personne  dont  émanent  ces  actes,  .<  »  1  u. •  î  celle-là  peut  être  tenue  de 

pi ux-ci,  savoir  déjà  qu'on  peut  être  responsable  et  <  » l »l t u •  ■  à  d< 

para  lions,  cela,  Messieurs,  n'est  pas  plus  commun  dans  la  class ivriére 

«in--  dans  les  autres.  Oserai-je  dire  plus?  Que  les  ouvriers,  car  il  j  en  a 

tout  de  même  qui  m'écoutent  et  je  pri ux-là  de  transmettre  .1  leurs 

•  amarades  1  e  que  je  1  roirai  devoir  leur  dire,  que  les  ouvriers  qui  m'écou- 
tent me  permettent  un  langage  d'autant  plus  exempt  de  précautions 
indignes  d'eux,  que  je  sens  plus  Bincére  mon  dévouement  à  leur  cause. 

'  peut-être  dans  leur  classe  que  le  sentiment  delà  responsabilitt 
aujourd'hui  le  plus  obscun  i,  «  ar  nulle  part  ailleurs,  il  n'existe  aujourd'hui 

pour  l'usage  de  toute  une  classe  une  M rie  de  l'irres] -  ibilité  plus  en- 

1  ière  et  plus  audacieuse. 

S'il  doit  >  avoir  une  exi  use,  ou  du  moins  une  explication  .1  ce  fait,  peut 
l.i  trouverait-on,  comme  trop  souvent,  dans  un  excès  conti 

Et  j*-  pense  sans  doute  i<  1  à  la  licence  qu'une  certain sole  <  pu  donnei 

aux  maîtres  ef  aux  patrons  .1  l'égard  des  salaires  et  des  conditions  du 
travail,  mais  je  pense  surtout  A  1  e  fait  d'un  régime  «••  onomique  qui 
lise  cette  <  ■»i\tr.*-lîi  tion  flagrante  de  réduii  ni  l'ouvrier  1  une  situa- 
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lion  dan    laquelle  m  l'onl  i  m  la  lui  morale  ni  •••  libre  volonti 

i   tolt/out  ■    d(    lui  qu  il  ■•      uni'    toilU    !••  >  •     poi      'l-i  I  ■  I-     . 

•   i  pa    dan    h     extn  m-     qu'il  faul  re<  hen  liei  la 
dans  une  appréN  iation  mod<  »  •  ■•   autan I  qu«  i 
ditions  modern<     de  la  vie  économique,  qu<   i  Ecole  catholi 
m  i  la  i i"ii\ er. 

Je  \nn  ainsi  d<  diviseï  mon  sujet.  Vprèi  avoii  étudié  ai  réfut<  la 
i  ii. ■■  •  qui  tend  .<  lâchei  comm<  un<  béti  de  proie  l'ouvrit!  m  la  société 
moderne  non  rechercherons  À  la  lumién  d<  principes  qui,  dés  le  débu< 
de  cette  semaine   onl  li  iplendidemenl  éclairé  i  iti    queDei  doi- 

\  en!  èi  re  '•  onsabilitéc  ouvi  ièi  • 

Puis  nous  nous  retournerom  ven  les  Faits,  et  i-    faits  doui  diront  d< 
.  hosi 

—  D'abord  en  quoi  c<  msabilités  peuvent  sincn 
pratiquement  annihilées,  par  le  régime  actuel  de  la  producti 

—  Ensuite  en  quoi  a  même  régime  rend  difficiles,  el  peut-être  prati* 
quemenl  impossible  s,  l<  -  réa<  tioni  du  droit  lorsque  i  eluin  i  pai 
le  fait  de  l'ouvrier. 

Et  enfin  nous  demanderons  .1  la  doctrine  traditionnelle  du  1 
tisme  chrétien,  des  solutions  1  apables  de  -.iti-Ciw  la  loi  morale,  <\> 
rantir  les  * 1 1-< » ï t  —  patronaui  et  d'assurer  l'exercice  «h*  I  bilité 

ouvrière. 


La  thèse  de  l'irresponsabilité  ouvrière. 


11  serait  bien  sûr  «l»-  lui-même,  col  ji  qui  oserait  décider  >i  dans  l'affir- 
mation de  leurs  pratiques  révolutionnaires  les  ouvriers  du  xx^siècleo] 
sent  aux  idéesdes  doctrinaires  de  la  révolution,  ou  bien  s'il  s'est  simple- 
ment trouvé  des  théoriciens  as»  /.  désireux  de  popularité  ou  amplement 

curieux  de  théories,  pour  mettre  en  doctrine  l^s  pratiques  ouvri 
Probablement  les  deux  phénomènes  se    sont  passés;    l'histoire   n'est 
qu'une  continuelle  réaction  de  l'un  sur  l'autre,  el  les  deux  espèces  d'idéo- 
logues se  sont  rencontrés  de  tout  temps. 

Malgré  ce  qu'on  affirme  parfois  de  l'autonomie  de  l'action  ouvrier-  en 
ces  dernières  années,  il  est  bien  certain  que  le  mouvement  général  dont 
cette  action  n'est  qu'une  face  ou  un  épisode,  vient  de  loin  et  Ton  en  trou- 
verait les  idées  directrices  dans  les  théories  du  Capital.  La  concentration 
capitaliste  est  apparue  à  Karl  Marx  comme  un  moment  nécessaire  de 
l'évolution  économique,  devant  précéder  et  provoquer  un  autre  moment, 
également  nécessaire,  inéluctable,  la  reprise  et  l'exploitation  directe  des 
moyens  de  production  par  les  ouvriers  eux-mêmes. 

Reconnaissons,  que  nulle  part  plus  sûrement  que  dans  cette  vue 
théorique,  ne  pouvait  se  trouver  le  ferment  d'une  révolution,  l'idée- 
force  capable  de  susciter  l'action?  En  effet,  nous  avons  vu  peu  à 
peu  la  revendication  ouvrière  qui  n'est  point  nouvelle,  qui  a  existé  sous 
les    corporations   et    avec   les   compagnonnages,    qui    s'est    exprimée 
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au  lendemain  <i''  la  Révolution  et  dèfl  les  débuts  du  \i\  siè<  le  en  grèves 
parfois  violentes,  prendre  à  partir  «lu  derniei  tiers  de  i  •  siè<  le,  la  rormule 

révolutionnaire  l  e  ne  sont  plus  seulement  un  lalaire  plus  élevé,  des 

diiions  de  travail  i ii« »i 1 1 -  pénibles  qu'on  reV  lame  et  en  faveur  de  « i •  i •  •  ■  l'on 
agit  '-t  l'on  bataille,  mais  la  transformation  «in  milieu  économique  lui- 
même  devient  le  centre  et  l"«»l»j«-«  tif  principal  de  raction  ouvrit 

Et  alors  de  nouveaux  théorii  iens  surgisseni  pour  légitimer,  au  nom  de 
la  doctrine  initiale, les  rormes  de  cette  action.  Et  ils  les  légitiment  toutes 
quelles  qu'elles  soient  quelque  violentes  qu'elles  se  manifestent,  quelque 
Injustes  et  criminelles  qu'elles  apparaissent  iu  commun  l>"n  sens  et 
aux  yeux  de  la  l"i  :  il-  les  légitiment  sans  distinguer,  parce  qu'elles  ne 
-uiit  que  les  aspects  divers  de  l'évolution  économique  qui  se  poursuit, 
indépendante  des  nommes  et  plus  forte  «ju'-  leur  volonté. 

Et  il  se  rencontrera  même  parmi  eux,  un  maître  illusionniste,  <|u  en- 
treprendra de  montrer  que  loin  d'être  immorale  et  condamnable,  I  *a< 
lion  la  plus  agressive  est  requise  par  le  succès  de  cette  évolution  :  et  la 
\  iolence  ■>  Bon  •■  pologiste. 

si  donc  le  monde  actuel  est   conduit     aux   portes  du   monde  futur 

avec  l'extrême  rigueur  que  comporte  l'évolution  de  la  vi ganiqw 

Bi,  comme  le  dit  encore  M.  Oeorj  I.  plus  la  bourgeoisie  sera  ardera 
ment  capitaliste,  plus  le  prolétariat  sera  plein  «l'un  esprit  de  guerre  et 
confiant  dans  la  force  révolutionnaire,  plus  le  mouvement  sera  assui 
nous  devons  considéra  r  le  prolétariat,  d  •  même  que  la  bourgeoisie  d'ail- 
leurs, comme  une  force  inéluctable,  la à  travers  le  monde  et  dérou- 
lant nécessairement,  fatalement,  son  action  et  '  ne  telle 
force  n'est  point  responsable. 

\u  foml  «le  ces  thèses,  qui  se  -  ouvrent  d'un  vêtement  scientifique  bien 
propre  à  flatter  la  verbomanie  de  nos  contemporains  (de  nos  contempo- 
rains? pas  tout  .1  f.iit.  car  l'emploi  «lu  langage  biologique  en  questions 
sociales,  commence  .1  dater),  au  f«>iul  de  ces  thèses,  il  n'y  1  rien  de  bien 
nouveau.  Le  vieux  déterminisme  devait  bien  .1  la  puissance  nou- 
velle, .1  l'ou\  rier  des  temps  modernes,  de  rajeunir  son  mensonge  pour  ten- 
ter de  lui  ravir,  .1  lui  aussi,  son  libre  arbitre. 

Et  subtil  comme  toujours,  il  s'est  u l i ^ - •  ■   plus  ou  moins  déformé,  \<\n- 

<ui  moins  m nnaissable,  dans  la  mentalité  ouvrière.  Des  voix  - 

veront  peut-être  de  la  classe  ouvrière  elle-même  pour  afflr r  qu'elle 

est  plus  consciente,  plus  volontaire,  plus  autonome  qu'on  veut  bien  le 
dire.  s. ut.  voyons  dont  bous  la  diversité  des  mots  l'unité  des  attitudes. 

Ecoutez  un  ouvrier,  devenu  le  théoricien  de  son  notion  quotidien) 
écoutexM.  <  triffuelhes  définissant  les  objectifs  de  nos  luttes  de  classent): 
En  présent  e  de  toute  usurpation  de  droits  qui  est  le  propre  du  patro- 
nat, se  dresse  le  syndicalisme  qui  proclame  pour  le  prolétaire  le  droit 
absolu  de  travailler  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  à  l'effet  de  ré- 
duire l'autorité  patronale,  de  diminuer  les  privilèges  patronaux,  d'as 
nir  l'atmosphère  de  l'usine,  de  conquérir  de  nouveaux  droits  et  de  nou 
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\  •  ll>  •    y  .h  ..n  i    nli  i  ■      .  .  mil  ■    .'iil.inl    'I  <  I  .i| 

i  hanl  ili     h  totale  libération 

l  n  pi  <■■  I<    tout(    m-  m  pal  ion  d<    droiii  qui  •  •  '    k    propn 

\\     vi  <lr<     e  li     j  ndii  alisme   qui  proi  laiiw  | ••  •  u f  l<  le  droit 

ii  de  i"  n-'  i    •!  agii    de  lutter  wloi  pat  lui  et  <!■ 

tenir pte  de  1 1  Ile    édii  téei  pai  I  i Itat  qu<  dann  la  me 

.•!■     i.  :-.i|.     |i   favorisent  el  l'aident. 

I ; 1 1 1 1.  . .  1 1.  |>i..<  lamation  d'un  dogme  no  :  nu  du  pi 

i-i. un    qui  fait  de  i  •  lui  1 1  ion  but  à  lui  m<  me  m  I 
cette  proclamation  et  le  rêve  déterminJ  marquei  loi  pointi  d'atta- 

i  ne  qui  en  font  une  même  1 1  unique  i  on*  eption. 

«   i   i  d'abord  cette  affirmation  que  i  ha<  un  il 
commandé,  non  par  une  i"i  morale  mai«  par  l'uniq  i 
M.  Bore!  nomme     le  monde  nouveau     et  M   Griffuelhec     la  totale 
ration    .  non  par  l'idée  du  bien  et  du  mal,  maii  par  la  philosopha 
évolution  qui  n'a  pas  besoin  de  se  justifier,  qui  est,  simplement,  et  qui 
s'affirme. 

Ensuite,  veuillez  noter  l'emploi  'lu  même  mot  poui  désigner  l'ouvi 
L'ouvrier  n'est  pas  le  travailleur.  Il  est  le     prolétaire      Q  •  quels 

prolétaire?  C'est  l'homme  dépouillé  de  toute  attache  a  un  |  un 

sol,  à  un  bien.  C'est  l'homme  jeté  nu  sut  la  terre,  sans  aucun  proloi 
menl  de  sa  personnalité  sur  les  choses,  sang  aucune  garantie  matérielle 
d'existence  ;  c'est  l'homme  sans  feu  ai  lieu  :  c'est  l'homme,  on  nom  le 
.lit  assez  aujourd'hui,  sans  patrie.  Ce  n'est  pas  un  homme,  i  ela,  •  'est  une 
chose,  c'est  une  force  au  service  d'une  autre  force  :  on  nous  précise  : 
-•lave  d'une  autre  force. 

Eh  bien  I  qu'on  Lire  de  cette  situation  l'une  ou  l'autre  de  ces  deui  con- 
séquences : 

—  Qu'on  nous  dise,  comme  les  théoriciens  du  matérialisme  historique: 
cette  force  qu'est  le  prolétaire,  est  entraînée  bon  gré  mal  gré  par  J  • 
lution  économique  à  briser  son  esclavage  ;  par  le  fait  même  qu'il  y  •<  un 
prolétaire,  il  est  constitué,  qu'il  le  veuille  ou  non,  en  état  d'antagonii 
avec  tout  ce  qui  n'est  pas  lui  :  il  obéit  à  une  fatalité,  ne  lui  demandez 
donc  aucun  compte  ; 

—  Ou  bien  qu'on  nous  tienne,  comme  les  meneurs  effectifs  <lu  syn- 
dicalisme, ce  langage  menaçant  :  le  quatrième  étal  n'est  rien  :son  ton 
d'être  tout  :  sa  volonté  et  l'emploi  de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  font 
de  lui  fatalement  le  maître  de  la  société  de  demain:  le  public.  TEtat.  tout 
cela  lui  est  déjà  livré  en  puissance  ;  or  on  n'encourt  point  de  responsa- 
bilité envers  ce  qui  est  son  bien  et  sa  chose  : 

Qu'on  nous  tienne  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  raisonnements, veuillez 
me  dire  où  est  la  différence  pratique  et  peut-être  même  la  distinction 
doctrinale.  Le  doctrinaire  tente  une  explication  pseudo-scientifique  de 
que  le  praticien  affirme  dans  le  sentiment  plus  ou  moins  illusoire  de 
sa  puissance  et  l'exaspération  de  ses  désirs  orgueilleux  :  et  celui-ci  n'est 
peut-être  lui-même  que  l'écho  dans  les  faits  d'excitations  lointain- 
l'expression  appliquée  des  mêmes  doctrines  initiales  ;  tous  les  deux  abou- 
tissent à  l'unique  résultat  d'exonérer  l'ouvrier,  mécanisme  inconscient 
ou  volonté  autonome,  de  toute  responsabilité  morale  dans  feg  actes  qu'il 
pose. 
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h.'  tout€  responsabilité,  pas  tout  .<  rail  cependant.  '  un  illo« 

gisme  qui  ne  les  gène  en  rien,  ils  affirment  la  responsabilité  des  •  < u \  i  i«-i  < 

ins  envers  les  autres,  h. m-  leur  évolution nisme  in 
ici  cette  théorie  «In  solidarisme  dont  on  vous  ■<  démontré  avant 

qu'elle  n'avait  ni  base  m  sanction.  L'ouvrû  p  i"i u»<  \<  nte  ou  al 

lue,  se  voit  i  ependant  rè  lamer  des  i  ompfc 

che  .1  dévier  de  la  voie  Boit-disant  fatale  où  l'enti 

<  Mi''  qui  i rra  i  es  cont  radi»  tions. 


* 

*  * 


Nous  disions,  en  commençant  que  de  si  redoutables  erreurs  s'expli- 
quaient parfois  comme  une  réaction  contre  d<         gération Irai 

Pour  qui  dono,  en  effet,  l'école  orthodoxe  a-t-elle  professé  qu'il  n'est 
permis  de  mêler  l'éthique  ft  l'économie  politique  (1)  et  que  lei  lois  • 
riomiques     dominent  la  volonté  de  l'homme  <-\  s'imposent  à  elle     qu 

l'homme  <lnit  tirer  parti  de  i  es  lois  en  >  obéissant,  tout  •  omme  il  obéit 
.i  la  force  <i«-  la  gravitation  et  comme  H  respecte  les  affinités  chimi- 
ques (2)  .  >i  le  capitalisme  .i  su  tirer  de  cet  enseignement  la  justifica- 
tion de  ses  abus,  peut-on  croire  qu'il  n'en  v,,if  pat  nu  quelque 
é(  h"  jusqu'au  monde  du  travail  qui,8'autorisant  <lu  témoignage  ren< 
la  souveraineté  des  lois  •  ••  onomiques,  cherche  lui  aussi  à  en  tirei  parti,  en 
se  laissant  aller,  sans  contrainte  morale,  à  la  force  de  la  gravitation  i 
économique  annoncée  par  Karl  Marx?  Nous  dénonçons  bien  souvent  la 
responsabilité  de  l'économisme  libéral  dans  l'existence  d'une  doctrine 
collectiviste,  Ne  touchons-nous  pas  i<  i  <lu  doigt  un  de  où  elle  n'est 
pas  innocente  <lu  péril  révolutionnaire. 

Et,  qu'on  in»-  permette  de  le  dire,  il  n'est  pas  jusqu'à  certaines  th< 
trop  ingénument  applaudies  dans  nos  milieux  i  atholiques,  par*  e  qu'elles 
-••ut  littérairement  présentées,  qui  ne  contiennent  le  prin<  ipe  de  l'erreur 
que  nous  signalons  i<  i.  Quand  les  auditeurs  de  M.  Paul  Bourget  approu- 
vent des  plu  omme  celles-ci  :  Il  y  ■<  dans  la  so<  iété  a<  tuelle, 
barricade  dressée  et  dont  personne  n'est  responsable,  ni  les  bourgeois 
ni  les  ouvriers;  elle  s'impose  aux  uns  commeaus  autres  lorsqu'ils 
l'entendent  invoquer  le  témoignage  fataliste  du  poète  : 

a  prima  descendit  origine  mundi 

Caueërwn  seriest  atavn  omnia  fata  laborani 
Si  quidçuam  mutasse  velis 

témoignage  qu'il  traduisait  pour  notre  époque,  par  «  es  mots  : 

La  luit'1  des  classes  est  un  phénomène  fatal,  neN  essaire,  inéluctable, 
les  malédictions  et  les  flétrissures  n'empêchent   pas  un  fait    d 


L)    M.  Ki...  K 
(2)    M.    1  EBOI    BlAl  LUI  . 


fait,        le     iikIii-  ni     de  M    Paul    Bcurget   doivent    en    bonnt 
prendre  la  ré  olution  de  ne   plun  jamai        h 

in itre  toi  mouvement    ouvrier»  donl  ju  qu'alon  il-  fi- 
ni i.i  \  ioleiK  ••  el  lesinju  1 1 
Ils  auront  peul  et  re  la  roi  i  •  de  ne  poin  l  s'il 

leuf  ii i  •  1 1 r < ,   il     lui. .ni  \     Soyoni  de  notre  cla  \h  tiendn 

iti re  in -<|u '.m  boul  la    ingulièi  ■  lo^iqu»-  <{»•  i»-ui 

eux,  ils  ieronl  daim  l'i distant  abri  du  *olidarisme  d< 

il  défendront  s'il  le  faut   la  barricade  ..  coupi  de  barret  de  i 


II.  I  M     ','1  Ol     !.'».■   |  en  i-     i  |i    h.    r  m  i 


Revenons,  aux  notions  du  vrai  et  du  juste, 

L'homme  n'est  pas  soumis  .1  un  rigoureux  enchaînement  des  faits  ;  il 
• -1  soumis  .1  une  loi  morale.  Le  libre  choix  entre  le  bien  el  le  mal  d 
part,  l'obligation  morale  au  bien  d'autre  part, existent  pour  tout  lea  nom- 
mes, aussi  bien  pour  l'ouvrier  que  pour  le  patron,  aussi  bien  poui  k 
ble  que  pour  le  fort,  aussi  bien  pour  le  malheureux  et  1  eiui  qui  a  dei 
indications  à  faire  valoir,  que  pou*  l'homme  comblé  par  la  fortune  et  qui 
n'a  qu'uni1  situation  à  défendre.  L'homme  qui  Be  livre  au  travail 
une  place  1  pari  dans  le  plan  d'une  Providence  qui  oblige  tout  homm< 
travail.  Les  passions  humaines  ont  beau  déranger  in<  essamment  ce  pi 
elles  ne  parviendront  pas  à  «'u  oblitérer  les  lignes  ni  à  substituer  leurs 
taisies  éphémères  .1  son  éternelle  harmonie. 

Le  salarié  qui  au  jour  le  jour  ga  ms  métaphore,  .i  la  sueui 

si. n  front,  le  quotidien  entretien  de  sa  vie,  participe,  comme  le  plus  • 
lent  des  banquiers,  .1  ce  corps  mystique  de  l'humanité  dont  le  P. 
li Manges  nous  décrivait  tantôt  l'émouvante  structure,  corps  hum 
divin  dont  le  chef  est  1»-  Christ,  dont  nous  sommes  les  membres,  •  h 
responsable  vis-à-vis  de  ce  corps,  suivant  la  place  que  nous  occuj 
et  par  l'intermédiaire  de  ceux  qui  nous  touchent  de  plus  près. 

Ce  sont  ces  points  de  jonction  de  la  responsabilité,  si  je  puis  ainsi  m 
primer,  qui  conditionnent  l'existence  et  l'étendue  de  celle-ci,  et 
1  ls  déterminant  qu'on  la  détermine  elle-même.  Si  nous  considérons  1 
vrier  dans  sa  vie  de  travail,  nous  apercevons  immédiatement  ces 
tions  essentielles.  Il  est  relié  à  un  homme  qui  emploie  son  activité  ;  il 
est  relié  à  des  hommes  qui  travaillent    avec   lui  il  est  relié  à  l'ensemble 
même  des  hommes  réunis  en  société,  car  son  travail  n'a  pas  pour 
but  d'entretenir  sa  vie  à  lui  et  de  procurer  un  gain  à  son  patron  :  le  tra- 
vail a  aussi  pour  fin  d'entretenir  la  société  et  par  là.  il  est  parfois  appel 
agir  directement  sur  elle.  Et  nous  déterminons  par  là  trois  ordres 
responsabilités,  à  la  charge  de  l'ouvrier  :  envers  son  patron,  envers  s 
compagnons  de  labeur,  envers  la  société. 

Quelles  sont -elles  dans  chaque  ordre? 

Sans  nous  écarter  d'une  ligne  des  enseignements  que  nous  avons  reçus 
ces  jours-ci.  rappelons-nous  que  ce  qui  conditionne  la  responsabilité, 
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c'est  l'obligation  où  se  trouve  l'agent  humain  d  tccomplii  ou  de  ne  pas 
' 1 11 1 > 1 1 r-  telle  action.  C'est   le  commandement  de  le  l"i  morale  <|m  nous 
fait  responsable,  Tu  «loi-,  et  par  la,  tu  réponds. 

Quo  doit  l'ouvrier  '.  Ecoutons  ici  an  grand  do<  teur. 

L'Encyclique  Herum  noçmrum,  confirmée  par  le  Pontife  régnant,  pro 
jette  sur  toutes  i  es  matières  une  lumière  qui  n'es!  pas  pri  éteindre 

«•i  qui  pénètre  jusque  dans  ses  moindres  replis  la  difficile  question  d<  - 
rapports  «lu  i  apital  et  «lu  travail.  Comment  n'invoquerai-je  ici  le  docu 

ment  m1"  •*  traité  spécialement  de  la  c lition  des  ouvriers 

L'économie   des   vérités  religieuses,  dont  l'Eglise  esl  la  gardienne 
•  •t  l'interptéte,  <iii  en  effet  Léon  \IM    w\  de  nature  à  rapprocher 

tncilier  les  riches  •■(  les  pauvres,  en  rappelant  aui  deux  classes  leurs 
devoirs  mutuels,  et,  .i\;iut  i»>u>  les  autres,  ceux  qui  dérivent  de  la  jus- 
lice.  Parmi  ces  devoirs,  continue  le  Pape,  voici  ceux  qui  regardent  le 
pauvre  et  l'ouvrierril  <l<»it  fournir  intégralement  et  Fidèlement  tout  le 
travail  auquel  il  s'est  engagé  par  contrat  libre  et  conforme  à  l'équité. 
Il  ne  doit  point  léser  son  patron,  ai  dans  ses  biens,  m  dans  bs  personne  . 
ses  revendications  mêmes  doivent  être  exemptes  de  violences,  et  né  ja- 
mais revêtir  la  rorme  de  séditions  :  il  <l<ut  fuir  les  hommes  pervers  qui, 
dans  des  discours  artificieux,  lui  suggèrent  des  espérances  i  xag 
lui  font  de  grandes  promesses  qui  n'aboutissent  qu'à  ^<-  stériles  regrets 
et  à  la  ruine  des  fortunes. 

Bn  ces  quelques  mots  d'une  frappe  concise  et  sûre,  sont  condensés 
I.M1-;  lès  genres  de  responsabilité  que  peut  encourir  Pouvriei 

Enveri  celui  qui  l'empl  le,  il  est    resj sable  de  la  manière  »i"iit  il 

accomplit  son  travail,  <i"iii  il  dispose  des  biens  et  dont  il  traite  la  per- 
sonne de  Bon  patron. 

Il  est  responsable  envers  ses  i  ompag -  de  labeur  ou  de  \  ie,  qu'il  peut 

entraîner  à  la  misère  par  ses  pratiques  néfastes,  abandonner  à  leur  mau 
vais  Bort  par  son  abstention   égoïste,  ou  au  contraire  hausser   vers  le 
bonheur  par  son  .  «  i  «  l  »  -  secourable. 

Envers  la  sa  iété  enfin  il  est  responsable  des  répercussions  qu'aura  sui 
l'état  ><»(!. »i  >,i  manière  de  comprendre  et  de  pratiquer  l'association  et 
l'action  oui  rière. 

Détaillons  un  peu,  rapidement  cependant  ces,  trois  ordres  de  respon- 
sabilité 

i"  L'ouvrier  est  responsable  de  la  tâ<  he  qu'il  entreprend. Cette  t  [i  h»-, 
l'employeur  en  a  fait  état  dans  le  fonctionnement  de  son  entreprise 
compte  sur  elle  ;  elle  est  nécessaire  à  la  réussite  de  ses  combinaisons;  avei 
«■11»'  il  a  confié  à  l'ouvrier  la  prospérité  de  son  industrie  :  -i  elle  vient  d  lui 
défaut  en  tout  "u  en  partie,  l'ouvrier  infidèle  porte  la  responsabilité 
des  pertes,  <!»•  la  ruine  peut  «être  qui  en  découlera,  pour  le  patron  d'abord, 
i-.ur  les  autres  ouvriers  atteints  dans  leur  instrument  de  travail,  poui 
le  pays  lui-même  touché  dans  son  industrie  nationale.  Il  sera  constitué 
responsable  par  la  perte  d'un  temps  qui  n'était  plus  .■  lui,  par  ses  len- 
teurs calculées  par  ses  malfaçons  voulues,  pai  ses  désobéissances  dans 
le  travail  (car,  si  nous  croyons  qu'au  moment  «lu  contrat  les  deux  par- 
-.«ut  pour  discuter  sur  un  pied  d'égalité,  nous  professons  que, 

l'exécution  «lu  travail,  dans  l'usine,  il  >  .<  subordination  i ssaire  d< 

la  main-d'œuvre   i  la  direction  .  là  comme  ailleurs  l'autorité  vient  de 


I  'I-  h  i    l/ouvricr  <  p<m  .iImIiI •    p.i •  : 

dam  le  travail    il  l'i  i •  bi<  n  plu  i.i  •  •••^aiiwii 

du  travail  pai  la  -,  n    •  dé<  laré<  pour  un  motif  iujust<  ou  .,!.,• 
iim\ enn  d'entente  étaient  en<;on    p<i     I 

I  i   n  •  •  i  |..i      •  ni-  m-  ni  une  i.i.  Il-  déterminée  qui  •  ■ 

1 1- 1    .  •    -ni  .  qi  mi  i.  -  moj Bni  de  l'exécub 
de  travail    c<   lont  lei  outili    i  eal  l'ateliei  lui -mèm* 
avec  -"n  matériel  •  de  fabrication     le  capital  ■••  confit 

i  ravail,  il  eal  dans  sei  inaini ,  Et  oei  main   l(  don  •  al 
dam  le    en    on  i<  ril .  Tout  sabotage     ui  le    bi<  itron,  eng    ■ 

i  i    ponsabilil  ••  om  i  i< 

Tout  -.il»"'  '  il  besoin  de  le  dire?  lur  la  personne  même  du  ;         i 

rengage  à  un  degré  plus  éminent.  Peut  être  i<  i  -•  rail 
que  la  responsabilité  ouvri<  onfond  aujourd  bu 

bilitéde  toul  nomme  envers  la  vie  el  la  personne  d<  son  pro<  nain  Si  nous 
vivions  encore  au  temps  qu*<  voquaif  jn»r •  redi  Ifgi  Pottier,  ou  I  i 
hérile  uni--. ni  étroitement  les  deui  personnes  du  pati 
des  devoirs  plus  étroits  apparaîtraient  aussi  plus  clairement  de  chacun 
vis-à-vis  de  l'autre,  de  l'ouvrier  vis-à-vif  de  la  personne  de  son  patron 
comme  <lu  patron  vis-à-vis  dé  l'ouvrier.  Puisque  Dieu  a  confié  à  chacun 
le  soin  de  son  prochain,  le  patron  qui  fournit  .<  l'ouvrier  le  moyen  de  - 
gner  sa  vie  est  pour  lui  un  plus  prochain  que  d'à 
n  un  titre  plus  spécial  qu'une  personne  quelconque, confiée  elle-m< 
à  l'ouvrier.  El  Mm  que  dans  l'industrie  concentrée  d'aujourd'hui,  les 
liens  matériels  entre  l'un  et  l'autre  apparaissent  distendus,  que  :•  patron 
n"  -"«m  remet  plus  à  s«>n  ouvrier  comme  l"  maître  1"  fait  en<  ore  au  dom<  -- 
tique  qui  couche  ^nh  son  toii  ou  lui  prépare  sa  nourriture,  néanmoins 
on  trouverait  d<  -  i  as  ou  d<  -  responsabilités  spèN  ial<  -  surgiraient  en< 
Et  par  exemple  quelle  responsabilité  n'assumerait  p.<-  l'ouvrier  «jui  omet- 
trait d'avertir  son  patron  de  quelque  danger  fortuit  ou  <1"  quelque  •  "in- 
plot  menaçant  -.1  -••«  urité?  Si  l'homicide  est  un  crime  d'autant  plui 
qu'il  s'attaque  à  une  personne  ['lu-  auguste  ou  plus  rappro  •  les 

liens  du  sang  du  coupable  lui-même,  ne  peut-on  p.<-  dire  que  Ki  personne 
du  patron  n'est  pas  tout  à  fait,  même  aujourd'hui,  pour  l'ouvrier  celle 
«lu  premier  venu  et  qu'il  flotte  encore  autour  d'elle  qu<  Ique  chose  de  1  •• 
caractère  sacré  que  jadis  un  seul  mol  pouvait  définir:  paternité,  patro- 
nat. 

&  Le  travail  rapproche  les  hommes  et  crée  entre  eus  des  communau- 
tés d'intérêt.  Par  là,  l'ouvrier  se  voit  confier  la  charge  d'intérêts  plus 
ou  moins  généraux  ;  ces  communautés  d'intérêt  provoquent  la  forma- 
tion de  la  société  professionnelle  Par  la  manière  dont  l'ouvrier  défend 
ou  ne  défend  pas  ces  intérêts  généraux,  par  la  manière  dont  il  pratique 
l'association  professionnelle  ou  dont  il  s'en  abstient,  il  provoque  des  : 
tions  qui  lui  sont  imputables. 

s'il  t'ait  partie  d'organisations  révolutionnaires  qui  séduisent  l'ouvrier 
pour  le  jeter  dans  les  conflits  et  les  séditions  et  1"  laissent  ensuite  plus 
malheureux  de  tout  son  gain  perdu  et  de  sa  situation  amoindrie,  ce  syn- 
diqué, alors  même  qu'il  ne  professe  pas  lui-même  la  doctrine  révolu- 
tionnaire, mais  par  le  fait  qu'il  donne  à  l'association  révolutionnaire 
l'appui  de  son  nom  et  de  sa  cotisation,  a  une  part  de  responsabilité  dans 


lefl  malheurs  de  se*  •  amarades,  Par  contre,  s'il  s*<  i  ai  I  •  systématiquement 
de  tonte  action  commune  pour  l'amélioration  «i' -  onditions  <lu  travail 
«•i  l'organisation  des  institution!  de  prévoyai  contentant,  comme 

encore  trop  d'ouvriers  catholiques,  de  re<  ueillir  les  avantag*  que  d'au- 
tres "ni  obtenus  à  force  de  peines  et  de  privations    s'il  consent,  pouvant 

B'en  dispenser,  à  an  salaire  e1  .1  des lit -  qui  l(  s<  ni     ette  Ici  di 

tice  naturelle  plut  éh  v<  e  •  1  plus  ■ >nne    que  la  liberté  d<  •  •  onventions, 

dont  parle  Léon  \  1 1 1  créant  ainsi  une  1  on<  nrren<  e  déloyale  à  la  main- 
d'œuvre  et  handicapant  les  justes  revendications  de  ses  compagnons; 
si,en  un  mot,  heureux  de  son  sort  ou  soucieux  avant  tout  de  -.1  tranquil- 
lité, il  se  réfugie  dans  un  entier  égolsme,  nous  jetant  l'excuse  abominable  . 

Buis-je  chargé  de  mon  frère?  j»-  ne  pense  i».i-  qu'on  puisse  l'absoudre 
de  toute  responsabilité  dans  l'anarchie  sociale  que  nous  déplorons, 

3°  Enfin  le  travail  a  nne  destination  sociale,  il  fait  vivre  la  société. 
Celle-ci  est  en  droit  de  demander  à  l'ouvrier  des  comptes  si,|Mi  une  gn  ve 
imprudemment  menée,  elle  est  blessée  dam  ses  membres  et  dans  sa  vie 
générale,  --i  1.1  population  est  exposée  de  <  e  fait  à  des  accidents  ou  .1  la  fa- 
mine, -1  des  Béditions  troublent  le  fonctionnement  de  l'Etat 

L'ouvrier  qui,  sachant  ce  qu'il  fait,  participe  à  cette  action  savamment 
machinée  qui   systématise  la  grève  comme  un  exercice  nécessaire  à  la 
grève  générale,  au  mouvement  final  qui  «l"it  abattre  au  pied  du  Ira 
v.iil  le  capital  et  la  nation,  cet   ouvrier  se  rend  coupable  de  la  1  uii 
«lu  sang  de  la  patrie  elle-même. 


III.  lit  PI  in  1  SSION8    Di     11  1  \ï    1  i  ONOMIQl  1     v 

-il;    i  \    1:  1  SPOllSil  BIL1T1     Dl     L'Ol  VBIl  S. 

» 

1°  Répercussions  sur  V existenct  </'    la  ■il>ilit>. 

\\.mi  ainsi  appliqué  .m  cas  <iui  nous  occupe  notre  doctrine  de  la  res- 
ponsabilité (,t   affirmé  les    responsabilités    ouvrières,   retournons-nous 
les  faits.  Et    voyons  en  quoi  ils   peuvent    affecte]    l'ordre   provi- 
dentiel 

Wez-vous  remarquée  quelles  conditions  Léon  Kl  II  attache  les  obi 
lions  <niil  rappelle  aux  ouvriers?  L'ouvrier,  dit-il,  <l"ït  fournir  int< 
lement  ♦•!  fidèlement  tout  le  tr.iv.nl  auquel  il  s'est  •  ngagi  peur  contrat  libre 
et  conforme  à  V équité.  C'est  l'application  même  des  principes  qui  nous 
ont  été  exposés  seule  une  juste  loi  oblige.  Les  conditions  du  contrat  qui 
font  i<i  la  loi,  doivent  être  justes  :  de  même  la  liberté  ,,vt  requise  pour 
«in*il  y  .ut  responsabilité. 

i"  <  t.  il  peul  y  avoir,  je  ne  <ii-  pas  :  il  y  -i  toujours,  des  conditions  de 
travail  ou  cette  loi  «1»'  i n- 1 î<  e  naturelle  plus  élevée  et  plus  an<  ienne 
que  la  libre  volonté  des  contractants  n'est  pas  observée  EU  le  cas  a< 
présentait  jmv  l'Encyclique  Rerum  novarum  n'aurait  pas  sa  raison  d'être. 
il  ["-ut  >  avoir  des  1  irconstances  ou  la  liberté  de  l'ouvrier  n'existe 
pas.  Ces  circonstances  p  uvent  se  réaliser  au  moment  où  l'ouvrier  est 
embauché,  L'euvriei  <1  il   vivre,  donc  travailler  et  il  arrive  qu'il  subit 
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oonvenuble  de  la  vie     ion  con  entemenl  .ntr.it  n'<   t  pa    libi 

I  i                           de    libei  i  é  rend  po    Ible    I  in  iertion  ri. m-  le  i 
de  i  ondition     inju  te      ei l'ai  de  iil>'-:  I 

moin    occa  ionnelle,  de  l'ab  en<  •■  de  justii  le  conti 

Bi  I  ouvrier   «lit   encore    Léon    \iii.      contraint    par    la    n»-  •  -  - 1 1 . 
mu  pou    '    pfl  i  la  i  rai n te  d'un  mal  pi  i  ondition  - 

dures  que  d'ailleun  il  ne  lui  était  pa    po    ible  d< 
im    Mhi  uni  par  le  patron  ou  par  celui  qui  tait  l'offre  du  h 

1  i.i    ui.ir  une  violence  contre  laquelle  la  justice  proti   ' 
i ..i    |u iti<  ••    proteste.    \  a  t  elle    jusqu  à  exonère!    l'os 
responsabiliti       I  ir  enfin  les  deux  conditions  n  ..        poui  le  déclii 
de  l;i  responsabilité    manquent    ici.  Elles    manquent 

n'y  ;•  pas  de trat,donc  pas  d  obligation  contractuelle  même  i 

timenl  des  juristes,  l'ils  veulent  être  sincèn  ix-mémes  puis- 

que  le  i  on  lentement  est  vi<  ié 

II  n'y  ••  pas  d nti.it.  Seulement  nous  ne  pouvoni 

subsiste  pas  à  ce  fantôme  évanoui,  un  résidu,  une  rituation 
fait,  c'est  tout  de  même  l'embauchage  de  rouvriei 
l'atelier  d'un  patron,  c'est  le  contact  qu'il  a  pris 

une  tâche,  avec  les  instruments  de  travail,  avec  toutes  les  choses  que  le 
patron  lui  ••  confiées,  avei  tout  le  dépôt  que  m  >ns  m  tout  .«  l'heure 

qu'il  a  remis  entre  ses  mains. 

Oserez-vous  dire  que  de  tout   cela  l'ouvrier  n'est   p.<-  responsable, 
<m'il  peut  fournir  la  quantité  de  travail  que  bon  lui  sembfc 
son  gré  les  biens  et  la  personne  même  d'un  patron  par  l'intermédi 
auquel  ii  subit  cette  injustice,  soulever  ses  i  ompagnons  dans  an  élan  de 
révolution  «-t  mettre,  par  la  violence  de  son  action  revendit  itriœ,  la 
société  elle-même  en  péril?  Non.  Vous  ne  l'oserez  pas,  <  u 
ver  l'anarchie  sociale. 

Mais  alors?   Laisserons-nous  subsister  cette  contradiction  flagrant» 
entre  nos  principes  et  les  faits?  Les  i  onditions  requises  pourqv  $pon- 

sabilité  ouvrière  puisse  jouer  manquent,  et  cependant  nous  maintenons 
cette  responsabilité? 

Qu'on  mesure  donc  ici  l'écart  qui  est  survenu  entre  la  doctrine  de 
rite  et  les  faits  contemporains.  1 1  aussi  entre  les  fictions  'lu  droit  el  les 
misères  de  la  réalité.  Les  juristes  affirmeront   la  responsabilité  de  l'ou- 
vrier, mais  ne  se  préoccuperont    pas  de   savoir  s'il  est   dans   lf   cas   ri., 
l'assumer. 

Nous,  tenants  de  la  vérité,  nous  ne  saurions  souffrir  de  tels  è\  arts.  Et 
c'est  pourquoi  il  nous  faut  trouver  les  moyens  de  fonder  en  j  u > t  i < se  les 
responsabilités  que  les  faits  imposent  à  l'ouvrier.  Et  je  n'en  vois  pas  d'au- 
tres que  de  remonter  à  la  source  du  mal.  à  cette  fixation  des  conditions 
du  travail  qu'il  s'agit  de  rendre  justes. 

Je  n'ai  pas.  veuillez  bien  le  remarquer,  incriminé  dans  cette  fixation 
l'agent  humain,  en  l'espèce  le  patron.  Je  me  souviens  avoir  déjà  spécifié 
à  la  Semaine  Sociale  de  Saint -Etienne  que  c'est  ordinairement  non  p?s  à 
tel  patron  déterminé  qu'il  faut  s'en  prendre,  mais  au  régime  d'inorga- 
nisation économique  dont  le  patron  est  souvent  le  premier  esclave.  Donc 
c'est  à  la  réforme  de  ce  régime  que  nous  demanderons  encore  une  foi> 
la  solution. 
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Kl  ainsi  s'explique  que  nous  n<  lamionsune  législation  qui  traduise  en 
nos  codes  la  l<»i  de  justice  naturelle  dont  parle  Léon  \  1 1 1 .  qu'en  même 
temps  nous  cherchions  il  g  r  ntira  l'ouvri<  i  sa  liberté  dans  i  >  con<  lusion 
et  < la ii-  |*exécution  «h  contrai  de  travail,  et,  pour  ce  faire  que  nous  d< 
mandions  A  cel  ouvrier  de  s'entendre  avec  ses  compagnons  delabeui 
dans  des  associations  qui  substitueront  leui  force  A  sa  faibl<  seet  leur 
liberté  ut  i-.un  t  • 

i',    lors,   les   conditions  du  traviilet  h  salaire  étant fixi  le 

contrôle  de  la  l<  i    par  l'ao  ord  des  partit  s,  i  ha<  une  i'ecell<      i  assume 
une  pleine  responsabilité  dans  l'exécution  duc  ntr.it 


29  Répercussions  *ur  \ss  sanctions  de  la  responsabilités 

i  ne  difficulté  «lu  même  ordre  el  tenant   A  la   condition    même  «in-' 
le  régime  économique  actuel  crée  à  l'ouvrier,  surgit,  lorsqu'on  exami 
in-  les  conséquences   de   la    responsabilité   de    l'ouvrier     par   rapport 
,i  ui-même,  les  chocs  en  retour  que  ses  actes  provoquent,  les  sanctions 
auxquels  -  il  s'exp< 

La  question  des  sanctions  dont  nous  .  «  1 1«  »  1 1  —  nous  ipei  en  termi* 

n.iiit.  revêt  quand  on  parle  de  l'ouvrier,  une  importance  plus sid< 

rable  que  lorsqu'il  s'agit  de  tout  autre  responsable. 

Bcoutez,  en  effet,  i<  i  le  patronat  se  plaindre  amèrement  des  situations 
différentes  qui  lui  v,,iit  faites  A  lui  et  à  l'ouvrier,  dans  les  conséquences 

de  leurs  responsabilité  b  respectives.  Le  patron,  s'il  manque  è  - levoir, 

offre  aux  réparations  nécessaires  une  surfa tain<     il  esl  largement 

solvable.  Hais  lorsqu'il  veut  poursuivre  contre  son  employé  la  réparation 
d'une  faute  ou  d'un  manquement  an  contrat,  il  prétend  être  désarmé,  ou 
.i  peu  prés  :  il  se  trouve  en  présence  d'un  insolvable. 

Bt,  en  effet,  est  insolvabl lui  dont  nous  avons  constaté  en  cher- 
chant   m  prendre  le  mot  :  prolétaire,  qu'il  était  l'être  du  moud.'  le  plus 

détaché  de  toute  possession,  de  toute  appropriation  individuelle,  obligé 
de  gagn<  r  au  jour  le  jour,  un  pain,  qui  «'"t  au  jour  le  jour  consommé. 


i.    -  L>  travail  et  le  9alairet  garanties  des  responsabilitt 

Je  m»'  trompe,  pour  être  plus  axa*  t,  il  faut  direct  i  :  l'ouvrier  au  mo- 
ment où  il  travaille  possède  quelque  chose  '-t  il  \,i  posséder  quelque  i  ho» 
il  possède  sa  force-travail  et   il  va  tout  A  l'heure  posséder  Bon  salaire, 
torts  que  les  seules  prises  qui  soient  données  A  qui  veut  exercer  i  ou- 
tre lui  un  recours  sont  cette  force-travail  si  le  fruit  A  venir  du  travail 

i:t  le  patron,  en  **f f»-t ,  appliquera  A  l'ouvrier  infidèle  ces  sortes  de  san< 
lion.  La  force-travail  de  l'ouvrier,  il  l'en  privera  :  il  l'en  privera  par  la 
mise  ,i  pied,  qui  est  une  suspension  <lu  travail  et  du  salaire  i  orrespondant, 
suspension  pendant  laquelle  l'ouvrier  sera  cependant  obligé  de  se  tenir 
..  la  disposition  de  son  patron,  n  l'en  privera  par  la  mise  ..  la  porto,  pri 
vation  momentanée  peut-être,  mais  portant  toujours  en  elle  la  gn 
mena»  e  du  chômage. 
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i  iquelle  e  i  prèle  > <■■     ni  le    alain 

Qu'on  m'-  comprenne  bien  encore  ici    Pa    plut  que  toul  .<  I*ta<  in 
mu  riminei  i  agenl  humain  dan    i  i  pei 
terminé*  alor    que  dan    I  éta  I  a<  '  uel  <i-  •    ■  I  tre  garanti* 

ne  .m  ci  offei  te 

Mail  encore  une  fois    j'interroge  le  régime  économique  qui  provoqua 
la  situation  que  ?ol<  I    l'ouvrier  n  -uni- ..  la  loi  morale  qu 

de  travailler  el  de  gagner  son  pain  el  cepend  int  \  pai  le  • 

onsabilités,  de  Bon  travail  el  de  ion  pain.  Là  ,-i  te  in- 

terdit devant  le  conflit  qui  met  aux  pris*  -  une  obligation  • 
quenl  un  droit  de  l\nn  rier,  et  l<  quem  ••-  de 

()n    me     dira     peut-être:    c'esl    parce    que    l'ouvriei  Frein t, 

la   loi    morale   du    travail,  qu'il   n'en    recueille  pas  le  Fruit.      Ma 
ou  meurs  :  c'est  la  loi  de  la  vie.     Mais  je  puis,  me  semble -t -il,  i 
d'abord  à  cette  loi  Bans  pitiéet  sans  misérh  orde  qui  ne  semble  p  i 
venir  qu'un  Dieu  est  mort  pour  rendre  toute  faute  rachetable,  y  pui 
pondre  d'abord  que  le  i  bâtiment  ne  me  paraît  ni  proportionné  ni    uste, 
qui  prive  l'ouvrier  de  son  travail,  parce  qu'il  en  a  mal  n 

Quant  aux  répercussions  qui  atteignent  soi  n'oublions  pa 

qu'elles  atteignent  en  lui.  Bien  entendu,  je  n'envisage  que  le  - 
combien  général,  où  le  salaire  est  strictement  adéqu  it  aux  né<  essités  vi- 
tales. Elles  atteignent  la  vie  même  del'ouvrier,sa  subsistance  quotidienne, 
cet  objet  tellement  sacré  que  -'il  vient  à  être  mis  en  péril,  lf<-  lois  mêmes 
delà  morale  en  demeurant    suspendues,  de  telle  sorte,  en    pous 
choses  à  l'extrême,  qu'en  le  privant  de  son  pain,  vous  pouvez  le  me 
dans  le  cas  d'être  obligé  de  le  prendre. 

Ces  répercussions   sur   le  travail  et  le  fruit   du   travail,   loin   d'i 
un  élément  de  moralisation,  ont  pour  conséquences  d'enfoncer  davan 
tage    l'ouvrier   dans    son  état    d'indigence  et    d'insolvabilité  et    elles 
créent  pour  la  société  autantde  charges  nouvelles  qu'elles  ont  pour  effet 
de  rendre  plus    misérables   un    plus  grand   nombre   de   ses    membi 
Alors  même    que,  par   rapport  à  l'ouvrier,  on    devrait    considérer  de 
telles  sanctions  comme  un  juste  châtiment  de  sa  taute  et  une  juste  • 
séquence  de  ses  responsabilités,  la  société, qui  finalement  en  pâtit,  ne 
peut  se  montrer  satisfaite  et  elle  a  le  droit  de  rechercher  un  mieux-être. 

Et  c'est  pourquoi  elle  tend  de  plus  en  plus  par  ses  lois  protectrices, 
et  qui  de  vous  la  critiquerait  de  le  faire,  à  rendre  insaisissable  la  portion 
du  salaire  nécessaire  à  la  vie. 

Enfin,  j'ajoute  que  le  patron  lui-même  n'est  pas  satisfait  par  i  es  sanc- 
tions. Les  congédiements  et  les  mises  à  pied  ne  servent  pas  son  industrie 
et  les  amendes  n'augmentent  pas  sensiblement  ses  bénéfices.  Ce  ne  sont 
là  que  punitions  ou  mesures  préventives,  faute  de  mieux,  et  ils  ne  sont 
pas  rares  les  chefs  d'industrie  qui  se  plaignent  de  n'avoir  à  leur  disposi- 
tion que  ces  douteux  moyens  de  maintenir  la  discipline.  Donnez-non-, 
disent -ils,  des  hommes  offrant  d'autres  garanties,  nous  renoncerons  bien 
vite  à  nos  sanctions. 


/>'.  /.//    /trtitr  f'/oprii 

Kl  l 'est  alors  que  suivit  une  série  de  propositions  ingénieuses  destii 
.1  doter  l'ouvrier  de  !  i  surface  responsable  qui  lui  manque,  c'est  alors  que 
l'idée  vient  <!«•  faciliter  au  travailleur  l'accession  .<  la  propriété.  »  >u  mul- 
tipliera  pour  lui  les  manières  d*a<  quérir  une  maison    on  imaginera  i 
forme  nouvelle  de  la  partii  ipation  aux  bénéfii  es  qui  se  nomme  les  ai  lions 

de  travail.  <  >n  lui  suggérera  ainsi  l'idée  <!"•■ miser  el  de  capitaliser 

Vprés  quoi,  il  sera  un  homme  comme  un  autre,  offranl  en  garantie  du 
bien  au  soleil  ou  des  ai  lions  dans  la  maison,  sur  quoi  Pon  pourra  se  payer 
de  ■  ses  fautes  ou  de  ses  petites  misères. 

Encourager  l'ouvrier  .1  se  constituer  une  réserve  soi!  au  moyen  des 
compléments  <!'•  salaire  qui  peuvent  lui  advqpir,  soit  par  la  réalisation 
d'économies,  est  certes  de  la  bonne  •  •!  intelligente  .m  lion  sociale.  Nous 
avons  toujours  considéré  la  propriété  individuelle  comme  désirabli 
désiré  la  voir  s'étendre  au  plus  grand  nombre  possible,  Bile  est  le  prolon- 
gement de  la  personnalité;  elle  augmente  la  conscience  de  la  valeui 
qu'on  a  et  de  la  place  qu'on  occupe  dans  la  société;  elle  enn icim •  au 
sol  -.  «'lit-  est  une  pi  issam  e  de  paix. 

Mais  elle  n'est  1  ela,  qu'  1  la  condition  de  ne  pas  être  seulement  considi 
rée  comme  un  gage  instable  aux  m. un-  de  1  elui  qui  en  est  le  bénéficiaire. 
si  l'ouvrier  sent  qu'on  lui  en  offre  l'accès  pour  avoir  barre  sur  lui,  croyez 
qu'elle  cessera  dès  lors  d'être  recherchée.  Sous  en  ivons  mit,  «lu  reste, 
l'expérience.  Voyez  comme  les  syndicats  d'aujourd'hui  rejettent  bien 
loin  d'eux  la  faculté  de  posséder  qui  leur  était  offerte  parlaloide  1884 
et  que  des  projets  nouveaux  veulent  aci  rottre.  il-  ne  se  donnent  pas  1 1 
peine  de  se  constituer  une  fortune  qui  serait  immédiatement  expos 
des  poursuites.  Et  j'ose  le  dire,  on  ne  saurait  leur  donner  absolument 
tort,  tant  que  n'auront  pas  été  définis  les  cas  dans  lesquels  1 1  responsbi- 
ité  syndicale  est  engagée. 

Il  faut  demeurer  dans  les  réalités.  Ce  n'est  pas  tout  d'offrir  la  propriété 
.1  l'ouvrier  ;  le  principal  est  qu'il  l'accepte,  et  en<  ore  une  fois,<  royez  vous 
que  la  lui  présenter  1  omme  nous  venons  de  le  voir  soit  fait  pour  l< 
duire . 

Si  l'on  veut  sincèrement  donner  .1  l'ouvrier  le  ur,,iit  de  la  propriété,  il 
faut  non  seulement  lui  en  faciliter  l'acquisition,  mais  en  consolider  la 
possession,  la  diriger  vers  l'utilité  de  la  famille  tout  entière  et  la  recons- 
titution «lu  foyer,  fortifier  les  liens  qui  la  rattai  hent  à  l'individu  et  à  1 1 
famille.  Rien  n'est  plus  nécessaire  .1  l'avenir  de  la  race  et  de  la  nation. 

Et  si  l'on  fait  1  ela,  l'on  va  dans  le  sens  même  que  non-  indiquions  tout 
.1  l'heure  a  propos  du  salaire  :  on  tend  à  doter  la  petite  propriété  consti- 
tuée au  travailleur,  de  ce  1  ara<  1ère  d'insaisissabilité  dont  jusqu'il  1  le  bien 
de  famille  *  été  seul  gratifié,  mais  qui  n'a  pas  de  r  tison  de  ne  pas  s'éten- 
dreà  tous  les  cas  où  les  mêmes  motifs  de  la  voir  s'appliquer  rep  iraissent . 


I  Garai 

M. h   aloi      i  apn    a . oii  mil  roi    di  ' (■■■. -'il  de  i  ou 

salaire    nom  i  royon    i  n<  ore  d  un  inl  ninenl  de  | 

i.i  petite  fortune  acquise,  alloni  noui  renoncei  .1  toute  garantie  1 
niaire  de  la  pari  de  l'ouï  1  i< 

I  a  question  parait  peut  61 n   déli<  ate    M 

\  oui  semble  qu'il  j  ail  an  lien  né<  •  itre  l<  1 

avons  i'  1  établies  .1  la  1  barge  de  1 

que  le  législateur  civil  .1  cru  devoir  apporter  à  l'exécution  des  conti 

II  \  .1  une  différent  e,  que  du  je  an  abîme  entr<  on  de  la  loi 
morale  el  les  sanctions  des  lois  civiles.  En  morale,  vou 

parer  la  sanction  de  la  loi  ;  elle  est  compri             la  loi,  elle  en  esl  la  con- 
séquence M'1  essaire.  La  <hi«  tion  de  la  vie  future,  en  dehors  de  laquelle 
nous  né  trouvons  pas  de  san<  tion  satisfaisante  .•  la  l<>i  morale,  la  sanction 
de  la  vie  future  esl  en  rapport  né<  essaire  •  I  1  onstanl  ave<  la  l<»i  morale, 
en  dérive  comme  une  conséquent  e  inélw  table.  Dans  le  domaine  des  l"i^ 
civiles,  il  en  esl  autrement.  \  ous  êt<  -  libres  de  i  dm  evoii  a  telle  obligation 
portée  par  ces  lois,  telle  ou  telle  sanction  de  votre  i  bois 
dans  le  domaine  de  la  discussion,  d'en  chercher  d'autres  qu Iles  in- 
ventées, quelquefois  au  petil  bonheur,  par  le  législateur  d'un  jour.  El 
si  la  garantir  d'une  sanction  pécuniaire,  ne  v< 
donné,  satisfaisante,  il  n'esl  aucun  principe  de  morale  qui  puis! 
interdire  d'en  proposer  une  autre. 

Cherchons-la  donc,  mais  trouvons-la.  Car  enfin,  il  s'agit  de  ne  pas  n  - 
venir  en  pratique  à  la  thèse  révolutionnaire  de   rirresponsabilit 
prétexte  que  la  responsabilité  de  droil  commun  (--t  trop  lourde  pour  la 
travailleur. 

Les  moralistes  chrétiens  ont  coutume  de  nous  présenter  comme  une 
des  premières  sanctions  à  la  loi  morale  dans  la  vie  présente,  le  témoi- 
gnage de  la  conscience.  Le  remords  en  présence  du  devoir  m  I  du 
mal  accompli  est,  en  effet,  le  premier  châtiment  dont  Dieu  .1  frappé 
l'homme. 

Lorsqu'on  s'adresse  à  des  chrétiens,  on  ne  peut  négliger  ce  sentiment 
si  impérieux  où  le  coupable  prend  conscience  de  sa  pleine  responsabilité. 
ou  il  porte  contre  lui-même  la  première  et  quelquefois  la  plus  terrible 
des  condamnations,  à  ce  point  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  des  misérables 
que  la  justice  a  tardé  à  saisir,  accueillir  avec  un  soupir  libérateur  ce  mo- 
ment où  ils  peuvent  enfin  avouer  leur  crime  et  le  rejeter  en  quelque  sorte 
loin  d'eux. 

La  conscience  qui  se  fait  entendre  parfois  aux  cœur-  les  plus  endur- 
cis, ne  devrait-elle  pas  être  pour  un  travailleur  chrétien  la  plus  sérieuse 
garantie  de  sa  parole?  Les  employeurs  ne  savent-ils  et  ne  doivent-ils 
pas  se  donner  au  fond  d'eux-mêmes  le  témoignage  que  c'est  parmi  nous 
qu'ils  trouvent  encore  le  plus  de  loyauté  et  d'attache  au  devoir?  Plus  qu»' 
jamais  dans  un  temps  où  s'obcurcit,  dans  les  rapports  du  capital  et 
du  travail,  la  notion  du  juste  et  de  l'injuste,  plus  que  jamais  cette  ré- 
putation doit  s'attacher  au  travail  fourni  par  une  main  de  catholique. 
Si  je  n'avais  à  parler  que  pour  mon  auditoire,  notre  entretien  pourrait 
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s'arrêter  la,  1 t  la  grande  leçon  que  voua  voudrez  en  retirer,  on 
tiens,  c'est  que  vous  avei  de  par  votre  nom  ••!  de  par  votre  f<«i.  une  par* 
liculière  obligation  d'apporter  plu-  <!•■  -<  Tupiil»-  «pir  .i.iutn-  dan-  |.- 
complet  accomplissemenl  <\>-  la  Iftche  entreprise,  dans  l'exact 
sance  aux  directions  reçues,  dans  l'emploi  consciencieux  d'un  temps, 
qui  n'esl  plus  le  vôtre,  dans  le  respect  rendu  a  la  personne,  dans  l< 
donnés  .1  la  i  lios(  'lu  maître,  et  dans  le  fini  'lu  travail. 

Mais  il  n'\  a  pas  que  des  travailleurs  chrétiens  «-t  ces  enseignements 
doivent  aller  plus  loin  ;  la  -•mi-  tion  de  la  conscience  est  insuffisante  .i  l'or- 
dre social. 

Certes,  si  les    ouvriers    réfléchissaient    aux  conséquences    <{•    l< 
Fautes  dans  l'ordre  so<  ial,  ilv  se  convainc  raient  vite  qu'ils  -'>nt  les  plus 
.  k posés  .i  souffrir  le  plus  durement  de  ces  répercussions,  s. m-  dout< 
trouble  causé  par  le  mépris  de  leurs  obligations,  par  leurs  gi  ans  rime 

•  H  raison,  par  leurs  sabotages,  nuit  gravement  aux  intérêts  de  l'industrie 
nationale  et  des  industriels.  Mais  ceux-ci  ont,  de  par  leurs  i  api  taux,  une 
surface  de  résistance  qui  les  uni  ordinairement  a  l'abri  de  I.»  ruin< 
c'est  seulement  d'un   manque â  r  qu'on   peut    parler  à  leur  sujet. 

Qui  «lira,  an  contraire,  toutes  les  pertes,  les  détresses,  les  ruines  irré- 
parables apportées  par  ces  révoltes  individuelles  ou  collectives  dans  les 
pauvres  foyers?  L'ouvrier,  responsable  de  ses  actes,  en  Bubit  les  plus 
dures  répercussions,  parce  qu'il  est  le  plu-  désarmé  dans  la  vif.  n  n'est 
plu-  besoin  i«  i  pour  comprendre,  d'être  chrétien  ;  il  suffit  d'être  raison 
nable. 

Mai-  encore  une  fois,  pour  fonder  !»•  droit  -'"ial  peut-on  faire  fond  sur 
la  raison  humaine?  Et  trouvons-nous  n  i  une  garantie  suffisante  à  la 
ponsabilité  ouvrière  ?  Non. 

Mais  mi  .i.iiu-  alors  la  rencontrer? 

i  n  retour  sur  la  nature  du  contrat  'lu  travail  va  peut-être  noue  met- 
tre Bur  la  voie,  il  n'y  a  p.»-.  disions-nous  à  l'instant,  de  rapport  n< 
saire  entre  1.»  loi  civile  et  la  sanction  inventée  par  le  législàtem 

dant,  de  même  que  la  loi  civile  s'effor u  doit  s'efforcer  de  trane 

dans  la  vie  sociale  d'une  époque  déterminée  les  prescriptions  de  la  loi 
morale,  de  même  la  responsabilité  civile  n'est  qu'une  ûmple  transcrip- 
tion dans  les  faits  de  la  resj sabilité  morale.    Et  la  garantie  offi 

doit  être  autant  que  possible  en  rapport  . !%••'•  l'objet  même  de  l'obliga- 
tion. Lorsque  la  lui  civile  garantit  l'exé<  ution  des  contrats  sur  les  biens 
par  une  -an.  tion  pé<  uniaire,  elle  est  dans  la  logique  des  principes  et  des 
.  il-.---.  Les  biens  d<  -  i  ontra<  tants  répondent  des  engagements  qui  ont 
pour  objet  i  •■-  biens  mêmes.  va  par  exemple,  la  vente,  !••-  échanges,  tout 
contrat  qui  poursuit  un  gain,  sont  très  logiquement  garantis  pai  un 
,  ours  possible  sur  la  fortune  du  i  ontractant. 

1. 1,  nous  nous  trouvons  en  présent  ••  du  contrat  de  -ai.tri.it.  gnVv(., .. 
que  I'*  travailleur  engage  dans  ce  contrai  }  Ses  biens  ?  Il  n'en  a  pas.  i 
pérance  d'un  gain?  Le  laïuj  onomique  n'appelle  pas  le  Balain 

gain. 

qu'il  engage,  vous  le  savei  du  reste  par  les  enseignements  'l--j. 
, ,,.   c'est  sa  personne  même,  ou  -i  vous  aimes  mieux      sa  force  active 
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01 poui  i»b 

i .  i  •  1)  ».  Du  p t  d  •  ;  •  §  ■  ■  •  -  i 

imenl   e  I  il  d 

.    et  du  contrat  d< 

Eh   bien     pourquoi  ne  p  d<   la  pei  onne  même  <!••  l'ouvriei  lu 

ibilit<  '  \"  . 
•  ;  ,i  établir  ent  pe  la  loi  in<  tion. 

(  )|i  '  ne  croyez  pa  quelque  •  omuu 

1 1  législatioi  le  la  i  ontrain^e  pai  bien,  la  p 

humaine  offre  t-elle  de     i  pe<  U  multiples  el  peut  elle  l 
diverses  de  iltés  '    Il  D  >  i  pai  que  la  liberté  qui  puii 

d'elle,  e(  Bon  honneur  même  el  sa  dignité  *onl  susceptibles  d'appu 
des  'i  ponsabiilté. 

!•>!  i  nie  renferme  déjà,  ai  voua  vou  fléchir  une  minute 

sanctions  qui  privent  l'homme  de  telle  ou  telle  des  facultés  qui  lui 
sont  reconni  ailleurs,  et  d  puis  m'exprimer  ainsi 

quelque      >       i  dignité  humaine. 

Le  parent  qui  s'est  montré  indigne  d'élever  des  enfants,  le  \--it  <i. 
.  puisa  .u.  e  paternelle  ;  il  5  a  des  dé<  héam  et  qui  rend  ibles 

d'exercer  la  tutelle  :  le  prodigne  Be  voit  privé  d'administré 
(  ertaines  condamnations  emportent  la  perte  des  droits  <  iviques. 

I»e  haut  en  \>.i-  de  l'échelle  administrative,  des  san<  lions  d'à 
un  peu  différent,  mais  qui  procèdent  de  la  même  «  on<  eption,  font  p  i 
des  réprimandes,  des  suspensions,  des  déplacements,  la  peine 
fautes  «  ommises  d  i 

Les  associations  librement    formées  entre  les  hommes  »<nt  imité 
société  civile,  et  cette  idée  de  rendre  l<*  dignité  de  la  personne  humaine 
responsable  de  i  ertains  de  ses  actes  .i  trouvé  parmi  elles  un  i  amp 

d'application.  Nos  barreaux  se  montrent  justement  Bers  des  libres  l<.i- 
qui,  prenant  comme  garant  l'honorabilité  de  l'avocat,  suffisenl 
tenir  la  discipline  de  ces  grands  corp-.  Les  grandes  sociétés  sportives 
ont  leurs  règlements  et  leurs  pénalités  sont  redoutées  à  l'égal  de.-  pins 
sévères  condamnations.  Dans  d'autres,  la  simple  menace  de  l'affichage 
garantit  ordinairement  l'exécution  des  obligation-  contractées. 

Eh  bien!  si  nous  avions  recours  à  cette  idée  que  je  crois  singuli- 
ment  féconde  et  qui  concorde  avec  ce  qu'il  y  a  dans  notre  doctrine  de 
plus  personnel  à  nous,  de  plus  cher  aussi  et  de  plus  ardemment  soutenu. 
puisqu'il  faut  faire  appel,  ici  encore,  pour  asseoir  les  garanties  qu< 
vous  propose,  au  groupement. à  l'association,  à  l'organisation  profession- 
nelle. Vous  vous  souvenez  peut-être  que  nous  avons  exposé  à  Saint- 
Etienne  comment  l'organisation  professionnelle  nous  paraissait  devoir 
se  réaliser  à  trois  degrés  :  l'association  syndicale,  la  société  corporative, 
l'organisation  publique  de  la  profession.  A  ce  triple  point  de  vue  le  grou- 
pement professionnel  est  susceptible  d'offrir  la  garantie  qu'en  vain  nous 
avons  cherchée  ailleurs  pour  les  actes  de  l'ouvrier  isolé. 


(1)   Encycl.  Rerun    Noçarum. 

(•:)  ibid. 
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Oui,  l'association  syndicale,  librement  formée  entre  ceux  qui  en  com 
prennent  l>i  nécessité,  surabondammenl  démontrée  dans  les  faits,  peul 
et  « i •  •  1 1  avoir  sur  les  membres  an  pouvoir  de  discipline  suffisant, dan 
majorité  garantir  l'accomplissement  par  l'ouvrier  <  >bli- 

entions.  Souvenez-vous  <  omme,hiersoir,le  P.Rutteji  ré<  lamait  ave<  fierté 
et  juste  raison  qu'on  <<it  i  onfiance  dans  1s  parole  d'un  sj  ndicat  i  hrétien, 

I  e  pouvoir  augmentera  et  ••■tt.-  garantie  aussi,  h  le  syndical  ouvrier 
el  le  syndicat  patronal  comprennent  assez  le  -''H-  vrai  du  mouvement 
actuel  d'organisation,  pour  se  tendre  la  main  et  constituer  entre  oui  de 
ces  libres  accords,  qui  nous  rendent  enfin  la  \  èritable  société  corporative 
telle  que  nous  n'avons  <  essé  de  la  reV  lam< 

Bncadré  dans  cette  doubl ganisation,  au  ssi  bien  que  l'était  autrefois 

tmpagnon  «Lui-  li  corporation,  l'ouvrier  d'aujourd'hui  sentira  peser 
sur  lui  une  contrainte  qui  sans  mettre  en  péril  son  gagne-pain,  pourra 
néanmoins  an  i  as  <i<-  manquement  .«  ses  devoirs  l'affecter  dans  sa  dignité 
de  travailleur  el  dans  son  honneur  professionnel,  Rien  n'est  comparable 
;i  l'association  pour  développer  dans  un  homme  i  m  sortes  de  sentiments, 
>i  puissants  sur  sa  conduite.  On  pourrait  même  soutenir  qu'il-  n'exis- 
tent aju'en  r« » n *  t  î . n i  du  groupement  humain.  Les  affichages,  les  priva 
lions  iW  fonctions,  les  pertes  «lu  droit  de  vote  «lui-  les  assemblées  syn- 
dicales «ni  corporatives  peuvent  devenir  des  sani  Lions  extri  mement  re- 
dout  • 

Mai-  il  \  a  plu-.  ••!  rorganisation  publique  de  la  profession,  appelant 
tous  les  travailleurs  .i  rétablissement  des  règlements  généraux  «lu  métier, 
par  l'organe  des  conseils  du  travail,  peut  édicter  «'II''  aussi  des  pénalités 
analogues  :  la  privation  de  droits  d'électoral  «-t  d'éligibilité  con- 

seils réglementaires  ou  juriditionnels,  rendrait  surtout  effective  la  res- 
ponsabilité ouvrière,  en  éloignant  de  la  direction  «lu  métier  les  mau- 
vais ouvrier-. 

liais,  remarquez-le,  les  mauvais  ouvriers  seraient  alors  devenus  plus 
rares,  par  la  «simple  raison  que  les  occasions  de  fautes  auraient  été  en 
partie  supprimées.  Souvenons-nous  de  ce  que  nous  «disions  tout  à  l*heu- 
u  pposer  unetelle  organisation,  mais  c'est  déjà  admettre  que  l  *  dé 
ords  et   les  conflits   individuels  .«  propos   «lu   contrat  de   salariat 
t  devenus  plu-  difficiles.  L'ouvrier  ne  pourra  plu-  prétendre  qu'il 
.■-t  lésé  dans  son  contrat  «-t   chercher,  par  des  moyens  plus  ou  moins 
honnêtet  i  ompenser  lui-même,  puisque  les  contrats  seront  la  con- 

Béquence  d'accords  collectifs  et  que  l'application  «!'■  ces  accords  res- 
sortira naturellement  aux  organismes  dont  j'ai  parlé  ;  celui  «pu  les 
violera  en  devra  compte  ,.  son  groupe.  Garanti  pai  l'organisation  pro- 
fessionnelle dans  la  formation  «lu  contrat,  l'ouvrier  trouve  <l«»u«  en- 
dans  l'organisation  professionnelle  une  «garantie  à  offrir,  .«  offrir 
i   patron,  ..  »>iTrii  ..  ses  «  emarades,  I  <>tTrir  .i  la  sot  lété  elle  même  : 

—  à  son  patron  qui  fera  entendre  des  réclamations  à  un  organisme 
«liait  il  sera  lui-même  participant,  au  lieu  de  se  heurter  comme  aujour- 
d'hui a  un  isolé  «-t  .i  m'  insolvable. 

—  imarades,  «qui  actuellement  n'ont  aucun  recours  contre  celui 
d'entre  eux  qui  «tour  fait  un»'  concurrence  malhonnête  ou  les  trahit  par 

excitations  imprudentes  d'abord  et  i  I       ians  pudeur  en- 

suite. 
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—  garantie  à  offrir  à  lu    ociéte  enfin,  qui    rra  d'autant  |  inquille, 

■  i  autant  plui  ('■"  i  f  t  •  •    'i  Autant  moi  ni  iuj<  tt<  èd 

volt<     qu  elle  i  omptera  <\  <  i«  u- 

h.  i.      ni  qui  -■  «!••'  hargi  i  d<     on  d<  voii  de  poli<  •  et  de  juridii  lion. 

Notre  état    octal,  actuellement  encore  tout  imprégné  dci  forint    indi- 
\  idualistei    corn   pondant  A  une  industrie   mor<  •  i- 
révolutionnaire      réclame  une   réforme    profonde,     \u\  formi        »llec« 
tive«  du  Iravail  qu'impôt-  I  indu  - 1 1-  ■  •  -  moderne,  *  1  *  »  i  f  répondi 

i  Lion  "M  le*  libre    i  olta  tivit<       abêtit  uent  leu  et  l<  ui 

rantie  à  l'impuissan*  ••  de  l'indh  idu. 


I  ON(  li  SION 

»  'est  donc  encore  une  fois  dans  notre  doctrine  traditionnelle  qui 
rencontre  la  solution  d'un  délicat  problème.  Les  autn    ne  nom  donnent 
que  des  réponses  d'anarchie  ou  d'oppression. 

L'une,  déniant  en  droit  et  en  fait  .1  l'ouvrier  toute  responsabilité  dé- 
truit son  libre  arbitre,  le  ravale  au  rang  d'un  esclave  ou  d'un  insensé, 
•  •u  fait  h'  rouage  in *  ient  d'un  mouvement  mécaniq 

L'autre,  n'ayant  aucun  égard  à  la  situation  partii  uliére  qu<   lui 
son  dénûment,  vent  faire  peser  sur  des  biens  qui  n'existent  p.)-.  la 
ponsabilité  de  l'ouvrier  et  ne  parvient  ainsi,  au  détriment  de  la 
elle-même,  qu'à  l'enraciner  dans  la  condition  de  prolétaire,  qu'à  mettre 
en  péril  son  gagne-pain  et  à  laisser  en  définitive  le  patron  â  peu  près   dé- 
sarmé contre  lui. 

Notre  doctrine,  au  contraire,  sauvegardant  le  libre  arbitre,  affirmant 
là  responsabilité   ouvrière,  relève  le   sentiment    que    l'ouvrier  .<  d 
dignité,  rehausse  à  ses  yeux  la  valeur  «l'un  travail  dont  son  honneur  «i"it 
avuir  à  répondre  »'t,  appelant  en  garantie  la  collectivité  dont  il  est  mem- 
bre, fournit  à  l'employeur  les  véritables  assurances  qu'il  recherche. 

Le  caractère  éminent  d'une  telle  solution  est  qu'elle  moralise  l'ouvrier. 
Et  c'est  le  caractère  même  de  tous  nos  enseignements.  Et  la  réforme 
que  nous  préconisons  reçoit  sa  vraie  valeur  de  ce  que  nous  ne  considérons 
l'homme  ni  comme  un  automate,  ni  comme  une  somme  d'argent,  mais 
comme  un  être  dont  les  hautes  parties  offrent  une  prise  immense  aux 
prescriptions  de  la  loi  morale,  si  quelque  chose  doit  mettre  obstacle  à 
cette  évolution  matérialiste  du  monde,  telle  que  nous  la  dépeint  S 
après  Karl  Marx,  c'est  l'élément  moral  que  nous  y  introduisons  ;  ou 
bien  il  n'y  a  rien  à  opposer  à  la  révolution.  Et  les  sectateurs  de  la  révolu- 
tion le  reconnaissent  eux-mêmes,  lorsqu'ils  mettent  à  la  réussite  de  leur 
conception  fantaisiste  cette  condition  que  ce  qu'ils  nomment  élégamment 
«  les  blagues  des  prédicateurs  de  morale  n'en  viennent  pas  faire  dévier 
l'instable  et  illusoire  logique,  sans  quoi,  ajoutent-ils.  l'avenir  du  monde 
demeure  complètement  indéterminé     . 

Et  c'est  bien,  en  effet,  notre  prétention  que  notre  réforme  sociale 
affecte  profondément  le  monde  de  demain,  et  qu'en  se  fondant  solide- 
ment sur  la  loi   morale   qui   est   elle-même  un   aspect   de  la   vérité 
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ligieuse,  elle  conduise  l'homme  vers  les  i  onditions  de  vie  que  ré>  lamenl 
sa  nature,  le  plan  de  la  création  el  ses  destinées  Buprém 

Pour  garant  de  i  ,-t  avenir  noua  avons  le  passé,  e(  pour  demeun  i 
finissant  -.pus  l'impression  de  la  vertu  que  renferme  une  telle  doctrine 
pour  la  réforme  e(  la  pacification  de  la  société,  relisons  ensemble  cette 
page  qui  conclut  l'Encyclique  où  j'ai  tanl  ettje  crois,  m  légitimement 
puisé  pour  mon  >- 1  •  j  •  - 1 

Nous  \  verrons  que  ce  n'es!  pas  la  garantie  matérielle  des  biens  el 
h  fortune  qui  peut  en  définitive  relever  une  i  las  de,  lui  rendre  le 

sentiment  de  ses  responsabilités  »'t  l'estime  des  autres  classes,  mais  la 
vertu  et  l'honneur  mis  au-dessus  de  tout. 

Nous  savons,  écrit  Léon  Kl  II  «que  dans  les  premiers  tgesdel  I 
on  lui  faisait  un  crime  de  l'indigence  de  ses  membres  condamnés  .1  vivre 
d'aumône  ou  de  travail.  Mais,  dénués  comme  ils  él  tient,  <i'-   rich< 
el  de  puissance,  Us  suent  se  concilier  la  faveur  des  ri<  In--  et  la  protection 
<l«'s  puissants.  On  pouvait  les  voir  diligents,  laborieux,  pacifiques,  mo 
dèles  de  just ice  el  surtout  de  charité. 

\u  ipei  tacle  d'une  vie  -i  parfaite  el  de  mœurs  -1  pures,  tous  les  1 
jugés  se  dissipèrent,  le  sarcasme  se  tut  el  les  fictions  d'une  superstition 
invétérée  s'évanouirent  peu  1  i>«'u  devant  la  vérité  1  hrétienne,  I.  •  sort  de 
l.i  classe  ouvrière,  telle  est  la  question  'i111  s'agite  aujourd'hui  :  elle 
résolue  1  » •■  1  r  la  raison  ou  sans  elle,  «'t  il  ne  peut  être  indifférent  aux  na 
lions  qu'elle  soit  résolue  par  l'une  ou  l'autre  voie.  Or,  les  ouvriers  chré- 
tiens la  résoudront  facilement  1  >•  *  1  la  raison,  si,  unis  en  sociétés  ••)  <'>n- 
duits  par  une  direction  prudente,  ii>  entrent  dans  la  voie  ou  leurs  1 
el  leurs  ancêtres  trouvèrent  leur  s.ilut  ••(  celui  <iu  peuple.  Quelle  que  soit 
dans  les  hommes  la  fori  ••  des  préjugés  et  des  passions,  >i  une  volonté  per- 
verse n'a  pas  entièrement  étouffé  le  sentiment  <lu  ju-t»-  '-t  de  l'honnête, 
il  faudra  qu<-  tôt  <»u  tard  i«>  bienveillance  publique  se  tourne  vers 
ouvriers,  qu'on  «aura  vus  actifs  et  modestes,  mettant  l'équité  avant  le 
gain  et  préférant  à  tout,  la  religion  du  devoir. 
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Le  développement   continue]  des  organisations  professionnelles  ou- 
vrières   entraîne,  dans  tous  les  pays,  !••  développement   parallèh 
ibso<  iations  patronales. 

Les  statistiques  relatives  aux  groupements  patronaux  de  défi 
moins  nombreuses  et  moins  complètes  que  celles  relatives  .»u\  un 
professionnelles  ouvrières,  ne  permettent  pas  encore  d'établir,  par  des 
chiffras  précis  et  imi i -<  utés,  la  régularité  constante  de    ette  progressio  i 
parallèle.  Bile  ne  f<>ii  cependant  de  doute  pour  personne,  et  est 
frappante,  Burtout  en   Ulemagne. 

Cette  constatation  d'un   phénomène  social,  important   entre   to 
nous  amène  naturellement  .1  nous  demander  si  ces  deux  \<  ■  In 

seronl  l'une  contra  l'autre,  comme  deux  camps  irrédw  tiblement 

tiles,  s'épuisant  mutuellement  en  combats  -.tu-  renouvelés 

bien,  sti,  tout  en  adoptant  Bans  hésitation  le  régime  de  1.»  paix  armée, 

•  •ll«'s  envisageront  la  lutte  comme  une  éventualité  regrettable,  à  laquelle 

•  >n  it-  igné  qu'après  avoir  eu  vainement  recours  les  mo; 
de  oon<  iliation  et  d'arbitrage. 

Pour  nous  catholiques,  le  dilemme  est  résolu  d'avance  pai  les  prin- 
ipes  les  plus  élémentaires  de  la  morale  sociale  chrétienne,  puû 
jamais,  qu'il  --  «»!4»^^*'  de  politique  internationale  ou  de  politique  sa  iale, 
nous  ne  pourrons  admettre  la  façon  de  voir  de  cet  impérial  et  impérii  ux 
jeune  homme,  affirmant  récemmenl  dans  un»'  harangue  <iui  lit  quelque 
bruit,  «i»i«'  le  dernier  mot  «!<>it  toujours  Pester  au  sabra. 

Mais  les  organisations  syndicales,  qu'elles  -« ►i»n t  ouvi  1  patro- 

peuvent  devenir  -1»'  deux  façons  des  forces  destructives,  a  cu- 
mulatrices  de  ruines  presque  irréparables. 

Biles  le  deviennent  ou  bien,  par  l'insuffisance  •!*'  la  valeui  intellec- 
tuelle et  morale  de  leurs  dirigeants  et  de  leurs  membres    ou  bien  p 
diffusion  d'idées  fausses  ou  utopiques  sur  la  mission  et  les  droits  de 
leurs  organisations. 

Dans  le  premier  '.1-.  nous  avons  une  force  indisciplin 
rendant  antipathiques  les  meilleures  causes  et  Btéril 
plus  louabl* 


Dan    i nd  i  •  •    nou    ai  om .  toul  au  i  u  début    m 

i  t   i éelle    m  m       •  i-in  ..ni   rapidement  d  i  inu 

tile    ou  .•   la   poursuite  d<    rêvi     irréali   ibl<      Cela  étant,  li  garantie 
la  plu    sûre  contre  def    maDieui     incommensurables,    tant     "i  point 
de    nu<-   ii.iiioii.il  qu'au   point   de   vue    ocial  et  moral 
que  raffinement   du  lentiment  d<  i  Kei  le 

iu\  riêt    i  omme  i  hei  loi  pat  ro 

Qu'il  me    "ii  permis  de  s  oui    propo  ei    U     mo  i       prati 
vei    .1  ••    résultai  -  ué<  e 


*     * 

Il  faut  tout  d'abord  profiter  de  chaque  non  poni  rappelei 

ouvriers  comme  aux  industriels,  par  la  parole  et  pai  la  plume,  qw 
force  de  l'argent  «'t  la  force  du  nombre  Bont  par  elles-mêmes  des  foi 
brutales  par  lesquelles  on  peut  être  momentanément  vaincu,  n 
vant  lesquelles  on  ne  s'incline  jamais.  Biles  sont  ;<  tout  point  de  vue 
une  nuisance  publique,  si  elles  ne  sont  pas  guidées  et  dominées  par  deui 
autres  forces  incomparablement  supérieures:  celle  de  l'intelligence,  et 
celle  que  donne  le  sentiment  profond  du  devoir.  Il  y  ;<  une  tyrannie 
syndicale  patronale  comme  il  >  .<  une  tyrannie  syndicale  ouvrière 
les  <"  *  asions  de  les  dénoncer  l'une  et  l'autre  se  présentent  fréquemment. 
«       occasions,  il  faut  chaque  fois  les  saisir  au  bond,  afin  de  montrer, 
par  des  faits,  la  nécessité  du  respect  des  principes  moraux  absolus  qui 
régissent  l'activité  syndicale  aussi  bien  que  l'activité  individuelle. 

En  Belgique,  nous  avons  toujours  protesté  avec  une  égale  vigro 
contre  les  patrons,  fussent-ils  catholiques,  renvoyant  de  leurs  usines 
les  dirigeants  syndicaux   afin  d'intimider  les  autres,  et  contre  les 
diqués  socialistes  persécutant  les  ouvriers  refusant  de  s'affilier  à  ' 
groupement. 

U  y  a  quelques  semaines  les  patrons  carrossiers  de  Bruxelles  voulu- 
rent en  finir  avec  un  très  puissant  syndicat  son  ialiste,  qui  était  parvi 
à  exclure  des  ateliers  tous  les  ouvriers  non  affiliés,  et   qui  limitait 
tématiquement  la  production,  mettant     ainsi  le  patron  dans  l'impos- 
sibilité absolue  d'évaluer  son  prix  de  revient  avec  une  exactitude  suf- 
fisante. 

Le  syndic.it   patronal  fit  un  nouveau  règlement  en  vertu  duquel  les 
ouvriers  doivent  déclarer  par  écrit  qu'ils  ne  font  {-lu-  partie  du  syndk  at 
six  ialiste,  et   qu'ils  acceptent  leur  renvoi  immédiat  s'ils  transgre— 
cet  engagement. 

Le  bureau  de  la  Confédération  nationale  des  syndicats  chrétiens  de 
Belgique  vota  à  cette  occasion  un  ordre  du  jour  qui  me  paraît  indiquer 
nettement  la  façon  dont  il  envisage  sa  responsabilité. 

Voici  cet  ordre  du  jour  : 

a  Le  Bureau  de  la  Confédération  ne  croit  pas  pouvoir  s'abstenir 
d'émettre  son  avis  sur  le  conflit  des  carrossiers  bruxellois,  parce  qu'on 
y  a  soulevé  une  question  de  principe  intéressant  au  plus  haut  point 
tous  les  syndicats. 
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membres  protestent  ênergiquemenl  <  « .  1 1 1 1-«  -  L'inqualifiable  | 
tention  de  IM  nion  <M-nir.il»-  socialiste  de  la  carrosserie,  d'exclure  de 
ions  les  ateliers  les  ouvriers  qui  refusent  de  s'affilier  au  syndicat  socia 
list< 

[1s  estiment  qu'il  est  de  leur  devoir  de  lutter  de  toutes  leurs  t>>' 
contre  la  tendance  <i rtains  groupements  socialistes,  .1  réduire  arbi- 
trairement la  production,  ■•  substituer  leur  autorité  .■  celle  <iu  patron, 
el  .1  empêcher,  par  un  sentiment  de  basse  envie,  les  ouvriers  les  plus 
«  apables  et  les  plus  actifs  d'arriver  A  un  salaire  supérieur  .•  la  moyenne. 

D'autre  part,  il  leur  est  impossible  d'admettre  que,  dans  un  règle 
ment  d'atelier,  les  patrons  posent  comme  condition  d'admission,  l'en- 
gagement écrit  <!«•  H"  |i,h  f.iitv  partie  d'un  syndicat  déterminé. 

1  as  abus  de  force  que  les  syndicats  socialistes,  excités  1  >. * i-  des  me- 
neurs haineux,  f<»nt  subir  aux  ouvriers  chrétiens,  partout  où  ceux-ci 
sont  minorité,  notamment  a  Bcaussines,  au  p'»rt  d'Anvers,  dans  cer- 
tains charbonnages  et  dans  plusieurs  établissements  métallurgiques  de 
Bruxelles  et  d'Anvers,  doivent  être  vigoureusement  dénoncés.  Mais  il 
faut  se  garder  <!«•  les  imiter. 

C'est  pourquoi  ils  reconnaissent  loyalement  .•  leurs  adversaires 
l'usage  «lu  droit  syndical  qu'ils  revendiquent  pour  eux-mêmes. 

Toutefois,  cette  façon  de  voir  n'implique  aucunement  le  désaveu 
de  l'attitude  prise  par  les  patrons  refusant  d'admettre  les  membres 

«l'un  symlir.it  déterminé  lorsqi lui-ci   maintient  sa  prétention  de 

priver  de  travail  tous  ceux  qui  n'en  font  pas  partie.  Contester  ce  droit 
aux  patrons  ce  ne  serait  pas  servir  la  1  ause  de  liberté,  mais  celle  de  l'op 
pression  sj  ndicale    . 

Jamais,  tout  en  ne  contestant  nullement  !»■  droit  évident  «lu  patron 
de  choisir  ses  collaborateurs,  nous  n'avons  admis  qu'un  patron  puisse 
interdire  dans  un  règlement,  l'accès  d'un  syndicat,  simplement  p 
qu'il  estime  que  ce  syndicat  est  animé  d'un  mauvais  esprit.  Ce  n'est 
peut-être  pas  seulement  eu  Belgique  qu'on  rencontre  des  patrons,  esti- 
mant que  le  meilleur  syndicat  serait  ««-lui  qui  se  bornerait  à  prendre 
acte  de  toutes  les  décisions  de  la  direction.  Dés  qu'un  syndicat  se  per- 
met  d'être  d'un  autre  avis  que  le  leur,  ils  i«-  trouvent  animé  d'un  mau- 
esprit  mauvais  «-t  l'accusent  de  vouloir  substituer  son  autorité  à  celle 
<lu  patron. 

Le  syndicat  n'a  plus  de  raison  d'être  si  ««n  lui  conteste  son  droit  pri 
mordial  de  coopérer  .1  la  réglementation  des  conditions  <lu  travail. 

\  coup  sûr,  ce  n'est  pas  à  vous,  Messieurs,  qu'ilfaut  apprendre  que 
les  doctrines  syndicales  du  Saint-Siège  sont  suffisamment  complètes 
pour  y  trouver  les  principes  <l<»nt  il  convient  «i"''  tes  syndicats  patro- 
naux «'t  ouvriers  s'inspirent  généreusement. 

Mais  il  faut  d'une  pari,  que  les  jeunes  ouvriers  soient  initiés  métho- 
diquement dans  les  patronages  et  dans  les  cercles  d'études  .1  considère! 
la  doctrine  sociale  catholique  dans  toute  Bon  ampleur,  l'habituant  .• 
ne  pas  envisager  les  questions  au  point  <!••  vue  trop  étroit  des  seuls  inté- 
rêts de  la  classe  ouvrit 

Il  faut  d'autre  part,  que  les  pat  itholiques  se  gardent  <i 1 

fondre  l'esprit  et  l'ensemble  des  textes  pontift  aux  avet  des  «  ommentai- 
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Ilihlitn.il    . 

La   nécessité  intrinsèque  de   i  infh  ■■  ■  t > 1 1 ■  t .    doctrinal    el   la   siaeérité 
b  olue  de  notre  soumission  à  la  hiérarchie  légitime    n  pas 

toul  que  nou    pré  entions  la  vérité     on    j<  pe<  t  n<  i 

el   intransigeant,   Tenir  compte  très    miséricord  ni    dai 

>n  de  la  pr<  de  l'ignor profondément  défiante  de  nom- 

breux ouvrit  n'est  pa*  défigurer  la  vérité,  c'est  en  mettre  mi 

'•ii  relief  la    souples»*  m.  t\  .-ill.  u-.-  •  •!   l.i  beauté  t •  •  u j  ,      Ile. 

Dam  l'œuvre  de  propagande  syndicale,  aussi  bien  que  dam  la  din 
tion  des  ftmes,  H  est  utile  de  s'inspirer  de  la  réflexion  tint 

Augustin  :    Egrit  octd  e$i  ejnefti 

8e  souvenir  que  des  yeus  maladet  ne  peuvent  i 
ment  ouverts  .1  !■•  lumière  éclatante  du  soleil,  ce  peui  de 

la  lumière,  c'est  au  contraire  la  bien  servir,  en  avanl   pitii 
«{ni  s.mt  faibles. 


*     * 

\  ce  travail  <lr  relèvement  intellectuel  et  d'affinenu  I  moral,  il  : 
joindre  le  développement  <!<•  l'enseignement  professionnel  el  l'org 
sation  de  l'apprentissage. 

Sans  une  formation  professionnelle  méthodique,  nom  risqueriom 
de  former  <l«'s  groupements  d'incapables  prétentieux,  parfois  même 
d'imbéciles  dangereux,  (lare  à  la  force  brutale  qui  s'imagine  que  le 
nombre  peut  suppléer  à  la  capacité  ! 

Rien  ne  contribua  davantage  au  prestige  d'un  syndicat  que  de  ; 
séder  les  professionnels  les  plus  recherchés.  D'une  pari  en  effet,  les  ou- 
vriers sont  plus  fiers  d'en  faire  partie;  et  d'autre  part,  1»'  patron,  im- 
pressionné par  la  perspective  de  perdre  une  iii.nii--r.iuvi'  excellente 
•  ■t  difficile  à  remplacer,  préférera  s'entendre  <iu''  Be  battn  ave<  an  pareil 
syndicat. 

C'est  pourquoi  nous  estimons  que  l'enseignement  professionnel,  - 
forme  d'école  permanente  ou  sous  forme  de  cours  temporaires,  doit  être 
considéré  comme  une  annexe  nécessaire,  comme  le  prolongement  na- 
turel des  syndicats. 

Sans  doute,  les  ouvriers  ne  sont  généralement  ni  assez  influents  ni 
assez  instruits  pour  l'organiser  et  pour  le  diriger  eux-mêmes. 

Le  concours  d'hommes  ayant  fait  de^  études  supérieures  leurestindis- 
pensabie,  mais  il  faut  que  le  syndicat  ait  des  délégués  au  bureau  de 
l'école  professionnelle. 

A  Gand,  nous  n'avons  qu'à  nous  louer  d'avoir  compris  que  les  indi- 
cations pratiques  des  ouvriers  complètent  fort  à  pi  -  les  connais- 
sances scientifiques  et  pédagogiques  des  intellectuels. 

Quant  aux  syndiqués  patronaux,  le  souci  de  leur  responsabilité  devra 
bannir  de  leur  esprit  la  conception  étriquée  d'une  organisation  unique- 
ment destinée  à  briser  les  grèves  et  à  recruter  les  supplanteurs. 

Ils  comprendront  qu'il  leur  importe  davantage  de  promouvoir  l'en- 
seignement commercial,  l'étude  des  langues  étrangères,  le  développe- 
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ment  des  pelai -  internationales  par  les  -ul»i<i<  pour  «i*  -  voya- 

gea d'études,  par  l'extension  de  la  marine  marchande  et  par  i.»  multi- 
plication  des  comptoirs  commerciaux  et  Bnan<  h  ri  dans  tous  [< ■-  i 
d'exportation. 


La  principale  pierre  de  touche  de  la  râleur  du  sentiment  qu'on!  de 
leur  responsabilité  les  dirigeants  sj  néicaux  est  leur  attitude  en  présent  e 
de  la  grève  ou  <iu  lock-out.  Tout  i  été  'lit  nu  les  conséquences  d< 
trouées  et  multiformes  de  la  multiplication  alarmante  des  grèves  el  <i<- 
lock-out. 

C'est  .«\.uit  tout,  je  l'ai  fréquemment  constaté,  la  netteté  de  notre 
attitude  '-n  cas  de  grève,  qui  rapproche  <»u  éloigne  de  nous  les  masses 
ouvrières.  Pour  mieux  faire  ressortir  la  tactique  adoptée  par  les  diri- 
geants syndicaux  I  il  me  paraît  utile  de  vous  résumer  la  plu-; 
récente  théorie  théologique  sur  la  question  d<  I  des  lock-outs. 

Il  s'agit  d'une  étude  non  signée  et  Bans  titre,  mais  qui  parait  être  an 
exposé  ofifo  iel  des  prin<  ipes  dont  s'inspire  en  matière  de  grèves,  i  \  nion 
centrale  des  associations  ouvrières  catholiques  de  Berlin. 

\  oici  la  théorie  en  question  : 

i  omme  la  nature  d'un  acte  n'eat  p.i^  essentiellement  déterminée  par 
la  nature  de  l'homme  qui  le  pose,  mais  par  son  essence  propre,  la  gn  ve 
•  jui  met  An, dans  l'entreprise  atteinte, à  l'activité  de  toute  une  profession, 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  acte  individuel,  <»u  comme  un 
acte  d'une  organisation  privée  quelconque;  elle  est  un  acte  collectif 
de  la  profession  organisée.  Les  grèves  et  les  lock-outs  étant  de  plus  en 
l»lii^  soutenus  par  les  fédérations  nationales  des  syndicats  ouvriers  ou 
patronaux  de  la  profession  intéressée,  deviennent  fréquemment  une 
vraie  guerre  économique  de  toute  la  i  lasse  ouvrière  d'une  branche  <  1  "  i  n  - 
dustrie,  >  entre  la  t*»t -«lit »-  des  patrons  de  i<i  même  branche,  et  elle  para- 
lyse  dans  une  région  l'activité  de  toute  une  profession.  La  grève  et  te 
lock-out  ne  sont  donc  pas  une  simple  dissolution  simultanée  de  con- 
tr.it-  de  travail  privés,  ainsi  que  pourraient  le  faire  croire  les  travaux 
de  plusieurs  moralistes  <iui  parlent  de  la  grève  uniquement  dans  le  traité 
contrats,  Leur  portée  dépassant  le  cadre  de  l'action  des  person- 
nalités individuelles,  s'étend  jusqu'aux  devoirs  naturels  et  universels 
du  travail,  ainsi  qu'aux  droits  de  la  société  ••!  de  la  propriété. 

Les  règles  du  droit  contractuel  privé  n»'  suffisent  donc  pas  .1  régle- 
menter l'activité  et  les  relations  de  ces  professions. 

\  cette  première  considération  sur  la  port  raie  des  grèves  et 

.!»•>  lock-outs  s'ajoute  une  considération  non  moins  Importants  sur  le 
but  iimnt.ii.it  et  essentiel  du  travail  humain. 

!,t  1  onservation  de  la  rie,  et  sa  réalisation  implique  pour  le 

travailleur  le  droit  évident  i  ce  qui  est  nécessaire  besoins  vitaux. 

Les  résultats  ultérieurs  du  travail,  qui  en  —  •  »  1 1 1  les  i>uts  accidentels  et 

mdaires,       bornent      une  augmentation  <lu  confort.  Le*  résultats 


ne 

du  trat  ail  d(  p  i    uni  le  u>>  i    tain  flx<  pai  i  «  Loi  nal  areUi 

<  '-M  idéréf   «  omme  de     arra  purement  -   fruil  - 

eu  i  identel  -  du  travail 

I  '•  r . •  1 1  <l«-  les  ■ rder  ou  de  ne  pa    l<  irait  mel 

question  rexécution  de  l'obligation  naturelle  du  ir.t\.ni 
de  <in»ii  humain  ne  peut  déroger  au  «it"it  natun  I  el  divin. 

i  e  t  héologien  anon)  me  en  i  on<  lui  que 
pacifiquement,  par  dei  démarches  el  de*  publicatioi  les  pa 

trôna  puissent   trouver  defl  Mipplanteun    violent   le  «ln.it   -«.•  mI  et  le 
droit  de  propriété   b  moini  qu<  ne  luttant  pour  une  am< 

lioration  nécessaire  lu  besoin  de  leur  vie  ou  potu  ■  «.riit»**- 
incompatibles   ave<    l'accomplissement    de   leun    d<  «•'« 

moraux.  S;uif  dans  le  cas  de  nécessité  .  «  ï  »  -  •  - 1  <  i  •-   on  ne  pont  interrompra 
les  relations  de  l'employeur  ave<    une  partie  inl 
puisque  !«•  droit  naturel  lui  impose  ses  relations. 

Et  puis,  empêcher   les   patrons  d'exploiter  leur  proprû 
tre  la  société  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  aux   besoii 
auxquels  cette  branche  professionnelle  est   app 
placer  l'intérêt    particulier  au-dessus  de  l'intérêt   général,  et    sacrifier 
des  biens  supérieurs  à  des  avantages  subalternes. 

si  1  a  grève  était  reconnue  comme  justifiée  '-m  dehors  «lu  i  «-  d< 
site,  aucune  limite  objective  ne  pourrait  être  fixée   «  sa  légitimité,  '-t 
les  exigences  ouvrières  iraient  jusqu'à  la  limite  maxima  «lu  possible. 

En  concluant,  le  théologien  anonyme  veut  bien  faire  aux  ouvriers 
trois  concessions  :  1°  le  droit  de  chercher  .«  titre  individuel,  pour  leur 
propre  compte,  les  ateliers  qui  leur  conviennent  1«-  mieux  (<  une 

trouvaille!). 

29  Le  droit  pour  1»'-  syndicats  d'obtenir  par  des  négociations  i 
tiques  des  avantages  dépassant  le  salaire  établi  comme  née*  par 

la  loi  naturelle. 

3°  Le  droit  de  l'Etat  de  veiller  à  ce  que,  en  mit,  le  salaire  effectif 
dépasse  ce  minimum. 

Toutefois,  même  lorsqu'il  s'agit   du  n<  .   la  gn 

time  que  si  l'autorité  temporelle  refuse  d'intervenir  ri  s'il  existe 
chances  sérieuses  de  succès.  Jamais  donc  un  simple  désir  d'ordre 
nomique  ne  justifie  la  grève. 

L'auteur  fait  observer  en  terminant  que  les  associations  aux«qu<eUes 
il  s'intéresse  ne  se  sont  encore  jamais  vues  dans  la  nécessité  de  recourir 
à  une  grève. 


On  s'en  aperçoit  aisément,  en  analysant  sa  théorie  qui  n'a  qu'un 
faut,  celui  d'être  pratiquement  irréalisable. 

Les  faits  concrets  s'adaptent  malheureusement  fort  peu  à  cette  théo- 
rie ingénieusement  échafaudée. 

Qui  fixera  la  limite  exacte  où  cesse  le  nécessaire  dont  l'acquisition 
justifie  la  grève,  et  où  commence  le  simple  confort  qui  ne  la  l«égitime 
jamais?  Ce  qui  est  considéré  hier  comme  du  confort  est  devenu  aujour- 
d'hui le  nécessaire,  et  ce  qui  est  du  confort  aujourd'hui  peut  être  du 
nécessaire  demain. 
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L'ouvrier  qui  lutte  poui  des  conditions  de  travail  plue   « \  .< ni 
m\  toujours  convaim  u  qu'il  lutte  pour  ce  que  les  théologiens  admettent 
iomme  but  légitime  de  grève        La  sauvegarde  de  l'existence  bien  or- 
lonnée 

Définir  avec  précision  le  nécessaire  au  delà  duquel  l'ouvrier  M  peut 
►lus,  pour  obtenir  davantage,  que  recourir  à  de  simples  négociations, 
-t  aussi  difficile  que  de  déterminer  ave<    exactitude  l<    superflu 

e  riche  est  obligé  de  donner  aux  pauvres,  e re  que  c<  ient 

jjai  le  droit  ''•,  se  l'appropi  ier  eux  m<  mes. 

i;t  puis,  est  il  bie rtain  que  l'ouvrier  ne  peut  en  .m- un  «  .1-  faire 

grève  pour  ce  que  le  théologien  anon)  me  appelle     un  simple  déi 
onomique 

Sans  doute,  l'intérêt  général  exige  le  respect  du  droit  d'utilisation 

le  1.1  propriété  industrielle,  el   h itinuation  d'un  travail  qui  pour- 

voit  aux  besoins  de  toute  la  so<  iété. 

Mais  l'ouvrier  n'a-t-il  pas  le  <lr<ui  d'estimer  que  l'intérêt  g<  néral  si 
lussi  que  la  classe  la  plus  nombreuse  de  toutes,  celle  des  travailleurs 
manuels,  ait  une  pari  équitable  dans  l'augmentation  générale  du  l»i<-u- 

Ki  ^'ii  t -- 1 1 1 1 1. •  que  sa  part  .1  lui  n'est  pas  proportionnée  à  la  valeui 
sa  collaboration,  irei  vous  lui  dire  qu'il  ne  peut  mettre  à  côté  de  Bon 
droit  la  force  de  la  grève  que  dans  le  seul  cas  où  sa  part  ne  lui  assure- 
rait pas  le  strict  nécessa 

Bans  doute,  le  contrat  <!••  salaire  impliquant  un  forfait,  il  est  clair 
qu'on  stricte  justice  l'ouvrier  n'a  aucun  droit  .1  la  participation  aux 
bénéfl 

Allez-vous  '-n  conclure  que  l'ouvrier  n'a  jamais  le  droit  d'exiger  da- 
vantage, même  si  la  situation  finan<  ière  de  l'établissement  auquel  il 
attaché  est  particulièrement   brillante?  Récemment  un  de  nos  syndi- 
cats «  hrétiens  de  Belgique  demanda  pour  ses  membres  un<   augmenta- 
tion de  salaire,  uniquement  I  ur  le  fait  que,  depuis  plusieurs  ani 
consécutives,  l'usine  où  ils  travaillaient,  réalisait  des  bénéfices  consi- 
dérables. Il  ne  lui  paraissait  pas  équitable  que  les  ouvrier*  sent 
.'v  lu^  <lu  bénéfice  de  cette  prospérité  éclatante.  Ceux-ci  seraient 
tainement  partis  en  grève  il,  après  plusieurs  mois  de  patientes  1  1  \ 
tions,  ils  n'avaient   pas    obtenu  une  satisfaction   partielle.   \\-  eussent 
été  soutenus  ^.in-  hésitation  par  u"s  amis,  quoiqu'il  ne  I-  ur  eût  pat 
possible  d'établir  qu'ils  ne  demandaient   que  le  strict   nécessa 

Bn  ciT.'t.  leur  salaire  n'était  pas  inférieur    à    l«'    moyenne    payée 
beaucoup  d'autres  ouvriers  de  la  résjlon. 

La  raison  d'être  -lu  syndicat  qui  est,  je  le  répète,  d iférer  .1  l'ou- 
vrier le  droit  •  - tT» **  t î f  «)••  collaborer  .1  la  réglementation  des  conditions 
du  travail,  noua  semble  perdue  de  vue  si,  au  delà  de  ce  «ju'il  lui  est  stri<  - 
tement  nécessaire,  l'ouvrier  est  obligé  d'attendre  i<»ui  le  reste  de  la 
bienveillance  <lu  patron  ou  de  l'intervention  «lu  pouvoir  pubhn  . 

Si  les  syndicats  chrétiens  de  Belgique  devaient  constate]  .1  l'heure 
actuelle  que  jamais  ils  ne  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité  de  recourir 
a  une  grèv<  que  jamais  ils  n'ont  eu  affaire  A  un  patron 

absolument  déraisonnable  et  vraiment  entêté,  il  j  a  longtemps  qu'ils 
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.ni    un    «  tal     m  'i-i       in      i 
\ uliissement  sa  iali  t< 

INmii    pnx  I.iiimi   l  mité  -i  m,. 

devoir  exiger  que  deu  •   i  ondition 

Il  f.ini  :  1"  qu<  endi<  ation    »oil  ra  ; 

m  lu  néi  c    il'  <l     e  pi rei  !••  i 

mi  de  faire  di  paraîti    d<     'i"i    Hagrant    en  matière  die  du 
vail    d'hygiène  physique  ou  morale;  ou  bie 
justifiée  par  La    ituation  économique  de  l'industi 

H  r. nii.cn  second  lieu  qu'on  ait  épuisé  toui  V  >m  iliation, 

afin  qu'il  mit  bien  él  ibli  qu'il  >  i  refui    non    seulement 
mais  irrédu<  tible, 

Quand    «  e    <i.  mditions  se    trouvent  >\   qu'il   - 

d'empêcher  l'arrivé»    de   supplanteurs,    nous    i       i  leux 

sortes  de  moyens  :  l'injustice  el  la  violence. 

J'ajoute  immédiatement   qu'un  propagandi    i  du 

sentiment  de  ses  responsabilités,  dédaignera,  surtout  en  temps  de  grève 
el  d'effervescence,  la  popularité  facile  que  donnenl  ti  i  >.  *  - 1 1 1  h- 

les  promesses  imprudentes,  les  généralisations  injustes   et 
lions  «  oupubles. 

Il  s.-  mettra  en  garde  contre  la  tentation  d'augmenter  h 
ment  le  nombre  des  syndiqués  en  accueillant  indistim  temenl  to  . 
qui  s»-  présentent,  uniquement  pour  être  secoui  is,  el  qui  abandonnent 
le  syndicat  dès  que  la  paix  est  rétablie. 

I  'est  surtout  <mi  temps  de  grève  qu'il  faut  ippe]  ,.  l'esprit 

discipline  des  syndiqués,  prévenir  les  exagérations  ou  les  violences 
rendent  impopulaire-  les  meilleures  causes,  faire  comprendre  aux 
vriers  l'immense  portée  sociale  de  la  parole  i  élèbre   qu'il   faut  - 
leur  commenter  :  Le  catholicisme  est  la  grande  école  <in  respect. 

Rien  ne  grandit  davantage  le  prestige  des  syndicats  ouvriers  que 
d'inculquer  à  leurs  membres  le  respect  de  la  dignité  <i>-  leur  profession. 
Il  faut  oser  dire  fréquemment  que  la  classe  ouvrié  ;  hélas, 

sympathies  précieuses  parce  qu'on  constate  chei  trop  d'ouvriers  je 
sais  quelle  oblitération  du  sens  moral  dans  la  façon  de  s'acquitter  de 
leur  besogne  :   le  travail  est  expédié  comme  une  corvée  au  li«*u  d'i 
l'accomplissement  consciencieux  d'un  devoir  ennoblissant,  les  matières 
sont  peu  économisées,  l'outillage  est  insuffisamment   -oigne-,  entre  le 
temps  de  présence  à  l'usine  et  les  heur-'-  effe<  tivemenl  -  au 

travail  productif  l'écart  est  souvent  très  grand. 

Pareils  procédés,  s'ils  se  généralisaient,  expliqueraient,  sans  la  jus- 
tifier, l'abstention  de  ceux  qui  s'en  vont  répétant  partout  qiu-  plu-  on 
fait  pour  les  ouvriers,  plus  ils  deviennent  exigeant-.  Cest  la  formul- 
commode  de  ceux  qui,  entre  toutes  les  lois  économiques,  préfèrent  la 
loi  de  l'économie  des  forces.  Veillons,  Messieurs,  à  ce  que  l'attitude 
toujours  digne  et  le  travail  irréprochable  de  nos  syndiqués  chrétiens 
leur  infligent  un  démenti  éclatant. 
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* 
*     * 


Il  me  reste  jnaler  les  gi  ux  qui  pei  - 

sistenl    i  ne  pas  comprendre  les  ii tvénients  des  organismes  pré! 

dûment  neutres 

N'ous  assiston  Belgique,  ••  la  disparition  des  derniers  syndi< 

ouvriers  neutres    Leui  histoire  ne  varie  jamais.   !.<•>  ouvriers  rhrél 
j  poussent  jusqu'au  scrupule,  le  respect  de  la  neutralité,  et  il  faut  con- 
venir '|n'il  \  .1  quelque  chose  de  très  séduisant  dans  le  beau  rêve  d'où 
vriers  oubliant  tout  ce  qui  sépare,  pour  n'être  plus  que  des  camarades 
Be  donnant  loyalement  la  main  pour  défendre  leurs  intérêts  profession- 
nels, 

Mais  nous  avons  constaté  partoul  que  les  ouvriers  socialistes,  pous 
par  des  dirigeants  qui  sont  souvent  des  politiciens  sectaires,  ne 
cient  plus  guère  <t'-  neutralité  dés  «nul-  sont  devenus  majorité.  Le  nom 
bre  des  syndicats  qui  furent  d'abord  neutres,  «-t  qui,  .1  l'heure  actuelle, 
sont  ou  l'ifii  officiellement  affiliés  au  parti  socialiste,  ou  bien  visible- 
ment dominés  pai  lui  ''-1  allé  sans  cesse  en  augmentant. 

\  l'heure  actuelle,  il  n'est  plus  de  militant  syndicaliste  chrétien  qui 
ne  soit  convaincu  du  danger  d'aider  .1  l'organisation  des  syndicats  neu- 
tres. 

Il  n'est   malheureusement    pas  possible  de  se  dissimuler  qu'il  nous 
manque  presque  partout  des  groupements  patronaux  catholiques,  c^ui 
ût  dire  cependant  que  les  inconvénients  de  la  neutralité  disparais- 
sent dès  qu'il  s'agit  *\<-  syndicats  patronaux 

H  noue  serait  tr<»|>  r.  *  •  i  l  »  -  il<-  multiplier  les  exemples  d'associations 
patronales  officiellement  neutres,  mais  dominées  en  f.iii  par  des  indus 
triels  dont  les  idées  sociales  n'ont  <iu'"  des  rapports  très  éloignés  ave* 
la  véritable  doctrine  sociale  catholique. 

9  lus  doute,  il  n'est  ni  possible,  ni  désirable  d'interdire  <!«•  façon  abso- 
lue aux  industriels  catholiques  de  ier  financièrement  et  commer- 
cialement .«N»-'  les  hommes  d'affaires  non  catholiques,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  cependant  qu'il  n'existe  pas  deux  morales  sociales,  L'une 
.1  l'u  -  syndicats  ouvriers  et  l'autre  au  service  des  syndicats  pa- 
tronaux. 

Et   plus  se  multiplient  les  organismes  patronaux  purement  écono- 
miques, comprenant  des  industriels  appartenant  à  toutes  les  opinions, 
plus  il  faut  que  les  patrons  catholiques  se  munissent  «lu  contrepoids 
qu'est  un  groupement  patronal  étudiant  st  résolvant  les  questions  1 
nomiques  st  sociales  au  i>"int  de  vue  catholique. 

Le  ">"  mars  dernier,  le  Saint-Père  déclarait  au  professeur  Van  Aken, 
inisateur  de  syndicats  patronaux  1  itholiques  en   Hollande,  quil 
était  aussi  utile  et  nécessaire  aux  patrons  qu'aux  ouvriers,  de  s'oi 
niser  dans  des  groupements  à  base  1  atholique,  •■(  il  lui  signalait  la  lettre 
du  Comte  Ifëdolago,  président  <i»-  1*1  nion  Boonomi  de  d'Italie, 

sur  l'organisation  patronale.  Deux  jours  après,  le  Pape  confirmait  tes 
déclarations  dans  un  réécrit  daté  du  2  avril,  il  serait  inutils  de  cher- 
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.  fier  .1  mieux  dire  qui  rnt«   M-  doj  ••!"  dai  ltr< 

rie  T.- 1  gaine    '  '•  novembre   el  adi  i  touti     l<      •■•  t  u  iU 

l  »n«  *  tion    «li"1  ■   ••ni'     'i  Italii 

C'est  un  devoir  de  le  confesseï     jusqu'ici     -ii  pai  J  edat  d'une  con- 
ception incomplète  de  la  nature     t   -lu   oui   du  programme  ch< 
qui  devaient  le  mettri  en  pratique   "il  pat  l'effet  de  la  hâte  d'obtenir 
dam  le  moins  de  tempt    po  sible,  le     plui   grandi  résultat!  eonci 
tout  le  mouvement  d'activité  sociale  des  catho!iqu<       •    t  pn  -  •  1  «  j  - 

ivemenl  tourné  v<  •  ■-  non  possédante  •    i"  ndant  qu<  l'on  ou* 

bliait,  totalement  ou  presque,  le*  da  itronales.  On 

que  ces  dernières  peuvent  se  suftln  6  •  lies  mèmi  Lte  affirma' 

iimii  fui  négligé  i  un  det  buU  du  programme  locial  catholique,  Capen- 
dant,  dam  tout  ordre  d'activité  industrielli  >le,  manufs 

ou  commerciale,  pour  atteindre  le  but   proposé,  poui  irder  les 

intérêts  communs,  il  faut  le  concourt  simultané  et  constant  du  capital 
•  i  du  travail,  la  coordination  harmonieuse  de  ce*  deux  éléments  est 
indispensable. 

De  cet  étal  de  choses  découle  logiquement  e1  naturellement  le 
devoir  pour  les  catholiques  de  ne  pas  limiter  leur  sollii  itude  et  lem  pn  - 
voyance  aux  seules  classes  ouvrières,  sans  quoi  \\-  créeraient  une  dis- 
proportion d'énergie  et  d'influent  s  qui,  ao  rottrail  le  deséquilibre  soi  ial, 
au  lieu  de  le  diminuer. 

Il  esl  bien  vrai  que,  dans  le  conflit  d'intérêts  collectifs,  le*  r-i;i>>.-> 
patronales  peuvent  se  suffire  à  elles-mêmes;  mais  cette  indépendance 
économique  ne  <  1  *  » i  t  pas  conduire  les  catholiques  à  restei  complètement 
inactifs  à  leur  égard,  de  telle  sorte  qu'aucun  souffle  de  charité  ou  de 
justice  chrétienne  n'arrive  jamais  à  les  aider.  Le  fait  d'avoir  ex<  lu  effet  - 
tivement  de  notre  programme  concret  l'organisation  des  classes  patro- 
nales  et  industrielles  pourrait  faire,  que  fortes  de  leur  :  e  '-t  de 

leur  indépendance  financière  et  morale,  1 1  prenant  conseil  de  leur  é( 
me  •'♦  de  leur  utilité,  plus  que  des  règles  de  la  justice,  de  l'équité  et  du 
bien  commun,  ces  classes  oublient  leur  devoir  social  et,  dans  le  i 
de  leurs  intérêts  et  de  ceux  des  prolétaires,  adoptent  des  mesures  : 
ventives  et  répressives  qui  pourraient  devenir  plus  ruineuses  et  d> 
treuses  que  celles  qu'on  blâme  quelquefois  dans  les  organisations  des 
«lasses  ouvrières. 

«  L'attitude  de  la  grande  industrie  dans  les  suspensions  partielles 
ou  totales  du  travail  en  cas  de  crises  aiguës,  dans  les  lock-out  plus  ou 
moins  longs  et  plus  ou  moins  justifiés,  comme  aussi  la  puissance  des 
fédérations  de  certaines  industries  nationales  qui  fait  que  des  in 
énormes  d'ouvriers  se  trouvent  par  elles  assurées  ou  privées  de  travail. 
ou  encore  les  assurances  des  maisons  de  commerce  pour  risques  de  gi 
ou  enfin  tous  les  autres  moyens  de  rigueur  pour  briser  toute  opposition 
des  classes  qui  dépendent  d'elles,  tout  cela  prouve  bien  que  toute  orga- 
nisation catholique  du  travail,  pour  forte  et  puissante  qu'elle  soit,  sera 
incapable  d'atteindre  sa  fin,  si  parallèlement  à  cette  organisation,  on  ne 
développe  pas  celle  du  capital  ■>. 

J'ajouterai  que  beaucoup  de  conflits  pourront  être  sinon  toujours 
prévenus,  du  moins  considérablement  atténués  par  des  négociations 
ainsi    engagées    entre    les  représentants  d'organismes  catholiques  de 
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roofl  et  d'ouvrier»,  Tous  deux,  en  effet,  quoique  également  jaloux 
de  l'indépendance  légitime  de  leur  organisation,  se  feront  on  devoir  de 
placer  au-dessus  de  l'inévitable  diversité  des  intérêts,  les  principes  in- 
tangibles de  la  justice  et  de  la  charité  catholiqu* 

Ifessieurs,  puissions-nous  contempler  an  j  «  »  u  i-  le  ipe<  ta*  le  d'un  peuple 
trouvant  plus  de  bonheur  si  plus  de  sécurité  dans  cette  pais  sociale 
•  par  le  génial  observateur  que  fat  Le  Plaj  quetos  patrons 

comme  les  ouvriers  auront  compris  l'immense  portée  soi  iale  de  Is  vieille 
prophétie  <i  isiiif  /  '  rrit  fructut  juêtiiim  pa i  Ls  véritable  paix  sera  le 
fruit   «!<•  la  justii 


Les  Responsabilités 

du   Propriétaire  rural 


Cours   de    M.    THOMASSIN 


M»  ^->i  ion  m  *S,     M  i  ^i»\  mi  -.     Mi  -mi  i  i 

ni!  Paul  ^'adressant  aux  Romains  leur  disail  Von  e$i  /,,,/,,/,,.  „ISI 
n  Deo,  il  n'est  pas  de  puissance,  d'autorité  «pu  ae  vienne  de  Dieu.  Cette 
parole  devait  sembler  étrange  et   singulièrement  oc  nommes 

que  la  force  brutale  de  leurs  armées  avail  conduits  .«  la  conquête  d'un 
-i  vaste  empire  ;  pour  nous  catholiques,  elle  est  d'une  clarté  remarqua* 
ble,  par  l'autorité  qu'elle  nous  confère,  par  la  responsabilité  qu'elle 

nOUS  <  i. 

Dieu,  '-H  effet,  Messieurs,  après  avoir  tiré  l'homme  «lu  néant,  après 
lui  avoir  donné  sa  forme  matérielle,  voulut  achever  Bon  œuvre  et  faire 
de  cet  homme,  la  plus  parfaite  de  ses  créatures  terrestres,  le  maître 
Incontestable  et  Incontesté,  après  Lui,  «lu  monde  qu'il  venait  de  1 1 
Il  lui  communiqua  don<    ses  propres  attributs  :  Intellij 
force,  etc...  «-t  l'investit  enfin  d'une  parcelle  de  -.1  propre  puissance. 

Don  vraiment  redoutable  que  celui  '!<■  l'autorité,  quand  on  \  so 
••t  le  plus  Important  de  tous,  puisqu'il  est  le  seul  que  l'Eglise  ait  jugé 
digne  d'être  mentionné  dans  le  vieux  symbole  de    notre    Poi      ( 
Deum  omnipotentem,  )«•  crois  en  Dieu  tout-puissant. 

L'autorité,  de  ce  fait,  sel  le  premier  et  !«•  plu-  grand  des  attributs 
de  l'homme  i«  i-bas.  L'histoire  est  là,  d'ailleurs,  pour  nous  prouver  qu'elle 
est  bien  1.1  pierre  angulaire  sur  laquelle  repose  toute  -  t    qu'à 

tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  elle  est  indispensable. 

autorité  «lu  pouvoir  dans  la  Nation  ; 

Autorité  «lu  patron  dans  l'industrie,  dans  l'agri*  ulture 

Autoril é  «lu  chef  «1'-  famille  ; 

1..1  prospérité  d'un  Etat,  d'une  industrie,  d'une  famille,  sont  en  raison 
directe  de  la  vitalité  de  ce  principe;  de  nombreux  exemples  le  démon 
trenl  el  j'en  trouve  une  première  épreuve  <i.hin  l'état  actuel  de  n« 
pays,  "M  le  législateur,  les  pouvoirs  publics  semblent  tonné  la 

tache  <l«'  miner,  de  saper  l'autorité  chei  ceux  «pu  assument  la  cha 
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et  i.i  direction  de    affaire    de  la  nation    comme  chei  ceux    industri 
agrii  ulteun  mu  .mi n     qu]    |,.,i  leur  initial  i ••  ail  \»  ; 

i  ontribuenl  .1  la  pro  périté  du  paj     et  «* ■  ■    oui    >  u  »j «i«-l « | u  l< 

premier    agenl  . 

affaiblir  l'autorité  1  hei  ci     représ*  ntanl     de  1  ordre    1  •  •  fa 

leur    de  la  riche    h  national!    1  1    '  augmenter  l'audace  M  la  pu 
de    r.nii'iii    de  dé  ordn    1  1   I  lai    ei  prendre  cette  autorité  a  une  poi 
gnée  d'individui  'i111  en  abuseront  certainement    el    pai    l'u  :  1  il 

••u  reront,    luironl  fatalement  la  Société  ■•  i«  roi 

innt  toute    le    idée     ain<     et  moralisatrices.  Ce  n'est  plni  l'autoi 

émanai le  la   puissance  d<    Dieu    mais  le  déchaînement   de  tou 

les  mauvaise     pa    iont  de  l'homme  de  la  bête  humaine  que  .  itan 

••1  qu'aucune  morale  ne  retient  pi 

Toute  puissam  e  \  ienl  donc  de  l  >ieu  ;  quelle!  1  01  os- 

nous  tirer?  BourdaJ •  \.i  nous  répondre  dans  i- 

el  si  forme  qui  le  1  arai  térise  :  Nom  1  >  ince 

vient  de  Dieu.   De  là  saint  /'nul  concluait  que,  quelque  liberi 
ayons  acquise,  en  Jésus-t  hrist,  nous  <i>  un  profond  1 

toutes  les  puissances  supérieures  .  et  que,  l  •■■    />  ■ 

devons  être  prêts  à  leur  obéir  comme  à  Dieu  même.  Conséquence  indubi- 
table ;  mais  naoi,  chrétien,  j'en  tire  aujourd'hui  une  autre  qui  n'est  pas 
moins  certaine,  non  point  pour  les  Bujets  qui  obéissent,  mais  |".ur  les 
maîtres  mêmes  qui  commandent  :  et  je  dis  que,  toutes  ces  puissances 
riant  de  Dieu,  il  n'y  en  .1  pas  urie  <jui.  par  une  obligation  indispensable 
el  essentielle,  ne  doive  être  employée  pour  I  >  i  •  ■  u  et  pour  les  intérêts  de 
Dieu. 

Voilà  bien  nettement  dég  Messieurs,  je  pense,  l'idée  de  respon- 

sabilité, issue  de  l'autorité,  conséquence  des  droits  de  Dieu  sur  -.1  1 
ture. 

Plu-  près  de  nous.  Mgr  de  Gibergues,  traitant  à  son  tour  ce  sujet  de 
la  responsabilité,  dit  :  Qu'est-ce  donc  que  /</  responsabiliu        I. 
sabUitê  est  le  souverain  privilège  de  thonum  en  menu  temps 

souveraine.  Elle  est  son  premier  bien,  elle  peut  devenir  son  mal  supn 
La  responsabilité  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  liberté  :  celm-i 
responsable  qui  est  libre.  La  responsabilité  dérive  comme  de  sa  sourd 
toute  cause  libre,  parée  qu'une  cause  libre  répond  nécessairem>  nt   de  ses 
actes.   J'ous  pouvez  dire  ou  ne  pas  dire,  faire  ou  ne  pas  faire  ceci  ou  cela. 
Ce  que  vous  avez  dit  ou  fait  vous  est  imputable,  vous  en  avez  été  l'agent 
libre  et  par  suite  responsable. 

L'autorité,  la  liberté,  engendrent  donc  la  responsabilité  ;  responsa- 
bilité d'autant  plus  grande  que  cette  autorité  est  elle-même  plus  grande 
et  plus  étendue  ;  personne.  Messieurs,  n'y  peut  échapper. 


* 
*     *  , 

Vis-à-vis  de  qui  sommes-nous  responsables? 
De  quoi  sommes-nous  responsables? 

Ecoutons  cette  parole  de  saint  Thomas  d'Aquin  :  Illud  in  quo  excellit 
homo  a  Deo  honïini  datur.  ut  ex  eo  aliis  prosit.  c'est-à-dire  :  Toute  supé- 
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riorité  possédée  par  l'homme  lui  est  conférée  par  Dieu,  pour  en  raire 
bénéficier  les  autre 

Bi  un  conuneniateur  ajoute  Applique*  cette  règk  à  la  tupérioriU 
du  pouvoir y  ih-  lu  naissance,  <lu  talent,  de  I"  forturu    eu 

V étendue  des  conséquena       C* est  le       luiamnation  radicale  de  V in- 
dividualisme stérile  et  parasite,  et  il  est  bien  remarquable  </i"  le  Saint  l> 
leur  ne  songe  même  />"•<  à  prouva  rtion  :  elle  n  />"///•  /;//  ///  valeur 

il" un  axiome  évident,  d*un  de  cet  premiers  principet  mCon  ne  démontre 
f>u^.  Conçoit-on,  en  effet,  ou*   Dieu  eût  des  pn  >■  pour  let  uns.  >i  les 

autres  ne  devaient  pas  en  bénéficier?  Dieu  n  <i"<t  pas  <m  hasard  et  }><ir 
caprice, 

1..1  preuve  est  donc  faite  el  t >i •- 1 1  faite,  que  nous  sommes  t^ih.  .1  un 
degré  quelconque,  responsables,  dans  la  mesure  de  l'autorité  dont  nous 
sommes  investis  par  Dieu,  et  du  fail  de  la  liberté  dont  nous  jouissons 
par  l.i  volonté  de  Dieu.  Nous  savons  aussi  que  notre  responsabilité 
s'étend  aux  êtres  et  aux  choses  qui  dépendent  de  notre  autorité. 


*     * 

Quittons  maintenant,  Messieurs,  les  généralités  et  abordons  le 
particulier  que  j'ai  l'honneur  et  la  lourde  lâche  de  traiter  aujourd'hui 
devant  vous  :  la  responsabilité  que  crée   1  celui  qui  la  possède,  .1  celui 
«un  l'exploite,  la  propriété  foncière,  la  propriété  rurale;  tâche  labo- 
rieuse »'t  pour  laquelle  je  vous  demande  toute  votre  indulgent 

\  première  vue,  il  parait  bien  en  être,  de  l.i  responsabilité  du  proprié 
taire  foncier  rural,  comme  de  sa  propriété  elle-même  :  souvent,  en  effet, 
le  propriétaire  qui  a  affermé  ses  terres,  croit,  avec  un  semblant  de  rai- 
son, avoir  dégagé,  affermé  en  quelque  Borte  aussi  sa  responsabilité. 

i>.-  son  côté,  le  fermier,  quand  il  a  bi»' n  cultivé  les  champs,  en  bon 
père  de  famille  .  selon  le  terme  consa<  ré  :  «pi. uni  il  s'est  acquitté  pé<  a- 
niairement  envers  son  propriétaire,  croit,  A  son  tour,  avoir  rempli  sa 
lâche  et  dégagé  sa  responsabilité. 

-  responsabilités  purement  matérielles  suffisaient  peut-être  autre' 
fois,  lorsque  la  pratique  de  l'agriculture  consistait  à  cultiver,  vaille 
que  vaille,  la  terre;  quand  le  paysan,  l'ouvrier  agricole,  était  attaché 
au  sol,  .1  son  pays  natal,  et  n'avait  d'autre  horizon  que  i<-  chaume  «lu 
toit  familial  et  de  la  ferme  qui  le  faisait  vivre. 

il  n'en  va  plus  de  même  aujourd  imi.  el  -1  l'agriculteur  est  tenu  de 
connaître  diverses  branches  <!«'  la  science  pour  mettre  en  valeur  la  terre 
qui  lui  «-st  confiée,  si  l'agriculture  est  elle-même  une  science, aussi  com- 
pliquée peut-être  que  bien  d'autres*,  il  apparaît  nettement  qu'à  côté 
«if  la  simple  responsabilité  matérielle  d'autrefois,  il  en  existe  une  autre 
qui  comporte  des  devoirs  impérieux. 

En  effet,  .-n  face  des  difficultés  de  toutes  natures  qui  surgissent  s  tout 
instant,  en  présence  de  la  démoralisation  et  de  la  déchristianisation  des 
campagnes,  en  présence  de  l'exode  de  la  jeunesse  rural*  vers  l'industrie 
•  t  vers  la  ville,  «lu  dédain  manifeste  des  ouvi  gricolea  pour  le  tra- 

vail <l«'s  champs,  en  présence  de  l'instruction  '-t  dé  l'éducation    nette- 
ment  hostiles  i  la  terre,  données  par  la  plupart  des  instituteurs,  en  pré- 
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•  ■ niiii  de  la  di  ei  lion  de  no    i  arnp  ig  •      un  ntifttenl 

[lie    "H   '  con  i  ience  que  I  mt  •  i .  i  in.it»n.|  i,  .    i  plu     «ui  «n  j. 
qu  il  exi  le  un  intérêt    upéi ieui     c'est  I  inU  .  J    moral,  i  inl 

religieux  même  qui,  Immédiatement,  lait  paraître  A  no 
poiisabilil  ••  el  non  -  «i"  te  no    d<  roii 

Bt,  si.  pou  ianl  plu    loin  par  le  pen  ée  el  par  la  réflexion   on   • 
approfondir  l'étude  <!••  ce  prot>l**iiM' .  l.i  venté    •  «ii- •--••  plu-  n«-t t«*.  plu- 
précise,  maie  héla  '  aussi,  terrible  :  la  propriété,  l'agriculture,  déclinent 
en  même  temp    que  l'affaiblil  l'idée  de  la  n  bilité  personnelle, 

M. u-  alors,  qui  < t « »n<  ponsable  quand  il  l'agil  de  la  propi 

rurale 

Bst  ce  le  propriétaire  lui-même  qui,  comme  je  rieni   de   U  dire,  eu 
aiTermanl  son  domaine  et,  en  abandonnant  la  dire<  tum    l'administra 
limi  de  sa  terre,  paraît  avoir  d  n  sponsabilit 

Est-ce,  d'autre  part,  le  fermiei  qui  en  réalité,  n'a  voulu  (aire  qu'âne 
opération  matérielle  el  ftnam  ière,  d'une  durée  lin  «pu.  de  i  e  fait. 

ne  saurait  assumer  une  responsabilité  pleine  el  entière,  puisqu'il  n'est 
qu'une  sort»-  d'usufruitier  temporaire? 

Messieurs,  les  deua  Boni  responsables  :  le  propriétaire  comme  le  fer« 
mit  r  ;  mais  ils  le  sont  ;l  des  titres  différents,  et  chacun  a  ses  dei 
spéciaux. 

Le  propriétaire,  parce  qu»*,  si  la  propriété  crée  des  droits  certains,  elle 
comporte  aussi  des  devoirs  immuables,  intangibles  »-t  incessibles,  qui 
lui  sont  inhérents,  et  que  le  fermier  ne  saurait  ni  ne  pourrait  remplir. 

Le  fermier,  parce  que,  d'une  part,  représentant  et  mandataire  du  pro- 
priétaire, il  bénéficie  d'une  partie  des  droits  et  prend  à  sa  charge  cer- 
tains devoirs  de  celui-ci;  parce  que,  d'autre  part,  l'autorité  patronale 
dont  il  est  investi  et  qu'il  exerce  directement,  lui  donne  de  nouveaui 
droits,  mais  aussi  lui  crée  d'autres  devoirs. 


* 
*     * 

Quelle  est,  tout  d'abord,  la  responsabilité  du  propriétaire  foncier 
rural,  vis-à-vis  de    la  propriété. 

Il  ne  saurait  être  question  ici,  vous  le  comprenez  bien,  Messieurs,  de 
la  responsabilité  matérielle  qui  ne  concerne  que  des  actes  eux-mêmes 
matériels,  aussi  nombreux  que  variés.  L'exercice  et  l'application  en 
sont  réglés  tant  bien  que  mal  par  nos  lois  humaines  ;  je  ne  veux  envi- 
sager ici  que  la  responsabilité  sociale,  morale  ;  et  alors  l'explication, 
la  juste  appréciation  de  cette  responsabilité  se  confondent  intimement 
avec  le  rôle  social  du  propriétaire  foncier,  c'est-à-dire  avec  les  devoirs 
sociaux  du  propriétaire  envers  la  propriété  en  général,  envers  sa  pro- 
priété personnelle  en  particulier. 

Messieurs,  la  propriété  foncière  rurale  et  l'agriculture  sont  insépa- 
rables :  ce  qui  touche  l'une  intéresse  l'autre  au  même  degré  ;  elles  sont 
toutes  deux  la  base,  les  fondations  sur  lesquelles  reposent  les  assises 
d'un  pays,  d'une  nation.  Tans  que  la  propriété  rurale  reste  en  hon- 
neur, tant  que  l'agriculture  n'est  pas  délaissée,  la  prospérité  règne  ; 
dès  que  l'équilibre,  au  contraire,  se  rompt,  entre  l'agriculture  et  les 
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autres  branches  de  l'activité  nationale,  les  cri  nomiquoset  so- 

ciales se  succèdent  el  ébranlent  jusque  dans  les  fondements  I  "  »  -  «  1  i  t  i  •  •  - 
même  de  la  -  L'histoire  nous  l'apprend  :  tous  les  peuples,  qui 

ont  abandonné  la  propriété  foncière  e(  l'agriculture,  ont  subi  et  subis 
sent  des  crises  profondes  .  économiques,  d'abord,  sociales  ensuite,  •  l< >n t 
l'intensité  varie  en  raison  même  de  la  rupture  de  cet  équilibre.  Voulei 
des  exemples? 

Voyei  l'Angleterre,  où  toutes  les  classes  de  la  société,  sans  distin< 
tion,  se  sont  jetées  A  corps  perdu  dans  l'industrie  et  le  commerce,  aban 
donnant  les  riches  pftturages  d'où  sortirent  jadis  les  premières  et  les 
plus  i>.-iii-->  races  d'animaux  «t''  toutes  sortes,  délaissant  ces  fertiles  terres 
qui  longtemps  fournirent  au  monde  entier  les  semences  les  mieux 
lectionnées  et  les  plus  remarquables  I       i  ne  prospérité  factice  s  paru 
d'abord  donner  raison  A  cette  évolution,  mais  aujourd'hui,  t •  >u t   est 
changé  «-t  il  a'est  rien  moins  question  que  de  revenir  .1  on  régime  de 
protection  qui  permettra  A  l'agriculture  de  retrouver  sa  vitalité. 

Qterai-je  l'Allemagne  où  l'industrie  ne  cache  pas  vi,n  ambition  die 
confisquer  s  son  profit  l'hégémonie  industrielle  mondiale,  il  n'est  pas 
de  jour  où  il  ne  ^>it  question  dans  les  journaux  de  crises  ftnam 
économiques,  de  faillites  retentissant 

Et  nous-mêmes,  Messieurs,  ne  sommes-nous  pas  en  pleine  crise  sociale 
du  fait  de  l'abandon  de  l'agriculture? 

Idmirez,  par  contre,  la  Russie,  qui,  pendant  deux  longues  ann< 
s'est  vue  bouleversée,  ravagée  de  fond  en  comble,  A  la  fois  par  une  guerre 
extérieure  A  l'une  des  extrémités  de  son  Immense  empire,  «-t  par  une 
révolution  intérieure  .tu  Bein  même  de  sa  capitale  «'t  au  coeur  du  pays. 
L'orage  passé,  le  pays. m  est  retourné  champs  et  le  calme  et  Is 

prospérité  sont  revenus  avec  une  prodigieuse  rapidité  g  certaine* 

ment,  à  l'autorité  qu'a  conservée  le  Souverain  et  dont  jouissent  ceux 
qui  ont  assumé  la  charge  et  la  responsabilité  «lu  pouvoir,  mais  grâce 
aussi  à  l'attachement  «lu  propriétaire  et  du  paysan  à  la  propriété  rural' 
«■t  à  l'agriculture. 

O  fortUHOtOi  nimuun    sun  si  Imnn  PIOTÛll  OgricolûS*, 


Le  maintien  de  la  propriété  rurale,  la  prospérité  de  l'agriculture  comp- 
tent donc  parmi  les  organes  les  plus  importants  <b-  la  vie  d'une  nation. 
Cette  prospérité  «it  ce  maintien  dépendent  à  leur  tour  autant  des  lois 
économiques  «'t  matérielles  que  de  l'influence  sociale  el  de  l'action  de 
ceux  qui  détiennent  la  propriété. 

I,*'  premier,  devoir  <lu  propriétaire  foncier,  sa  première  responsabilité 
est  de  s'occuper  des  Intérêts  généraux  de  la  propriété,  de  s'intére 
de  participer  même  A  tous  les  mouvements  économiques  «-t  sociaux, 
qui  ont  p<»ur  mission  et  pour  but  <l<-  Is  défendre,  de  la  mettre  en  valeur, 
afin  de  la  faire  parvenir  aux  premiers  rangs  des  facteurs  appelés  A  conso- 
lider chaque  jour  les  b  use    de  1 1  so<  iété  et  de  I  «  nation. 

Nombreux  sont  les  groupements,  nombreuses  les  sociétés  qui  94 
sent  dans  ce  sens  :  c'est  un  devoir  pour  i»-  propriétaire  d'en  suivre  les 
travaux,  d'en  favoriser  les  Initiatives  et  de  leur  apporter  une  col] 


i .il ion  effective    qui     exercera  du  r<    t(     •  Ion  \*  it  urelle 

•  i  i.    ap| ii ode    de  i  h. m  m 

\  i  ..i  6  de    int<  i  •  I    généraux  qui  r<  gardi  ni  le  par}    en  t .  *  i  É  t  .  ju«-  nation, 

•  i  .m  m-  m  •  degré    prennenl   place  I-     intérél     régionaux  qui  Louchent 
de  plus  pré    el  plui  dire<  tcm<  ni  la  proj  qui  en 
quelque  Borie,  le  baronu  I  re 

i   ,   i     uriniii   pour  avoir  négligé  ce     ii 

i  toute  i  importai I  pour  n'avoir  pat  i  om  : 

qui  b'j   rattachent  et  pour  s'j  être  dérobé    que  le  propriétaire  rural  a 
souvent  vu  disparaître  L'influence  'i<»nt  j<  et  tom- 

ber la  situation  prépondérante  que  ion  instruction  et   ion  éducation 
auraient  dû  lui  assurer.  Je  n'ai  pai  .•  reprendre  i<  1  le  pi 
ii  ismr  ;  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  cetfc  Irai 

tés  dans  déa  termes  que  je  n'ai  pas  la  prétention 
ments  Frappants  et  décisifs  qu<  vous  connaissez  tous    11  reste  indéni 
»[u<'  l'abandon  moral,  plus  encore  que  l'abandon  matériel  de  la  pro- 
priété par  le  propriétaire,  lui  a  fait  perdre  toute  son  autorité  1 1  par  1  on- 
séquenl  la  facilité  de  lutter  cohtn  idversaires,  don!  les  Idées  sub- 

versives e1  les  promesses  fallacieuses  sont  -1  séduisantes  pour  les  . 
des  campagnes. 

Enfin,  fait  plus  grave  encore  :  l'abandon  de  son  domaine  par  !»•  1 
priétaire  a  été  d'un  exemple  déplorable  el   prodigieusement   nefs 
car,  si  le  paysan  a  su  écouter  d'une  oreille  complaisante  el  suivre  les 
conseils  hostiles  au  propriétaire,  «lu  moins  n'a-t-il  pas  hésit»'-  a  imiter 
cet  exemple,  à  déserter  lf  pays  qui  l'avait  vu  naître,  le  toit  qui  av. ut 
abrité  son  enfance,  le  champ  familial  qui  l'avait  nourri. 

C'est  là,  Messieurs,  une  des  plue  lourdes  responsabilités,  sinon  la  | 
lourde,  que  porte  le  propriétaire  foncier  rural  :  el  qu'un  n'essaie  pas  de 
l'éluder  ou  d'y  contredire,  car  toujour-  les  faits  sont  là.  Il  me  parait 
facile  de  citer  de  très  nombreux  exemples  el  de  prouver,  au  contraire, 
que  partout  où  le  propriétaire  est  resté  dans  son  domaine  et  a  continué 
à  s'en  occuper,  sinon  à  l'administrer  lui-même,  son  influence  est  demeu- 
rée entière,  pour  peu  qu'il  ait  compris  et  rempli  ses  devoirs  de  justice 
et  de  charité. 

Est-ce  à  dire  que  le  mal  soit  irréparable,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
accepter,  avec  ou  sans  résignation,  la  situation?  Non.  Messieurs,  grâce 
à  Dieu  !  L'influence  serait  assez  vite  regagnée,  j'en  ai  la  conviction,  si 
le  propriétaire  rural,  reconnaissant  son  erreur,  revenait  à  sa  propriété 
et  voulait  bien  lui  consacrer  un  peu  de  son  temps,  non  pas  pour  s'y 
amuser  ou  la  considérer  comme  une  simple  spéculation  financière,  mais 
pour  en  faire  un  champ  d'action  sociale. 

Le  Français  n'est  pas  ingrat,  et  le  paysan  peut-être  moins  que  tout 
autre  ;  avec  son  intelligence  simple  et  son  bon  sens  natif,  il  ne  tarderait 
pas  à  reconnaître  les  avantages  et  les  bienfaits  de  cette  action  et  redon- 
nerait vite  sa  confiance. 

Certes,  les  premiers  temps  seront  pénibles  :  ceux  qui  ont  supplanté 
le  propriétaire,  dans  la  confiance  du  peuple,  ne  se  laisseront  pas  faire 
facilement  et  ne  reculeront  devant  aucun  moyen,  aucune  pression  pour 
conserver  la  situation,  acquise  aux  dépens  du  propriétaire.  Mais  le  dé- 
couragement n'est  pas  de  mise,  et  si  le  succès  ne  couronne  pas  immédia- 
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bernent  les  efforts,  du  moins  le  terrain  sera  préparé,  la  vi<  loin  amoi 
pour  1rs  générationa  futures  qui   n'auront  pai  6  supporter  [es  mêm< 
haines,   parce   que  jeunea  ••(  nouveaux,   ce  —  «  » 1 1 1  eux  qui  bénéficieront 
«1rs  premiers  résultats  de  la  lutte  engagt 

Aussi  bien,  Messieurs,  est  ce  i.<  nue  nouvelle  responsabilité  du  proi 
priétaire  rural  :  la  responsabilité  ni-  à  via  des  enfants,  en  ce  qui  concerna 
la  transmission  de  la  propriété.  J'estime,  quant  .1  moi,  qu'A  j  ••  là  un 
devoir  dea  plui  \  quoi  peul  bien  servir,  en  effet,  de  poei 

un  (loin. uni-,  de  s'enorgueillir  d'une  longue  lignée  d'ancêtres,  nés  aui 
1  e  mène  domaine,  bî  on  ne  s'y  intéresse  que  pour  3  apparaître  .1  de  ran  b 
intervaUea  et,  l«-  plus  souvent,  j  donner  le  sp*  tacle  de  fêtes  mondaines 
et  de  plaisirs  frivoles,  satisfactions  matérielles  autorisées  certes  mais 
bien  i  idée  pour  l'âme  al  pour  l'esprit. 

t-ce  donc  pour  cela  que  Dieu  •<  donné  l'autorité?...  Ftappelona- 
noua  la  p. unir  de  saint  Thomas  d'Aquin  :  routa  tupérioriti  possédée  par 

l' homme  lui  est  conférée  pur  Pieu .  DOUT  eu  faire  bitiifù  U  f  U  I  nul/'  - .  Kviii 

plrs  pernicieux,  en  tous  cas,  pour  l'enfant,  pour  le  tds  appelé  i  succ< 
der  plus  tani  dans  la  jouissance  de  la  propriété  :  il  ne  cherchera,  lui  aussi 
dans  l'exercice  de  son  droit  que  l'occasion  de  satisfaire  ses  appétits  et 
iiYn  pourra  réaliser  l'application  que  par  l'usage  d<-  moyens  matériels  : 
c'est  la  négation  même  de  la  responsabilité  dont  lea  conséquences  sont 
inéluctabJea  :  continuation  d'un  (,t;it   social  déplorable  ntuation 

de  la  marche  .(  l'abîme  qui  va,  chaque  jour,  en  B'accélérant. 

Gomment  espérer,  dans  ces  conditions,  que  le  Us  s'attache   >  cette 
terre,  s  ce  domaine,  quand  .1  ne  sent  autour  de  lui  que  défiance  et  nos« 
tilité.  il  l'abandonnera  -.m-  regret,  et  la  responsabilité  de  cet  abandon 
retombe  sur  lea  parents.  11  leur  eût  été  pourtant  si  facile  d'impréf 
dans  lf  jeune  1  erveau  »-t  dans  le  cœur  de  leur  enfant  l'amour  de  1 1 
< lui  fut  le  berceau  de  la  famille,  ou  il  connut  ses  premières  joies  et  peut- 
être  aussi  ses  premiers  chagrins,  où  chaque  chose  lui  rappelle  un  son 
venir  <>ù  tout  le  monde  lui  est  connu  et  familier.  C'est  U  que  par  une 
action  sociale  raisonnée,  ans  justice  et  une  charité  simples    et  pour 
ainsi  dire  naturelles,  il  pourra  reprendre  l'influence  de  jadis,  tant  au 
point  de  vue  matériel  que  bo< liai. Quelque  profession  qu'il  exen  e,  l'amour 
du  soi  natal  ss1  inné  chei  l'homme,  et  peut-être,  plus  chei  le  Français 
que  chei  tout  autre  ;  c'est  toujours  avec  une  joie  et  une  satisfaction 
nouvelles  qu'il  y  revient  et  qu'il  le  foule. 


si  maintenant,  Messieurs,  je  laisse  <!*•  côté  cette  idée  de  responsabi- 
lité du  propriétaire  rural  envers  la  propriété  en  général  et  que  j'aborde 
celle  qui  s'attache  plus  strictement  a  l'administration  delà  propriété, 
je  trouve  que  la  première  responsabilité  du  propriétaire,  on  pourrait 
que  dire  la  seule,  est  celle  que  lui  créent  ses  devoirs  envers  ses  fer- 
mien, 

ries,  il  est  facile  et  fort  agréable  de  percevoir  chaque  année  la 
mage  qui  est  dû,  c'est  la  un  droit  légitime,  mais  tout  droit  comporte 
irement  lea  devoirs  ;  et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  fait  d'avoir 
affermé  la  propriété  dégage  entièrement  la  responsabilité. 


Il  m''. mil.  au  propriétaire  et  [<   prétend    q  pour  lui  une  obll 

/  ition  formelle  de  faciliter  a    on  fermiei  ialc 

•  I     il''  fermier  igaore  ou  mé<  onn  ut  i  ette  ta<  h"  >\>-  l  y  in 
-■il  |..ti  de    '  "ii  eil    pi  adenl     ail  pai  une  initiative  d 

Luit     i   '  •■   i|ii  il   i.inpli     ••     .-   «1-vnii  -i-     li    :  lonl    il   H 

la     R  mil-     vi     ;i  vi      -I'-     '"i  .  i  !•  i       i\>        i-r\  it'in       .1  h  x  i  h:nr<      iml     ; 

ble    d'une  bonne  administration  Si  le  propriétaire  n'a  pai  en  principe 
le  droit  de  l'immi  coi  dam  l'administration  matérielle  nomiqw 

du  domaine    i*il  n't  pas,  par  exemple  •  n\<>]  >\>-  la  question  -!•• 

il. tire  .  du  moim  doit-il  toujoun  i'int<  i  toul  effort   moral  et 

social  de    on  fermier,  le  provoquai  au  besoin   l'ei iragei  eu  tuai 

de  loiit»'^  ses  forces. 

Bl   par  là    l'entends,   Messieurs,  que  le  propri  ne  doit   jan 

reculer,  par  exemple,  devanl   une  amélioration   matérielle      i      >ciale 
du  sori  de  son  fermier  ou  dea  ouvriers,  amélioration  raisonnable  natu 
rellement,  en  rapport  avec  l'importance  et  la  situation  de  U  propri* 
édification  de  logements  salubres.  ••inpi'.i  il»*  \>ri-UT<-n<>-  ,\>-  mi-.nn^;- 
al  de  familles,  encouragements  aux  familles  nojabse*sse  enfants, 

aux  jeunes  gens, pour  les  inciter  .1  rester  attachés  au  sol  si  aux  travaux 
des  champs  ;  rtpoi  du  dimanche,  participation  directe  aux  oeuvres  de 
mutualité  ou  autres,  ansintaïuio,  quand  faire  se  peut,  aui  distractions 
créées  dans  le  but  d'offrir  aux  populations  rurales  des  délassements 
sains  et  honnêtes,  etc...  Il  y  a  mille  moyens,  pour  le  propriétaire  fle 
rester  en  contact  permanent  avec  son  fermier  et  avec  le  paassnnel 
qui  vit  sur  sa  propriété  ;  pour  le  propriétaire,  dis-j»-  :  A  plus  (attc  raison 
pour  la  propriétaire. 

L'influence  de  la  propriétaire  consriesste  de  ses  devoirs  est  incontes- 
table; elle  grandit,  et  devient  de  jour  en  jour  plus  considérable  et 
plus  efficace  que  celle  de  son  mari,  parce  que  la  femme  apporte  natu- 
rellement dans  l'exercice  de  ses  droits  et  dans  l'application  d»-  L'auto- 
rité, un  tact,  une  modération,  une  douceur,  une  charité  qui  lui  sont 
propres,  et  que  l'homme  ne  saurait  posséder  au  même  degré.  N'Cf 
pas  à  la  propriétaire  de  visiter,  de  concert  avec  sa  fermière,  les  familles 
d'ouvriers,  de  soulager  les  misères,  de  veiller  aux  soins  que  doivent  re- 
cevoir les  petits  enfants,  de  contribuer  dans  la  plus  large  mesure  r 

sible,  voire  même  par  une  intervention  personnelle,  à  l'instruction  reli- 
gieuse, à  l'éducation  morale  des  enfants,  d'apporter,  en  un  mot,  un  peu 
de  bonne  et  saine  lumière,  dans  ces  intérieurs  ouvriers,  à  ces  gens  de 
nos  campagnes  dont  l'ignorance,  l'indifférence,  l'alcoolisme  atrophient 
petit  à  petit  les  dons  naturels  de  l'esprit,  les  aspirations  natives  du  cœur 
et  de  l'âme. 

N'est-ce  pas  à  la  propriétaire  qu'incombe  le  devoir,  sinon  de  créer 
et  de  diriger  ces  cercles  qui  rapprochent  les  classes,  unissent  et  forti- 
fient les  bonnes  volontés  et  coordonnent  les  efforts,  du  moins  d'en  faire 
partie  et  de  leur  apporter  le  concours  de  son  instruction  et  de  son  édu- 
cation. 

N'est-ce  pas  à  la  propriétaire  de  faciliter  la  fondation  et  l'existence 
de  ces  œuvres  admirables  de  bienfaisance,  de  charité,  d'action  sociale, 
qui,  en  apportant  un  peu  de  mieux-être  chez  nos  paysans  et  nos  ouvriers 
en  améliorant  les  conditions  matérielles  et  sociales  de  leur  existence 
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à  la  patient .-.  leur  apprennent  a  supporter  les  peine*!  <t  les  tatiguas  inhé 
rentêi  .1  notre  pauvre  vie  et  parfois  vus.  itenl  1  liei  1  ertains  d'admirables 
dévouementi  I 

Rôle  adpsirable,  en  vérité,  Messieurs,  lâche  bien  digne  de  tester  une 
femme  française,  tâche  d<»ut  les  résultats,  pour  n'être  pas  immédiate, 
paraissent  cependant  certains,  -1  j'en  juge  par  ceux  qui,  chaque  jour, 
sonl  obtenus  au  <  •  ti.«<  1.1 .  en  Belgique  ••!  en  quelques  régions  même 
de  notre  Fran< 

Je  croi  ieurs,  en  avoir  assez  «lit  sur  •  •<  responsabilité  «lu  proprié 

taire  rural,  non  pas  «ni'-  le  sujet  s.,it  épuisé  :  il  ne  l'est,  ••!  ne  le  sers  ja« 
mais, parce  qu'une  rdée,  un--  action  en  entraînent  d'autres,  une  osu* 
\  re  en  amène  une  nouvelle.  Mais  le  champ  est  vaste,  si  il  importe  de 
er  à  l'initiative  individuelle  le  soin  de  se  produire  et  o  ehacun  la 
tâche  de  comprendre  »'t  d'appliquer  sa  responsabilité 


J'ai  «lit  plus  haut,  Messieurs,  que  le  propriétaire  rural  n'était  passeul 
responsable  et  que  l'exploitant,  qu'il  soit  propriétaire  ou  fermier,  avait 
aussi  des  devoirs.  La  responsabilité,  telle  que  j«-  l'ai  envisagée,  les  de 
voirs  tels  que  je  vous  les  .»i  fait  entrevoir,  \<ms  !••  comprendrez  Facile- 
ment, peuvent  «-t  doivent  trouver  une  application  directe  dans  -  ••  nou- 
veau cadre  mais  l'exploitai  .<  encore  d'autres  devoirs  sinon  plus  im- 
périeux, de  moins  plus  tangibles  et  plus  précis.  Ce  sont  ces  devoirs  qu'en- 
geaif  surtout  Léon  Mil  «-t  qu'il  •«  traces  de  magistrale  Façon  H 
d'un  trait  indélébile  dans  s,(  célèbre  encyclique  Rerum  Noçarum,  sur 
mdition  des  Ouvriers  :  Véritable  charte  «lu  travail,  qu'il  me  suffirait 
de  vous  lire  pour  que  vous  soyei  immédiatement  fixés  et  que  tout  pa- 
tron devrait  avoir  sous  1rs  yeux  pour  la  consulter  et  la  méditer,  chaque 
fois  que  menace  un  conflit  entre  lui  et  s.-»  ou v lien  :  j«'  veux  parier  des 
devoirs  du  maître  envers  ses  serviteurs  :  devoirs  matériels,  devoirs  so- 
ciaux, moraux  et  religieux. 

sont  là,  Messieurs,  les  devoirs  de  chaque  jour,  ceux  qui  nous  tou- 
chent de  plus  près,  mais  ceux  aussi,  hélas  I  qu'on  -i  peut-être  le  plus 
négligés  et  qu'on  a  certainement  le  plus  de  peine  .1  mettre  en  pratique, 
parce  qu'ils  touchent  aux  intérêts  matériels  :  ce  sont  ceux,  «-ii  tout 
dont  l'oubli  «-t  la  non-application  ont  !••  pins  contribué  .1  nous  «  anduire 
à  l'état  social,  dans  lequel  nous  nous  débattons  a  l'heure  actuelle. 

Messieurs,  si  les  salaires  des  ouvriers  agricoles  ont,  depuis  quelques 
années  considérablement  augmenté,  au  point  d'égaler  les  salaires  des 
ouvriers  ordinaires  de  l'industrie,  par  contre  qu'a-t-il  été  fut  pour  ce 
même  ouvrier  agricole  au  point  de  vue  social  et  moral?  Rien,  ou  .<  peu 

près  rien  :        moins         j'ai  honte  de  l'avOUOT      -  que   pour  les  animaux 

auxquels  vont  tous  les  soins  et  qui  occupent    toutes  les  pensées  d'amé- 
lioration matérielle. 

On  a  cru.  par  cette  augmentation  des  s  dur.-.,  accordée  de  plein 
•  m  subir  p.ir  craint»'  de  grève,  on  ,i  .ru.  dis-|e,  que  les  idées  s'amélio- 
reraient, que  les  appétits  s.-  calmeraient;  illusion,  erreur,   Messieurs; 


332  — 

i  ..u\  1 1.  i  i   i  m  atiablc  el  l<  demi  un  i a  tanl  qu  on  n  •  rain 

pui  'ni-  ni  matériel     "n  ne  i  n  <  l><  [*•  humain) 

nouveaux   ut-     i-rviroiil   je  | •  I ■  i       ouv<  ni   qu  à  dévelo| 

'i ii  in-  et  autn     et  &  lui  faire 

degré    de  l'échelle  &ocial<    Ce  qui  imj  de  faire    on  éducation 

morale  •  •!  religieuse,  el    pour  ce  travail, 

que  sur  non     il  non    faut  morali  1 1  à  nouveau  re<  hri  liai 

montrer  .1  l'ouvrier  que    1  le  labeui  s  1  L<  dur  el  pénible,  une  récomj 

éternelle  l'attend,  Mai    fermé   le  <  iel  aujourd  nui  '  Eteii  I 

l'ouvrier  ne  doit  plui  avoir  d'autre  horizon    d'autre  nul  q  ouir 

le  plue  possible,  de  tirer  de  la  vie  le  maximum  de  satisfaction!  n 

rielles,  Or,  le  salaire,  l'argent  peu  uli  l'àid  el  idéal, 

si  t. mi  est  qu'il  puisse  jamaif  être  atteint. 

Je  ne  nie  pas  que  des  efforts  officiels  n'aienl  ét<  el  ne  !■ 

chaque  jour  pour  améliorer  la  condition  km  iale  de  1  déla- 

teur apeuré,  à  la  vue  de  l'abtme,  qn  euse  chaque  jour  de  plu 

plus  profond,  1  herche,pardei  Loif  de  circonstance!  plut  ou  moin!  applica- 
bles, .1  bs  donner  l'illusion  de  faire  quelque  choee  .  mais,  souvent,  ces  lois, 
piètres  remèdes  en  réalité,  dépassent  l'intelligence  un  peu  fruste  dei  ou- 
vriers des  champs  et  n'ont  d'autre  résultat  que  de  créer  de  nouvelles 
charges  sans  apporter  d'amélioration  bien  sensible. 

Comme  d'autre  part,  par  une  loi  économique  naturelle,  l'augmenta- 
tion de  la  main-d'œuvre,  les  efforts  tentés  pour  améliorer  la  condition 
de  l'ouvrier  se  traduisent  fatalement  par  une  augmentation  des  cha 
et  la  cherté  de  la  vie,  la  situation  semble  sans  issue. 

Il  faut  donc  trouver  autre  chose,  el  c'est  dans  la  responsabilité  du 
patron,  dans  la  compréhension  et  l'application  de  son  rôle  social  qu'eut 
le  remède.  Il  est  du  devoir  du  maître,  après  qu'il  a  accordé  un  salaire 
juste  et  rémunérateur,  de  tenter  l'éducation  sociale  •*'  morak  «1- 
domestiques,  non  pas  tant  par  des  cours  ou  conférences  plus  ou  moins 
théoriques  que  par  l'action  et  par  l'exemple, surtout  au  début.  Il  faut 
commencer  par  l'amélioration  des  conditions  matérielles  de  la  vie; 
amélioration  dont  le  premier  résultat  sera  de  retenir  l'ouvrier  à  la  tenu 
et  de  lui  faire  connaître  et  apprécier,  sinon  aimer,  les  avantages  de  ta 
vie  des  champs. 

Mais,  ces  idées,  cette  éducation,  encore  faut-il  qu'elles  s'adressent 
à  des  individus,  chez  lesquels  les  passions  n'ont  pas  déjà  anéanti  toute 
idée  de  morale  naturelle,  chez  lesquels  la  vision  de  l'avenir,  le  souci  des 
vieux  jours  ne  sont  pas  aveuglés  par  la  seule  préoccupation  des  jouis- 
sances matérielles  du  présent  ;  à  des  individus  que  l'appât  d'un  salaire 
toujours  plus  élevé,  le  désir  de  voir  des  pays  nouveaux,  n'incitent  pas  à 
changer  de  place  à  chaque  instant. 

Ces  idées,  cette  éducation  doivent  donc  s'adressT  à  des  gens  sta- 
bles et  fixés,  et  non  à  des  nomades,  à  des  chemineaux  n'ayant  d'at- 
taches nulle  part,  pauvres  épaves  destinées  à  rouler  de  misère  en 
misère. 

•Et  quel  est  le  caractère  essentiel  de  la  stabilité?  Le  ménage,  la 
famille.  Le  premier  devoir  du  patron  rural,  qui  a  conscience  de  sa  res- 
ponsabilité est  d'employer  la  main-d'œuvre  de  famille,  c'est  d'ailleurs 
aussi  son  intérêt.  Quelle  action,    en  effet,  peut  exercer  un  patron,  sur 
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res  qui,  la  plupart  du  temps  a'onl  ai  feu  ni  lieu,  que  le  ne 
sard  des  grande  ohemins  entralae  aui  qu  itre  coine  du  paye  qui  ue  voient 
dans  leur  travail  et  leur  salaire  qu'un  moyen  de  jouissance  matérielle 
«•i  ne  veulent  reconnaître  que  leurs  droits  sans  se  douter  qu'ils  ont  dos 
devoirs. 

L'ouvrier  marié,   au  contraire,  le  chef  de  m<  de  famille, 

ee  sent  naturellement  une  certaine  responsabilité  qui  l'assagit  et  lui 
donne  une  première  notion  intuitive  de  ses  devoirs.  i»u  rait  de  sou  me 
i  paternité,  il  •<  gravi  un  échelon  de  l'échelle  sociale,  et  l« 
terrain  se  trouve  en  quelque  sorte  préparé  ô  recevoir  le  semence  de 
r éducation  morale.  L'emploi  de  ces  ménages,  de  ces  familles  dans  1s 
renne,  |  > •  -  ■  1 1  être  considéré,  jusqu'à  un  certain  point,  comme  une  - 
rite  matérielle  pour  l'administration  et  l'exploitation  de  la  propriété; 
il  crée,  par  contre,  .»u  patron,  une  responsabilité,  des  devoirs  plu-  graves 
.|u«-  l'emploi  du  simple  ouvrier  célibataire  st  nomade,  qui  s'en  rs  lors- 
qu'il s  rempli  la  tache  pour  laquelle  il  était  embauché  .  si,  A  ce  dernier, 
vous  n'êtes  tenu  de  donner  qu'un  gtte  convenable,  i  la  famille,  voui 
devei  offrir  un  logement  Bain  et  suffisamment  spacieux  pour  que  tout 
le  mond<  mère  et  enfants,  puisse  3   vivre,  sinon  confortablement, 

«lu  moins  décemment  :  •■  ls  m  tison,  il  faut  ajouter  un  jardin,  a<  1  essoire 
indispensable,  qui  assurera  en  u'i»n«l<-  partie  l'existence  matériel^ 
économique  de  la  famille  et  qui  sera  autant  et  peut-être  même  plus 
que  la  maison,  une  cause  d'amélioration  morale  de  l'ouvrier, 

1  ombien  de  ceux  ci,  en  effet,  qui,  inoccupés  le  soir  ou  le  dimanche, 
vont  tromper  leur  désœuvrement  et  noyer  leur  ennui  au  1  tbaret  et 
laisser  au  fond  du  verre  d'alcool  ou  d'absinthe  le  peu  d'intelligence  qui 
leur  reste  ! 

imbien  on1  été  régénérés,  sauvés  par  ls  culture  •■!  l'entretien  d'un 
jardin,  d'un  coin  de  tei 

Et,  Messieurs,  voyei  comme  tout  B'enchatne  :  lorsque  le  patron  aura 
donné  logement  »'t  jardin,  il  lui  faudra  accorder  à  la  famille  le  t»-m|»- 
ct  lt-  moyen  de  vivre  quelques  instants  dans  l'intimité,  le  temps  et  le 
moyen  de  profiter  des  .  1  \ .1  n t .ilt*-  du  logement  et  du  jardin  :  c'est  ls  né 
it é  du  repos  dominical. 

Nouveau  devoir  qui  nous  est  imposé,  celui-là,  non  seulement  par  notre 
responsabilité  sociale,  mais  par  Dieu  lui-même  :  obligation  absolue, 
rigoureuse,  qui  engage  .1  I  •  fois  la  responsabilité  ,-t.  1  e  qui  est  plus  grave 
la  conscient 

On  veut  voir,  Messieurs,  dans  cette  obligation  du  repos  dominical, 
une  entrave  .1  la  liberté,  si  certains  n'hésitent  pas  .1  s'j  soustraira  :  sin 
gulière  aberration!  Rappelons-nous  cependant  l'argument  de  Mgr  de 
Gibergues  que  je  citais  au  début  :  La  re$pon$abiliu  est  (a  con 

'■••  iir  l'i  liberté,  celui -/.';  sti  retpotuûkU  vous 

de  transgresser  les  lois  de  Dieu,  et  le  repos  du  dimanche  eu 
est  une,  mais  aussi  1  ous  ponsablt 

il  .-H  est  d'ailleurs,  des  lois  divines  comme  des  lois  humaines,  je  dirai 
même  plus  :  si,  parfois,  on  peut  éluder  les  sanctions  des  lois  humaines, 
il  n'en  va  pas  de  même  pour  les  lois  divin...  .  leur  san<  tion  pour  n'être 
pas  de  ce  monde,  m  immédiate,  n'en  est  pas  moins  1  ertahte  et  sera  appli- 
quée par  Dieu  lui-même  au  jour  et  .1  l'heure  désignés  par  Lui. 
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i    t..   t. .ut     H    i  inl.i'   qu  apn     avoii  donné  logement  el  jardin  -m 

.,\,,n    .-n   »nt  i    le    repo     .|..iiniii.  .il     !••    patron    «loi  1    .tr.    ,\,t  h.-ir/.-   f  i .-    ■  ., 

i     pon  abilil  é.  Pour  mi  pai  I    |€  ne  !••  i  roi    p 

i  in-  propriété  rurale   une  f<  rm€  •  it  un  en  embJe  elle  *  i  • .  •  t  ...! 
une  grande  Famille  .«  laquelle  tou    le    membre       propriétaire    fermier, 
ouvriers!  uni    dan    an  but  matériel     octal  ,-t  moral    <  i  «  •  i  %  *  f  1 1  apporter 
une  collaboration  effective  et  où  chacun    par  rexercice  légitima    l< 
droit  .  est  tenu  de  contribuer  .1  l'amélioration  et  .•  la  proaj 
propriét  ••  et  par  ittite  .1  1  elle  du  pa)  1  entier 

(>i    ij  Dieu  a  accordé  au  propriétaire  an  patron,  une  situation  m 
rielle,  sociale  e1  morale  supérieure,  ik  ~  •  »  1 1 1  tenus,  par  cols  méi 
taire  bénéficier  ceui  qui  sont  bous  leun  ordrei  :  nimi  m  >/u>,  excella  1 
,1  peu  hominx  tUtiut  ui  ea  eo  aliii  pi  de   devoir  du   maître 

de  venir  en  aie\e  .1    e   ouvrien  quand  cet  nt  dani  ta  détresse;  de 

les  aider  de  sea  conseils,  de  le  jer  dani  leurs  misérei   enin  ilk 

faire  participer,  ri. »  1 1  ^  une  mesure  équitable,  et  aussi  large  que  possible, 
à  la  supériorité  <iu>-  lui  vaut  sa  situation. 

Nombreux  et  fréquenta  sont  les  cas  ou  l'intervention  bienfaisante 
du  patron  peut  se  faii'-  sentir  et  souvent  produire  l'effet  le  plus  salutaire 
pour  la  régénération  sociale  et  morale  de  l'ouvrier. 

Et,  .Messieurs,  si  l'influence  de  la  propriétaire  rurale  peut  compter 
parmi  les  meilleurs  moyens  de  ramener  la  confiance,  quelle  ne  sera  pal 
celle  de  la  fermière  qui  vit,  en  quelque  sorte,  de  la  vie  des  ouvriei 
naissant  leurs  besoins  de  chaque  jour,  souffrant  presque  de  leun  -oiif- 
frances,  participant  à  toutes  leurs  tribulations,  confidente  de  ! 
peines,  consolatrice  de  leurs  douleurs,  mais  spectatri<->-  aussi  de  leurs 
joies  ! 

Aussi  bien,  lorsque  fermier  et  fermière  auront  ainsi  rempli  leun  de- 
voirs vis-à-vis  des  ouvriers  el  vis-à-vis  de  la  propriété  qui  leur  • 
confiée,  ils  seront  en  droit  de  se  tourner  vers  les  propriétaires,  de  leur 
rappeler  leur  rôle  et  leur  responsabilité,  s'ils  les  oubliaient,  et  de  les 
appeler  à  participer  à  la  régénération  sociale  et  morale,  au  rétabli 
ment  de  cette  grande  famille  agricole,  que  doit  être  un  domaine  foncier 
rural. 


*     * 

Je  m'arrête,  Messieurs,  le  champ  de  la  responsabilité  du  propriétaire 
et  de  l'agriculteur  est  vaste  ;  il  serait  facile  de  discourir  à  perdre  haleine 
et  de  multiplier  à  l'infini  les  moyens  d'action  qui  découlent  de  cette 
responsabilité.  Mais,  si  le  champ  est  vaste,  il  est  encore,  par  endroit, 
bien  inculte  ;  ce  n'est  qu'en  le  défrichant  peu  à  peu,  en  le  cultivant  pro- 
gressivement, que  nous  pourrons  en  recueillir  plus  vite  et  plus  sûr.  ment 
les  meilleurs  fruits. 

A  chaque  jour  suffît  sa  peine  :  jusqu'à  hier  encore,  on  se  refusait  à 
reconnaître  des  devoirs  au  propriétaire  et  volontiers  on  rejetait  toute 
la  responsabilité  sur  les  exploitants,  bénéficiaires  et  détenteurs  tem- 
poraires. Aujourd'hui,  l'idée  de  la  responsabilité  du  propriétaire  rural 
a  germé  et  commence  à  pénétrer  les  esprits  :  cultivons-la  soigneusement 
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comme  une  plante  délicate  et  ne  l'étouffons  pas,  dés  le  début,  sous  on 
.iin.lv  ,|,  conceptioni  variées,  le  plus  souvent  difficiles  à  comprendre 
•  t  .1  appliqnuer,  Laissons  plutôt  l'initiative  venir  d'elle-même,  de  notre 
ni  naturel  <!«•  justice  et  de  i  harité,  Nous  sommet  Fran<  sis,  Messieurs, 
c'est-à-dire  bon  erviables,  généreux,  compatissants  nu  prochain; 
lorsque  nous  aurons  enfin  bien  compris  que  la  liberté,  l'autorité  et  la 
responsabilité  n  »  >  i  i  t  de  pair  et  —  «  •  1 1 1  Inséparables,  nous  saurons  racile 
ment  trouver  les  moyens  d'en  mettre  l'application  en  pratique,  en  nous 
appuyant  toujours  sur  la  grande  et  sublime  parole  «lu  Christ  qui  i 
l'éternelle  et  vraie  l"i  sociale  universelle  :  Aimcz-vout  let  "n-  i> 


La    Littérature  et  nos  Responsabilités 


Ce. urs  de  M.  Robert  VALLERY-RAtOT 


MON  SI  I'.ni  I  R,   IfBSDAMI  S,    Ml  BSU  i  BS, 

Voua  «  1  •  ' \  i n " / .  Bans  doute  'iu''  *  •'  "  '"~'  pus  wat  émotion        m  Bans 
joie       que  je  viens  parier  ce  Boir  devant  vous.  Ce$i  i"  prem  i  que 

lu  littérature  est  appelée  à  témoigner  <l>in<  un  Congrèê  a  études  sociales. 
Cette  initiative  était  dans  la  logique  de  la  Semaine  Social*  qui  a  com 
pris  dès  les  <i»'imts  de  ses  travaux  que  l'instauration  'lu  règne  du  Christ 
devait  se  réaliser  dans  tous  les  ordres  d'activité,  toutes  les  manifesta 
tions  de  I.»  \  ie. 

Lorsque  Faust  rentra  dans  son  cabinet  d'études,  Buivi  du  méphis 
tophélique  l  ».  i  ri  »«*t .  il  ouvrit  l'Evangile  de  saint  Jean  et,  s'arrêtant  au 
premier  verset  :  Au  commencement  <t<nt  l-   Verbe,  bs  cervelle  de  pan 
théiste  allemand  qui  tout  à  l'heure  allait  Be  donner  de  si  bon  cœur   i 
l'Esprit  de  Ténèbres  corrigea  ainsi  :     Aucomi  \ent  était  V Action 

J'imagine  que  le  barbet  n'était  pas  i">ur  rien  dans  cette  barbare  Inter 
prétation.  Non,  Messieurs,  .m  commencement  est  le  Verbe,  principe 
de  nos  intelligences,  et  tout  Be  f -  •  ï  t  par  le  Verbe,  par  la  Lumière  éclai- 
rant t<>ut  homme  venant  en  ce  monde,  tout  -••  fait  p. h-  l'Intelligence, 
••t  rien  ne  bs  fait  Bans  ''il'-.  Vous  l'avei  attesté  dé  votre  origine,  Jamais 
ici  ou  n'a  séparé  la  Pensée  de  I1  action  et  c'est  pourquoi  loin  de  déi  \\ 
ner  comme  tant  d'autres  entreprises  généreuses,  votre  école  grandit 
toujours  et  B'étend  par  le  monde  entier,  c'est  pourquoi  aussi  vous 
n'avei  pas  considéré  la  littérature  comme  un  jeu  de  boules.  Nous 
aurons  a  cœur  de  vous  montrer  que  vous  ne  vous  êtes  point  trom] 

i  l'honneur  ■!<■  la  génération  qui  non-  .1  précédés  d'avoir  rap« 
pelé  .1  un  monde  qui  les  oubliait  les  droits  sa<  rés  de  la  personne  humaine 
et  que  les  pauvres  injustement  opprimés  par  un-  société  matérialiste 
••t  anonyme  étaient  toujours  aui  yeux  de  l'Eglise,  en  dépit  des  <■- 
de  l'Or  et  de  la  Machine,  les  membres  de  Jésus  Christ  rachetés  par  son 
-.uiur  »'t  conviés  i  li  béatitude  éternelle.  D'un  pauvre  aussi  je  viens 
vous  entretenir,  il  est  plusieurs  façons  d'être  nu.  d'avoir  faim  et  soif, 
âmes  aussi  ont  leurs  taudis,  leurs  maladies  mortelles.  Des  filmes 
aussi  on  abuse    Elles  aussi  ou  les  empoisonne.  Dante,  Bans  doute  -'il 
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ii. ni  i<  i  bi  ,  l<    «a  oquerail  i  •    pain  n    i  omj  I  mit 

et  aveuglei  par  ta  ru<  de  n"  grand<  ni  M*  l«  in. .m  in  p.-.--  .t  j.  Iu 
cœur  que  tourmente  un  mal  ••<  ni .  m.h  « .  1 1.-  .1. t 1.  .  n-  <•  lit  point 
d'ordinaire  sur   le  risa^'  ;    < •  < j \  •  - 1 1 1  m. m--  t-ii  ■  ■  d'un  air  l 

taineroenl   narquoi    qui  légitimerai!  notre  éloignement.  Du  tei 
i  Mail  étudiant,  j  • mui  un  <!••  <  es  pauvn-s.  il  H'-  «  •• -^.iit  d.-  r;iiii«T  no'- 
oBuvres.  L*œil  aigu,  la  démarche  décidée   vou  juré  qu'il  .t. .il  un 
heureux  de  ce  monde.  Mai    aus  momenti  qu'il  ne  oh 
serve, je   avai    l'épier:  j'ai  surpris  sur    on  visage  une  lassitude  de 
même,  une  angoisse  de  l'inconnu,  une  soif  et    une  f.nni  inap< 
\  raie  misère,  i  >an    h  i  bibliotln  qu«s,  j<-  l 

avidement,  pendant  des  journées   »•  1 1 1 î<  jeter     m    toutet  les  litb 

tures,  toutes  les  sagesses,  cherchanl  l'eau  *  pu  désaltère,  cette  eau  dont 
parlait  le  Christ  .<  la  Samaritaine.  El  au<  une  fontaine  n'étaw  bail  •  -  « .  j  f . 
Partout  il   découvrait  le  mensonge,  l'orgueil,  l'impui  devant 

toutes  ces  défaites  de  l'Humanité,  il  s'interrogeait:  Ouest  <i"n«  la 
vérité?    H  se  figurait   ne  plus  croire  en  Dieu  bien  qu'il  ne  le  le 

demander  .1  toutes  les  portes.  L'étonnante  pérennité  du  1  atholi<  isme  ne 
laissait  pas  de  le  troubler;  mais  sa  raison  minée  par  une  dissol  vante 
que,  faussée  par  tous  l«-s  mensonges  de  l'enseignement  officiel,  ne  voulait 
y  reconnaître  qu'un  phénomnèe  historique  singulier; et  la   vitalité 
tuelle  de  l'Eglise,  il  la  jugeait  suffisamment  explicable  par  la  ( 
quise  d'un  prestigieux  passé.  I  n  jour  qu'il  avait  entendu  un  de  mes  amis 
exalter  1»^  progrès  de  notre  action  sociale,  le  silence  ironique  qu'il  avait 
gardé  m'ayant  piqué,  une  fois  seul,  je  lui  en  demandai  la  raison.  Il  me 
répondit  rudement  :  «  C'est  que  vous  me  scandalisez.  Rien  ne  com] 
vos  yeux  que  les  problèmes  économiques.  Eh  '.  quoi  la  librairie  n'a-t-ellè 
pas  une  importance  sociale  aussi  grande  que  la  boulangerie  ou  les  indus- 
tries minières?  Mais  dès  qu'on  parle  d'art,  de  littérature  ou  de  métaphy- 
sique, on  vous  voit  faire  une  moue  supérieure  et  nous  traiter  dédaigne 
ment  d'intellectuels!  D'où  vous  viennent  ces  oeillères?  Ne  voyez-vous 
pas  comme  autour  de  vous  la  sensibilité  se   paganise   de  plus   en  plu-. 
comme  toute  la  raison  humaine  est  remise  en  question?  Jusqu'à   quand 
demeurerez-vous  à  l'écart  de  ces  débats  où  tout»-  la  destinée  humain.-  est 
en  jeu?  Croyez-vous  qu'il  soit  suffisant  de  jeter  l'anathème  sur  la  littéra- 
ture dissolue  et  les  opinions  subversives?  Que  nous  apportez-vous?  Com- 
battus d'un  côté  par  les  idéalistes  qui  vous  traitent  d'idolâtres,  de  l'autre 
par  les  matérialistes  pour  qui  vous  n'êtes  que  des  mystiques,  vous  ne 
répondez  ni  aux  uns  ni  aux  autres,  vous  détournant  de  la  question  et 
criant  «  De  l'action  !  de  l'action  !   1  Pensez-vous  donc  changer    les  ins- 
titutions sans  avoir  auparavant  réformé  les  pensées  et  les  sentiment- 

Cette  violente  critique  m'est  toujours  restée  présent'-,  et  je  me  suis 
promis  de  ne  jamais  faire  de  départ  dans  cette  foule  ignorante,  affamée 
qui  manque  plus  encore  de  nourriture  spirituelle  —  ce  qui  n'est  pas 
peu  dire  —  que  de  corporelle.  Ce  pauvre,  Messieurs,  dont  je  viens  de 
vous  parler,  il  pullule  dans  les  collèges,  les  Universités,  il  se  terre,  comme 
une  bête  aux  abois,  dans  sa  chambre  d'études,  il  raille  sa  misère  en  vers 
subtils  dans  les  revues  d'avant-garde...  Sa  misère  imméritée,  a  nous 
qui  l'avons  partagée,  nous  est  allée  au  cœur.  Et  c'est  pour  lui  que  ce 
soir  je  sollicite  passionnément  votre  audience  attentive  et  votre  com- 
passion efficace. 


N'avex-voua  jamais  été  frappé  de  l'étonnante  indifférence  pour  m- 
paa  dire  du  mépris,  que  noua  professons,  la  plupart  d'entre  noua  enven 
l'art  ••n  général  al  la  littérature  en  parti*  nlier?  \  noa  yeux  ce  n*( 
l»ln^  qu'un  délaaeemenl  de  l'esprit  .  et  pourvu  que  N-  livra  ne  blesse  paa 
directement  notre  morale,  noua  voila  satisfaits..,  <>  reniemenU  incom 
préhensibles  I  toute  la  terre  frémit  aana  cessa  d'avoir  connu  l'incarna- 
lion  «  1 1 1  Plia  de  l'Homme;  le  ciel  noua  regarde  comme  la  prunelle  pen- 
sive 'in  Père  qui  e  donné  son  Fila  au  monde  :  l'arbre  avai  branchea 
<ii-.->-..-  ,i  jamais  le  signe  <i«-  la  croix  et  la  fourré  d'épinea  entrelace  les 
nœuda  <lu  diadème  dérisoire;  la  w^w-  sent  planer  Bur  elle  le  geste  de 
î.i  i  onaécration  au  sang  divin  et  le  blé  i  liante  la  nourriture  inénarrable. 

M. us  iioii^  ne  noua  étonnona  paa  que  depuia  des  siè<  les  toute  la  haut.' 
littérature  semble  l'ignorer  et  ne  noua  entretienne  que  dea  taux-dieux 
«•i  de  la  nature  souverain* 

.1.'  iip ■  souviens...   \  l'ag i  notre  peni  veillait  dans  un  prodi- 

gieux Aviil,  n-  n'est  paa  le  Christ  qu'un  lui  donnait;  le  Christ  on  ne 
If  connaissait  ni  en  littérature  ni  en  philosophie  '  La  religion  était  une 
chose  «•!  l.i  scieni  e  un.'  autre  .  elles  devaient  vivre  l'une  de  l'au 

in-  sana  m-  nuire  mais  v''iiv  se  pénétrer  :  un  m. m  igc  de  raison,  ainsi  pen- 
sait-on, intoxiqué  par  trois  siècles  de  rationalisme! 

Lu  seconde,  en  rhétorique,  pour  magnifier  ••(  ramoner  .i  leur  sens 
chrétien  les  brûlantes  ardeurs  de  Didon  pourquoi  ne  non-  faisait-on  paa 

pénétrer  dana  ces  incomparables  Cou  de  saint    Augustin  o 

prodigieux  lyrique,  ce  peintre  enflammé  dea  passions  humaines  consume 
aux  pieds  de  son  Dieu  toutes  les  hardiesses  «lu  cœur  et  dea  sens?  P<>ur 
quoi  ne  nous  révélait-on  paa  dana  VEccUêiaste  <-\  dana  ./"/-  les  accenta 
de  mélancolie  qui  demain  noua  allaient  être  livrés,  mais  corrompus, 
troublés,  par  les  romantiques?  pourquoi  ne  noua  disait-on  paa  qu'Iaale 
.i\.ut  décrit  noa  langueurs  avec  une  pénétration  qu'un  Sainte-Beuve, 
int-  Beuvede  »  «////>/»'  tenterait  en  vain  d'égaler?  El  quand  on  vou- 
i.ni  nous  initier  au  sentiment  de  la  nature,  pourquoi  ne  noua  proposait 
«•n  paa  pour  modèle  I  rançoia  d'Assise  et  son  Cantique  des  Créature*  •  1 1 1 
li. mi  de  ramollissante  religiosité  de  Lamartine  et  'lu  panthéisme  hagard 
iW  Victor  Hugo?  Pourquoi  donc,  en  philosophie,  ce  même  mutisme? 
Pourquoi  <l«»u<-,  attentifs  .i  bien  noua  embrouiller  selon  le  Programme 
universitaire  dans  tout  «  »•  fatraa  de  Bystèmes  n  pourquoi  donc 

boitant  i  droite,  boitant  a  gauche,  .•  l'aide  de  béquilles  prises  à  Descar- 
■  u  même,  0  dérision,  a  Victor  Cousin,  se  bornait-on  A  noua  faire 
revenir  tant  bien  que  mal  au  dogmatisme  le  plua  puéril,  au  lieu  de  noua 
apprendre  que  la  solution  de  tout  contradictions  se  trouvait  dana 

notre  Foi,  que  la  véritable  science  de  l'Ame  et  de  n  nivera  était  f"r- 
mulée  dana  le  Symbole  de  Nicée,  ••!  que  l'Evangile  selon  -ami  Jean, 
par  exemple,  «ai  les  Epltres  <!<•  -.mit  Paul  contenaient  les  i»lu<  hautes 
révélations  sur  tout.-  les  controverses  métaphysiques  où  l'on  nous 
lâchait  I 

Que  voulez-vous?  L'instruction  religieuse  'tait  un  cours  t. .ut  ..  fail 
.i  part  qui  avail  lieu  !«■  samedi  soir  (une  demi-heui  ne  me  trompe) 
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.t  le  dimaiK  he  matin  (trol    quart    -i  )>< m      m         «i     ni  p.t-  «n  p.irl«-r 
•  •m     -i'    li     i  maine     Vinsi   l'on      habil uni  ■  •  r  l.i 

Bi  .mi.'   i.i  \  èrité   i  tmour       tout     l<     manife  I  de  I  i  SI 

ne]       i  omme  dei  entité     d<    îdol<    .m  iqu<  iiall  un  i  ail 

p  ii  ô,  le  i>lu    pu?    le  plu    intime    i  elui  de  l  'intell  •  t  du  i  oeui     i  !t 

noui  allion    aux  Qentil     nou    preniom  pour  dieux    un  i  ibriand 

un   RoUSSeaU,   un    Mn     -t     m,  >| .  n<lli.il   un  Gœthe   un   \  i-  t  /   <  h  •    qu< 

je  '  ••!  quand  nou    b  »  ion    ■>  i  her<  lier  I  de  1  ara 

ut"    i  e  n''   i   pa    à  !  i  h  angile  que  i  noui  alli 

•  ■«  "iit'i  i  orgueil  de  i  ausl  faire  6<  latei  lei  mui    de   i  i  bambre  d'étu 
noue  allions  nou    b    eoir  aux  côté    d<   Zarathoustra  ioui  l<  laiu 

l'éblouissemenl  de  son  Grand  Midi.  El  cependant  chaque  jour  nou 
lions  au  s. uni  Sacrifice  de  la  Messe,  nou  mme  de 

gles  el  comme  des  sourds  .i  ce  drame  rablin  rant  que  la  litu 

renferme  toutes  les  splendeurs  'lu  l  iel  et  de  la  Terre,  que  le  Pain  et  le 
\  in.  If  Feu  H   l'Eau,  les  éléments  el   l**s  substanrrs  !•■-   plu 
coopèrent]  Pour   notre   intellign  le  Christ  n'existail  pas.  M  i 

enfermé  dans  son  tabernacle  où  nous  agenouillait  une  roi  sans  racines, 
toute  sentimentale  que  le  premier  coup  <)'•  passion  pouvait  arracher. 
L'office  terminé,  la  prière  dite,  nous  revenions  hâtivement  ..  nos  •!<••. 
,i  nos  leçons  <{ui  jamais  ne  n<»u^  parlaient  de  lui  :  nous  préparions  o 
baccalauréat  et  I»-  Christ  ne  figurait  pas  au  Programme... 

Etonnez-vous  donc  qu'avec  une  instruction  religieuse  toute  méi 
nique  l'esprit  Français  ait  dévié  si  vit*-  jusqu'aux  pires  d  —  rdrei  '  Pas 
une  grande  oeuvre  catholique  au  xviir  siècle.  Cest  l'Encyclopédie  qui 
règne.  Et  au  xixc  siècle,  bien  qu'avec  le  Génie  <hi  Chi  ■  le 

premier  volume  de  V Essai  sur  V Indifférence,  un  incomparable  éclat 
sembl't  revenir  à  l'Eglise,  aussitôt  l'élan  tourne  court  «-t  avec  la  même 
fièvre  frénétique,  se  précipite  dans  le  désordre  sentimental  et  m* 
physique.  Romantisme,  naturalisme,  symbolisme,  tous  I'--  grands  mou- 
vements se  font  en  dehors  de  nous  et  presque  toujours  contre  nous. 
Le  Livre  atteinl  un»'  diffusion  formidable.  Après  Voltaire  et  Rouss 
Hugo,  Quinet,  Michelet,  Renan,  se  répandent  «Un-  les  bibliothèq 
faussant  les  esprits,  exaspérant  les  sensibilités  dans  un  idéalisme  hal- 
luciné, créant  une  sorte  de  mysticisme  révolutionnaire  qui  peu  h  peu 
tente  de  se  substituer  à  la  Foi.  —  Et  nous  que  faisons-nous?  Au  lieu 
de  rechercher  les  causes  de  cette  défection  de  l'Art,  de  ce  dessèchement 
insolite  d'une  plante  qui  eût  dû  porter  les  fleurs  les  plus  éclatantes,  nous 
ne  lisons  plus  rien,  nous  n'opposons  qu'une  esthétique  en  désarroi  ;  unf 
poésie  énervée,  je  ne  sais  quel  romantisme  peureux  ;  nous  n'accueil- 
lons que  du  bout  des  doigts  ceux  qui  nous  reviennent  comme  un  Ver- 
laine ou  un  Barbey  d'Aurevilly,  nous  refusant  à  admettre  leur  tech- 
nique, à  la  discuter  tout  au  moins.  Il  semble  pourtant  que  nous  veuil- 
lons nous  ressaisir.  Après  avoir  essuyé  bien  des  grimaces,  un  Huysmans 
finit  par  trouver  grâce  ;  mais  on  ignore  encore  la  puissance  apologé- 
tique d'un  Léon  Bloy.  A  l'heure  qu'il  est  le  lyrisme  catholique  qui  fer- 
mente partout  rencontre  de  fervents  enthousiasmes  qui  nous  réconfor- 
tent, mais  combien  raillent  encore  ou  rient  lourdement  aux  seuls  noms 
de  Claudel,  de  Jammes.  de  Péguy,  comme  s'il  était  aisé  de  retrouver 
une  tradition,  une  inspiration  perdue  depuis  tant  de  siècles,  étouffée 
sous  un  amas  de  fictions  et  de  préjugés  ! 
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\  l'origine,  on  ne  croyait  pas  <|u«-  la  littérature  ne  fut  qu'un  jeu  d  oi 
sifs  raffinés.  Le  poète  était  te  Voyant  par  excellence  qui  savait  par 
art  percer  le  voile  dee  apparences  et  découvrir  aux  mortels  lee  Mcreti 
de  l'Etre.  Bon  chant  était  on  ■>■  te  de  fol  qui  renouvelait  le  fiai  i  réateur 
et  restituait  .1  Dieu  dans  un  transport  d'adoration  les  splendeurs  de 
|'l  nivers  visible  et  invisible.  Toujours  le  Drame  gre<  recèle  on  ensei- 
gnement mystique  :  tf*est  un  ciel  chargé  de  colères  redoutables,  un  ciel 
d'airain  sous  lequel  tremblent  les  vivants  infortunés.  Les  bois  les  eaux 
cachent  des  embûches  divines,  des  oracles  mystérieux,  lit .  *  t  du  monde 
avant  la  Rédemption,  '-t.it  de  déchéance  et  de  ressentiment  céleste  : 

Tu  .1-  vu,  de  grandes  funérailles,  «lit  Hyllos,  le  Ris  d'Hercule  .1  la  cap- 
tive de  son  frère,  .1  la  Un  dee  Tmckiniennêê,  tu  as  vu  de  grandes  funé- 
railles, des  calamités  inouïes  et  sans  nombre;  m-ii^  rien  n'est  arrivé  sans 
la  volonté  de  Zeus,     Et  le  1  hœur  d'fl  dipe  Roi  prononce  cette  sentei 

Me  <lit«'->  jamais  qu'un  homme  mortel  ■<  été  heureux,  avant  qu'il  ait 
atteint  le  terme  de  sa  vie  sans  avoir  souffert.      \u\  yeux  de  l'antiquité, 
le  port.-  c'est  le  Prophète,  celui  qui  profère  la  parole  '\>'  Dieu.  I >< •  n  su 
blime  et  que  nul  n'égale.  Platon,  dans  le  /<</<.  dans  le  Phèdre {  l'appelle 
la  délire  des  Muses  et  le  place  au-dessus  de  toute  -    • 

Mais  l'homme,  peu  .1  peu,  détourne  l'art  de  sa  An.  De  l'Or  ttu 
Contes  rmiis  rus  et  aux  Dialogwë  de  Lucien,  c'est  l'insensible  glissement 
<lu  Mystère  de  la  Fable,  de  la  Vérité  a  la  Action.  Déjà  même  Euripide 
n'a  plus  cet  accent  sacré  d'Eschyle  et  de  Sophocle.  Aristophane,  gar- 
dien des  traditions,  l'accuse  publiquement  <l.m>  ses  Comédies  <i>-  trahir 
les  «lieux. 

L'extraordinaire  ce  n'est  pas  < pi»-  le  lyrisme  païen  ait  connues  déclin, 
I  que,  m  mis  chrétiens,  nous  l'ayons  adopté  presque  aussitôt  sous  cette 
forme  abâtardie,  Bans  doute  la  Chmmson  i»  Bolmnd  et  lea  premû  res  1  han- 
sons  de  geste  en  général,  les  Miracles  de  Notre-Dame,  les  Mystères  du 
Vieux  et  du  Nouveau  Testament,  la  trilogie  de  Robert   de  Boron  sur 
la  sublime  donnée  du  Baint-Graal  M)  rendent  un  son  l»i»n  chrétien,  et 
nous  avons  1,1,  indubitablement,  de  puissantes  sources  encore  inexploi- 
d'une  haute  littérature  dramatique  et  lyrique  (le  grand  Parsifal 
de  Wagner  en  est  une  preuve).  Mais  -1  l'on  touche  ce  fond  religieux 
jusqu'à  la  Renaissance,  bien  vite  romans,  ballades,  fabliaux  s'encom- 
brent et  s'engorgent  d'apports  grecs,  latins,  arabes,  celtiques,  qui  loin 
laisser  absorber  vont  dominer  tour  à  tour  dans  l'incohérence, 
n'est  pas  en  France  qu'il  faut  chercher  la  vision  vraiment  catho- 
lique mais  .1   assise  où  sainl  François  célèbre  son  frère  le  Soleil,  et 
sœurs  la  Terre  et  l'Eau,  c'est  à  Florence  ou  Dante  fixe  sans  baisser  les 


1    1  >am  1  [«  Saint  (  iras!  a'i  point  l'orif 

mystique  que  plus  tard  Robert  de  Boron  lui  attribuera  mys- 

térieux il"ut  lea  \  erti 
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\<  u\  i  eu "  'iIH  "»*-"1  i'      phén  <ii"      En  Fi l'âme  catho- 

h  - 1 1 1 •    p .•!!••  'H,  oft  latin  'in   |.l'  ii'lit  «Lui    I"  [.r«.  •  • 

liturgique     Surtout   elle     exprime  dan  I     pla  Lique    et   monU' 

■mentaux.   bu  milieu  des  guei re     de    fa  m  hérési< 

de  toute     ort<     une  immen  •  fleur  de  joie  et  de  douleur  ;<  jailli  du 
ex  i  idental     le  boi     la  pierre    le  vélin  al  animi  ont  eni 

mi  peupl    innombrable  de  béte     de  plantei  el  d'homme 

<!<•  roi?    de  prophètes  el  de    aint    qui  "nt  loué  Dieu  et   chantt    le 
ideur  '!«•  la  vie  i  .••-  foi mei  i-    I rai aui  •  I  l<    jeu 
leur  sens  sacré   Que  cette  gloire  incomparable  nous  console  de  voir  la 
langue  nationale  Bi  rapidement  abandonnée  au  caprice  •!••-  jongl< 
des  trouvées»  et  des  romancien  qui  en  feront  le  véhicule  de  toute 
fantaisie    ••'  Se  toutes  les  extravagant 

l  tés  le  \ir  -in  le   le  Lancelot  de  l  ihrestien  d<    1 1 
conception  de  l'amour  galant  incompatible  avei   le  qui  d< 

égarer  toute  la  littérature  française,  l'affadir  en  ses  plus  nobles  parties 
et  créer  un  romanesque  aussi  éloigné  de  la  vérité  que  de  la  vertu    /.- 
Roman  delà  Rose  est  du  mystique  \nr  siècle.  BI  si  la  première  partie 
de  Guillaume  de  Lorrisest  d'un  marivaudage  inoffensif,  la  seconde  de 
.Iran  <l«'  Mfeung  n'est  qu'une  apologie  du  libertinage.   \u  siècle  suivant 
Guillaume  de  Deguillcvill»'  l'appellera        le    roman    de    luxure     .   An 
xv  siècle,  Gerson  enfin,  poussant  le  cri  d'alarme  composera   un  traité 
dirigé  contre  lui,  tant  il  sonde  les  funestes  effets  de  cet  ouvrage.     Pu 
fuyez,   loyaulx   amans,   s'écrie-t-il   dans  son    Jardin    amoureux^    f 
l'escolle  périlleuse  et  mensongère  qui  aprent  l'amour  hayneuse,  pi 
de  pécliiez  et  d'ordures.   » 

Mais  c*cst  en  vain.  La  Renaissance  peut  venir.  Tout  naturellement, 
nous  glisserons  au  paganisme  intégral. 


Si  nous  considérons  la  Renaissance  r-nnin»'  un»-  orientation  nefs 
du  génie  français,  ce  n'est  nullement  à  cause  <!••  l'engoûment  qu'elle 

témoigne  pour  les  Anciens,  mais  parce  que  ce  cuit»-  exclusif  qu'elle  leur 
voua  fut  trop  livresque  et  qu'elle  y  chercha  davantage  un  enrichi 
ment  de  vocabulaire,  des  tours  de  syntaxe,  une  rhétorique  t<>ut«-  | 
qu'une  discipline  de  l'esprit  et  une  science  de  l'âme  :  elle  ne  comprit 
rien  à  la  Mythologie,  cette  interprétation  imparfaite  mais  fort  belle 
de  l'Univers,  et  n'y  vit  qu'artifices  et  élégances  littéraires.  Ce  n'est  pas 
à  Homère,  à  Virgile  qu'ils  font  songer,  mais  à  Anacréon,  à  Horace. 
Ainsi  Zeus,  si  implacable  dans  Eschyle,  Aphrodite  si  terrible  dans  Ho- 
mère, Apollon  si  inflexible  dans  Sophocle  ne  sont  plus  que  des  sujets 
de  plafonds,  de  trumeaux  et  d'alcôves.  Eros  n'est  plus  que  Cupidon  et 
nous  confondons  le  glorieux  Bacchus  avec  le  Silène  ventru,  son  père 
nourricier. 

Le  beau  génie  de  Ronsard  tout  entraîné  qu'il  est  semble  pressentir 
dans  une  pièce  fort  curieuse.  Y  Hercule  chrestien.  le  danger  où  il  engage 
après  lui  la  poésie  ;  il  s'y  indigne  que  des  chrétiens  s'obstinent  à  son- 
ner »  des  chansons  païennes  lorsqu'ils  ont  dans  leur  Dogme  des  thèmes 
bien  supérieurs  aux  Mystères  des  Anciens.  Du  Bellay,  dans  son  Hymne 
Chrestien  manifeste  les  mêmes  scrupules.  .Mais  la  mode  est  la  plus  forte. 
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Désormais  livres  aussi  bien  que  tableaux  et  statues  ne  seront  plus  dei 
./,s  mais  des  ipectadet  fastueux  (>u  sombres,  tragiques  ou    plai 
saints,  qui  enchanteront  les  sons,  toucheront  parfois  le  cœur,  mais  ne 

illeront  plus  jamais  dans  l'Ame  les  échos  délaissés  des   voix  i 
nèlles.       1.»  Renaissance  je  l'évoque  comme  i  ette  Cène  de  \  6ro 

njt'i  le  plus  Bacré  n'est  qu'un  prétexte  .1  une  pompe  magniflque 
le  personnage  principal   «lu   tableau,  celui  sur  lequel  tous  les  reu 
fixent,  ce  n'est  pas  le  Christ,  effacé,  insignifiant  parmi  le  faste  «lu  festin 
vénitien.  Mais  c'est  le  merveilleux  jeune  homme  en  habits  dorés  qui 
lève  sa  coupe  pour  quelque  libation  païenne.  Tel  est  le  p  intellec- 

tuel des  chrétiens  .1  partir  du  wr  siècle,  le  Christ  n'en  est  peut  être 
pas  toujours  absent,  mais  il  est  effacé,  et  -1  je  puis  dire,  conventionnel. 

La  Renaissance,  c'est  essentiellement  le  retour  .1  l'humanisme  païen, 
c'est  l'homme  cherchant  la  science,  le  bonheur,  l'amour  en  dehors  «lu 
christianisme,  selon  les  seules  philosophies  antiques.  Si  je  consulte 
m  1  propre  expérience,  nous  confesse  If.  Jules  Lemaltre,  non  suspect 
de  mysticisme  chrétien,  je  sens  très  bien  ce  que  les  classiques  de  l'anti- 
quité <>nt  Insinué  et  laissé  en  moi  ;  c'esl  en  somme,  l>-  goût  sTujm  $orte  de 
naturalisme  voluptueux^  les  principes  d'un  épicuréisme  ou  d'un  stoï- 
cisme  également  pleins  de  superbe  et  des  germes  de  vertus  peut  l 
mais  de  vertus  •  >)  manque  entièrement  V humilité.  <>u  ne  peut  mieux 
dire.  La  Renaissant  tout  le  surnaturel  exilé  du  domaine  intel- 

lectuel, c'est   l'Incarnation  (,t    la   Rédemption  devenant    indifférentes 
aux  recherches  de  la  raison. 

Mu  philosophie,  Descartes  affranchira  bientôt  la  métaphysique  de  la 
théologie;  en  littérature  Boileau  décrétera  que  les  mystères  de  la  f<»i 
n'ont  rien  de  commun  avei  la  poésie.  Tout  le  siècle  engagera  les  pc 
,1  dédier  les  blés  non  pas  au  Dieu  il<>-ii<-,  au  Pain  Vivant,  mais  à  Céres 
<"t  il  les  pensionnera  pour  trouver  <ir->  naïades  dans  les  fontaines  et  <i«-> 
dryades  dans  les  i><»iv  \u  Collège  leurs  pieux  maîtres  leur  donneront 
Vénus  »mi  Mars  a  louer  en  vers  latins .  et  quand  un  Corneille  bs  risquera 
à  composer  Polyeuctei  il  ne  le  fera  qu'en  *-<>lliiit;int  toute  l'indulgence 
«le  l'Académie  et  de  l'Hôtel  de  Rambouillet,  et  un  Racine  n'écrira  Eether 
et  ithalie  qu'a  la  requête  de  M""  de  Ifaintenon  qui  lui  s  demandé  des 
pièces  sans  amour  |»<>ur  de  petites  couventin* 

Désormais,  le  Christ  ne  sera  plus  la  Voie,  la  Vérité,  la  Vie;  il  tend 
a  devenir  je  ne  mi>  quelle  i<l<«'  pure.  Pour  Ifalebranche,  le  Verbe  n'est 
i>iu^  guère  que  le  nom  platonicien  de  la  raison,  il  faudra  qu'A  la  An  <iu 
siècle,  l'Homme-Dieu  découvre  les  secrets  de  son  cœur  à  une  obscure 
visitandine  pour  rappeler  à  un  siècle  enivré  d'abstractions  que  le  *  tfbc 
Lit  notre  chair  et  noua  aima  jusqu'à  la  m<»rt.  La  logique  est  tout. 
Rien  n'existeen dehors  «l'fllt'.  Tout  ae  rationalise  et  se  mécanise.  Des- 
»  .iri  •'-  pense  que  les  animaux  sont  des  machines,  les  ps  ne  sont  plus 
goûtés  que  domestiqués,  asservis  dans  des  jardins,  d'ailleurs  admira- 
bles de  pom| rdonnée.  Tout  le  reste  est  jugé  en  dehors  du  goût  et  de 

la  raison,  Tout  ce  qui    ^<M\t  l'imprévu,  le  capricieux,  t . m t  ce  qui  n'est 
pas  nu  comme  une  colonne,  carré  comme  un  temple  ou  pointu  comme 
un  if  est  considéré  comme  gothique,  il  y  .1  des  êtres  1  réés  par  Dieu,  dos 
animaux.  «1»^  planta-.  .!.•<  choses  que  ce  siècle  ne  juge  pas  noble 
déclare  indignes  d'être  «haut.'.'-  en  poésie,    tassi  A  tout  corriger,  sm- 


l »••  1 1 1 1 ,  comme  il    disent    la  nature, finit-on  pai     • irter.  1  '  u<i<- 

*  1  «  *  I  'homme  ou  cependant  il     triomphent,  il    ne  parviendront  jarnai 

.i   ^'..1'  i    l.i   gramlinM-     implicite  «!•■     . ■  1 1 1  ••  un   jn.nlriga* 

h  e  et  l'on  romance,  \i<  me  pour  gémir  le    plu    pathétique     Iran  i 

•  m  s'exprime  en  beaus  dl  ooui  nve<  dei  point  m 
Furies  dam  un  langage  d'ambassadeur  H  ne  tombe  qu'une  fol  i  pé- 
roraison terminée,  (i)  Pénelon,  qui  wconnai    .ut  en  i.«ii' -  1  *  - 1 1  r 

..  propot  du  i  Im Al  i'  de  ion  temp   1 1    i  éflexi 

bien  profond.      Loin  de  vouloir  qu'on  perfectionne  de  t'-i 

je  ressens  ane  véritable  joie  de  ce  qu'il     ont  chei  non    imparfail    en 

leur  genre.   Nos  poétei  ù     ont  rendu»  langui  '  '  doucei 

i  uininr  les  romans,  l  ta  n'j  parle  que  '',-  feux,  de  chs 

i  )a  \   veuf  mourir  en  se  portanf  bien,  \  ne  personne  très  imparfaite 

est  nommée  an  Boleil,  ou  tout  an  moim  une  \m  si  deux 

Astres.  Tous  1rs  termet    sont    outrés,    et    rien    ne   montre    une 

ion.  Tant  mieux;  la  raiblesse  du  poison  «iiiiiitin*-  le  mal.  liai 
me  semble  qu'on  pourrait  donner  aux  Tragédies  une  merveille* 
Buivant  les  idées  très  philosophiques  de  l'antiquité,  sans  y  mélei 
amour  volage  et  déréglé  qui  fait  tant  de  ravages  (2)    .  Bt   critiquant 
le  récit  de  Théramène  à  ce  point  de  vue,  il  remarque  avec    non    moins 
de  justesse  :  «  Sophocle  est  bien  loin  de  cote  élégance  si  déplan 
contraire  à  la  vraisemblance,  il  ne  fait  dire  .<  Œdipe  que  des  mots  entre- 
coupés, Tout  est  douleur...  C'est  plutôt  un  gémissement  ou  un  <  ri  qu'un 
discours  (3)  ». 

Aberration  de  l'esprit  et  non  du  cœur.  Versailles  agit  encore  à  dis- 
tance sur  nous  avec  un  empire  irrésistible.  Allez  donc  au  milieu  de  tant 
de  prestigieux  artifices,  devant  une  réussite  si  parfaite  du  génie  humain, 
ne  pas  croire  que  l'univers  s'arrête  au  Tapis  vert,  et  ne  pas  juger  la  Terre 
de  l'Œil-de-Bœuf  !  Les  meilleures  têtes  chancelleraient  d'orgueil.  Cette 
conception  a  sa  grandeur  comme  les  Pyramides  et  le  Parthénon.  Mais 
elle  n'est  pas  l'expression  véridique,  le  témoignage  fidèle  et  int> 
de  l'homme  tel  que  la  Foi  nous  le  révèle.  Elle  fait  trop  croire  qu»-  les 
cieux  et  la  terre  racontent  la  gloire  de  l'homme.  Or  c'est  celle  de  Dieu 
qu'ils  ont  mission  de  nous  enseigner.  En  ce  sens,  ils  nous  dépassent 
et  nous  ne  les  égalerons  jamais. 

«  Seigneur,  chante  le  Psalmiste,  quand  je  contemple  les  cieux,  ou- 
vrages de  vos  mains,  la  lune  et  les  étoiles  que  vous  avez  créées,  je  dis  : 


(1)  Certains  ont  voulu  voir  dans  ce  passage  une  condamnation  intégrale  de 
Racine!  Qu'on  ne  nous  fasse  point  cette  injure  !  Nous  ne  parlons  ici  que  du 
rôle  d'Oreste  qui  nous  semble  d'un  exemple  caractéristique  pour  notre  thèse. 
Mais  l'admirable  créateur  de  Phèdre,  d'Andromaque,  d'Hermione,  de  Bérénice 
vit  dans  toutes  no«  mémoires  au-dessus  de  toutes  nos  écoles.  Quand  donc  ne 
s'arrêtera-t-on  plus  à  la  lettre  et  comprendra-t-on  un  texte  en  esprit  et  en 
vérité  ? 

(2)  Dialogues  sur  V Eloquence  en  général  et  sur  celle  de  la  chaire  en  particulier, 
avec  une  ettre  écrite  à  V Académie  Française,  par  feu  Messire  François  de  Sali- 
gnac  de  la  Motte-Fénelon,  etc.,  à  Paris,  chez  les  Frères  Estienne,  libraires,  rue 
Saint- Jacques,  à  la  Vertu,  1754.  p.  342. 

(3)  Ibid.,  p.  348. 


—  :*i5  — 

Qu'est  l'homme  pour  vous  souvenir  de  lui?..,  Lei  cieux  racontent  J.i 
gloire  d'  Dieu,  t.-  firmament  annonce  L'enivre  de  ses  m. un-...  t..».  m  sont 
point  dee  parolee  frivoles,  ni  des  discoure  <i« »i 1 1  <-n  ne  comprend  pas  le 
seni  ...  (Ps,  8  et  18)    . 

Je  laii  qu'en  parlant  ainsi,  je  heurte  beaucoup  de  préjugés.  Il  est 
-i  facile  «i»'  joindre  les  m. un-,  de  dire  Nos  ^ramls  c  lassiqu»^  •  i  <i<-  u-> 
admirer  uvct   le  ï"i  «lu  charbonni  rtes  nous  lei  aimons  et  prati- 

quons plus  <iu'-  nui  autre  .  pour  tout  Littérateur  qui  ■  '"'  respei  I  d< 
langue,  c'est  à  leurs  ouvrages  qu'il  'i"it  Bans  cesse  revenir  comme  .i  Le 
maison  paternelle;  il  y  trouvera  force,  clarté,  goût  de  L'ensemble,  pré- 
cision du  terme,  mais  de  grâce,  qu'il  ne  pense  pas  que  l'univers  se  soit 
arrêté  là  I  et  surtout  s'il  est  chrétien,  «in'il  ne  ferme  pas  volontairement 
les  yeux  sur  de  si  graves  errements  I  Aimons-les  plutôt  avec  le  - 
discernement  que  montra  nn  Fénelon,  noue  L'avons  \u.  et  la  plupart 
«ifs  grands  esprits  de  ce  temps.  Car  tous  sentent  .«  an  moment  donné 
lu  fausse  position  où  les  contraint  Leur  esthétique.  Corneille  rêve  toujours 
d'une  tragédie  chrétienne,  et  à  Le  bu  de  -m  vie,  il  B'enferme  dans  son 
Imitation  de  Jésus-Christ  .  un  !*.*—« . *  1  appelle  les     beautés  j»« »*-t i< i»i 
de  son  époque,    nn     jargon       ;  il  avoue  ne  pas  comprendre  en  quoi 
consiste  une  beauté  poétique,  lui  qui  nous  donne  un  des  plus  beaux  pot 
mes  ,i,-  la  Terre  ave<  se  Nuit  de  Feu  ;  un  Bossue!  accable  de  son  méprit 
ceux  qui  passent  leur  vie  .i  tourner  an  vers,  arrondir  une  période  sans 
croire  que  la  vérité  leur  soit  nécessaire  ;  il  s'indigne  que  la  Religion  v"it 
absente  des  ouvrages  des  poètes  chrétiens  aussi  bien  que  de  ceux  des 
païens,  Et    Racine  effrayé  quitte  le  théâtre  .«  trente-huit  ans. 

C'est  encore  un  coup  qu'ils  ^«-i 1 1 »•« 1 1  l'antinomie  entre  leur  f"i  profonde 
non  encore  troublée  et  cette  conception  de  L'étude  et  de  l'art,  t«»ut<- 
païenne,  Vienne  après  eux,  un  siècle,  aussi  curieux  de  L'esprit  et  chei 
(\u\  cette  curiosité  ne  soit  plus  tempérée  par  une  solide  piété  ;  Le  divorce 
meurtrier  entre  La  raison  et  la  f«>i  éclatera  au  grand  jour,  Et  cette  fausse 
conception  sera  si  fort  accréditée  qu'au  xix*  Biècle,  des  apologistes  ani- 
més des  meilleures  intentions,  Bonald  et  le  Lamennais  de  VB$$mi  sur 
t tndifji'rrnrt ,  croiront  servir  lu  vérité  en  laissant  la  raison  de  côté  et  en 
appuyant  la  Religion  l'un  but  1«-  Qdéisme,  L'autre  sur  le  traditionalisme. 

il  ne  faut  donc  pas  que  nous,  i  athoKques,  nous  jetions  ls  pierre  au 
Romantisme,  sans  accepter  de  reconnaître  les  premières  intentions  qui 
l'animèrent.  Incontestablement  A  son  origine,  le  Romantisme  est  un 
«■ffort  de  libération  contre  le  paganisme  du  siècle  précédent,  si  Cha 
teaubriand  n'eût  apporté  dans  son  Génie  du  Ckri$tianùtme  qu'un  sut 
cédané  de  Rousseau,  on  ne  l'eût  point  accueilli  comme  un  libérateur 
.  ai  toutes  les  mémoires  savaient  la  profession  de  foi  du  \  i<  aire  Bavoyard 
et  les  UBUvres  de  Jean-Jacques  étaient  dans  toutes  les  bibliothèques, 
sensibilité  de  René,  si  Inquiétante  qu'elle  fût.  rendait  nn  son  tout 
.uitiv  que  <  »'ll»'  «lu  Promeneur  solitaire,   v  pas  Chateaubriand 

qui  le  premier  .«  reconnu  que  la  cathédrale  était  le  grand  monument 
<l«i  l'art  occidental  et  qui  -i  relevé  l'architecture  «lit--  gothique  du  vôri 
table  opprobre  ou  on  la  tenait.  N'est  ce  pas  Chateaubriand  encore  qui 
W  premier  .i  chanté  la  splendeur  des  liyëtères  chrétiens  et  des  Sacre 
ments,  la  magnificence  de  la  liturgie  et  du  chant  grégorien?  Tout  cela, 
je  pense,  n'était    pas  dans  Rousseau,  Non,  l'on  n'a  pas  tranché  la  ques- 


lion  quand  on  .1  <  1  «> I i  1 1  i  !••  UoriiaiiLisni*-  un  utiia«*nt     < 

un  problème  bien  pin    complexe    11  1    e  1  facile   maintenant   de   ou 

rire  de  pitié  devant  l«'s  •  - 1 1 1 1 1  * •  ■  1  -m  m<-    <!•■-   \î« m t  •  !••  m t>- 
daire,  de    Oxanam?   liai    croyei  vou    qu*il    n'avaient   pae  plutôt  un 
ju  te  pre    entimenl  en  discernant  dam  ce  mouvement  an  réveil  rel 
1;  1  ce  leur  faute  l'il  ■<  dévié?  Victor  Hugo,  dani  la  i>r«-f.i<<-  ■  :■ 
et  BàUadt  r,n  •  ■■  rivai!  il  pa       que  1  nistoire  de  l'humanité  n'offrait  d*tn 
térét  ou  de   en    que  rue  du  haut  de    idée*  monan  nique!  e1  r< 
ph  de  Iffaistrc  n'eût  paa  mieux  dit. Que  1  e  mouvement  aft  vit. 

court,  lien  de  plus  vrai,  qu'il  .ut  •  •!•■  vi<  \>-  <l.m  in  ••  p. 11 

■  e  t  encore  plus  vrai  ;  que  boa  effets  aient  eu  des  conséquence!  fun< 
et  aient  jeté  notre  littérature    dam  Ici  plui    [  je  l'ai 

corde  l»i« •  n  volontiers.  Hais  ce  n'est  point  parce  qu'il  tenta  de  revenir 
à  un  art  plus  sensible  e(  plus  proche  de  la  vie    Tout  esprit  impartial 

ne  peut  contester  qu'après  le  dessèchement  du  nviir1  iiè<  le, 1-  n'a 

eu  besoin  comme  le  fameux  tatée  de  reprendre  des  I  d  tou<  hant 

la  terre.  La  cause  de  l'avortement  <lu  Romantisme, c'est  qu'il  manqua 
de  solide  doctrine  religieuse,  c'esl  que  Chateaubriand  ne  fut  pas 
Thomas  et  qu'il  se  figura  que  changer  les  décors  suffisait  pour  renou- 
veler 1rs  âmes.  Or  le  virus  «le  V Encyclopédie  n'était  point  expulsé,  les 
néfastes  doctrines  de  l'individualisme  révolutionnaire  restaienl  des 
dogmes  intangibles,  elles  pervertirent  tout  cet  élan  religieux  et  le  firent 
sombrer  dans  le  panthéisme  le  plus  dissolvant.  Ah  !  cette  vérité,  qu'un 
Lacordaire,  qu'un  Gratry  redécouvraient,  émerveillés,  pourquoi  donc 
a-t-elle  été  impuissante  à  refouler  tous  ces  mensonges?  Les  temps 
n'étaient  sans  doute  pas  venus.  Comme  nous  le  disions  au  début  de  cette 
conférence,  tout  le  xixc  siècle  littéraire  se  fera  sans  nous.  Et  les  pauvres 
que  je  vous  évoquais  tout  à  l'heure  continueront  à  peupler  les  biblio- 
thèques, les  Universités,  les  Collèges.  Ecouter  la  poésie  contemporaine 
se  débattre  dans  un  naturalisme  mystique  qui  l'épuisé.  Comme  aux 
temps  de  la  grande  attente,  elle  crie  et  supplie  le  Gel  que  l'Esprit  des- 
cende des  Cieux  implacables  comme  une  rosée  rafraîchissant--  -ur  la 
terre  desséchée.  Elle  ne  peut  plus  supporter  sa  solitude  face  à  face  avec 
une  puissance  aveugle,  muette,  qui  ne  se  révèle  que  par  la  germination 
et  la  destruction.  Ce  que  le  blé  et  la  vigne  savent  chaque  matin,  ne  voyez- 
vous  pas  qu'elle  meurt  de  l'ignorer?  Elle  ne  voit  plus  sur  la  terre  l'ef- 
fusion du  sang  divin  et  elle  ne  peut  s'en  consoler.  Nature,  s'écrie  le  géni^ 
le  plus  pathétique  de  notre  temps, 

Nature,  vous  faut-il  une  âme  qui  s'égare 
Et  qui  mêle  à  votre  acre  et  printanier  levain 
L'inutile  désir  d'un  amour  plus  divin 
Que  vous  désabusez  et  que  rien  ne  répare  (1)? 

Persisterons-nous  à  considérer  ces  accents  éperdus  comme  de  vains 
assemblages  de  rimes?  Xe  répondrons-nous  pas  à  ces  cris  angoissés, 
nous  qui  possédons  les  secrets  de  la  Vie  éternelle? 


(1)  Comtesse  de  Noailles,  Les  Vivants  et  les  Morts. 


il  faut  que  nous  répondions.  Ne  voyex-voua  pas  que  l'art  pareil  .1 
Penfanl  prodigue  de  l'Evangile,  ayant  dissipe  tout  son  patrimoine 
débauche  commence  d'avoir  faim?  11  v  'est  levé,  l'est  mie  en  marche 
avec  ^>n  bâton  de  pèlerin  pour  rentrer  dans  la  maison  de  ^»n  P<  n 
déjà  sur  la  route,  il  tressaille  de  réentendre  les  cloches  de  son  enfance, 
de  retrouver  les  parfuma  de  sa  patrie.  Voici  le  jardin  natal  et  la  maison 
qui  apparaissent.  Comme  son  cœur  bat  '  11  reconnaîl  tout  '  Rien  n'a 
changé.  Pourquoi  a-t-il  quitté  ^«»u  paya  pour  la  terre  étrangère,  pour 
d'illusoires  royaumes  où  toute  fleur  se  dessèche?  Mais  le  voici  qui  se 
remet  ft  chanter  les  humbles  choses  quotidiennes,  la  pelouse  od  il  a 
joué  enfant,  sa  mère  au  front  gris  et  dont  le  cœur  jamais  ne  lui  .1  menti, 
la  veillée  bous  la  lampe,  el  l'église  «!<■  village  au  milieu  des  tombes  pai- 
sibles et  fleuries...  Quelle  douceur!  Et  voici  que  le  visage  de  l'amour 
même  qu'il  a  cherché  ai  loin,  il  le  retrouve  qui  ae  mire  dans  la  source 
où  son  enfance  .1  miré  son  viaage  I  II  pressent  enfin  les  réalités  divines 
qu'il  avait  follement  niées  parce  qu'il  ne  les  voyait  plus...  il  écoute,  il 
avance  la  m  nu.  lentement  comme  pris  de  honte  et  de  crainte  vers  la 
i>«>rt«'...  \h  |  qu'il  entre  et  qu'il  tombe  en  pleurant  aux  genoux  de  son 
père  tandia  qu'il  entendra  le  bruit  joyeux  «lu  festin  qui  ae  prépare  en 
son  honneur,    gnut  comme  chante  le  Psalmiste.  Dieu  veuille 

qu'il  prenne  place  1  ce  festin,  qu'il  s'y  nourrisse  du  vrai  p. nu  aubstan 
tiel,  car  nous  tremblerons  tant  qu'il  n'aura  pas  fait  les  derniers  pas, 
tant  qu'il  n'aura  pas  courbé  les  épaules  pour  recevoir  la  robe  nuptiale. 
Car  il  ne  lui  suffit  pas  de  rôder  autour  des  murs  an  gémissant,  il 
faut  qu'il  entre,  qu'il  s'asseye  A  la  table  «lu  Père  et  rompe  le  p. un  de 
l'alliance.  //  faut  que  VArt  eonj  m  fé$n  Cht  h.  Il  faut  qu'il  choisisse 
définitivement  entre  la  vérité  et  l«*  mensonge,  qu'il  se  donne  tout  entier  . 
sans  quoi  nous  le  verrons  reprendre  plus  misérable  encore  le  chemin  de 
l'exil... 

Noua  avons  fii  effet  connu  des  périodes  de  spiritualité  analogues 
a  celles  que  nous  commençons.  Lors  du  Génie  du  Ckri$tieuti$me,  lors  des 
Première*  Méditation*,  lors  plus  récemment  «lu  mouvement  1 
ti>n,  quand  Bpuller  pariait  de  Vewprit  nouveau,  «pi. uni  ce  qu'on  appelait 
la  pitié  russr  emportait  les  Ames  vers  un  Christ  de  bonté  naïvement 
indulgente,  quand  on  fondait  une  1  nion  pour  Vmetion  morale,  quand  au 
Théâtre  Vivienne  ou  aux  Funambules  on  représentait  les  Mystères  de 
Noël. 

Nous  savons  bêlas,  où  nous  ont  menés  ces  imprécises  manifestations] 

\<>us  us  devons  pas  nous  en  étonner  :  un  spiritualisme  vague,   qui  ae 

s'appuie  pas  sur  des  réalités  dogmatiques,  mais  réserve  .1  la  raiaon  le 

droit  de  tailler  Dieu  à  v  >n  image  et  d'être  la  législatrice  infaillible  des 

actions  humaines,  c<   spiritualisme  là  ne  peut  rien  enfanter  de  durable 

voit  bientôt  refoulé  par  une  terrible  réaction  païenne. 

it  p'uirqu'u,  quand  nous  disons  que  notre  \rt  .1  soif  de  Dieu,  nous 

us  de  quel  1  >i»ii  nous  parlons,  non  pas  d'un  Dieu  abstrait  st  diffus, 

mais  du  l >i«u  suchariatique...  Oui,  noua  aussi,  atevéi  dan-  l'intellec- 

tualiame  allemand,  nous  avons  pensé  jadis:      Dieu  peut  être,  ce  n'est 
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p.i-  .mil.     h.,  i   <|ii.   w  H.. m  1 1 1 \  tique  de  I* Idéal   de  I  Infini'  Perfection 
irei    quoi  nous  tendon     an    famaj    l*atteindre  ». 

Bl  ii  M  «    adh purement  intellectuelle  non    parai    ail  aoi 

menl    niii  ante,  mai    la    eule  digm  ndanl   «ju--  n<»t i 

aétiquemenl  ne  se  conteniail  pai  du  pain  ie<  de  ci    ab  i  /  ••<  Uoi 
.ni  de  tout     le    apparent  e     .  «  >r  ;ni  iiiili«-ii  (!••  n  lain, 

voici  que  non   avon    le  sentiment  «i  uni  l 'i é  ence  réelle,  il  ••■  t  la  comme 

«l>\  .mi    I  tiomai  qui    •    refu  ail  à  croin   à    on  humanil 
il  nous  rail  toucher  «lu  doigl  la  blessure  de  ion  côU  loni 

battre  ce  Cœur  qui  •>  tant  aimé  loi  nomm<    *De  nouveau  m  rons 

à  1* Homme-Dieu,  au  Christ   Incarné,  El   noui  tombom  la  race 
terre  en  crianl  :     Seigneur,  je  voi 

Les  paroles  que  je  pronom  e  i<  1    je  saii   que  des  millien  de  d 
ration  les  ratifient  el  les  répètent  dam  leur  cceur,  Nous  ne  ;>iii- 

ce  que  veut  dire  la  Justice  en  soi,  l'Idéal  en  soi,  la  Vérit 
leurs  entités.  Nous  ne  croyons  qu'en  Jésus-Christ  crucifié  qui  non 
tout  révélé,    \   Dieu  ne  plaise,  que  nous  cherchioni  une  méthode,  an 
chemin  vers  de  nouvelles  terres  en  dehors  de  < .»l u i  qui  .•  «lit  :     Je  suis 
la  Voie.      A  Dieu  ne  plaise  que  nous  méditions  sur  l'ordre  des  mondes 

en  dehors  de  Celui  qui  a  dit  :     Je  suis  la  \  érité.     A  Dieu  ne  plai nim. 

quand  la  Vie  chante  et  se  propose  .1  nos  rythmes  et  .1  nos  lignes,  que 
nous  l'exprimions  en  dehors  de  Celui  qui  ;■  «lit  :      Je  suis  La  \  ie  ! 

«  Je  suis  la  Voie,  la  Vérité,  la  Vie,  Voilà  toute  notre  esthétique. 
La  Nature  est  une  vaste  liturgie.  Toute  la  création  unie  dans  an  même 
concert,  reflétant  la  même  lumière,  rachetée  tout  entière  j-.ir  le 
Christ,  y  communie,  s'y  interpénètre.  Les  choses  visibles  comme  le 
dit  saint  Paul,  sont  la  manifestation  «les  choses  invisibles.  Tout  proclame 
la  Présence  continue  de  Celui  qui  a  donné  la  vie  aux  plus  humbles  in- 
sectes comme  aux  plus  sublimes  des  séraphins.  Solidarité,  fraternité 
intime  et  sacrée  de  tous  les  êtres  !  Sans  les  fleurs,  notre  coeur  connaî- 
trait-il toute  la  tendresse  et  toute  la  grâce  de  la  femme,  et  le  don  de 
soi-même?  Sans  l'eau  et  sans  le  feu  saurait-il  aussi  bien  ce  qu*»-t  la 
pureté  et  l'amour,  sans  la  terre  et  la  cendre  ce  qu'est  l'humilité  profonde 
et  le  secret  de  la  mort  féconde...?  Oui, par  figures  et  par  énigmes,  comme 
dit  l'Apôtre,  nous  voyons  dans  la  foi  les  secrets  de  l'Etre.  C'est  là  tout 
le  franciscanisme,  c'est-à-dire  l'esprit  intégral  de  l'Evangile.  C'est  la 
toute  la  vision  que  nous  voulons  redonner. 

Il  y  a  trop  longtemps  que  nous  catholiques,  nous  n'avons  pas  tenu 
compte  de  ce  grand  hommage  à  Dieu  qui  doit  être  l'Art,  il  y  a  trop  long- 
temps que  nous  l'avons  profané  ou  méprisé.  Il  faut  que  cela  cesse.  Il 
faut  que  nous  fassions  rentrer  le  Christ  dans  l'Art,  comme  vous  tra- 
vaillez à  le  faire  rentrer  dans  la  vie  civile.  Nous  réclamons  le  christia- 
nisme intégral  dans  l'Art  au  même  titre  que  vous  le  restaurez  dans  le 
domaine  économique.  C'est  la  même  synthèse  ébranlée  par  la  Renais- 
sance, ruinée  par  l'Encyclopédie  que  nous  nous  efforçons  de  recons- 
truire. Sans  préjugés,  nous  avons  résolu  d'étudier  cette  immense  ques- 
tion de  l'art.  Nous  n'aurons  pas  égard  aux  idoles  réputées  intangible* 
nous  n'aurons  point  même  égard  à  nos  inclinations  personnelles,  aux 
charmes  d'un  art  qui  peut  avoir  sa  grandeur  ou  sa  grâce,  nous  nous  sou- 
viendrons seulement  que  l'arbre  retranché  porte  plus  de  fruits  et  que 
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tout  art  somme  tout  amour  rit  de  lacriflces,  Là    comme  partout  ail- 
leurs, il  H»'  -'.i^'ii  |»lii^  de  nuances,  de  distinctions,  il  s'agit  de  savoir  si 
h-  livre  et  l'image  son!  pour  ou  contre  la  plénitude  de  l'Etre  réalisée 
but  terre  par  le  Christ,  il  ne  faul  plus  que  tant  de  cœun  et  d'in 
nations  échappent  s  cet   amour  par  notre  faute  et  que  Dieu  nous  de 
mande  :     Qu  as-tu  fait  de  ton  frère  '  Je  t'ai  ri    donné  la  plus  riche  \i 
sinii  du  monde  qui  n'excluait  pas  la  vision  antique   mais   l'amplifiait, 
lui  donnait  tout  Bon  sens  divin.  Je  t'avais  donné  le  Buisson  de  l'Horeb, 
la  vigne  d'Engaddi,  les  éclairs  <iu  Binai, l'étable   de  Bethléem,  le  puits 
de  Bamarie,  le  Thabor  et  le  Qolgotha.  Je  t'avais  donné  toute  la  terre  ' 
ki  mon  Esprit  t'avait  conféré  le  pouvoir  de  parier  toutes  les  langues, 
liais  tu  as  méprisé  t  «  »  *  1 1  cela  .  tu  as  laissé  tes  frèn  d  ins  les 

déserts  et  les  mirages  et  courir  aux  citernes  desséchées,  loin  de  mon 
eau  rive  :  tu  as  laissé  ravir  les  lyres  par  les  Infidèles  qui  les  ont  dédiées 
.1  des  dieux  obscurs  qui  donnent  le  vertige... 

Mi  I  Mesdames  et  Messieurs,  rentrons  en  nous-mêmes.  Je  n'ai  jamais 
pu  Bans  être  pénétré  d'effroi  lire  cette  phrase  de  Pascal  *\n>-  vous  rappe 
lait  hier  matin  notre  admirable  P  tillanges,  que  je  suis  heureux 

de  saluer  ici  comme  notre  m  dtre  le  plus  aimé,  j«-  n'ai  jam  ds  pu  sans  être 
pénétré  d'effroi  lire  cette  phrase  de  Pas*  il  Dieu  sera  en  agonie  jus- 
qu'à la  in»  des  temps,  il  ne  faut  pas  dormir  pendant  ce  temps  là. 

rtainemont,  M  j  s  un  réveil  religieux  dans  tous  les  domaines  de 
l'intelligence.  Mais  l'ennemi  veille,  et  si  nous  ne  sommes  pas  là  pour  pré- 
ciser ces  obscures  intuitions,  diriger  ces  désirs  vagues,  étancher  d'eau 
vive  ces  soifs  incertaines,  si  nous  ne  savons  comprendre  q  nout 

ufojtf,  nous  pouvons  tenir  dans  tous  les  ordres  de  connaissant  s  notre 
éclatante  Revanche  de  l'Encyclopédie,  bientôt  ''-it1,  belle  et  généreuse 
Renaissance  de  la  pensée  française  sombrera  dans  le  plus  équivoque 
mysticisme  où  seuls  l'orgueil  païen  (,i  les  forces  obscures  de  l'instinct 
trouveront  leur  profit.  Positivisme  et  panthéisme  se  partageront  nos 
dépouilles.  Naturalisme  plus  dangereux  encore  que  celui  dont  nous 
sortons,  car  il  sera  nourri  d'une  théologie  très  spécieuse  qui  n'exclura 
aucun  ••.iiit."  m  tiv  les  embrassera  tous  dans  un  Panthéon  dédié  à  la 
gloire  de  l'Homme  déifié. 

\»'  laisses  pas  les  i  murs  s'égarer  encore  auprès  de  ceux  qui  veulent 
.i  nouveau  crucifier  notre  Dieu  (,t  le  rayer  des  vivants.  Ui  I  je  vous  en 
supplie,  ne  dormons  plus  pendant  ce  temps  1 1 


Les  Responsabilités  du  Consommateur 


Cours  de  M Ai  Oi  BTI  \UDOLLENT 


\  oui  ii-'  voua  étonnerai  p.i^  que  j'éprouve  tout  d'abord  le  besoin  d'ex* 
ruser  ma  présence.  Ne  Bemble-t  il  p.i^.  en  effet,  que,  pour  prendre  la 
parole  devanl  vous,  il  soit  nécessaire  d'avoir  rail  ses  preu1 
n'est  l'.is  du  tout  le  i  as  de  la  i  ovice  que  je  suia  en  matière  bo<  iale.  M  lis 
veuillea  remarquer  que  la  communication  que  je  me  propose  de  voua 
enter  pourrait  l'intituler  plus  modestement  De  l'art  d'aller  su 
marché  ,  on  l"''"  Quelques  n  gles  pour  raire  des  i  ourses  .  Il  ne  - 
donc  fii  Bomme  que  d'une  question  de  chifTons  doublée  d'une  question 
de  !><>t  .m  feu.  El  l 'est  ce  qui  voua  explique  pourquoi  on  .1  eu  tout  na« 
turellement  l'idée  de  la  confier  .1  une  simple  maîtresse  de  maison  .1  la 
suite  de  laquelle  il  faut  voua  résigner  .1  quitter  les  hauteura  où  noua 
,i\(»ns  plané  jusqu'à  présent  pour  descendre  jusqu'aux  détails  de  votre 
ii\ re  de  comptes. 

Le  aouci  de  dégager  «-n  toute  circonstance  sa  responsabilité  est  ins- 
tinctif an  cœur  de  l'homme,  il  se  manifeste  aux  premières  années  de 
l'enfance,  ••!  le  marmot  qui  parle  à  peine  bégaie  déjà*  devanl  un  repro- 
che mérité  le  plaintif:  Ce  n'est  paa  ma  faute  dont  il  .hum  l'occasion 
d'abuser  plua  d'une  foia  an  coure  de  son  existence.  Cette  même  tendance 
Btrouve  aux  premiers  Iges  de  l'humanité,  puisque,  .tu  lendemain 
de  la  création,  noua  entendons  Caln  répondre  farouchement  .1  Dieu  qui 
lui  demande  compte  du  meurtre  d'Abel  :  Suia-je  «l<'U«  |.-  gardien  de 
mon  frère? 

<  )r.  cette  Semaine  So<  iale  tout  entière  et\  une  protestation  énergique 
contre  cette  pitoyable  excuse,  contre  cette  fin  de  non-recevoir  -1  pétrie 

olsme.  Bile  «lit  aux  parents  :     Oui,  voua  êtes  lea  gardiens  de  vo 
fants,      \u\  éducateura       <>ui.  voua  êtes  lea  gardiens  de  voa  élêvi 
\u\  patrona  :     Oui,  voua  êtes  les  gardiens  <!-•  \<--  ouvriers  et   de 
employés,     lux  -■<  rivaina  ;     «  rai,  voua  •  tes  lea  gardiens  de  voa  k 
Et  si,  par  impossible,  un  de  Bes  auditeurs  fit  qu'il  n'est  ni  père  de 

famille,  ni  maître  d'école,  ni  Chef  d'industrie,  ni  propriétaire,  ni  même 
[ournali  flattait   (non  sans  pousser  un  soupir  de  soulagement) 

d'échapper  par  la  même  .1  toute  es| le  res| sabilité   voici  qu'on  se 

prépare  .i  lui  enlever  cette  illusion  -1  commode.  Car  en  admettant  que 
personne  ne  dépende  de  lui  aux  divers  titrée  que  noua  avons  énum< 
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il  existe  utu'  'l'in l'i-'  "   pon  abilité  à  |a<pnll«-  mil  m- 
h. m.    c'est  (  elle  du  consommateur 

i;>   por  abilité   du  consommateur!  i.  aiham  <•  <!••  <<•-  mot    -  u  rpr 
un  peu  ;•"  premier  abord    m    smblerait  que  le   relation!  entre  lui  --t  le 
vendeur  devraient  ftre  vite  réglé<       •    bornant  de  11  part  du  premiei 
.1  payer  pour  la  mar<  tiandi  e livrée  le  prix  convenu  aprèa  quoi  t., h    ,: 
lient  quittes,  B1  en  réalité  le  loi  civile  ne  réclame  p 

Mais  \ pi  "H  i*eat  apen  ii  que  i  '•■  I  là  restreindre  i  ment  le 

rôle  «lu  consommateur,  On  i  découvert  que  ce  consommateur,  auquel 
aboutit  en  fin  de  compte  le  travail,  n'était   pai  quanl  ible 

qu'il  était  nu  facteur  important  du  problème  économique,  facteur  plu- 
important  dans  un  sent  m1"'  la  patron,  puisqu'on  peut  rapp 
ciétéa  coopératives  dans  lesquelles  celui-ci  «li-p.ir.iit.  tandii  qu'on  n*ima* 
-m'-  pas  aisément  la  suppression  des  acheteur-.  \  p.-u  j  .-v.-p 

lion,  les  économistes  onl  admis  cette  puissance  presque  illimitée      i 
que  consommateur  par  cha<  un  d<  bats,  -lit     Hol 

j  «  m  voir  direct  de  vie  ou  de  mort  sur  une  classe  de  produetc         —  •  'I 
tes  les  grandes  questions  doivent  être  étudiées  au  point  de  me  du 
sommateur     déclare  Bastiat,  et  il  insiste  ailleurs:     La  consommation 
est  la  grande  fin  de  l'économie  politique...  tout  vient  se  ir--  dans 

le  consommateur,  car  il  représente  rhum  mit-'.  Les  besoins  des 
sommateurs,  ajoute  J.  r>.  Say,  déterminent  en  tout  pays  les  i  réatio ri- 
des producteurs,  i  Ainsi  on  non-  assure  que  si  chez  un  peuple  domine 
le  goût  de  l'instruction,  il  y  aura  ches  lui  beaucoup  de  professeurs  ; 
mais  chez  celui  qui  prisera  davantage  la  bonn»-  chère,  il  y  aura  be  ittcoup 
de  cuisiniers.  Tandis  que  M.  Gide  nous  montre  le  consommateur  or 
nant  au  capital  et  à  la  main  d'œuvre  d'aller  i<  i  ou  là,  à  M-  e,  pour  lui  pro- 
duire des  roses,  à  Terre-Neuve  pour  lui  pêcher  de  la  moru»-.  >ur  1»--  \< 
du  Congo  pour  lui  rapporter  les  dépouille-  sacrilèges  des  éléphants,  au 
fond  do  la  mer  pour  lui  chercher  des  perles.  (  »n  peut  donc  dire  en  somm  • 
que  la  mission  essentielle  du  commerçant .  c'est  de  mettre  la  m  irch  indise 
à  la  disposition  de  ceux  qui  en  ont  besoin  au  moment  et  sous  la  form'î 
où  chacun  d'eux  la  désire  (Colson).  Et  dan>  l'histoire  de  l'industrie, 
nous  relevons  des  foules  de  cas  où  les  fantaisies  de  la  mode  ont  suffi 
à  bouleverser  toute  une  fabrication.  On  cite  l'exemple  des  cordon-  de 
souliers  dont  l'usage,  substitué  à  celui  des  boucles,  jeta  dans  la  désola- 
tion les  villes  de  Sheffield  et  Birmingham.  Sous  le  Second  Empire,  on 
conjura  l'Impératrice  de  rendre  la  prospérité  aux  fabriques  de  Lyon  en 
remettant  en  honneur  les  étoffes  de  soie  brochée  alors  délaissées.  Plus 
récemment  la  même  prière  fut  adressée  à  la  Princesse  de  Galles  au  sujet 
des  lainages  anglais.  La  préférence  exclusive  du  public  pour  la  dentelle 
plonge  dans  le  marasme  toute  l'industrie  de  la  passementerie  et  les  sai- 
sons où  la  vogue  favorise  les  fleurs  artificielles  sont  désastreuses  pour 
Saint-Etienne  spécialisé  dans  les  rubans.  Les  grands  chapeaux  exigeant 
des  velours  en  0  m.  60  au  lieu  de  velours  de  0  m.  40,  il  a  fallu  instan- 
tanément créer  des  métiers  de  dimensions  nouvelles  et  l'on  cite  d'im- 
portantes maisons  de  tissus  qui  ont  ralenti  d'une  façon  sensible  leur 
mouvement  de  production  parce  que  les  robes  entravées  ne  demandent 
pas  assez  d'étoffe. 

Ces  quelques  détails  suffisent  à  prouver  que  cet  acheteur  dont  le  monde 
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•  lu  travail  s'efforce  sans  relâche  de  contenter  l'- 
on simplement  les  caprices  sera  sûr  d'être  bien  ac<  ueilli  quand  il  6lêv< 
la  vois  i-"tir  formuler  certaines  ré<  lama!  il  n'est  pas  servi  à 

Tout  producteur,  toul  marchand,  Loul  négociant  ie  par  tous  les 

moyens  possibles  à  satisfaire  sa  -  lientèle,  c  ir  il  .1  plu:  !>•  soin  du  client 
que  le  -  lient  n'a  besoin  de  lui.  ■  •■  dernier  en  effet  peut  retirei  u  pratique. 
Et  voilé  le  secret  de  Malheureusement,  il  neconn  ut  pas  toujo 

1.1  mesure  de  cette  force.  Lui  qui  est  i"i  l'est  borné  trop  souvent  au  rôle 
de  roi  fainéant.  1 : 1  >  elle  la  moins  • 

qui  lui  nui  été  dé<  ernée.s,  \l    (  ride  en  particulier,  indigné  en  présent  ••  de 
son  engourdissement,  le  traite  de  bête  a  Bon  Dieu,  de  mouton  qui  ne 
sait  p.'-  seulement  bêler  et  mêra    de  Jo 
Lui  qui  pourrait  être  tout.  Qu'est-il  le  plus  souvent  }  Rien. 

Mais  Bupposons    qu'ainsi   secoué  vigoureusement    de    -1    léthaïf 
l'acheteur  prenne  conscience  de  sa  nouvelle  importance,  .1  quoi  l'appli 
quera-t-il?  Sa  première  idée,  toute  naturelle,  sera  -  tnt  doute  de  <•  1 
-1  les  objets  qu'on  lui  vend  répondent  bien  i  1  s  qu'ils  devraient  être.  Or, 

il  in*  tarde  pas istater  que  sa  défiance  n'est  pas  déplacée  -1  1 

par  un  des  plus  récents  documents  publiés  sur  la  question.  Je  veux  par- 
ler de  l'ordre  du  jour  du  1  international  pour  la  lutfc  tre  la 
falsification  des  denrées  alimentaires  qui  s'ouvre  ..  Gand  aujourd'hui 

même.  Nous  >  relevons  quelques  exempli  istifs  <\ |ui  sti- 

tue  noir.-  nourriture  quotidienne  :  lait  au  formol,  •  ifé  teint,  chia 
additionnée  de  terre,  p. un  d'épicei  au  sel  d'étain,  sucre  d'orge  .1  l'acido 
sulfurique,  thé  de  feuilles  de  troên loré  d'ind  illes 

•  u  varechs,  miel  factice,  vin  plâtré,  bière  salycilée,  etc  .  et*  El  le  public 
esi  -1  bien  au  courant  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  risquer  du  mé- 
tier d'acheteur  qu'un  ingénieux  pharmacien,  voulant  la  spé 

1  ialité,  n'a  rien  trouvé  de  plus  habile  et  de  plus  inédit  pour  recomm  in- 
der  son  produit  que  de  L'annoncer  .1  la  clientèle  sous  cette  rubrique  inal 
tendue  :      Boertos  de  gomn 1  gomme. 

l.»ut  le  monde  est  d'accord  pour  admettre  comme  parfaitement  lé- 
gitime le  sursaut  d'indignation  du  consomm  iteur  as  •  ut  d 

pour  réclamer  de  n'être  pas  empoisonné.  Personne  ne 
tendre  que  cela  ne  le  regarde  pas.  lit  c'est  un  premier  |>«»int  acquis. 

i;ii  bien  1  -1  nous  transportons  cette  f.««  u 1 1 »•  de  libre  examen  du 
maine  matériel  dans  le  domaine  moral,  pourquoi  s'étonnei  iit-on  qu'a- 
près avoir  refusé  de  m*incliner  devant  des  conditions  de  tr.iv.nl  qui  me 
menacent    d'une   maladie   «l'estomac,  je  demande  A  m'assurer  d'autre 
part  Bi  elles  ne  blessent  pas  m.»  conscience  sociale? 

L'achat  ne  saurait  être  neutre  :  il  est  cause  de  bien  nu  d<  mal.  Trop 
souvent,  le  consommateur,  aveugle  et  inconscient,  a  exercé  une  t\ 

égoïste  et  malfaisante.  Pourquoi  ne  deviendrait-il  pas  au  contraire 
un  agent  d'amélioration,  dont  les  actes,  même  dans  leurs  conséque 
lointaines,  soient  une  cause  de  progrès  p. «nui  les  bomm<  -ti.it  qui 

it       31  rhuin.uut.  est  par  la  moralisation  «lu  con1 

sommateur,      .1  démontré  nettement  comment  il  mcomfa         elui  qui 
manifeste  le  désir  et  fait  la  demande  d'en  assumei   1<  nces 

utiles  ou  funestes  et  de  répondre,  devant  la  justice  de  I1  nme  de- 

1 


; .» .  — 

\.mt  I  opinion  d<     tiommu     <\--  la  dire<  lion  boum*  ou  ru 

.m   1 1  i\ .ni 

il  y  ;i  une  limite  de    ueur :  mffTrance  ou  de  vie  im 

tiiaine  que  non-  ne  i oulon     pa    qui     oit  dé|  écrit    M    J 

l Irunhes.  i  »r-  produit  -  pur   el  de  bonne  quali 

\..ii    i.<  lamom  de  la  pureté  humaine  de  le  bonne  qualité 
Pourquoi    i  e  I  que  l'ouvriei  n  •  il  pas  un  instrument.     On  n'est  poui 
i.ini  pas  des  chevaux  do  bois     me  disait  un  jour  ave<  un< 

[ue  une  s  ieille  balaj  i  u  ■    ■      I  que  l'effoi  i  i  •  limilable  A 

marchandise  ordinaire,  au  sel,  au  sucre  au  poivn    aucaft 
C'est  que,  dans  tout  objel  fabriqué  il  existe  une  part  de  travail,  d< 
vail  humain  qui  B'y  trouve  intimement  mél 

de  la  vie  d'une  créature  humaine  qui  pense  et  qui  K>unTre,etnous  ne  nous 
résignons  pas  .1  rester  indifférents  .1  la  manière  dont  cetl 
cette  mati(  1 

En  résumé  (c'est  encore  M.  Brunhes  qui  parle)       nous    voulons 
obj<  1-  travaillés  dans  de  saines  1  onditions  hygiéniques  par  des  hommes 
libres,  libres  en  droit  el  en  fait,  payés  comme  il  est  dû,  non  déprimi 
non  surmenés,  vivant  d'une  vraie  vie  physique,  morale  et  civique 
un  mot  d'une  vie  pleine 

Il  se  peut  que  ce  soit  là  une  originalité   mettoi  »us  voulei    une 

bizarrerie.  On  a  traité  I»-  consommateur  social  d'oise  iu  rare.  Mais  le  pro- 
ducteur a  donné  satisfaction  à  assez  de  bizarreries  et  d'originalités  (lui 
qui  accepte  sans  sourciller  d'enchâsser  des  montres  dans  des  souliers 
ou  do  monter  des  tortues  vivantes  en  broche)  pour  ne  pas  refus* 
mettre  notre  manie,  tout  insensée  qu'elle  puisse  lui  paraître  au  premier 
abord. 

Hélas  !  si  nous  interrogeons  tous  ceux  qui  souffrent  par  suite  de  la 
mauvaise  organisation  du  travail,  les  découvertes  que  nous  ferons  à 
chaque  pas  ne  tarderont  pas  .1  nous  prouver  combien  notre  intervention 
serait  nécessaire  ! 

Vous  rappellerai-je  qu'on  a  vu  des  femmes  fixant 
l'heure  de  la  sortie  de  l'Opéra   pour  essayer  leui  toilett 

l  ne  autre,  après  avoir  pressé  son  tailleur  (qui  raconte  lui-mêm< 
fait  au  Congrès  de  Genève)  pour  la  livraison  d'une  jupe  jusqu'à  l'obli- 
ger à  32  heures  de  travail  consécutif,  a  été  si  séduite  par  sa  robe  qu'elle 
en  commanda  aussitôt  une  pareille  puni  son  chien  en  refusant  de  mettre 
celle  qu'on  lui  apportait  avant  que  son  chien  eût  la  sienne. 

Croirait-on  que  des  maîtresses  de  maison  ont  le  triste  courage  de  ren- 
voyer le  petit  marmiton  qui  se  présente  à  7  heures  en  haut  de  leur 
gme  étage,  sous  prétexte  que  le  vol-au-vent  qu'il  apporte  était  commandé 
pour  la  demie  exactement,  imposant  ainsi,  par  l'obligation  de  revenir 
un  peu  plus  tard,  un  surcroît  de  fatigue  parfaitement  inutile. 

On  alléguera  peut-être  que  ce  sont  là  des  anecdotes  plus  ou  moins 
authentiques,  des  cas  isolés,  de  cruelles  exceptions.  Soit.  Bornons-nous 
donc  à  jeter  un  coup  d'œil  autour  de  nous  et  jugeons  par  nous-mêmes. 

Nous  verrons  de  jeunes  ouvrières,  obligées  de  veiller  une  partie  de  ta 
nuit,  rentrer  chez  elles  exténuées, sans  avoir  dîné,  exposées  à  tous  les 
dangers  d'un  retour  tardif  par  les  rues  désertes.  Nous  verrons  des  fem- 


mes  employées  dans  les  magasins,  condamnées  à  pester  deboul  du  matin 
.m  ~..n     même  quand  elles  n'ont  personi  n 

Sous  i  errons  dans  la  boulangerie  toute  un< 
contraints  de  mener  une  existence  anti-hygiénique  el  anti  soci 
>.iiit  de  la  nuit  le  jour   sevrés  de  la  lumière  du  soleil  et  de  toute  vie  de 
famille. 

\..u>  \ i  ans  i  oifTeurs  1 1  i\ ailler  i">  ne  i  uns 

iiii  moment  de  répit  complet  pour  aller  prendre  leui  i    eux 

et  leur  déjeuner  sur  place  interrompu  i  chaque  instant  par  le  i  lient  qui 
prétend  être  i  toute  heui 

Nous  verrons  d  ons  de  i  afé  qui,  donnant  parfois  16  et  1 1  heui 

de  pi  ne  sont  môme  pa  d'un  salaire  fixe  et  reversent  à 

leurs  patrons  une  part  de  leurs  pourboii  • 

Nous  verrons  de  jeunes  domestiques,  débarquées  tout  droit  de  la 
<  ampagne,  enfermées  dans  de  minus*  ules  «  uisines  prenant  leur  jour  sui 
une  cour  obscure  appelée  puits  d'air  sans  < l« > u t •  •  pan  ••  < j u< •  i  .m  j  fait  t"- 

talei il  défaut.  Quant  .i  leur  chambre  i  e  sera  la  mansarde  du  ••'     ave< 

son  dangereux  voisinage   ou  dans  l'appartement  même,  l'étroit  et  noir 

réduit  «lont  la    on<  ierge  m'ouvrail  la  porte  «\ tte  annonce  :      Voilà 

un  petit  •  "in  très  i  ommode.  Le  lo<  ataire  >  met  à  Bon  -  »usa 

bonne, 

\.»ii«.  verrons  des  commerçants,  car    les  patrons  aussi   peuvent   être 
qui,  .t  la  suite  de  i  rédits  i  onsentis  .<  la  «  lientèle  sont  a<  i  ulés   .i    la 
faillite,  |».ii«'-   que  leurs  débiteurs  ajournent  indéfiniment  le  paiement 
de  leurs  factures  tandis  qu'eux  mêmes  sont  forcés  <i  acquitter  <  xa<  tement 
les  traites  de  leurs  fournisseurs.  I  est   rréquent,  puisqu'un  syndi< 

pouvait  déclarei  que  chei  certains  métiers,  60       des  iants  «i111  dé 

("•-•■ut  leur  bilan  •  •  ■  &  t  un  passif  inférieur  au  t  «  •  t .  «  1  de  leurs  créant 

Enfin,  -i  nous  arrivons  à  ce  qu'on  a  pu  appeler  le  martyrologe  des  tra- 
vailleurs i  domicile,  nous  verrons,  Messieurs,  des  femmes  fournir  des 
journées  de  16  heures  dans  des  taudis  infects  qu'elles  n'ont  plus  ni  le 
tempe,  ni  la  force,  ni  le  courage  de  balayer.  (  i  isa<  ré  des  cours  en- 
tiers i  i  ette  douloureuse  question  sur  laquelle  il  n'j  ■>  don<  pas  lieu  d'in- 
sister plus  ''ii  détail.  Je  m itente  de  vous  rappeler  qu'à  mener  pa 

reille  existence,  à  laquelle  elle  ient   parfois  de  pauvres  bébés  de 

trois  ou  .ju.itrv  ans,  bon  nomb  femmes  ne  gagneront  pas  tou- 

jours deux  sous  l'heure,  salaire  de  famine  s'il  en  fut  qui  amenait  sur  les 
lèvres  d'une  vieille  ouvrière  en  fleurs  artificielles  cette  conclusion  poi- 
gnante :     C'est  trop  pour  mourir,  pas  asseï  pour  vivre      Tandis  qu'une 
autre,  ênumérant  le  menu  de  son  déjeuner  (un  sou  de  viande  de  i  heval 
un  sou  de  graisse,  un  bou  de  pain)  ajoute  cette  réflexion  :     Dame 
sur  qu'on  ne  mange  pas  à  son  apaisement  I 

Et  notei  que  nous  n'empruntons  pas  •  es  renseignements  ■>  des  romans, 
«•u  même  .t  des  articles  de  sensibles  philanthropes,  mais  aux  Comptes 
Rendus    des  Enquêtes  officielles  entreprises  parle  Ministère  <ln  Travail 

Personne  ne  saurait,  je  crois,  demeurer  insensible  devant  de  tels 
bleaux.  Mais  nous  apitoyer  ne  -uiiit  p  i  ùl  une  illusion  de  nous 

croire  quittes  ive<  and b  soupirs  qu'on  a  si  bien  la  dernière 

des  monnaies 
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\  •  ,       l'alléguer  qui      •  sla  n6  non  le  pa        Kon    lom 

.1  réalité  i  oupable  délit  •    •>•  iaux    . 

Bi  les  ouvrière   veillent,  c'est  notre  faute  parce  que  non  >nné 

omma n.i.-    trop  tardh amont . 

Bi  noi  foui  m    aui     e  débattent  an  milieu  ambai  ra    d 

gent,  c'est  notre  faute  parce  que  nom  leur  foison    attendre  le  paiement 
de  leurs  not 

Bi  lec  boulangers  mènent  une  vie  anormal*  notre  faute  .1  1 

qui  exigeons  poui  notre  premier  déjeuner  le  croi  ortant  de  f 

Bi  les  employés  souffrent  .1  certain»"-  ■  1  -■ . . j  1  j-    .l'un.-  -1  u.< n  1  ■■ 

est  notre  faute  encore  parce  que  noua  nom  précipitom  t"1)-  ensemble 
pour  faire  nos  a*  hâta  au  dernier  moment. 

Et  notre  responsabilité  ne  s'applique  paf   seulement  ■ 
notre  influence  B'exen  e  d'une  façon  dire*  te.  Elle  s'étend  be  lui  oup  plus 
loin,  partout  ou  se  manifeste  le  contre-coup,  et  pour  ainsi  dire  le  1 
chet  <!••  notre  action.  Bans  doute,  1  e  mal,  nom  ne  l'avons  pas  voulu.  x 
en  sommes  < mipables  tout  de  même,  l'ayant  commi  1-  le  voulez, 

par  procuration.  I  n  exemple  typique  est  celui  de  ce  travail  si  mal  1 
auquel  nous  faisions  tout  à  l'heure  allusion.  I<i  encore, pourquoi  leî 
laires  sont-ils  si  bas,  sinon  pour  répondre  au\  exigences  du  consommai 
réclamant  toujours  du  meilleur  marché?  Ces!  ce  que  Ruskin  appelle 
sans  ambages  voler  le  travail  des  autres.      Je  dis  en  bon  gngi^i»  v 
l 'est-à-dire  prendre  à  l'ouvrier  le  juste  gain  de  son  travail  et  le  mettre 
dans  sa  propre  poche.  1  Et  il  continue  en  nous  comparant  aux  vieux  b  «- 
rons  du  moyen  âge  qui  employaient  la  torture  pour  extorquer  la  pro- 
priété d'autrui  tandis  que  les  modernes  recourent  de  préférence  vis-à- 
vis  de  la  famille  ouvrière  à  la  faim  et  à  l'angoif 

A  son  tour,  M.  E.  Rivière  nous  peint  l'embarras  d'industriels  catho- 
liques pleins  de  bonne  volonté  en  face  de  consommateurs  également 
tholiques  et  de  non  moins  bonne  volonté  qui  leur  demandent,  d'un  • 
des  prix  aussi  réduits  que  possible  et  qui,  d'un  autre  côté,  leur  conseillent 
vigoureusement  de  payer  à  leurs  ouvriers,  non  seulement  le  salaire  mi- 
nimum, mais  le  salaire  familial.  Vous  apercevez  la  flagrante  contradic- 
tion de  ces  deux  prétentions. 

Nous  sommes  donc  arrivés  jusqu'à  présent  à  cette  triple  constatation  : 
Le  consommateur  est  tout  puissant.  Autour  de  lui  le  mal  social  est  im- 
mense. Il  est  dans  une  large  mesure  responsable  de  ce  mal  social. 

La  conclusion  s'impose  donc  d'une  façon  nette.  Il  a  le  devoir  catégori- 
que d'intervenir,  car  l'idée  nous  révolte  que  pouvant  apporter  un  certain 
adoucissement  à  tant  de  misères,  nous  négligerions  d'agir. 

J'emploie  à  dessein  le  terme  de  catégorique.  Ce  n'est  pas  là  un  simple 
conseil,  c'est  d'une  œuvre  de  justice  qu'il  s'agit,  de  cette  justice  dont 
nous  devons  avoir  faim  et  soif,  car,  dit  admirablement  M.  Goyau.  dans 
la  vie  des  âmes  comme  dans  la  vie  du  corps,  l'inappétence  est  un  mal  . 

Il  n'est  pas  inutile  d'insister  sur  ce  point,  ce  terme,  je  ne  sais  pourquoi, 
sonnant  mal  aux  oreilles  de  certaines  gens  qui,  lorsqu'on  leur  parle  jus- 
tice, vous  répondent  charité.  Loin  de  moi  la  pensée  de  rabaisser  cette 
splendide  vertu  qui  nous  sera  toujours  d'un  immense  secours  pour  vivifier 
notre  inspiration.  Mais  enfin,  il  faut  bien  dissiper  une  équivoque  et  éta- 
blir qu'on  n'a  pas  le  droit  de  confondre  les  deux  notions.  Je  crois  bien 
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•in.-  Tolstoï  commettait  cette  confusion  quand,  après  avoir  va  mourû  <i- 
faim  une  pauvre  blanchisseuse,  son  élan  généreux  l'entraînait  a  «•■ 
cider  que,  désormais,  il  laverait  son  iinu'»'  lui  même,  Peut-être  eût  il  été 
plue  pratique  de  prendre  la  résolution  de  payer  une  autre  m  m<  tiissetw 
un  prix  suffisant  pour  qu'elle  pûl  gagner  convenablement  ss  vie.  A  plus 
forte  raison,  ne  doit-on  pas  sacrifier  la  justice  .  •  la  charité  Ku  cœur  de 
i.i  charité  est  J.i  perle  de  la  justice  ■<  dit  sainte  I  atherine  de  Sienm    El 

II*6  la  baronne  Brincard  i  rigoureusement  dén ces  beaui  i>u.i 

de  charité  édifiés  de  tant  de  petites  ladreries  accumulée!      Peut 
i  tre  avait  elle  entendu  la  réflexion  si  pleine  d'inconscience  d'une  cliente 
une  cliente  chrétienne  qui.  payant  la  1 1 « ►  t •  -  il»-  sa  couturière,  exigeait  un 
rabsia  de  85  fr.  quoiqu'au  long  de  l'année,  i  ba<  un  des  arti<  les  confection 
néi  sût  été,  après  <l'-l>.tt.  fixé  ,i  un  prix  «  onvenu.  La  «  outurière,  men 
d'être  quittée,  s'exécutait,  la  mort  dans  l'âme,  et  la  dame,  descend 

aller,  disait  triomphalement  A  -.i  fille  :     \  oia  ce  que  l 'est  de  savoii 
B'arranger.  Voilà  tout  trouvé  notre  denier  «lu  culte.     Prenei  garde  qu< 
la  dame  de  charité  qui  i  -  s'asseoir  an  chevet  del'ow  rière  épuisée  pai  d< 
nuits  pai  l'atelier,  ne  porte  pas  justement  Is  robe  qui  .<  nécessité 

ces  veillées  supplémentaires   Bt  dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  attiri 
l'attention  des  organisatri<  es  des  Fêtes  dites  de  la  Petite  Pleur  qui.  poui 
réaliser  un  plus  beau  bénéfice  en  faveur  de  telle  ou  telle  œuvre  inil 
santé,  avaient  réclamé  une  forte  remise  au  fabricant  sans  réfléchir  que 
«  -■  dernier  v<'  dédommagerait  sur  les  oui  rières  « l •  » 1 1 f  le  g  lin  serait  diminué 
en  conséquence. 

si  on  réduit  injustement  le  salaire  des  ouvriers  d'un  fran<   par  jour, 
cette  Injustice  n'est  nullement  rachetée  parce  qu'on  aura  mis  six  fi 
par  semaine  dans  leur  tirelire. 

(Test  pourquoi  on  ;«  pu  dire  que  50.000  fr.  de  salaires  râlaient  mieux 
que  .")<K).000  francs  d'aumônes. 

Nous  voudrions  inscrire  partout  la  devise  déchiffrée  par  Ruskin  dans 
une  église  de  Venise  :     Autour  de  ce  temple,  que  Is  i"i  des  man  hands 
Boit  juste,  ses  poida  axa*  ta,  ses  i  ontrats  loyaux.     Nous  voudrions  s'é<  ri< 
M.  Jean  Brunhes,  réaliser  une  évolution  au  terme  de  laquelle  notn 
tement  fût  tissé  de  justû  •    notre  pain  pétri  de  justice,  notre  maison  f'»n- 

-ur  lajusth  e.  Nous  voulons  marcher  pas  à  pas  à  i  i  i  onqu 
justice,  non  pas  de  la  justice  abstraite  a  majuscule,  mais  de  la  justice 

pratique,  de  la  justice rt-vêtue,  de  la  justi n  tablier  de  m< 

de  la  justice  de  tous  les  joui 

Bt  maintenant  que  non-  avons  déterminé  l'idée  maltresse  qui  guid< 
noir.-  effort,  nous  pouvons  descendre  aux  détails  et  rechercher  quelle 

i  la  nature  de  notre  intervention.  Suivons  don<  si  vous  le  voul(  b 
l'acheteuse  éclairée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  Bt  d'abord,  d 
son  propre  intérieur,  elle  voudra  veiller  au  bien-être  physique  et  m 
de  ceux  qui  vivent  sous  son  toit  Elle  entreprendra  r  iscension  de  son 

•  '  ige  pour  s'asauref  <|m-  le  logement  de  ses  <i stiques  oflre  des 

ntiea  de  v  i  urité  morale  et  des  i  onditions  suffisantes  de  i  onfortabli 
Bt  elle  nt'  louer. i  pas  un  appartement  sans  vérifier  i  mditions 

soient  rempli 

Supposes  qu'un  même  propriétaire   reçoive    io    ;•  une  dizaine 

d'observations  dans  un  mois,  ne  doutai  pas  qu'il  fasse  venir  son  en 
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i  i   tout  en  maugri  anl   p<  ut 
i  .i  te  nouvelle  lubie  «lu  publi< 

\< 1  ompagi '   noln-  ••■  li«*f«-n  •    <l .•  n  Kll<    ne    •    l  i 

pa    trop    éduire  pai  k     i  atalogue    alléi  hanl    d<     ,-r and 
ii  i .  1 1    el     ■•  fournira  autan)   que  [mj  ûble  aupn     du  commerce  local 
On  est  content  parfoii  de  le  trouvei    m  p)ac«-  quand  i  pn*s-«-  <\ 

il  contribue  à  I  embellissement  de  la  ville,  outre  qu'une  maison  pi 
traitera  mieux  ••    employé!  el  que  notre  influence  comme  cli< 
guliei i  aura  plut  de  i  lia d'obtenii  d<    n  rornK 

i  /établissement  i  hoisi    non    è\  iteroni  au  i  oui    d<  l-   «i. 

ballage  inutile,  manie  qu'une  vendeu  rand  magasin  nou    décrit 

verve  dans  des  impressions  authentiques.  Bile  nom  montre  la  plaie 
vendeuses,  la  femm  •  indéi  is<  qui  n  •  it  pi    In  ■  inre  oju'eUt  a  besoin 
d'un  manteau,  consacre  une  heure  à  une  séance  d  irne 

chez  elle  consulter  son  mai  ouvient  tout  6  coup  que  sa  belle  n 

est  très  malade  et  qu'il  serait  imprudent  de  choisir  on 
de  couleur  qu  'on  lui  a  montrée   emploie  une  nouvelle  I 
.  e  qui  se  fait  en  noir,  ne  se  décide  pas  pan  e  que  le  noir  lui  w  trop  mal 
et,apn  -  avoir  discuté  la  question  ave<  sa  meilleure  amie,  finit  par  pi 
dre  un  vêtement  clair  mais  bon  marché,  afin  d'éprouver  moini 
gret  s'il  faut  le  quitter  pour  un  noir.      Ainsi,  ajoute  l'auteur,  pour  nne 
mauvaise  vente,  on  nous  lait  rester  des  heures  debout  al  on  réduit  i 
que  à  zéro  le  bénéfice  d'une  journée  de  travail.      Signalons  nue  autre 
.ihus,  dont  nous  ne  vomirons  pas  nous  rendre  coupables,  c'est  celui 
rendus.  Un  chef  de  rayon  interviewé,  il  y  a  quelques  années  par  )»•  jour- 
nal Le  Conseil  des  Ftm  wt  a  dévoilé  des  procédés  singulièrement  il  - 
nieux.  Il  parait  qu'on  achète  des  marchandises  avec  l'intention  de  les 
rendre.  Ce  qu'on  y  gagne?  Voici.  Certaines  acheteuses  dont  les  d 
épluchent  les  comptes  de  trop  près,  font  d'importantes  i  onuuandes  d'ob- 
jets utiles  :  linge  de  table,  literie,  vaisselle.  Le  mari  paye  et  le  lendemain 
Madame  reporte  le  tout  et  elle  a  de  l'argent  à  sa  disposition  Autre  sa- 
vante combinaison  que  l'auteur  de  l'article  appelle  le  rendu  pour  faire 
enrager  les  bonnes  amies.  »  —  Au  jour  de  réception  apparaissent  deux, 
trois,  quatre  garçons  livreurs  de  grands  magasins.  Madame  donne  l'or- 
dre d'apporter  les  colis  au  salon.  Alors  surgissent  toutes  sortes  d'élé- 
gances pimpantes  et  froufroutantes.  Vingt-quatre  heures  après,  cha- 
peaux, écharpes  et  fourrures  ont  réintégré  leurs  rayons  respectifs. 

Ou  bien,  pour  paraître  dans  un  cortège  de  mariage,  au  théâtre,  dan- 
une  soirée,  bien  mieux,  pour  se  faire  photographier,  on  achète  un»-  sor- 
tie de  bal,  un  collier,  un  éventail  et  on  rend  le  vêtement  ou  le  bijou  dès 
qu'il  a  joué  son  rôle  éphémère. 

Est-il  besoin  de  montrer  le  tort  grave  que  font  aux  employés  ces  ha- 
bitudes singulières  puisqu'on  leur  a  fait  dépenser  en  pure  perte  leur 
temps  et  leur  peine  et  qu'après  avoir  touché  la  guelte  ou  tant  °0  sur  la 
vente  qui  constitue  une  part  notable  de  leur  gain,  ils  sont  obligés  de  dr- 
guelter,  selon  l'expression  consacrée. 

Notre  choix  terminé,  nous  ne  réclamerons  pas  la  livraison  trop  immé- 
diate de  nos  acquisitions  pour  ne  pas  risquer  inutilement  de  prolonger 
la  journée  des  livreurs.  Quelquefois  même  nous  aurons  le  courage  de 
braver  l'opinion  et  d'envisager  sans  frémir  la  possibilité  de  porter  nous- 


ts  l  - 

mêmes  un  petit  paquet.  Dam?  certaines  villes,  le  préji  i tenace 

<iu*un  parfumeur  de  pro>  im  e  aj  ant  eu  ls  i  uriosité  de  peser  un* 
qu'une  cliente  lui  demandai!  d'envoyer,  constata  que  l'obj*  t  atl 
le  poids  de  15  grammes.  Pour  diminuer  i  hei  la  couturier    i  isions 

de  veille,  nous  n'exigerons  pas  l'exécution  trop  rapide  d  omman 

il  nous  faudra  don<   prévoir  d'avance  ce  donl  nous  aurons  besoin 
songer  .1  l'été  avant  de  souffrir  •!-■  la  chaleur,  songer    «    l'hivei  .i\.ini 
de  grelotter,   Des  clientes  disenl  délibérémenl  aux  ouvrière*     en  leur 
apportant  le  samedi  de  Pouvragi  pn  ssé  qui  débordera  sur  i-  l<  ndemaiii  : 

Se  \<»u*>  inquiétez  pas  :  nous  prenons  le  |»««  hé  sur  nous.  Sans  doute 
elles  le  prennent,  et  plus  parfois  qu'elles  ne  se  l'imaginent  Hais  ce  qu'elles 
a.-  prennent  pas,  l 'est  la  journée  du  dimanche  sun  hargi  •■  d'un<  1  1 

hâtive  ••(  fiévreuse  .1  la  pla<  e  >\ qui  aurait  dû  être  une  halte  rafral 

«  hissante  pour  le  corps  et  pour  l'âme. 

Pour  préserver  mieux  encore  l'intégrité  du  repos  dominii  al,  nous  n 
efTorcerons  d'alléger  le  travail  dans  notre  intérieur,  nous  ne  mettrons  à 
la  poste  que  le  courrier  indispensable  enfin  nous  bornerons  les  achats 
.m  »tn<  1  nécessaire, poussant  le  sacrifice  jusqu'à  prendre  le  samedi  chez 
le  pâtissier  les  gâteaux  du  lendemain,  mesure  considérée  par  certaines 
gens  <  "in  n  m-  l'avant-dernier  1  tôt  de  l'héroïsme.  I  «e  dernier  mot .  ce  serait 
de  manger  du  pain  rassis,  mais  de  celui  là  on  ose  à  pein< 

Notre  vigilance  redoublera  ■■  certaines  époques  de  l'année,  pas  exem- 
ple, .1  l'approche  des  Fêtes  de  N'oêl  et  du  .1  « »u r-  de  l  \n  Sous  ferons  n-'s 
acquisitions  avant  ta  période  de  trop  grande  presse  pour  ne  >uter 

.m  surmenage  du  personnel. 

\u  moment  de  partir  en  vacances,  nous  payerons  nos  notes  arriéra 
-1  nous  avons  eu  la  négligence  de  les  laist  1  urauler,  mesure  d 

mentaire  honnêteté  ^.m^  doute.  Il  n'est  p.i^  inutile  pourtant  d'en  1 
peler  l'obligation  .1  telle  cliente  qui,  dans  une  réunion  mondaine,  se  \ 
t.tii  de  placer  au  début  de  l'année  les  sommes  que  son  mari  luio<  ti 
pour  sa  toilette,  afin  de  regagner,  iux  intérêts,  le  prix  d'un  • 

tume  supplémentaire.  Quand  le  retard  à  B'acquitter  est  élevé  ainsi  à  la 
hauteur  d'un  système,  ne  vous  semble-t-iJ  pas  qu'il  rentre  dans  la 

des  usures  1  ondamnées,  de  celles  que  les  Pèn  -  définissent     le  fait 
de  s'approprier  le  fruit  de  l'industrie  d'autrui 

Sous  remédierons  aux  effets  désastreux  de  ls  morte  saison  en  lais- 
sant derrière  nous  tout  l'ouvrage  qui  peut  être  exéN  nté  en  notre  absence. 
Observons  en  passant  (car  on  parait  suspecter  parfois  l'esprit  pratique 
«I»-  notre  consommateur  social    que  son  effort  s'accorde  ave<   les  d< 

ommerçants  eux-mêmes,  et  roua  avez  pu  lire  dans  les  tun- 
nels «lu  métro  la  recommandation  d'un  grand  fabricant  de  poêh  -  priant . 
qu'on  profite  des  m«»i^  d'été  pour  faire  visiter  les  appareils.  Même  en 
voyage,  nous  resterons  fidèles  à  nos  principes.  Sous  vérifierons  le  poids 
et  le  i>"ii  •  ■  t .  «  t  de  nos  malles  pour  ne  pas  augmenter  inutilement  la  fati 
uu»'  et  les  risques  <l»x  porteurs  et  nous  ne  voudrons  pas,  là  où  nous  1 

jsateui  -  du  twn  ail.  Les  automobilistes  qui  ai 
vent  dans  les  auberges  de  campagne  à  11  heures  «lu  soir  en  réclamant 
un  souper  et  un  gîte,  réfléchissent-Us  qu'ils  prolongent  ainsi  la  joun 

•  in  personnel  qui  devra  quand  même  peut-être  èti 

•  lu   ni. (tin  ' 
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i . i . f i ii  .  i  H" n  i  on  idéron  la  naiun  d< 
.1  i  i  ftindre  II  faul  é\  î t«*r  le  <li'*|»«*n^*"-  .mi 
lement  i  elle   qui  tendraient  à  raba  riit<  d<  i  otn  natun 

encore  celles  de  pur  luxe   qui  contribua  ni    i  ci  oio    \m  ti< 

répandre  l'égol  rne  <\  la  vanité.  Notre  <•!/■  ni  «I-  .i  j  ull*-i    "i\  <\>  p««nM".  «)  m 
favoriflent  notre  Tie  physique  intellectuelle  et  moral      u       ib 
entendu,  l'aumône,  mai    l'aumône  méthodique  et  réfléchie 

L'autre  dangM  oppo  la  perpétuelle  re<  hen  he  <iu  bon  i    u 

Renoncer  à  la  poursuite  exi  lusive  de  arti(  I- 

position,  c'est,  je  le  reconnais,  nne  dure  extrémité   Mail  il  es!  dui  au 
de  se  dire  qu'on  profite  «lu  plus  grave  de  tous  l<  -  gaspil  -im  du 

travail.  U  est  dur  de  se  dire  que  le  jouet  qu'on  apporte  à  an  enfant  h 
payé  .1  l'ouvrier  iu  dessoui  de  la  valeur  de  la  matière  première  comme 
cela  se  produit  en   Allemagne  pour  la  Fabrication  des  sifflel 
preneurs  sachant  parfaitement  que,  si  on  accepte  lents  pi 
dition  de  voler  le  bois,  il  est  dur  de  -•■  dire  que  la  façon  «lu  linge  qs 
achète  a  valu  à  l'ouvrière  un  gain  si  infime  que  !••  patron,  si  eU< 
clame,  ne  lui  répondra  pas  :     Vous  pouves  vivi  ua  pareil  sa 

mais  (plutôt)  hélas  !  la  phras<   a  été  pronon :     Bah  :  les  femmes,  on 

sait  bien  qu'elles  ont  autre  chose. 

Il  est  dur  de  se  dire  que  l'employée  qui  nous  i  rendu  un  i  ostume 
clame  a  peut-être  été  condamnée  à  une  amende  part  e  qu'elle  n'a  p  i 
l'habileté  de  nous  en  faire  choisir  un  plus  i  her.  Il  bsI  dur  de  mériter 
l'apostrophe  de  saint  Bernardin  de  Sienne  :     »  >  femmes,  fémmei 
prenait  une  de  vos  robes  et  si  on  la  tordait,  on  verrait  sortir  le  - 
créatures  de  Dieu. 

De  même  qu'il  n'est  pas  juste  qu'un  homme  cherche  «lu  bravai!  - 
en  trouver,     il  n'est  pas  juste,  dit  M.  Goyau,  qu'on  n'arrive  pas 
gner  tout  son  pain  en  suanl  de  tout  son  front    .  et  l'expression  populain 
a  raison  disant  que  le  travail  doit  nourrir  son  homme.  Nous  i  geons 

pas  à  ronseiller  d'acheter  toujours  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher.  Du  moins 
nous  voudrons  tâcher  que  ceux  qui  ont  travaillé  pour  nous  aient  i 
ce  juste  salaire  qui  leur  permet  de  gagner  leur  pain  et  celui  de  leur  fa- 
mille en  poursuivant  le  développement  de  leur-  facultés  physiques,  mo- 
rales et  intellectuelles. 

Et  comme  il  est  malaisé  de  se  rendre  compte  si  ces  conditions  sont  \- 
plies,  il  est  bon  de  faire  le  plus  possible  travailler  directement  sans  pas- 
ser par  de  multiples  intermédiaires,  ou  de  soutenir  les  associations  qui 
accordent  des  salaires  suffisants. 

Un  suprême  argument  doit  nous  engager  à  entrer  dans  cette  t 
Dans  la  circonstance,  notre  intérêt  s'accorde  admirablement  avec  notre 
devoir.  D'abord,  ces  objets  payés  un  prix  dérisoire  sont  le  plus  souvent 
d'une  qualité  inférieure  et  ne  nous  laissent  aucune  satisfaction  :  mai-  sur- 
tout, on  a  souvent  insisté  sur  les  graves  dangers  que  présentent  pour  \* 
santé  du  consommateur  les  conditions  d'hygiène  déplorable  du  travail 
à  domicile.  Dans  la  pièce  unique  où  l'on  mange,  où  l'on  dort. où  l'on  naît, 
où  l'on  meurt,  on  fabrique  ces  petites  boites  de  pharmacie  qui  contien 
dront  les  remèdes  sur  lesquels  nous  comptons  pour  nous  guérir.  Rien 
•  l'étonnant  à  ce  qu'avec  les  pilules  qui  calment  notre  souffrance,  nous 
achetions  une  nouvelle  maladie.  On  a  cité  l'exemple  d'une  jeune  fille 
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;i  peiiM  convalescente  de  scariatine  <im  s ipAit,  étant  encore  au  lit, 

à  orner  d'in*  riptions  en  sucre  dot  bonshommes  eu  pain  d*épi<  es.  Ulleurs 
une  Fabrique  de  mirlitons  se  transforme  en  rubrique  de    rougeole    qui 
^.-r.i  distribuée  libéralement  dans  le  public.   De   là   proviennent  assuré 
ment  nombre  de  contagions  'l"nt  en  cherche  en  'explique!  l'ori 

gine. 

i  onsidérations  ne  *on(  i».»^  sans  valeur  :  -«n\  \  eux  <i rtaines  gens, 

elles  seraient  peu!  être  supérieures  .1  toutes  les  .<  itr---  Toutefois,  il  1 
sans  <iout<  pas  utile  d  3  insister  davantage  i<  i,  tant  il  me  semble  que  poui 

Semainiers,  la  peur  de  mourir  de  la  fièvre  typl l<  toujours  rai 

passée  par  la  crainte  de  ne  pas  vivre  en  chrétiens. 

souci  de  notre  responsabilité  est-il  entièrement  nou\*eau?  Se 
temps  parait  convainc  u  parfois  qu'il  en  est  l'inventeur.  Bt  certains  do- 
cuments sembleraient  lui  donner  raison. 

il  est  asseï  curieux  par  exemple  de  lire  dans  le  Dictionnaire  <rij  ono 
mit'  politique  <l«-  1854  :    <  >n  .1  tant  abusé  du  mot  social  dans  1  es  dernière 
années,  on  l'a  fait  servir  de  manteau  .1  tant  d'imaginations  folles,  .1  tan 
de  doctrines  anti-humaines  qu'il  sera  peut-être  oé<  essaire  pendant  long 
temps  d'en  éviter  l'emploi  dans  les  travaux  sérieux.      lit  noua  . « >» . »  1 . ~ 
peine  à  nous  flgurei  qu'à  l'Exposition  de  78,  un'-  commission  proposa 
d'exclure  l'économie  sociale  comme     affirmant  des  distinctions  incom 
patibles  ave<  l'état  des  mœurs  ••!  le  régime  républicain    .  (  es  ¥  rupule* 
paraîtraient  aujourd'hui  démodés. 

liais  il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  re<  non  lier  rapidement  1  hei 
quelques  moralistes  et  historiens  des  siè(  les  prêt  édents  h  la  •  nos 
r.mi  du  mot.  n'existait  pas  en  germe. 

Rollin,  dans  son  Traité  des  Etudes,  réduit  .<  cinq  ou  six  les  principes 
.!-•  sage  économie  qu'une  mère  <i"it  inculquer  .1  ->.<  fille,  Sous  3  relevons 
les  deux  suivants  :  Ne  prendre  rien  à  crédit  chei  les  marchands,  mais 
payer  argent  comptant  tout  ce  qu'on  achète,  lit  <  --t  autre  :  S'accou- 
tumer .i  regarder  comme  une  grande  injustice  de  faire  attendre  les  ou- 
\  riera  et  les  domestiques  pour  leur  paj  er  1  ••  qui  leur  est  dû. 

Bourdaloue,  dans  son  sermon  sur  la  Restitution,  B'adresse  aussi  aux 
riches     engraissés  de  la  substance  du  prochain    .     Oui,  le  Seigneoj 
tend  les  <  ri>  de  ces  domestiques  dont  vous  exigiei  Bi  rigoureusement 
les  services  et  .1  qui  voua  refusiessi  impito)  ablement  la  i««  ompense,  les 
cris  de  ces  marchands  qui  voua  revêtaient,  qui  vous  nourrissaient,  qui 
vous  entretenaient  de  leur  bien  et  qui  n'en  ont  jamais  touchélejuste  prix, 
les  cria  de  ces  ouvriers  qui  B'épuisaient  pour  vous  de  travail  et  qui  n'onl 
jamais  eu  de  vous  leur  salaire,  les  cris  de  ces  1  réanciers  que  vous  avei  fa 
ligués  par  vos  délais,  arrêtés  par  votre  crédit,  i>ri\r-  de  leurs  plus  l- 
gitimes  prétentions  par  vos  .«rtifïi ses  (,t  vos  détours 

Dans  le  style  imagé  dont  il  est  coutumier,  saint  François  de  Baies 
parle  de  1  es  mille  aortes  <l'iujiMi«  es  qui,  pour  petites  qu'elles  soient,  ne 
laissent  pat  d'être  fort  dangereuses  Biles  sont  semblables  ices  petits 
renardeaux  <l« »nt  il  est  parié  dans  les  Cantiques.  On  ne  B'en  défie  pas 
parce  qu'ils  .^"nt  petits,  et  ils  ne  laissent  pas  de  faire  un  grand  d< 
dans  lea  vignes  à  cause  de  leur  multitude. 

Hottes- vous  toujours,  nous  dit-il,  en  la  place  du  pn>  bain  et  le  mettes 
eu  la  vôtre  et  vous  •  ment    prenei  la  place  du  vendeur 


•  n  a<  i  .  i .mi  .1  .1.  |'ai  lieteui  en  \ endanl  «  '  de I  nniifl 

roi. 

1  temontoi  l<    •  m  on     1  >ai  li  •     par  le  M< 

nagier  de  Parti  à  Tu  une  femmi    certain    poui  1  aient 

servir  de  règle  encore  Aujourd'hui        Vvei  couturiei  cordon- 

1 langei      raaréchaui    marchand!  de  chandelle*    épiciei     orfi 

1  h. n  pou    el    embiabli      1  a  j  ez  el  1  omptez  ittendi  • 

long  «  redit  attesté  par  nuurquet  iui  bi  ou  pai  ootf     ni  papii 

Pour  ce  qui >rne  les  domestique!      aux  heur  snablei   fail 

oir  .1  table  el  nourrissez  les  largement.  El  il  II  le  demande, 

qu'ils  soient  chauffés  et  mil  .1  leur  aise    Puii  donnes  fi         gem  pour 
leurs  membi  es,  tempe  et  espai  •  de  1  epo* 

lit  vci<  1  enfin  la  solution  de  la  question  du  Poni 

chambrières  de  quinse  •  <  vingt  ans  comme  en  cet  il'-  elles  sont  •  >tt< 
n'ont  ri. -n  vu  tin  monde,  faites  les  1  oui  her  pn  -  di  dam  une  1  ham- 

bre  "n  M  n"\  .lit  ni  ouverture  ni  fenêtre  basse  donnant  sur  \  1 
ouchent  et  lèvent  •  <  \  otre  heui  u  des-let  il'-  pu 

Les  œuvres  des  Pères  de  l'Eglise  abondent  en  en- 

tre les  riches  qui  manquent  an  devoir  de  justice.  1  aire  dei  a  in 
«lu  bien  d'autrui,  <lit  saint  Jean  Chrysostôme,  c'est  vouloir  faire  Dieu  le 
complice  <l»'  nos  larcins.  Et  sainl  Grégoire  de  Nysi  Bi  le  pauvre 
savait  avec  quel  argent  tu  lui  fais  l'aumône,  il  n'en  voudrait  pas,  il  re- 
fuserait de  se  nourrir  <!»'  la  chair  et  du  sang  de  ses  frères  ou  de  -•  -  pro- 
ches. A  quoi  bon  consoler  un  pauviv  quand  tu  en  appauvris  tant  d'au- 
tres. L'apostrophe  de  saint  Jacques  aui  mauvais  riches  vise  le  même 
abus  :  b  Vous  vous  êtes  amassé  des  trésors  de  colère  pour  les  dern 
jours.  Voilà  que  le  salaire  des  ouvriers  qui  ont  moissonné  vos  champs 
et  dont  vous  les  avez  frustrés,  crie  eontr»'  vous  et  leurs  1 1\>  ont  péné- 
tré jusqu'aux  oreilles  du  Dieu  des  armées. 

I /éloge  de  la  justice  revient  à  ihaque  pas  dan**  l'Am  îen  Testament. 

«  Que  le  bon  droit  coule  comme  une  source.  Etlajusti >mmeun 

fleuve  intarissable.   1   (Amos) 

Parfois  le  livre  descend  à  des  prescriptions  plus  minutieuses  :  Le 
■  l'iuble  poids  et  la  double  mesure  sont  deux  choses  abominables  devant 
Dieu.  »  (Prov.,  xx,  10) 

«  Tu  rendras  le  jour  même  le  prix  du  salaire  de  l'indigent  avant  le 
coucher  du  soleil,  parce  qu'il  est  pauvre  et  qu'il  n*a  que  cela  pour  vivre, 
de  peur  qu'il  ne  crie  contre  toi  au  Seigneur  et  que  cela  ne  te  soit  impute 
à  péché.   »  (Deut.  xxiv,  14) 

Toute  violation  de  ces  règles  est  jugée  avec  une  extrême  sévérité  : 

«  Celui  qui  offre  au  Très-Haut  un  sacrifice  de  la  substance  des  pau\ 
est  comme  celui  qui  égorge  le  fils  aux  yeux  du  père.   |  E<  :••  îésiast.,  xxxr. 

«  Celui  qui  arrache  à  un  homme  le  pain  qu'il  a  gagné  par  son  travail 
est  comme  celui  qui  assassine  son  prochain.      dd..  xxxiv,  26 1 

«  Celui  qui  répand  le  sang  et  celui  qui  prive  le  mercenaire  de  sa  ré- 
compense sont  frères.  »  (Id.,  23 

Relevons  ce  conseil  aux  maîtres  : 

«  Ne  soyez  point  comme  un  lion  dans  votre  maison  en  vous  rendant 
terrible   à  vos  domestiques  et  opprimant  ceux  qui  vous  sont  soumis. 
(Ecclésiastique,  iv.  35 1 
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Enfin  lea  partisans  les  plus  convaincus  du  repoi  hebdomadaire  son! 
encore  dépassés  par  la  rigueur  du  Décalogue,qui  étend  la  i"i  non 
lemenl  au  fUs,  à  la  Wle,  à  l'étranger,  au  lerviteur,  a   la   servante,  mais 
encore  au  bœuf  et  ■<  l'âne,  afin  «in-'  tous  se  reposent une  nous.  Même 

adeptes  i«s  plus  fervents  de  la  Ligue  Sociale  d'acl  on(    pas 

encore  été  jusque-là. 

I  ..i  Ligue  sociale  d'acheteurs  !  noua  avons  tardé  jusqu'à  présent  .1 
prononcer  son  nom,  mais  tous  vous  avei  reconnu  son  inspiration  dans 

principes  que  nous  avons  •  ssayé  de  mettre  en  lumière,  Bon  programme 
a  déjà  été  exposé  en  détail  au  cours  d'autres  Semai]  des.  \ni  <i<- 

vous  n'ignore  que,  Fondée  en  Amérique,  elle  .<.  été  ai  1  limatée  en  Fran<  e 
ni  1902  par  M.  et  M""  Jean  Brunhes,  qu'elle  fonctionne  aujourd'hui  à  Pa 
ris  et  dans  trente  villes  de  province.  Voua  entendrei  dire  peut-être,  car 
1  ei  laines  gens  ont  la  terreur  de  se  laisser  embrigader  :     A  quoi  t'"n  une 
1e?  Pourquoi  chacun  en  particulier  ne  mettrait-il  pas  vos  préceptes 
•  h  pratique?     Non,  l'action  individuelle,  toute  précieuse  qu'elle  soif   • 
insuffisante.  Dans  nombre  de  1  as,  ou  il  ne  s'agi(  plus  d'ui  e  réforme  per 
Bonnelle,  l'individu  isolé  esl  désarmé,  c'est  seulement    le   groupement 
qui  aura  chance  d'obtenir  un  résultat  et  les  chances  augmenteront  en 
proportion  de  l'étendue  «lu  groupement. 

Le  programme  de  la  Ligue  sociale  résume  admirablement  l'idéal  «i"*' 
nous  souhaitons  voir  se  réaliser.  Convaincue  que  nous  périssons  Faute 
de  justice,  elle  veut  enflammer  en  nous  la  passion,  le  «  ait»  te  vertu. 

Son  originalité  consiste  a  découvrir  que  lea  gens  valides  peuvent  être 
aussi  intéressants  que  les  antres,  Tandis  que  d'autres  issociation 
proposent  de  relever  les  vaincus  de  l'existence,  à  ceux  qui  sont  mala 
des,  raibles,  pervertis,  elle  vent  sec  nder  lea  travailleurs,  ceux  qui  lut- 
tent bravement  pour  la  vie.  Bile  s'efforce  de  remplace!  quand  cela  est 
possible,  l'aumône,  1  ette  forme  désespérée  de  la  charit<  .  par  le  secours 
«lui  aide  les  kr,'"v  à  s'aider  eux-mêmes  Fidèle  à  sa  devise;    Vivre,  c'est 

acheter,  acheter,  c'est  pouvoir;  pouvoir,  c'est  devoir,    elle  se  pi upe 

d'obtenir  par  n<»s  achats  quotidiens,  éclairés  et  organisa  s,  une  améliora 
lion  progressive  des  conditions  <lu  travail. 

Bile  demande  d'abord  a  1  hacun  de  nous  la  réalisation  des  mille  petites 
réformes  dont  nous  avons  énuméré  un  -  ertain  nombre.  Mais  ensuite  elle 

u"||n  '"i ande  de  prèN  her  la  bonne  parole  autour  de  nous.  B1  d'abord 

sous  notre  propre  toit.  Il  faul  convertir  nos  domestiques.  Combien  de 
t'..is  i,-s  personnes  que  l'on  essaii  d'enrôler  vous  répondent-elles:  Moi, 
je  ne  demande  pas  mieux,  mais  ma  cuisinière  ne  voudra  jamais 

II  faut  convertir  n<»s  enfants  :  que  le  dimanche  ou  le  dessert  •■  été 
oublié,  ils  ne  songent  même  pas  à  réclamer  qu'on  aille  l'acheter.  Il  faut 
quelquefois  convertir  nos  maris   II-  allégueront    peut-être  qu'ils  "Ht 

moins  de  part  dans  le  détail  de  la  dépense.  Faisons  leur  lire  l ors  de 

M.  Deslandres  à  la  Semaine  Sociale  de  Saint  Etienne, sur  l'emploi  «I»- 

•  nt.  lisseront  convaincus  que,  dans  un  domaine  qui  leur  est  réseï 
celui   des   placements  et  de  la  gestion  de  fortune,  ils  peuvent  eux  aussi 
remplir  leur  rôle  de  <  onsommateura  mh  iaux,  non  seulement  en  s' abstenant 
d'apporter  un  appoint  .1  des  industries  qui  nuisent  à  la  -  mais  en 

soutenant  au  contraire  les  entreprises  qui  peuvent  lui  être  util< 


Votre  propagande     étendra  au  dehoi     en  dépit  de   critiquai  en.4épil 

ili    •  pi.'i  .iimiK' ..  «ii  <!•  |>:i  <!••-  -■•m  11  ■  nurii       .,"  ni  «!•    térilisation 

comme  on  l'a  appelé   qui  i  beaucoup  empè<  uicoup  détruit    ja 

m. ii   rien  i  réé.  We<  di  m  rétion   tant  n  unersde  la 

conduite  du  prochain,  noua  ne  lai  *eron*  échapper  .ni' un.-  i 
dissiper  un  préjugé,  de  gagner  une  sympathie  de  répandre  m  nt< 

i  onviction  n    'agit  de  faire  des<  endre  i  haï  un  dani  le 

i  conscience,  opération  qui  ne  plat!  pai  ••  tout  le  monde   il 
changer  la  mentalité  régnante,  et  I  pas  une  mince  besogne 

lussi  la  Ligue  ne  négligeai  elle  aucun  moyen  d,action  Elle  multi| 
les  tracts,  les  conférences,  les  affiches,  les  cartes  postales,  Ici  avi  d 
les  journaux  Elle  publie  des  calendriei  bulletins  périodiqu 

taines  sections  entreprenantes  projettent  des  conseils  sur  A 
cinématographes  ou  les  font  promewi  par  d«*s  honu  dwirhv  nu 

met  autant  d'ingéniosité  dans  la  ré<  lame  que  si  l'on  se  propo 
cer  une  invention  dont  on  espère  la  fortune.  \pi  pro- 

fondies  sur  l'urgence  de  telle  ou  telle  réforme,  quand  celle-ci  ne  dépend 
plus  du  consommateur  mais  du  patron,  on  agit  sur  ce  dernier  par  le 
moyen  du  label  et  de  la  liste  blanche  qui  recommanderont  le  produit  ou 
i»' producteur  répondant  aux  exigences  sociales,  par  un  pi  tussj 

légitime  que  celui   du  Touring  Club  quand  il  dr  listes  de  B 

Hôteliers.  Notons  en  passant  la  satisfaction  que  nos  membres  ont 
presque  toujours  obtenue  dans  les  grande  magasins  quand  il-  formulent 
une  observation.  Même  accueil  auprès  des  ByndicaU  ave<  lesquels  il 
est  indispensable  de  marcher  de  concert.  I  n  peu  d'étonnement  d'aï 
qui  cède  vite  la  place  à  la  confiance  quand  le  désintéressement  de  n'- 
intentions est  compris. 

Par  tant  de  moyens  réunis,  la  Ligue  travaille  à  préparer  l'opinion  si 
la  réglementation  parait  indispensable  el  quand  la  loi  a  parlé,  elle 
force  d'en  assurer  l'application.  Rappelons  que  la  loi  de-  -t  la  loi 

réduisant  le  nombre  et  la  durée  des  veillées  ont  été  votées  a  la  suite  de 
campagnes  persévérantes,  et  tout  récemment,  la  réglementation  de  Ut 
vente  à  l'étalage  donnait  satisfaction  au  vœu  exprimé  en  1909  par  un 
rédacteur  du  Bulletin  :  Pendant  les  chaleurs,  les  volailles  sont  à  l'inté- 
rieur. Pendant  les  froids,  les  poissons  sont  à  l'intérieur.  Quand  donc  aux 
devantures  lirons-nous  cette  autre  pancart»-  :  Les  hommes  sont  h  l'in- 
térieur. » 

Enfin  la  Ligue  a  parfois  été  engagée  à  remplir  un  rôle  plus  délicat  en- 
core. Sollicitée  d'intervenir  dans  certains  conflits  entre  patrons  et  ou- 
vriers, elle  a  eu  la  joie,  dans  des  pays  différents,  de  voir  son  impartialité 
proclamée  par  les  deux  partis  en  présence,  et  sa  médiation  aboutir  à  un 
accord. 

Tout  le  monde  est  invité  à  cette  collaboration.  Il  ne  s'agit  pas.  pour 
les  simples  adhérents,  de  donner  beaucoup  de  temps  ou  d'argent  car  la 
cotisation  est  minime,  mais  de  veiller  à  l'orientation  de  ses  achats.  Une 
seule  excuse  permettrait  de  se  dérober,  l'ignorance  :  et  cette  excuse 
Messieurs,  vous  ne  l'avez  plus. 

Toutefois  un  doute  me  vient.  Quelques-uns  de  ceux  qui  étaient  prêts 
à  marcher  sous  notre  bannière,  ne  vont-ils  pas  s'arrêter  à  mi-chemin,  in- 
décis, en  présence  de  la  multiplication  des  scrupules  dont  ils  vont  en- 
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combrer  leur  vie?  Je  pourrais,  pour  le*  rassura    leur  répoudre  qu'ils 
s'habitueront  vite  .<  toutes  ces  petites  modifications  Cela*  il  v r.u  ;  mais 
ja  franchise  m'oblige  d'ajouter  que  si,  d'une  part,  celles  que  non 
imaginéet  t<»ui  d'abord  noua  coûtent  de  moins  en  moins,  d'un  autre 
nous  devenons  de  plus  en  plus  difficiles  pour  nous  mên  ûnsi 

il  en  surgit  continuellement  de  nouvelles,  il  vient  un  moment  on  d  ini 

tinct  ce  souci  fécond  de  responsabilité  nous  • mpagne  dans  chacun 

des  menus  in<  idents  quotidiens.  Tandis  que  l'aumône  peut,  ••  la  i 
n'occuper  qu'une  certaine  heure  fixe,  cett<  idée  s'applique  .  tout.  Je 
ne  nie  p.i^  <\ur  parfois  elle  n'en  devienne  Importune.  On  serait  presque 
lente  d'envier  les  gens  qui,  après  avoir  Introduit  le  bien  dans  leur  bud- 
mettenl  leur  conscience  dans  leur  poche,  comme  «lit  Tolstoï, et  s'en- 
dorment sur  les  doux  oreilles,  sans  B'inquiéter  de  le  faire  entrer  aussi 
dans  l'ordre  <iu  jour  de  leur  \  ie.  »  >ui,  avouons-le,  le  sens  bok  ial  est  une 

mortification.  Mais  j»-  ne  crois  pas  que  «  *  - 1 1  ♦ iviction,  arrête  aucune 

Ame  de  bonne  volonté,  pourvu  qu'elle  comprenne  que  Bon  effort  et  son 
ga<  rifi<  ••  porteront  chei  le  pro<  nain  leurs  fruits  d<  soulagement  et  de  i  on- 
solation. 

Peut-être  faut  il  redouter  davantage  l'action  déprimante  dei  ob 
lions  parfoi  auxquelles  "ii  ne  manque  p.i^  de  se  heui 

Il  en  est  une  qui  reparaît  nve<   une  complaisai  rticuliéin     c'est 

l'accusation  de  contribuer  .tu  renchérissement  de  la  vie.  Or,  Dieu  sait 
m  le  reproche  •  par  le  temps  qui  court.  Quand  il  est  formulé  par 

des  gens  favorisés  de  la  fortune,  nous  serions  I  le  leur  ré| dre 

qu'en  admettant  cette  supposition  comme  vérifiée,  nous  prendrions 
notre  parti  qu'un  progrés  matériel  dans  le  monde  du  travail  se  traduisit 
par  mu'  légère  baisse  dans  la  colonne  de  leurs  économies.  Mais  ils  pré 
tt'iit  .1  l'argument  une  valeur  plus  spécieuse  en  prétendanl  se  placer  au 
point  de  vue  du  consommateur  ouvrier  qui  perdrait  lorsqu'il  achète,  le 
supplément  de  salaire  qu'on  lui  octroie  quand  il  produit.  La  fausseté 
de  ce  calcul  a  été  victorieusement  démontrée.  Supposes  un  objet  vendu 
5  fr..  un  chapeau  si  vous  voulez,  et  sur  la  façon  duquel  l'ouvrièn 
0  fr.  20  centimes.  Bile  en  fabriques  par  jour  et  I  fr.  60.  Pour  qu'elle 

touche  le  double,  ce  qui  modifierait  du  tout  au  tout  l'équilibre  de  Bon 
budget,  il  suffirait,  le  bénéfice  <lu  marchand  demeurant  le  même,  que 
l'objet  fût  vendu  o  fr.  .'•i  •  ent.  de  plus.  Voua  i  onviendrei  qu'on  nous  im- 

e  depuis  quelques  années  des  Buppléments  beaucoup  plus  considé 
•  ables  et  p.i^  toujours  aussi  justifii 

Rassurons  également  1 1  ux  qui  croient  ou  feignent  <!•■  <  roire  que  nous 

lions  tout  bouleverser  A  tort  et  a  travers  dans  le  domaine  économi- 
que. Combien  de  fois  avons-nous  entendu  B'indigner  ^m  la  barbarie  de 

Ligueurs  sans  entrailles  qui,  sous  prétexte  de  repos  hebdomadaire, 
veulent  priver  les  nourrissons  de  lait  frais  l  D'autres  réclament  ironique- 
ment qu'on  suspende  la  nuit  le  service  des  traii  s.  i  tu  bi<  a  on  s'infor 

vu  ne  paraîtra  pas  bientôt  une  liste  blanche  des  intérieurs  on  les  cuisi- 
nières  sont  bien  traitées,  i  d    journaliste  plus  pi  i   nchérit  et  pro 

phétise  qu'on  aboutira  à  tirer  les  feux  d'artifice  •  n  plein  midi  pour  ux 
nager  le  sommeil  des  artificiers,  tandis  qu'un  de  ses  confrères  propose 
de  cueillir  le  corail  aux  bran<  lies  des  arbres  et  d'extrair  ouille  en 

plein  air  bous  les  rayons  d'un  beau  soleil. 


Il  ».  i  m. il. u  ■  rl«  'h  i  ni- 1  M-  l' i    ..fv'un'  ''i     l.  '  il  I"   "in  «I  ■  mon! 
que  toute  thd  i    i""i    i  trèmi    !<•     aurai  I    •  t <•  > u 1 1 1  qu'a  l'afourdi 

h  i  •  i,.  ore,  rEcrituj  '  i        I  qu  il  i    •  une 

■   :    i    «  ii    l'.iil  \  rop  jUHt<',  li 

i  i ..  1 1'   i.i  t-     \  il    i  ;    et  ni    oyez  pa    plu 

peur  que  vou    n  en  di  \  enii  z    I  upidi       i  i  i   . 

perdu  toute  not  ion  du    en    i  ommun  et  elle  h      te  1 

i.i.  t<  re  prai ique  di    on  ■><  I ion    d  uni  inu 

qu'elle  ré<  lame  la    uppi  et  sion  el  d  un  autre  i  •  '•    elli  m     intéi 
aux  réformes  que  dans  la  m  eu  vent  être  admis*  une 

ner  dans  la  vie  publique  une  complète  perturbation. 

i  n  groupe  d*ad  \  ei  air<     plu  la  mite  d< 

libérale,  que  toute  intervention,  en  di  inl  i  ordi  plus 

nuisible  qu'utile.  Bncore  ajoutent  ils   rolontiera  qu<  I  là  une 

rite  donl   l'évidence  ne  le  cède  en  rien  à  l\  mathématiqui 

Notre  maîtresse  de  maison  n'a  ni  le  loisir  ni  la  capa 
l'examen  de  ces  savantes  théori  mleslu  pour  lui  i 

ter  d'en  être  trop  décontenancée  quand  elle  les  rencontn  i 
M.  <!<•  Foville,  par  exemple,  noua  affirmera  que    malgré  le*  tai  ne 
soleil  el  quelques  and''-  anomalies  <lu  système  sidéral,  toul  cela  f< 
tionne  merveilleusement.  De  même,      quand  on  contemple  l'enseï 
du  système  Bocial  au  lieu  de  se  perdre  dans  les  détails,  quand  oi 
(|iian<l  on  sait  aller  au  fond  des  choses,  on  re<  onnàtl  que  l'ordi 
sous  les  apparences  du  désordn 

Il  s'y  cacl  e  même  si  bien  que  beaucoup  de  chercheurs  encieux 

n'ont  pas  encore  réussi  à  le  découvrir,   ftfais  sans  doute,  ils  tien- 

nent à  la  catégorie  des  aveugles,  de  ceux  qui  ne  savent  pas  aller  au  fond 
des  chos 

M    Leroy- Beaulieu,  à  son  tour,  explique  les  maux  qui 
«  iété  par  cette  constatation  :     Vous  ne  sommes  pas  dansl'<  ilympe  <!••- 
Grecs,  mais  sur  une  terre  stérile  où  se  livre  l'angoissante  lutte  pour  la 
vie.  » 

Et  la  conclusion  naturelle  serait  <1<>h<  qu'il  faut  laisser  le  monde  tel 
que  Dieu  l'a  fait  et  ne  se  mêler  de  rien.  Cette  résignation  serein--  est  admi- 
rable,  mais  elle  prendrait  plus  de  valeur  si  elle  s'appliquait  à  des  maux 
dont  on  souffre  soi-même. 

Naturellement,  c'est  à  l'intervention  de  l'Etat  que  les  partisans  de 
cette  théorie  s'attaquent  avec  le  plus  de  vigueur.  L'Etat  gendarme, 
maître  d'école,  ménagère,  nourrice,  devient  le  thème  favori  de  leurs  plai- 
santeries. 

Dans  deux  articles  récents  du  Journal  des  Débats.  M.  Liesse  ac> 
énergiquement  ces  «  péchés  de  législateur      i  qui  sentent  le  moyen  âg 
Tout  à  l'heure  le  consommateur  trop  patient  était  traité  de  Jocrû 
maintenant  qu'il  se  mêle  d'intervenir,  le  voilà  qualifié  de  Gribouille 
et  de  Purgon  de  la  réglementation  qui  entend  (je  m'excuse  de  citer  du 
latin  mais  c'est  du  latin  de  cuisinei  purgare.saignare  et  clysterium  donare 
jusqu'au  bout.  A  propos  d'un  projet  du  Conseil  supérieur  de  Travail  pour 
fixer  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  magasins  après  consulta- 
tion des  intéressés,  groupements  d'employeurs  et  d'employés  et  associa- 
tions de  consommateurs.  M.  Liesse  s'apitoie  sur  le  sort  de      ce  pauvre 
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consommateur,  l'homme  oublié   dont  il  j  •<  quelque  ironie  à  demander 
le  consentement.  En  réalité,  on  n'en  a  point  i  ure  puisqui  les  réglemen 
tations  l'atteignent  aussi,  lui    .  Vous  sommes  reconnais  l'auteur 

i  sollicitude  et  noua  lui  affirmons  que  la  race  exi  somm  i 

teura  tout  pi  u  i  un  peu  pour  le  triomphe  d'une  mesure  d'inté 

1. 1  général 

D'autres  économistes    pessimistes  ceux-là,  i inaissenl  bien  les  dé 

rei  Luositéa  'lu  régime   il-  tel gnent  même  à  nos  principes  une  certaine 

sympathie         Ce  que  N,Mls  souhaitei  est  Irèa  grand,  trèa  noble,  mais 
parfaitement  irréalisable.  Voua  vous  I  eurtei  à  dea  maux  sans  remède. 
El  ceux  qui  cherchent  à  en  découvrir  un  sont  traitéa  de  naïfs,  rêveurs 
chimériques    imaginatifs,  illuminés  et  quelquefoia  t"iii  simplement  de 
m.  ûa 

i  .mi  .1  ,i  harnement  risque  fort  de  parai}  ser  lea  meilleurea  intentions. 
Malgré  -"i  "H  aent  vaciller  sa  belle  ardeur.  Mais  ne  noua  laissons 
aveugler  par  le  mirage  dea  mota  Sans  doute  rien  de  plua  séduisant  en 
théorie  que  cette  liberté  mise  à  la  base  de  tout  I  e  serait  beau  de  s'en 
remettre  uniquement  à  la  conscience  à  la  raison  i  la  justice,  à  l'huma 
nité,  .i  la  loi  divine.  Mail  il  faudrait  su  moins  supposer  chei  tout  le 
monde  la  mentalité  de  Ligue  »o<  iale  d'a<  I  Voua  n'en  sommes  pas 

t,  en  attendant,  quela  sont  lea  résultats  du  syatème  dans  la  pratiqui 
Spencer  re<  onnalt  que  la  libre  i  on<  urren<  e,  «  '•  st     le  i  annibalisme  • 
en  institution    ,  Voules-vous  dea  exemples     i  n  fabricant  anglais,  in- 
terrogé par  une  commission  des  1 1  ad<   i  nions  sur  ce  que  deviennent  les 
ouvrière  renvoyée  par  suite  de  l'introduction  dea  machines   répond 

nité  qu'il  s'en  remet  pour  fixer  leur  aort  à  l      a<  tion  dea  loia  natu 
relies  qui  régissent  la  société  '      i  n  autre,  auquel  on  fait  observer  que 

le  travail  qu'il  iiu|»«--'-  ,ui\  femmea  pourrait  être mpli  par  d<  -  bétes 

de  Bomme,  réplique  .t\<->  une  égale  candeur  :     C'eat  \r.ii.  mais  cela  me 
i  oûterait  plua  i  lier, 

Quelle  liberté  illusoire  encore  que  celle  <lu  contrat  de  cet  ouvrier  qui, 
pressé  par  le  besoin,  accepte  un  salaire  insuffisant  !  Remarquez  d'ail- 
leurs que  lea  meilleurs  patrona  ceux  qui  souhaiteraient  réaliser  quelque 
réforme,  doivent  y  renoncer,  entravés  comme  il-  le  sont  par  ce  que 
\i  Deslandrea  a  appelé  la  camiaole  de  force  de  la  concurrent 
n'est  pas  même  contre  une  majorité  dispensée  d'avoir  raison  qu'ils 
ont  ••  lutter,  mais  contre  le  bon  plaisir  d'une  minorité  rétro  Pour 

eux  se  vérifie  une  fois  de  plua  le  mot  du  P.  Lacordaire  proclamant  que 
dans  certains  conflits,     c'eet  la  liberté  qui  opprime  et  la  l"i  qui  ail 
chit     .  • 

M.  Gide  .i  mie  ces  vérités  en  lumière  dans  cette  comparai8on  pittoi 
que  :     Prenei  dea  rats,  oui,  ans  douzaine  de  rats.  Enfermez-les  dans  une 

et  donnez-leur  la  nourriture  suffisante  pour  un  seul.  Puia 
tous  lee  jours.  D'un  jour  ■<  l'autre,  voue  verrez  leur  nombre  diminuer 
si  bien  qu'à  la  fin  il  a'en  restera  plua  qu'un.  «  'est  l'élu  celui-là,  c'est  le 
sélectionné.  J<   croja  bien  I  il  .<  m  Eh  bien,  m  la 

rit  hesse  est  la  fin  unique  de  la  produi  tion,     si  le  l>ut  de  la  vie  est  de  mul- 
tiplier lea  aunes  de  drap  ''t  lea  aunes  de  i  Iffanning     .  alors  il  n'j 
a  qu'à  regarder  les  rats  se  dévon  r  mutuellement  et  •<  donner  notre  i  lien- 
au  \  ainqueur. 


Peut-on  vraiment  din    au  conlri  •  •   M    '   •    ■•    que     de  l*étude 

•  lu  bilan  d<     n  glementatio  n\  i<  lion  que  l< 

dir<  i'    désavantagi    qu  i  U<    appoi  tenl .  d<  pi  oup,  I  ■<>  tif, 

■  •   t  .1  dire  !••    avant  I  !    •   défie  même  <l-     m<  lion 

de  fenfance  qu'il  Admettrait  à  la  en  principe   mai*  qu'il  •■ 

de  jeter  à  la  rue  l'enfanl  lire  de  I  usine    i  aul  il  rappela  dan    le 

tableau  tracé  par  Villermé,  en  ur  la  situation  d< 

ton  et  d<  I  aut<  ni  signale  l<  i  ai  d'enfants  de  ••ni 

,i  |*usine  seize  heures  de  p  el  un  travail  effectif  de  quatorze 

demie,  il-  gagnent  i  inq  sous  par  joui  :  p<  ndani  la  \»  i\<><\>-  >\<-  |»n>*«    .,i, 

I  arde  parfois  la  nuit    et  s'ils  i  endoi  menl   01 
nerf  de  bœuf,  avouez  que  le  plus  pi 

gne.  C'est  une  loi  qui,  boui  la  pression  de  l'opinion  publique,  .<  mis  fin 
.1  ce  scandale,  Qui  -.ut  autrement  s'il  ne  régnerait  ]>•>-  encoi 

De  tant  de  critiques  se  dégage  pourtant  une  précieuse  le  on  i   est  que 
toute  intervention  dans  le  mondedu  ti                  infiniment  de  met 
de  tact  et  de  prudence.  La  Ligue  nous  engag<  à  ne  pas  nous  mêler  d'une 
réforme  avant  de  nous  assurer  non  seulement  qu'elle  esl  possible, 
time,  mais  encore  qu'elle  est  souhait  e  de  tous  1 1  ai  qui  doivent  en  pi 
ter.  Il  est  tout  à  fait  inutile  de  faire  le  bonheur  des  gens  m 
tre  p, trt.il  sérail  dangereux  d'attendre  de  l'Etat  plus  qu'il  ae  peut  fournir 
et  il  est  bien  entendu  qu'on  aura  recours  à  lui  seulement  quand  on 
tiré  des  autres  facteurs,  action  individuelle  ou  action  colta  tive,  tout  i  e 
«ju'ils  vont  susceptibles  d»>  donner.  L;i  comme  ailleurs,  la  ligne  de  conduite 
a  été  tracée  par  Léon  XIII  :  Toutes  les  fois  que  la  liberté  pourra  suffire, 
n'ayez  recours  qu'à  la  liberté.  Mais  toutes  les  foia  que,  pourarriverà  empê- 
cher une  injustice,  la  liberté  ne  suffit  pas,  ayez  au  besoin  n m  à  la  l"i. 

Sans  doute,  la  législation  en  pareille  matière  offre  des  inconvénients  : 
il  a  pu  se  produire  que  telle  «>u  t»-ih-  loi  a  pu  avoû  par  contre-coup  des 
répercussions  plus  ou  moins  fâ<  heuses.  Mais  enfin  est-  se  une  raison  pour 
ne  rien  tenter  en  face  de  ces  misères?  s'écrie  M.  de  Mua  dans  un  Con- 
grès diocésain.  Ce  cri,  Messieurs,  nous  le  faisons  nôtre.  S'il  faut  i  li 

•  ntre  une  illusion  et  une  cruauté,  nous  choisissons  l'illusion,  quitte  à 
nous  tromper,  quitte  à  le  reconnaître,  quitta  ,*  chercher  mieux,  mais  la 
dernière  chose  à  faire  ou  plutôt  la  seule  chose  à  ne  pas  faire,  c'est  de 
se  croiser  les  bras,  r  Si  la  résignation,  dit  Maeterlinck,  est  bonne  et  né- 
aire  devant  les  faits  inévitables  de  la  vie,  dans  tous  les  points  où  la 

lutte  est  possible,  la  résignation  n'est  que  de  l'ignorance,  de  l'impuissance 
de  la  paresse  déguisée.  » 

A  nosPyeux  s'ouvre  alors  un  champ  immense,  un  champ  illimité.  Faut- 
il  pour  cela  ne  pas  essayer  d'en  défricher  un  petit  coin?  Ne  nous  laiss-  ■  as 
pas  arrêter  par  la  crainte  d'un  effort  inutile.  Aucune  force  ne  se  perd. 
Pas  plus  les  forces  de  lumière  et  d'amour  qu'à  travers  les  corps,  la  cha- 
leur et  l'électricité. 

Notre  organisation  a  ceci  de  consolant  qu'on  ne  peut  jamais  préten- 
dre que  les  résultats  obtenus  sont  nuls.  Nuls  !  qu'en  sait-on  !  puisque 
nous  ignorerons  toujours  combien  d'âmes  de  bonne  volonté,  touchées 
par  l'esprit  de  la  Ligue  sociale  ont  essayé  de  le  mettre  en  pratique  dan- 
leur  existence  quotidienne,  travaillant  à  accomplir  chaque  année  le  petit 
millimétré  d'obscur  progrès  qui  devrait  être  notre  but  à  tons. 
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tt6  tâche  ne  convient  elle  pan  tout  particulièrement  à  tant  d'Âmes 
généreuses  qui  souffrent  de  l'obstacle  qui  les  empêche  d'aller  porter  au 
loin  leur  dévouement?  Or,  on  as  saurait  trop  le  répéter,  car  l'idée 
i  onsolante,  il  n'est  i1-^  besoin  pour  servir  les  autres  de  partir  pour  le  Ma« 
ou  même  de  faire  de  longues  stations  dans  l<  -  hôpitaux  Le  plus  mo< 
deste  des  terrains  suffit  pour  faire  sa  petite  oeuvre 
influence.  Bn97,  M  Ollé  Laprune,  prophétisant  pour  ainsi  dire  1s  Ligue 
-m  («Je  souhaitait  la  i  Péation  d'une  Borte  de  Ligue  <iu  i»i»n  publi<  comme 
il  rappelait,  <i« >nt  il  imaginait  ainsi  le  fonctionnement       <  m  met  Is  im.hu 
à  |*œuvre  le  on  <»n  est,  dam  sa  sphère  dans  son  coin,  dans  v'»u  vit] 
<  in  fait  ii  ce  qui  est  à  faire,  on  «lit  ce  qui  est  ••  din    i  >n  réforme,  on  amé 

lior qu'on  p»-u t .  <  >n  éclaire,  on  encourage  qui  l'on  coud On  dé 

nonce  ce  mal,  on  signale  i  >  t  abus,  on  remédie  à  cette  misère,  i  m  appi 
aux  gens  •»  oser  de  ce  droit.  El  ainsi  en  travaillant,  en  opérant  sur  ce 

•  lin-  l'on  a  »'ii  quHque  sorte  sous  la  m. un.  "H  fait  dans  sa  mesur» 
place,  une  osuvre  sociale.     C'est  là  même  idée  qu'exprimait  plus  fami 
fièrement  le  président  Roosevelt  quand  il  écrivait  :     Que  i  bat  un  balaie 

•  i>  \  ant  -."  maison  et  la  «  ité  sera  nette. 

Qu'on  n'objecte  pas  la  mesquinerie  «l'un  tel  idéal  rrop souvent  la  -t-' 
rilité  de  notre  action  dépi  nd  de  la  hauteur  de  nos  ambitions  qui  se  per- 
dent 'l<m-  les  nuages  Ri  van!  de  révolutionner  les  mœurs,  de  transforma  r 
Is  monde,  noua  oublions  que  •  'est  l'action  mi<  ros<  opique  du  madrépore 
qui  Huit  par  former  le  continent,  nous  voulons  faire  grand  <lu  premier 
'"up»'t  nous  négligeons  le  médiocre  petit  effort  qui  pourrait  contribuer 
,i  préparer  cette  rénovation 

«  omment  enfin  ce  programme  ne  tenterait  il  pas  d'une  man  n  spé- 
i  iale  ces  chrétiens  qui,  bien  loin  de  laisser  leur  foi  en  fourrière  comme 
•lit  Lacordaire,  en  font  le  principe  inspirateur  de  tout  le  détail  <!••  leur 
vie.  Certes  l'une  des  règles  fondamentales  de  la  Li(  l  <!•' 

s'adresser  à,  toutes  les  bonnes  volonfc  posé,  il  n'est  pas  interdit 

.i  chacun  de  rechercher  dans  ses  convictions  intimes  l'encouragement 
et  lé  réconfort  qui  permettront  d'accomplir  plus  vaillamment  son  devoir. 
L'abbé  Perreyve  l'avait  bien  compris  quand  il  proclamait  qu'il  ne  fau- 
drait pas  qu'il  pût  se  produire  une  découverte  dans  le  domain 
sans  que  nous  fussions  là  les  premiers  à  la  connaître,  ■>  l'étudier,  à  Is 
développer,  à  j  donner  notre  temps,  notre  argent,  nos  efforts,  l'ardeur, 
l'espéran<  -•  et  la  vie  C'est  ce  qu'un  de  i  os  professeurs  exprimait  d'une 
façon  pittoresque  :  Dans  l'armée  «lu  bien  les  catholiques  doivent  figu- 
•  l'avant-garde,  et  non  dans  les  fourgons  st  les  ambulances. 

il  doit  nous  être,  d'ailleurs,  plus  aisé  qu'à  d'autres  <l«'  tendre  la  main 
au  prochain,  nous  qui  ne  sommes  pas  inspirés  par  le  seul  respe<  t  de  la 

personne  humaine,  mais  par  la  dignité  d'une  Ame  racheté mme  nous 

d'un  prix  infini  et  appelée  aux  mêmes  destiné*  -   C'est  qu<     onune  le  «lit 
le  poète,  nous  voyons 

dans  tout  homme  un  firèi  ••. 
Kt  dans  tout  malheureux  un  frère  préféré. 

Si  un  membre  souffre,  que  tous  souffrent  ave<  lui.  Qui  souffre  -.m< 
<iu»'  '}>"  n»>  ressente  sa  souffrance?    .  demande  saint  Paul. 
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i  d'un  ton  m*  |>!  tant  d'ira 

portana    i  ci    i ôle  «In  ;  imateui    i  i  menl 

■  ,i  ii  il.-  ne  le  croyez  pa       •  piritu 

de  la  lem  que  Nol  i  neur  qui  ••  frémi  d<  •  u    di 

pleui  v    ur  1  azai  e    ajuéi  i  l<     maladi  i  >ui  i  i 

I.*  multitude  au  dé  er( ,  cha  in  au  x 

i  est  ni  leui ne  de  prêN  hei     I     ingile  a  un  estomai  % ide  el  i  on 

i  |  irlei  il»-  !••[  -ir.<t  i  < .  1 1  -  ;i  \.-nif  m  '-u  u*-  travailli   ,  loul 

cœur  .i  rendu   moi  m  sombre  le  présent.  Comment  lounTra  la  faim, 

du  Froid,  mal  \  ètus,  mal  lo 

ir  us, vous  «mi  moi,  le  loisir  el  le  '«»ur.._.  d<  l<  vei  les  yeui  en  bau 
pourquoi  il  faut  améliorer  d'abord  la  condition  mal  m- m. 

au  point  de  \  ue  spirituel,  le  tempi  ment 

ae  sera  pai  perdu.  L  augmentation  du  lalain  n'est  pai  un  but   mais  un 
moyen  de  mieux  vivre  d'une  vie  plus  complète  el  plu*  -i  le 

repos  dominii  il  esl  si  ;  moins  i  i  il  permel  d< 

rer  la  lassitude  des  membres  que  parce  qu'il  facilite  à  l'Ami 
au-dessus  «  t  *  i  terre  à  terre  quotidien    L'étal  physique  des  hommes  a  un 

port  immédiat  ave<  leur  état  moral  el  c'est  déjà  travailler  poui 
.  mes  <|U'-  <i<-  combattre  la  misère  el  la  faim  qu'on  a  si  bien  q 

ces  sombres  amies  des  mauvais  conseils    (Ooyau). 

Alors,  mais  alors  seulement,  ayant  trouvé  ainsi  un  terrain  de  i  on< 
sur  lequel  nous  rencontrer  en  toute  confiance  i  monde  du 

vail  que  parfois  nous  connaissons  si  mal,  nous  pourrons  nous  dire  'i1"' 
h 'ii.s  avons  réellement   coopéré  .i   une  oeuvre  de    rapprochement 
d'union. 

V  reu\  qui,  séduits  par  une  telle  perspective,  voudront 
s'enrôler  dans  cette  nouvelle  croisade,  sans  se  laisser  rebuter  pai  les  i 
tradictions,  ne  craignons  pas  de  promettre  <|u»-  leur  simple  geste, 
geste  banal  d'acheteur  fera  lever  plus  tard  une  ample  moisson     Soyez, 
dit   M.  René  l  azin,  soyez  donc  comme  des  semé  m    Semez  la  grauf 
d'inquiétude,  la  graine  de  remords,  la  graine  <!••  pitié  «-t  laissez  fain 
temps. 


La  Responsabilité  des  Auditeurs 

de   la    Semaine    Sociale 


Cours  de  M.  A.    PRÉNAT 


il  >.■  pourrait  que,  placée  au  milieu  de  tant  <l<-  graves  el  -  <\  tnts 
travaux,  cette  causerie  vous  semblât  avoir  un  «»i»j**t  un  peu  mince, 
s'il  en  était  ainsi,  je  n'aurais  garde  de  m'en  plaindre  :  une  matière 
légère  serait  proportionnée  .1  mes  forces.  Hais  il  en  va   tout  autrement, 

\w  déclin  de  leurs  journées  les  plus  laborieuses,  les  meilleurs  des  1  hré 
tiens  Bavent,  malgré  leur  fatigue,  trouver  un  moment  pour  se  recueillir, 
scruter  leur  mémoire,  interroger  leur  conscience,  entendre  la  déposition 
de  cet  incorruptible  témoin  et  se  tracer  pour  l'avenir  des  règles  de  con- 
duite qui  mettent  leur  responsabilité  .1  couvert, 

-4  un  examen  de  cette  nature  que  les  organisateurs  <!«•  la  Semaine 
>.m  [aie  de  Versailles  avaient  voulu  placer  à  la  fin  «lu  programme  «-t  dont 
!•■  deuil  de  M.  Martin  Saint-Léon, à  qui  j'exprime,  en  votre  nom.  la  plus 
sincère  Bympathie,  m'oblige  d'anticiper  l'heure,  Ils  ont  pensé  qu'après 
av.iir  assisté  .1  une  vaste  enquête  morale  sur  les  devoirs  des  diverses 

ries  d'hommes  <l<>nt  se  compose  la  société  contemporaine,  il  était 
juste  que  les  auditeurs  de  la  Semaine  Sociale  fissent  un  retour  sur  eux- 
mêmes  :  n'avaient  il-  pas,  ne  pouvaient-ils  pas  avoir,  eux  aussi,  leurs 
responsabilité 

Peut-être  bien  si  le  programme  ne  nous  >  .«\,ut  pas  i  ontraints,  vous  et 
moi,  auditeurs  jeunes  et  vieux  des  leçons  de  la  Semaine  Sociale,  ne  nous 
fussions-nous  pas  avises  de  nous  soumettre  a  un  examen  sans  complai- 
sance. Il  3  a  longtemps  que  le  Fabuliste  nous  a  prévenus  : 

Lyni  envers  nos  pareils  et  t. tue.--  envers  nous, 

Nous  nous  pardonnons   tout   et   rien  aux  autres  homme 

Des  deux  poches  de  la  !■■  elle  de  devant  pouf  les  défauts  d'au* 

trui  celle  de  derrière  pour  nos  défauts,  nous  n'explorons  jamais  que  la 
première. 

Ifis  en  demeure  de  taire  l'inventaire  de  ce  que  peut  contenu   i  i 
oonde,  acquittons-nous  vaillamment  de  «  e  devoir, 


—  372  — 

-    il    ||<  ,  '.      .ul     que    «!••       i  •     |h,i,    ..|»illt«       •Mi.  i,m  ni        rlijl  ..ni     l.i 

nulle  1 1  .1*  bientôt  i  no  •■  faite, 

\.-  p.i    .i    i  !»t  ,nix  in  ..h     .  pi.  i-i  une  attention  molle,  superficielle 

•  •t   <h   traite,  faire  l'école,  hui     nnnnrv  «ii   •••  promettant  r.ela 

dire      de  donner  su  sérien  anche  quand  paraîtra  le  compte  rendu, 

auf,  le  moment  venu,  1  pieu  ei  i  rai  ion  le  g 

rayon  élevé  de  la  bibliothèque  lam  lut  avoii  fait  l*injure  de  le 
oenesontpa   là  pour  nous  ton   de   imputations  injustifiée     L'étou 
rie  est  de  ton    les  Ages,  On  gro    H    aio  i    chemin  faisant,  le  noi 
énorme  d'heures  et  d'occasion!  perduet   pour  notre   perfectionne] 
>nnel  et  poui  le  bien  commun,  dont  il  faudra  rendre  compte  nn  jour. 

Ne  nom  attardons  pas  i  ponsabilités  qui  apparaissent  au  | 

niit-r  COUp    d'odil    et    Supposons    rjiii-     n<>u^     -<»inne'-    ton 

jusqu'à  samedi  inclusivement  des  auditeurs  assidus,  appliqu<  pé- 

nétrer <i«'  l'enseignement  distribué  ici. 

La  Semaine  finie,  nous  nous  disperseronf  ans  quatre  coins  de  l*hori; 

nous  voici  de  retour  el  dam  I in  de  Paris  ou  de  la  province 

où  B'écoule  notre  vie  :  nous  retrouvons  notre  foyer,  notre  famille,  notre 
profession,  nos  relations  d'affection,  d'affaires  ou  de    plaisir,  le 
accoutumé  de  notre  existence  quotidienne. 

Il  faut  que  les  notions  dont  notre  esprit  s'est  enrichi  M  soient  ni 
fouies  stérilement  dans  notre  intelligence,  ni  dissipées  par  un  prompt 
oubli;  il  faut  que  l'impulsion  puissante  donne'-  a   notre   volonté 
appliquée  à  quelque  entreprise  utile.  L'éternelle  parabole  des   talents 
nous  dicte  notre  devoir  :  la  lumière  et  la  force  qui  non-  ont  été  données 
nous  ne  les  avons  pas  reçues  pour  nous  seuls  ;  nous  devons  faii»-  fructifier 
ces   <  talents  »  ;  nous  en  sommes  moins  les  maîtres  que  les  intends 
Inutile  d'insister,  n'est-il  pas  vrai?  sur  ce  lieu  commun  de  morale  évan- 
gélique  ;  il  suffit  d'avoir  ainsi  rappelé  qu'en  tant  qu'      auditeurs  de  la 
Semaine  Sociale      nous  pouvons  avoir,  nous  avons  des  devoirs  parti- 
culiers. 

Ne  doutez  pas  un  instant,  d'ailleurs,  qu»-,  si  vous  l'oubliiez,  ceux 
milieu  desquels  vous  vivez  ne  manqueraient  pas  de  vous  le  rapj 
avec  un  malin  sourire. 

Que  vous  vous  fassiez  servir  avec  trop  de  recherche  ou  que  vous  com- 
mandiez avec  trop  de  brusquerie  ;  que  vous  alliez  acheter  à  une  h- 
tardive,  ou  encore  que  vous  vous  fassiez  raser,  ou  que  vous  voyagiez 
le  dimanche,  attendez-vous  à  cette  interrogation  narquoise  :       E~ 
là  ce  qu'on  vous  a  enseigné  à  la  Semaine?  d  ou  plus  simplement  :     Est-<  e 
ainsi  que  vous  êtes  social  ?  ». 

Il  en  sera  de  même  si  vous  rendez  plu*  lourde  la  tâche  des  balaVêui- 
de  la  rue  en  y  jetant  une  écorce  d'orange  ou  du  papier  déchiré,  si  vous 
vous  débarrassez  de  vos  journaux  par  la  fenêtre  du  wagon  au  lieu  d^  les 
réserver  à  la  boîte  des  malades  des  hôpitaux...  etc.,  etc..  ;  dans  tou- 
ces  cas  et  dans  mille  autres  vous  surprendrez  sur  les  lèvres  ou  lirez  dans 
les  yeux  un  reproche  ou,  du  moins,  quelque  étonnement  de  ce  que  vous 
n'agissez  pas  conformément  aux  principes  dont  vous  vous  réclamez. 
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sont  i,(  des  vétilles.  L'auditeur  des  Semaines,  quand  il  enfreindra 
1111  devoir  Bocial  par  mépris  ou  par  oubli  de  l'enseignement  ta  a,  pourra 
bien  d'ailleurs  être  moralement  plus  coupable  qu'un  autre  parce  qu'il 
mieux  Instruit,  mais  il  ne  viendrait  a  personne  l'idée  de  rattache! 
.1  l'influence  de  la  Bemaine  l'infraction  commise  par  lui,  précisément, 
pour  avoir  laissé  cette  influence  l'amortir,  Je  passe  donc,  mais  j< 
tiens  des  observations  qui  précédent  une  méthode  d'examen  au  lieu 
<l«-  nous  interroger  nous-mêmes,  peut-être  * \ «•»  trop  d'indulgence,  nous 
écouterons  les  critiques  «pu  noua  sont  adressées,  non  plus  pour  a 
tenu  pour  non  avenues  les  leçons  de  nos  maîtres  mais  <u  contraire, 
pour  les  avoir,  dit-on,  trop  Buivies. 

I  ss  oritiquea  ne  sont  pas  toutes  inspirées  par  la  bienveillance,    m 
qu'importe?  il  arrive  que  la  malveillance  rend  l'œil  plus  perçant. 

Elles  sont  parfois  contradictoires  el  ainsi  s'entredétruisent. 

Enfin  elles  Boni  si  nombreuses  que  je  ne  puis  avoir  la  prétention  de 

\<»Un  1rs  rapporter  tOUtOS. 

II  est  bien  entendu,  d'autre  part,  que  j<-  n'ai  pas  à  m'occuper  de  i  elles 
qui  viseraient  les  profe$$eun  plutôt  que  les  auditeurs  des  Semaines  9 
ciak 

»  Sala  posé,  ra  aorohona  en  boute  bonne  f«»i  quelles  Bont  les  responsabi 
lités  imputées  à  osa  derniers  par  trois  types  d'hommes  dont  on  trouve 
partout  des  exemplaires  :f  homme  pratique^  V  i/*,  le  pieua  la 

i/ui- . 


I 


sst  tout  d'abord  à  l'homme  pratique  que,  rentrés  ohei  nous,  résolus 
à  l'action  sociale,  nous  risquons  de  nous  heurter. 

La  conquête  du  pain  quotidien  et,  ce  souci  une  fois  écarté,  l'acquisi- 
tion du  bien-être,  de  la  richesse,  enfin  de  la  puissance  financière,  ah 
bent  l'activité  il»'  la  plupart  des  hommes  et  remplissent  leur  vie.  il  faut 
équilibrer  son  budget,  il  faut  gagner  de  l'argent  :  ce  qui  peut  arriver  <!•• 
pire  a  un  homme  est  d'être  au-dessous  de  bcs  affaires, 

Il  .•-(  dès  lors  facile  de  concevoir  h  mauvaise  humeur  que  provoqu 
chei  les  industriels  el  les  commerçants  l'immixtion  de  tiers  désintéi 
dans  des  questions  d'ordre  économique. 

<vmk1  que  -oit  le  problème  qui  se  pose  :  grève  ou  salaire  vital,  syndii  il 
on  règlement  d'atelier,  contrat  collectif  ou  semaine  anglaise',  repos  du 
dimanche  ou  participation  aux  bénéfices,  l'auditeur  des  Semaines  S 
<  ialea  qui  tentera  <!••  faire  prévaloir  son  point  de  vu.-  ne  manquera  pas  de 
B'entendre  dire  :  l>«*  quoi  vous  mèlex-vous?  \<>-  affaires  ne  vous  n 
dent  |».iN  ,-t  vous  im'  pouvei  connaître  les  difficultés  au  milieu  desquelles 
nous  avons  .i  non-  débattre.  Voua  ne  savei  rien  de  notre  industrie,  rien 
de  notre  commi  quel  titre  prétendries-vous  vous  en  occupei 

Vous  allés  jeter  la  perturbation  parmi  nos  ouvriers  et  nos  employé 
voua  risques,  avec  de  bonnes  Intentions,  de  faire  beaui  oup  de  niai.  \  oua 
intervenez  dites-vous,  -<u  nom  de  la  justice,  mais  la  terre  n'est  pas  !• 
royaume  de  la  justice  :  il  j  a  des  fatalités  économiques  qui  dominent 
tout  et  auxquelles  nous  sommes  asservis.  Vous  voyex  des  soufln  mces,  des 
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injui ii-  •     nu  me    i  i   I  po    ible    mal      I  •• ' 

<l lei  de  i  les  lois  6  onomiqu<      loin  il  amélion  i  le 

que  vous  voulez  pi  von    i-   rendrez  plu*  nu  érable  en  le 

.tut  .-i  .'M  taris  ••ni  le     oun  •    de  la  ri  ri  1 le  t  alain  qui  !     ' 

prot<   lation    indig i  epro<  hes  ne  j 

par  une  fin  de  non  i     il  .  -t  .  \...  i  qu.-  <  «-lui  *|ui  I»--  |ir«i- 

blémei    ociaux  dani  les  livret  ou  en  suivant  •!••*  •  «.m -  •  si  t' 
tomber  dans  l'erreur  et  .1  se  faire  illusion  sur  la  possibilité  ou  l'effica- 
cité des  réfonni 

Tout  problème  social  est,  en  effel  économique  en  même  tempe  que 
moral,  et  la  complexité  des  problème!  é miquei  tréme. 

J'en  veux  donner  un  exemple  significatif.  Note  1  quel- 
ques j s,  «  Saint-Etienne  .1  deux  doigte  d'un<  mi- 
neurs du  bassin,  La  convention  1  olta  tive,(  on<  lue, il  >  a  tu  entre  la 
Fédération  des  ouvriers  el  le  l  iomité  des  I  >ire<  teun  de  laines,  approK  hait 
«i"-  son  terme.  Il  s'agissait  de  savoir  M. m-  quelles  1  onditiom  elle  -• 
nouvelée.  Les  représentants  des  ouvriers  avaienl  >rte  d'ul- 
timatum par  lequel  des  augmentations  assez  considérables  de  salaires 
étaient  exigées  sous  la  menace  de  la  grève.  Les  Directeurs  repoussaient 
cel  ultimatum.  Us  arrivèrent  cependant  à  consentir,  sous  la  pression  du 

Préfet,  des  majorations  de  salaires  importantes,  assez  éloigi -  en 

de  celles  qu'on  prétendait  leur  imposer.  Les  ouvriers,  consultés  par  voie 
de  référendum  à  bulletin  secret,  eurent  le  bon  sens  de  s'en  content* 
le  travail  ne  fut  pas  interrompu. 

Voilà,  n'est-il  pas  vrai,  un  fait  social  de  la  plus  haute  importai 
qui,  pendanl  plusieurs  semaines,  a  éveillé  l'attention  publique  et  sur  le- 
quel l'auditeur  des  Semaines  sociales  est  enclin  à  se  faire  •  t  ,»  manifi 
une  opinion. 

Mais  pour  que  cette  opinion  ait  quelque  poids  et  puisse  être  prise  au  sé- 
rieux, elle  suppose  l'a<  quisition  préalable  «l'un  grand  nombre  de  notions 
précises  el  concrètes.  Il  faut  étudier  de  près  la  situation  financière  d<  - 
diverses  Compagnies,  situation  très  variable  d'une  compagnie  à  l'autre, 
suivant  le  capital  à  rémunérer,  les  droits  de  tréfonds  à  payer,  l'épaisseur 
des  couches  exploitées,  la  qualité  du  combustible,  le  degré  d'épuisem» tnfl 
du  gîte  houiller.  Il  faut  supputer  soigneusement  les  charges  de  chaque 
so<  iété  minière  :  salaires  actuels  el  salaires  majorés,  assurances  sociales, 
institutions  philanthropiques,  impôts  anciens  ou  en  préparation.  Cela 
fait,  il  reste  à  calculer  les  répercussions  que  l'accroissement  des  salaires 
des  mineurs  ne  peut  manquer  d'avoir  sur  le  prix  du  charbon,  non  seule- 
ment en  vue  du  renchérissement  général  de  la  vie  et  de  la  gène  qui  peut 
en  résulter  pour  l'industrie  métallurgique,  mais  encore  au  point  de  vue 
de  la  concurrence  qui  peut  être  rendue  possible  aux  houilles  du  Nord 
ou  aux  houilles  anglaises  dans  des  régions  qui  étaient  jusqu'ici  réservées 
aux  charbonnages  de  la  Loire. 

Ce  n'est  qu'après  avoir,  à  l'aide  des  bilans  des  diverses  sociétés  et  des 
renseignements  puisés  à  bonne  source,  élucidé  tous  ces  points  que  l'on 
a  le  droit  d'émettre  un  jugement  public  pour  ou  contre  les  prétentions 
des  mineurs.  A  défaut  d'étude  complète,  l'erreur  est  inévitable,  et  cette 
erreur  engagerait  la  responsabilité  de  celui  qui  l'aurait  commise,  dans  la 
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mesure  même  où  il  aurail  exercé  une  influence  sur  an  *  •  •  i ■  f J 1 1  auquel  il 
n'était  nullement  tenu  de  se  mêler. 

la  justifie-t-il  l.i  fin  de t-recevoir  que  les  hommes  pratiqua 

tendraient  opposer  à  l'intervention  des  auditeurs  des  S<  mai 
dans  des  problèmes  de  cet  ordre?    assurément  i 

J'observe  tout  d'abord  que  n<»-->  maîtres  ne  sont  pas  tous  de  •  eux  qu 
dédaignes  tort  sous  1<-  nom  de    théoriciens    .  S'il  j  •<  parmi  eux  des  thé  • 
logions,  des  professeurs  de  droit  et,  qi  i  pi-  est,  d<  il  >  ■•  a 

quoique  en  nombre  moins  grand  qu'ils  sont  unanimes  .1  le  désirer,  des 
hommes  pratiques,  industriels,  commerçant*  nlteurs.  Il  me  suf 

flra  '!•'  citer  !<•  nom  vénéré  de  M.  Htarmel  pour  justifier  ma  th< 

J'observe  sn  second  lieu       et  cette  observation  est  fondée  sur  d'in- 
nombrables expériences       que  les  interventions  dont  se  plaignent  les 
hommes  pratiques  ont  été  rendues  nécessaires  par  le  parti  pu-  de 
derniers.  Il-  se  sont  montrée  pour  la  plupart  hostiles  .1  boutée  l< 
mes;  même  à  celles  « l< n  1 1  ils  ont,  une  f"i-  qu'elles  ont  été  réalisées,  n 
connu  eux-mêmes  la  bienfaisance. 

Je  citerai  seulement  deux  exemples.  La  loi  sur  les  a<  1  idents  'lu  trai 
-1  juste  dans  son  principe,  si  salutaire  dan  onséquences,  n'a    phi-. 

malgré  quelques  imperfections  et  quelques  abus  faciles  1 riger,  au 

1  un  adversaire,  Qui  de  nous  n'a  entendu  répéter  par  des  industriel! 
moment  où  elle  fut,  assez  tardivement  d'ailleurs,  discutée  et    s 
qu'elle  serait  la  ruine  de  l'industrie  et  qu'elle  se  retournerait  •  ontre   •  1 
qu'elle  prétendait  servir. 

Les  loN  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers  et  l'inspe<  lion  «lu  tra- 
vail n'ont  pas  soulevé  moins  d'opposition.  On  entend  souvent  en< 
des  Directeurs  dUusine  se  plaindre  amèrement  des  exigences  intolérables 
de  l'inspection.  Mais  cependant  les  ateliers  se  transforment  .  les  enj 
nages  et  les  courroies  de  transmission  sont  couverts,  les  fumées  et  les 
poussières  supprimées...  etc...,  etc.  Bref,  assez  rapidement  les  ateliers 

•  hangenl  de  face  «'t  nul  ne  voudrait  revenir  .1  l'ancien  état. 

.1--  passe  sur  les  autres  lois  que  je  pourrais  encore  alléguer  comme 
exemples,  non  sans  affirmer  toutefois  que,  en  ce  moment  même,  la  loi 
du  repos  hebdomadaire,  minée  par  les  dérogations  que  les  commer- 
çants arrachent  &  l'autorité  administrative,  a  besoin  que  d<  dé- 
sintéressés interviennent  pour  s'opposer  à  ce  qu'elle  devienne,  petit  à 
petit,  lettre  morte. 

M. n-  m  cet  argument  ad  kominem,  ni  la  présence  de  quelques     hc 
pratiques     dans  le  corps  professoral  ne  suffiraient  .1  décharger  les 
auditeurs  les  plus  fidèles  des  Semaines  Sociales  de  l'accusation  porté» 

•  ontre  eux  si  j**  n'ajoutais  que  la  méthode  suivie  et  enseigna  e  ici  esl 
opposition  manifeste  avec  les  conceptions  1  priori,  les  partis  pris  uto- 
piques  et  les  conclusions  hatfr 

San-  doute  il  y  .1  dans  i»--  leçons  qui  nous  sont  données  une  partie 
déductive  :  on  pari  des  principes  de  la  théologie  morale,  Décalog 
dignité  «!•'  lu  personne  humaine,  destinée  surnaturelle  >\<-  l'âme,  pour  en 
tirer,  <lan-«  l'ordre  social,  les  règles  de  notre  libre  a<  ti\  it . .  mais  H  3  ••  aussi 
une  partie  expérimentale,  considérée  comme  d'autant  plu-  essentielle 

•  lu»'  les  f.iii-  ••(  les  l"i-  économiques,  aussi  bien  que  l'inégalité  des  con- 
ditions, doivent  être  tenus,  pour  des  données  naturelles  ou  providen- 
tielles. 
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.1  .h  appelle  a  vo       ;  •  nu      .  .     quelh         I  i 
mande  I  on  psi  i<  I  d  étudiai  le    fai!    avant  d<  «  <>n>  lurc  '  On  nom  a 
tre  par  l'exemple  la  préci  ion  minutieuse  qu'on  doit  pofiei  dai 
cherche  de  tou    le    61émenti  d  Informât î«»n .  . » \ , « n t  <!••  |.i«.|,..-.r  i, 
tion  « l ' ii 1 1  problème  :  on  non    rappelle  r|u«-  l<    ithmii    («mmhh 
théorie  de  chimie  ou  de  ph)  «que  eon1  de  p  ,  [u '• 

matière   o<  iale,  on  il   'agit  d'hommee  en  «  haii  (,t  en  oe,  l'illu 

que  soient  lea  intention!  il  ardente  que  soit  la  charité  m111  l'insj 
peut  conduire  à  dei  résultai  on  nou!  répète  inlassablement 

que  les  iiiutu.iiit.-~  et  i.-  retraites,  les pérativec  et  i-- 

tations  .i  l»"M  marché  ne  comportent  ni  improvisation,  ni  .<  p 
que  l'insuccè!  «-t  la  ruine  sont  certain!  li  \>      entiment 
fondateurs  ne  se  doublent  d'un'-  évaluation  exacte  de!  frai!  généra 
d'un  calcul  prudent  de!  probabilités,  d'une  i  omptabilité  u  rupuleusem^rii 
tenue, 

L'auditeur  de!  Semaines  Sociales,  soin  peine  d'encov 
responsabilité!  par  sa  seule  faute  et  non  parceUi 
doue  toujours  étudiei  lea  faita  et  le!  i"i-   le!  étudiei  MÛgneusemei 
complètement,  avant  de  se  jeter  dans  l'action  ou  la  propagande    J 
<lmit<'  qu'il  évite  ainsi  lf-  repitx  hes  de  l'homme  pratique      il  y  .»  ent 
une  véritable  incompatibilité  d'humeur       maie  il  fttera  «lu  moins  • 
reproches  tout  fondement  Bolide. 


II 

Conscient  de  sa  responsabilité,  l'auditeur  de  1;»  Semaine  Sociale,  ren- 
tré chez  lui,  étudie  patiemmenl  «'t  complètement  la  situation  d'un*-  in- 
dustrie locale. 

Il  découvre  que,  en  tenant  compte  de  tout'-  les  circonstances  de  tempe 
et  de  lieu,  les  ateliers  sont  insalubres,  la  journée  de  travail  d'une  longueui 
excessive,  les  salaires  insuffisants,  ou  bi«'n  encore  que  les  logements, 
étroits  et  malsains,  sont  loués  à  un  prix  exagéré,  que  les  intermédi 
qui  vendent  les  vêtements  ou  la  nourriture  aux  travailleur-  réali 
à  leur  détriment  des  bénéfices   considérables,  que  le   repos   donii" 
par  l'effet  d'une  tolérance  volontairement  aveugle  ou  de  dérogation-  in- 
justifiées est  refusé  à  un  grand  nombre  d'employés. 

Tout  brûlant  de  la  flamme  qui  lui  a  été  communiquée  ici.  il  entre- 
prend donc,  dans  le  but  de  remédier  au  mal  qu'il  voit, la  fondation  d'un 
syndicat  catholique  ou  d'une  ligue  d'acheteurs,  une  campagne  de  pn 
ou  de  conférences  contre  le  taudis,  une  coopérative  de  consommation 
ou  une  société  d'habitations  ouvrières  ou  de  maisons  a  bon  marché. 

Aussitôt  se  dressent  devant  lui,  effarés,  ceux  que  Ton  appelait  jadis 
les  conservateurs  et  qui,  très  souvent  —  car  nous  appartenons  pour  la 
plupart  à  la  bourgeoisie  petite  ou  grande  —  sont  de  ses  proche?. 

Ces  conservateurs  ne  sont  pas  des  théoriciens.  Ils  n'engageront  pas 
avec  l'innovateur  une  controverse  doctrinale.  Aussi  bien  la  plupart  dé- 
nommes, faute  de  loisir  ou  de  curiosité,  se  soucient-ils  peu  d'idées  pure-. 
Les  idées  ne  les  intéressent  qu'une  fois  réalisées  ou  lorsqu'elles  sont  en 
voie  de  réalisation.  Ils  trouvent  donc  que  ■  ça  va  mal     ;  qu" autrefois 
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la  vie  était  miens  assisi  et  plus  tranquille  :  peut-être,  <  certain 
tout  tu  moins,  ont-ils  raison. 

Il-  diront  donc  <«u  /«uni  imprudent  .  Malheureux  qu'allez-voui  Pain 
Le  sage  •<  pour  devise  :  Quieta  won  moiwe.  Ne  réveillei  pas  le  chat  c|ui 
dorl  !  A  quoi  penses-voiu  d'agiter  une  population  qui  a  jusqu'il  i  .<■  i  ept< 
paisiblement  son  sort 

i  >••  quoi  souffre  principalement  le  monde  d'aujourd'hui?  De  l'ii 
bihté  ;  de  l'esprit  de  révolte.  Le  respect  de  l'ordre  de  <  h<  bli  et  de 

l'autorité  .  !    !        ince  qui  ne  raisonne  pas,  la  résignation  qui  i pte  1  • 

vie  comme  elle  est,  voilà  ce  qu'il  faudrait,  si  on  le  pouvait  rétablit  I 

vertus  n'existent  plue  .  voilà  du  moins  ce  qu'il  faut  sauvegarde]  pai 
tout  ou  elles  ont  pu  résister  ,■  l'esprit  du  temps. 

Depuis  que  l'on  parle  tant  au  peuple  de  ses  droits,  depuis  que  l'on  su- 
renchérit dans  la  défense  de  ses  intérêts,  depuis  que  l'on  travaille 
vement  à  son  bonheur,  il  s  de  remplir  la  plupart  de  see  devoii 

s'émancipe  de  see  vertus  traditionnellee  et,  s'il  faut  en  juger  pai  ses  plein 
jamais  pourtant  il  n'a  été  plus  malheureux. 

route  réforme  tend  .1  un  i  Rangement.  Dans  une  -•<  iété  i  omme  la  nô- 
tre "ù  tout  est  à  chaque  instant  remis  en  question,  le  plus  grand  service 
rendre  au  peuple  ne  saurait  être  de  l'agiter  mais  de  le  i  aimer.  Quand  un 
édifice  menace  ruine  il  f.<ut  bien  se  garder, sous  prétexte  d'j  faire  r 
trer  plus  d'air  et  plus  de  lumière, d'ouvrir  des  fenêtres  dans  ses  murailles 
branlantes,  au  risque  de  faire  tout  crouler, 

Le  monde  occidental  en  est  là.  C'est   un  malade,  dans  la  chambre  du- 
quel  il  H»-  faut  pas  parler  trop  fort.  Mieux  vaut  qu'il  vive  encore  avei 
maladies  que  de  tenter  une  de  ces  merveilleuses  opérations  qui  réus 
-•■ut  toujours,  c'est  entendu  I  mais  qui  tuent  le  patient. 

N'en  doutes  pas  I  l 'est  bien  là  le  grief  fondamental  qui,  aux  yeux  «lu 
monde  bourgeois  engage  notre  responsabilité  :  il  non-  voit  dans  le  parti 
«lu  mouvement  social  et  il  est  hostile  à  oe  mouvement.  Tout  changement 
lui  piiraît  mauvais  en  tant  q><<-  tel.  Il  voudrait  t<»ut  arrêter,  tout  stabilise] 
l'immobilité  c'est  pour  lui  la  sa  la  prudent  s  est  une  vertu  qui  con- 

sisterait aujourd'hui  à  ne  plus  bouger...  Que  n*ajoute-t-il  :  »-t  .(  fourrej 

dans  le  sabl  I  qu'en  effet,  en  ne  bougeant  plus,  on 

rien...  que  soi-même  .  on  ne  se  conserve  p.<-  :  on  se  livn 

H  >  a,  dans  un  domaine  voisin  de  celui  que  nous  explorons,  un  exem- 
ple classique  <lt-  rimpui--.ni-  •  du  système  de  l'immobilité  .<  sauvei  i  ••  que 
l'on  prétend  défen  -t  celui  de  la  diffusion  de  la  presse, 

Les  excellentes  gens  que  j'appelle  les  conservateurs  avaient  sui 
point,  comme  sur  les  autres,  des  idées  atri  téet  relies  auraient  pu  se  formu- 
ler sinai  :  Moins  le  peuple  lit  de  journaux,  meilleur  il  est.  Gardons-nous 
donc  de  lui  donner  l'habitude  de  tire  1»*  journal,  fût  <  s  le  meilleur,  i 
lui  donnerait  l'appétit  de  la  lecture,  et,  bientôt,  c'est  ava   des  feuilles 

ilutionnaires  »-t  impies  qu'il  chercherait  .i  le  ^.<ti-f.Mt>- 

Fort  de  i  es  aphorismes,  on  ■•  laissé  les  ennemis  de  la  religion  »-t  de  I 
dre  ^<»<  ial  prendre  les  devants,  fonder  des  journaux  et  las  propager .Qe 
plus  tard,  l>i«Mi  plu-  tard,  des  hommes  d'initiative  (c'est-à-dire  de  moa 
vement)  se  sont  avisés  de  créer  et  de  répandre  des  journaux  catholiques 
i.i  place  était  prise  et  ;••  mal  fait.  <:••  qui  n'empèN  he  pas  qu'aujourd 
encore,  dans  les  villaj  dés  des  montagnes  de  la  Loire  et  delà  H  iute- 


m 

Loire   quand  un  veut  |>ro|  ni  journal  catholique   on   retr*  i 

i-    lèvn    dt    ■  "M  •  i  \  ateui    ii  m.  iip  fin  d<  i !.-. .  \,,u 

91  un  joui nal   nou    nou    i  n  jard< 
dans  la  commune.  ^  iniroduiri'  \v  journal  r,atholi<ju< 

l.i  voie  .1  i.i  rouille  .mil.  I- 1 1'  aie. 

i  i  !•  pon  •  •   i  singulii  re,  et  iment  J  afliimliuii 

■  I  une  doctrine  peu(  frayer  la  voie  A  une  doctrine  contraire     m  I   atti 
Eaite  .i\  >■<  com  u  tîon.  Bile  est  d'ailleiin  fond»  i    tm   m 

dans  I-    village  même, l'instituteur  ou  l<  ir  burali  I            I   un 

journal  antireligieux   qu'il   prêtée!  Commente;  chaque  fois  qu'ili  '.ont 

■  m  marché  «in  chef-lieu  de  canton  vendre  leui  uitr. .«  t  •  -  »  *  i  - 

rapportent  au  fond  de  leur  paniers  quelqu  ;t i  i  i  l  les 

prêtres  sont  bal «  •  ni  re  deux  f.  its  d 

sur  la  place,  au  sortir  de  la  grand' mess<    leeun  entendra    i         D 
dez  le  Prûgr*    ou  fHumaniu  avec  sa  prime  ! 

«  t.  i  -•  qui  b'<  i  passé  presque  partoul  pour  la  diffusion 
passe  exactement  de  la  même  façon  en  .  ••  qui  touche  \- 
sives  'lf  la  religion  ••(  de  l'ordre,  dont  la  prei  i    reste,  la  princi- 

pale semeuse.  C'est  une  illusion  <!»•  penser  qu'on  soustraira  «'i  mouve- 
ment social  qui  entraine  tout  mit-  population  même  rurale,  quelque 
bien  garantie  qu'elle  paraisse  par  son  éloignemenl  des  grandes  vill< 
par  son  attachement  à  la  tradition.  Les  idées  révolutionna  •  iiil- 
trent  partout,  si  elles  sont  reçues  et  germent,  même  dans  les  milieui 
les  causes  légitimes  de  mécontentement  n'existent  pas,  comment  espérer 
raisonnablement  que  des  hommes  qui  souffrent  d'injustices  véritables 
leur  ferment  leurs  oreilles? 

Quieta  non  moverc  fut  peut-être  une  maxime  prudente,  plu-  politi< 
pourtant  que  chrétienne,  puisque  la  conquête  'lu  monde    païen    par 
l'Evangile  fut  Ja  révolution  morale  1.»   plu-   profonde   qu'on   a 
-'■n-  le  soleil,  uni-  elle  est  sans  application  sur  la  planète  .<  un»-  époque 
où  la  Chine  elle-même,  figée  depuis  tant  d<  siè<  les  dans  des  institutions 
immuables,  s'agite  et  se  transforme. 

Tout  bouge,  tout  fermente,  tout  aspire  au  mieux,  et,  sans  doute,  il 
3  a  souvent  beaucoup  à  reprendre  dans  i  es  aspirations  :  mai-  n'est-il 
mieux  de  les  diriger  vers  te  vrai  et  le  bien  que  d'y  opposer  une  négation 
inerte?  N'est-il  pas  plus  facile  d'ouvrir  d>-<  canaux  à  une  inondation 
menaçant»'  que  de  prétendre  lui  barrer  la  route? 

Je  ne  veux  pas  railler  les  conservateurs,  mon  but.  vous  ne  l'oubliez 
pas,  est  de  découvrir  à  la  lumière  de  leurs  critiques  les  responsabilités 
que  nous  pouvons  encourir  :  mais  il  faut  bien  qu'ils  nous  con<  èdent  «pie 
la  société  actuelle  avec  ses  milliardaires  et  ses  taudi<.  avec  ses  émissions 
frauduleuses  et  ses  grèves  politiques, avec  ses  foyers  instables  --t  inféconds 
et  son  amour  effréné  de  la  jouissance  n'es!  plu-  une  société  chrétienne. 
Sans  croire  à  une  palingénésie  sociale,  sans  vaticiner  l'avènement  d'une 
humanité  nouvelle,  on  a  le  droit  de  penser  que  vouloir  conserver  la  société 
actuelle  telle  qu'elle  est, ce  serait  vouloir  perpétuer  l'agitation,  le  trouble 
et  le  désordre,  et  que  le  seul  moyen  de  lui  rendre  la  stabilité  qu'elle  n'a 
plus,  c'est  de  lui  rendre  ses  assises  chrétiennes. 

L'auditeur  des  Semaines  Sociales  ne  se  laissera  donc  pa-  arrêter  par 
les  objurgations  des  conservateurs  ;  il  entreprendra  résolument  l'œuvre 
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qui,  après  un  travail  consciencieux,  lui  semblera  nécessaire  :  il  cher- 
chera ."  devancer  les  violents,  an  fondant  dam  la  paix  l'institution  qui, 
plut  longtemps  différée,  ne  manquerai!  pas  pour  cela  de  naître  un  jour, 
maii  dam  la  haine  el  dani  la  bataille. 

BSst-ce  .1  dire  qu'il  n'ait  aucun  compte  .<  tenii  des  sommations  d     i 
praden nsen  atri<  i 

«  >n  .f  toujours  tort  de  donner  .<  une  réforme,  fût-elle  la  plus  justifia  •• 

an  air  de  provocation  et  d'hostilité.  Il  faut  savoir  pi der  lentement,  ne 

rien  brusqui  oneilier  les  esprits,  ménager  les  transitons 

■  r  d'avancer,  n  •  pas  aller  trop  vite  de  peur  de  n'être  pas  suivi, 

11  en  est  des  |  sociaux  comme  des  améliorations  industrielles, 

telles  que  l'invention  d'une  machine  nouvelle  dans  un.-  industrie  jusque- 
i.i  abandonnée  •■  la  main-d'œuvre  ouvrière.  L'invention  lit-  il  est,  .<  n'en 
pas  douter,  «!•■  l'intérêt  généra]  qu'elle  soit  appliquée,  mais  une  mise  en 
oeuvre  trop  rapide  aurait  pour  conséquences  de  graves  souffrance 

Comme  i  ••  sont  les  hommes,  ••!  non  la  richesse,  qui  sont  le  but  essentiel 
•  lu  tr.tv.nl.  le  sens  social  impose  d'aller  lentement  dans  la  substitution 
progressive  de  la  machine  .<  l'ouvrier,  ménagement  néa  dont,  il 

faut  bien  le  dire,  le  i  apitalisme  ne  s'est  pas  toujours  i\  isé 

Il  in-  convient  pas  non  plus  d'aller  trop  vit-  dai  i 

il  faut  les  préparer  par  l'étude,  \  acheminer  patiemment   les  voloi 
les  entreprendre  petitement  --t  sans  fi  iliser  par  étap 

liais,  -«»iis  cette  réserve,  l'auditeur  <!••  laSem&ii  de  revenu  <laus 

s«»n  milieu  doit  se  jeter  vaillament  dans  l'ai  tion,  sans  Se  laisseï  gagner 
par  la  torpeur  conservatrice.  L'indifférence  pratique  au  problème  social 
est  '!•■  quelque  beau  nom  qu'elle  se  décore,  un»'  manifestation  non  équi- 
voque d'égoïsme.  Il  faut  partir  d'ici  avec  cette  conviction  qu'il  y  a  chez 
nous  quelque  chose  .<  entreprendre,  une  fois  réinstallés,  t  nous  mettre 
-ans  retard  à  la  tâche. 


Ml 

i.ti  gardé  pour  i.i  im  les  i  ritiques  qui  nous  soi  t  le  plu-  sensibl<  -    1 1 
qui,  -i  elles  étaient  fondées,  devraient  inquiéter  le  plus  noir.-  coi 
pan  ••  qu'elles  émanent  d'hommes  qui.  comme  nous  se  pro<  lament  i  atho- 
tiques, 

si  js  les  nomme  de     pieux  laïques     l 'est  Bans   nulle  ironie  et  tout 
simplement  pour  marquer  nettement  qu'il  ne  peut  B'agir  ici  des  repré 
sentations,  toujours  écoutées,  qui  pourraient  nous  venir  ds  nos  évéques 
ou  de  nos  prêtres,  mais  des  reproches  que  nous  font, en  t. «ni.-  bonus  foi, 
et  non  pour  servi]  des  préjugés  ou  des  ran<  unes  politques,  des  chn  I 
sincères  .»  qui  nous  n'avons  pas  le  droit  •)••  refus*  i 

Voici  don<  les  responsabilités  dont  ils  nous  chargent  et  qui,  à  leur  avis, 

sont  d'autant  plus  lourdes  .pi,-  bous  sommes  plus  h.i  >ies  aux  1 ns  des 

Semaines  8o<  iales 

\  ous  êtes,  disent-ils,  des  obsta<  les .<  l'union.  \  eus  vous  donnez  le  nom 
■  If  catholiques  sociaux  et   non  « l ••  catholiques  tout     oui  i 

donc  une  doctrine  particulier»     vous  formel  un<  : 

tout  !••  moins,  un  groupe  séparé  dans  le  vaste  seii  itholique, 
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la  i   i  Loul  '1  abord  sntenti  est rei 

.mi  i  plu   iIiHh  [le  iMiti-  tou    le   i  alholii|iic 

1  e  h  •    l  pi    tout      votre  orthodoxn   non-  *-\  u<    , 

avez  à  tout  le  moin   de    tendant  e    f  i<  h<  u  •       i  omplai  an  ••  i 
pour  les  principes  démocratique    r«» n« ■••ption 
la  iu  tiœ  lociale,   évérit*  outrée  contre  le  régime  i  apitaliste,  in<  linal 
déplorable  à  favorise!  I  ingérence  de  I  Ktat  dan    lou>  Ion  do  in  i 

S'il  f. (il. ut  [n'expliquer  à  rond  nu  i  e    grriel 
ment  des  Semaines  Sori;.l»->  -e  trouve  l oui  entier  implicitement  mi»  en 
i  .m  a,  je  ne  me  sentirait  ni  la  u  ieni  e  ni  le  talent  i 

Mats  il  ne  s'agit  pas,  encore  une  foii  du    la  responsabilité  di    malti 
mais  de  celle  des  disciplei    nous  sommet  sur  le  terrain  pratique,  loin 
des  chaires  où  les  dis<  tissions  savantes  sont  de  mise,  dam  an  milieu 
l'on  s'est  Fait  une  opinion  par  la  le<  ture  toujour  i  ielle  de*  jour 

neaux  qui  sont  eux  mêmes  trop  bousculés  pai   V  menti  | 

approfondir  les  questions  de  doctrine.  L'étude  des  respoi  sabii  ••  •  que 
nous  imputent  les     pieux  laïques      peut  donc,  sans  au!  escamot 
ôtre  fort  simplifiée  :  elles  se  ramènent  en  effet  à  ces  deux  points  :  nous 
nous  séparerions  de  la  masse  des  catholiques  :  nous  aurions  des  tendant  es 
inquiétantes  et  dangereuses. 

Je  pourrais  ergoter  en  ce  qui  concerne  le  nom  de       catholiq 
ciaux  »  ;  je  pourrais  prétendre  que  c'est  moins  une  désignation  que  i 
nous  nous  sommes  donnée  à  nous-mêmes  qu'une  étiquette  qu'on  no 
collée  dans  le  dos.  Je  m'en  garderai  bien.  Ce  nom,  dont  certains 
«Iraient  faire  une  flétrissure,   nou^   nous  en  parons  comme  d'un   titre 
d'honneur. 

Eh  oui  !  parmi  les  catholiques,  il  y  en  a  quelques-uns  qui  u  rouent 
d'une  manière  toute  spéciale  à  l'étude  des  problèmes  sociaux  et  à  l'apos- 
tolat social.  Il  est  naturel  que,  distingués  de  la  masse  par  l'objei  qu'il- 
donnent  à  leurs  études  et  à  leur  activité,  ils  re<  oivenl  un  nom  qui  résunv 
leur  attitude.  Cela  signifie-t-il  qu'il-  se  séparent  si  peu  que  ce  soit 
l'unité  catholique?  A  Dieu  ne  plaise  :  

L'unité  dans  le  sein  de  l'Eglise  n'a  jamais  été  l'uniformité  :  elle  n'a 
jamais  exclu  à  l'intérieur  de  l'Eglise  les  groupement  -  distini  ts  en  vue 
d'une  œuvre  spéciale,  pour  la  pratique  plus  parfaite  d'une  vertu  déter- 
minée ou  l'imitation  d'un  saint  modèle,  ou  pour  tout  autre  motif  légi- 
time :  je  n'en  veux  d'autres  preuves  que  la  multiplicité  des  Congréga- 
•tions  religieuses  qui  groupent  leurs  sujets  sous  des  chefs  ou  des  noms 
différents,  alors  même  que  leur  but  semble  le  même,  et  que  leurs  règles 
sont  très  semblables  ;  ou  bien  encore,  la  diversité  des  rites  orientaux  dont 
le  Saint-Siège,  précisément  en  vue  de  rendre  plus  facile  le  retour  à  l'unité, 
s'est  déclaré  le  protecteur.  

Est-ce  à  dire  qu'il  soit  interdit  de  souhaiter  que  l'épithète  dont  nous 
nous  honorons  disparaisse?  Non  certes,  mais  non  point  par  la  renoncia- 
tion des  catholiques  sociaux  à  l'activité  spéciale  qui  les  honore  ;  ce  que 
nous  voudrions,  au  contraire,  c'est  que  l'ardeur  commune  de  tous  les 
catholiques  à  connaître  et  à  appliquer  en  matière  sociale  comme  en  toute 
autre,  la  doctrine  de  l'Eglise  rendît  sans  objet  une  dénomination  devenue 
un  pléonasme.  Sociaux  parce  que  catholiques,  dit  fort  justement 
l'A.  C.  J.  F.  Nous    espérons  qu'un  jour  viendra  où  cela  ira  sans  dire, 
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mais  i  e  jour  n'est  pas  encore  venu  el  «  'esl  pour  i  ela  que  l'auditeur  de  la 
Semaine  .1  le  devoir  d'être  et,  par  conséquent,  le  droit  de  se  dire  catho 
lique  toeiai. 

Sous  le  non  il  \  a,  en  effel ,  quelque  chose,  précisément  ces  tendances 
que  certains  pieui  laïques  considèrent  comme  suspei  les  sur  la  f"i  des 
polémiques  de  journaux. 

Que  dans  les  paroles  pronom  les  thèses  soutenues  depuis  i 

.»u<  dans  les  Semaines  Sociales  par  des  nommes,  très  divei  gine, 

qui  se  rassemblent  des  quatre  points  cardinaux  et  font  des  cours  dont  le 
texte  n'est  soumis  à  aucune  censure  préalable,  il  i  aucune 

obscurité,  aucune  exagération,  aucune  erreur   ce  sérail  an  miracle  de 
premier  ordre  :  le  Pape  seul  et  l'Église  sont  infaillibles  par  l'effet  d'une 

i  tance  spé<  laie  de  l'Esprit-Saint. 

Niais  de  ces  erreurs  et  de  ces  exagérations  qui  ne  sont  pas  imputables 
à  i<miv  les  maîtres  mais  seulement  à  ceux  qui,  par  hypothèse,  les  ont 
commises,  ImVi»  moins  encore  les  auditeurs  des  Semaine  ■  bs  pour 

raient-ils  être  tenus  pour  responsable 

pour  eux  le  catholicisme  social  n'est  pas  autre  chose  que  l'ensemble 
de  la  doctrine  de  l'Eglise  romaine  relativement  •■  la  question  social* 

des  œuvres  qui  B'inspirent  «I tte  doctrine.  Rien  de  plus  faux  que  d'y 

voir  nne  nouveauté  dont  quelques  laïques  aventureux  seraient  les  au 
Leurs  :  il  est  tout  entier  dans  l'Evangile,  dai  v  la  théologie  morale  élabo 
rée  par  les  Pères  et  les  i  k><  t<  urs,  dans  l<  déments  ani  iens  et  ré- 

.  enta  des  Souverains  Pontifes. 

<  )ui.  ce  qui  ressort  avec  évidence  pour  l'auditeui  et  le  le<  leur  de  bonne 
roi,  de  l'enseignement  oral  de  chaque  Semaine  Sociale  et  des  gros  vo- 
lumes ou  il  est  recueilli,  c'est  que  l'intention  constante  <i< e  professeurs 
est  «!••  puiser  leurs  thèses  fondamentales  et  leurs  idées  directrices  dans 
i- -  sources  sacrées  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion. 

Gomment,  dans  de  semblables  conditions,  nous  jeter  l'accusation  de 
moderniime  :  singulier  modernisme  que  celui  qui  prend  pour  guide  les 
enseignements  pontificaux,  et  qui  vs  demander  <m\  théologiens  du 
moyen 

Si  peu  fondée  qu'elle  soit,  cette  accusation  est  pour  nous  la  plus  ou 
eante,  la  pins  douloureuse  de  toutes,  et  -  'est  pour  cela  que  nous  nous 
trouvons  si  l»i»>n  sous  le  toit  i  piscopal  de  Mgr  Gibier,  c'est  pour  cela  que 
nous  lui  resterons  Bi  profondément  reconnaissants  des  témoignages  pu 
blics  et  répétés  qu'il  daigne  nous  <  i«  •  1 1  n  »-r  «l«-  -.<  paternelle  bienveillance. 

D'où  pro<  i  de  i  ependanl  •  ette  suspicion  qui  est  pour  nous  si  pénible 

Admettons  qu'elle  vient  pour  une  part  des  imprudences  et  des  erreurs 
qui  ont  été  commises  par  quelques-uns  et  qui  soi  I  imputées  à  tous,  mais 
ajoutons  <ui>^ii<"»t  que  les  journaux  qui  enseignent  aux  pieux  laïques  a 
nous  les  imputer  ont  une  orthodoxie  un  peu...  unent  <iu  i-je  uni- 
latérale, 

Il  semble  parfois  qu'ils  en  veuillent  surtout  aux  catholiques  sociaux 
de  penser  qu'un  régime  démo<  ratique  n'est  pas  m  ment  incompa 

tible  avec   l'application   oVs    principes  •  )Vtlioli.pi»-s.  ou,  •  .•  qui  revient 
an  même,  que  les  régimes  démocratiques  qui  tendent  iblir  pai 

tout  doivent  pour  subsister  se  pénétrer  de  christianisme 

Nos  maîtres  ne  nous  ont  jamais  enseigné  i«i  que  le  catholicisme  ■ 
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t  ni  .1  la  démoi  i  .in.   m  que  i'     autn  •  ni  ..  i  applû .. 

Ii"ii   ml-  ,'i.»l-    du   I..    |u    li i.  |i<     l<  II-  .1. ■finit    il.... 

1 1  <  •  1 1    qui  a  von     uivi  leur*  leçon 

moin    ambitieu  •     -  '    i  une  portée  moin    »b  elle  qu'on  nou* 

appelé    pai  la  I '< ■•  ld<  no    l  vivn  au  \  v  *iè<  le 
obligés  «I  .uni' i  notn   temps  connu*   n..ii.   \>.%\      l ».»n-  I.»  -«..  i.  : 
cratique  ou  nous  sommet  néi  el  où  nom  vivons,  nom  disceri 
points  d'at ta<  ne  pour  l'é^ angéli  ation    il  ne  peut  :  • 

|j  -c  m  de  li'  or!  <li\  in  aux  «  ontingem  e  olitiquei 

.t  économiques,  pas  plus  qu'elle  ne  fui  indissolublem  ipire 

romain,  à  la  Féodalité  aux  monarchii  lues   ma  voulons 

davantagi   I  roire  ni  laisser  dire  qu'il  faul  que  II 

Démocratie  si  nous  ne  voulons  pas  que  la  Démocratie  lu*-  ri  . 

L'enseignement  de  i  Egl   •    nous  sembl*  umenl  oppo  une 

thèse  si  outrée  :  l'Egi  n  nall    i  omme  légi  in 

gouvernement  pourvu  qu'elle  soit  capable  i  k    bien  commun 

de  la  nation    el  qui   •  i   régime   quel  qu'il  soit .  re<  onna 
intégralement   lea  droits  de  Dieu  't    de    l'Eglis<    jui    les 
les  individus. 

Quant  aux  questions  particulières  qui  agitent  aujourdl  ni  le  monde 
de  la  pensée  et  du  tr.».\.ul  :  quelle  est    la  limite  des  interventions  l<  \ 
mes  de  l'Etat?  de  quels  devoirs  sont  doublés  les  droits  inviolables  des 
propriétaires?  jusqu'où  peuvent  être  étendus  les  <lr<»iN  et  les  devoii 
la  profession  organisée?  à  quel  moment  précis  l'assistance  publique  fon- 
d<  e  sur  l'impôt  devient-elle  abusive?  etc..., etc...  «  e  sont  là  des  questions 
complexes  et  difficiles  pour  la  solution  desquelles  l'enseignement  de  l'E- 
glise donne  des  principes  qu'on  cherche  .t  appliquer  i<  i,  mais  au  sujet  i 
quelles  il  s'élèvera  longtemps  encore  des  débats,  avant  qu'apparaissent 
ou  que  nous  soient  données  les  solutions  définitive 

L'attitude  générale  des  auditeurs  des  Semaines  Sociales,  dociles 
renseignement  de  leurs  maîtres,  est  donc  entièrement  justifi 

Toutefois,  pour  ne  pas  engager  leur  responsabilité,  il  convient  qu'ils 
aient  constamment  présentes  à  l'esprit  certaines  règles  de  conduit»-  qui 
donneront  à  leur  action  plus  de  sécurité  et  d'efficacité. 

Ils  ne  sont  pas  appelés  à  faire  «  avancer  la  a  i*  n<  ••  sociale  :  moins 
encore  ont-ils  trouver  des  règles  de  morale  sociale  applicables  à  tous 
les  temps,  à  tous  les  climats,  à  tous  les  peuples,  à  tous  les  régimes. 

Ils  ont  reçu  un  enseignement  théorique  delà  morale  sociale  catholique  : 
on  leur  a  indiqué  les  méthodes  à  employer  pour  l'étude  des  faits  concrets  : 
puis  on  les  a  renvoyés  à  l'action,  en  les  invitant  à  prendre  dans  leur  mi- 
lieu, après  l'avoir  soigneusement  étudié,  les  initiatives  qui.  ailleurs,  dans 
des  conditions  de  fait  analogues,  ont  produit  d'heureux  résultats. 

C'est  donc  sur  le  terrain  des  réalisations  que  vase  déployer  leur  activité, 
et  notamment  dans  les  cercles  d'études  et  dans  la  pratique  des  œuvres 
sociales. 

Les  cercles  d'études  se  recrutent  parmi  les  jeunes  gens,  et  les  œuvres 
sociales  se  développent  dans  des  milieux  de  culture  intellectuelle  le  plus 
souvent  rudiment  aire.  Il  importe  donc  beaucoup  d'insister  surtout  sur 
les  principes  et  sur  celles  de  leurs  applications  qui  ne  font  plus  l'objet 
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d'aucune  controverse  el  de  s'attacher  de  préférence  <u\  œuvre*  donl 
|*expérien<  e  .«  démontré  I  *  ■  t î  i  <  ai  ité. 

J'explique  ce  que  ces  formules  pourraient  contenir  d'un  peu  obscur. 

Lea  principes  du  catholicisme  d  sont  exposés  ave<   un<   ampleur 

el  une  élévation  magnifiques  dans  l'Encyclique  Rerum  novarum  ;< 
donc  sur  ce  fondement  que  l'enseignement  des  i  er<  les  d'études  r< 

Mais  depuis  i  >rs  des  do<  uments  i tifi<  aux,  revi  tus  de  !.<  mi  me  auto 

rite  et  des  dire*  lions  H iques  ou  pratiques  sont  venues  de  Rome  pré 

<  iser  "ii  <  ompléter  la  pensée  pontifn  aie,  notamment  l'encyclique  Gr 
,i,  communia  le  Motu  i>r<>pr  <>  <!••  Pie  \.  la  lettre  sur  le  Sillon  :  sous  peine 
de  se  mettre  en  contradiction  ave<  eux  mêmes   les  catholiques  ne  peu 
vent  choisir  *  - 1  •  t  f  -  •  -  ces  documents  qui  émanent  d'une  autorité  qui  pour 
leurs  conscient  es,  est  souveraine  :  leur  enseignement,  surtout  l'enseij 
ment  élémentaire  des  cercles  d'études,  doit  être  une  sorte  de  catéchisme 
de  la  doctrine  romaine. 

Quant  aux  questions  controversées  ••!  douteuses  qui  sont  au  delà 
de  ces  directions  pontificales,  dans  le  champ  des  opinions  libres,  elles 
sont  parfaitement  .1  leur  ( »i .i«  •■  dans  les  chaires  de  la  Semaine  Sociale 
elles  auraient  au  cercle  d'études  plus  d'inconvénients  que  d'avanta 

La  •  nous  prescrit  une  prudence  encore  plus  grande  dans  les 

œuvres.  I  ne  œuvre  qui  è\  houe  ou  qui  dévie  est  toujours  un  grand  mal  : 
elle  laisse  après  elle,  dans  le  premier  cas,  le  découragement  et  l'inertie, 
dans  le  second,  elle  entraîne  souvent  ceux  qui  5  étaient  entrés  aux  plus 
fâcheux  errements. 

Dans  les  limites  des  questions  résolues  et  des  œuvres  expérimei  ; 
le  champ  reste  asseï  vaste  pour  que  toutes  les  bonnes  volontés  \  trouvent 
largement  leur  emploi. 


<  «  >X<  l.l  SION 


Vrrivé  .m  terme  de  est  exposé,  je  ne  puis  me  défendre  d'une  ten 
dont  je  \»>u^  <i«»i>  la  confidence  :  j'ai  peur  de  vous  .  1  \ < < i i-  rendus  s<  rupu- 
leux. 

On  pèche  contre  le  devoir  par  action  et  par  omission,  par  ••\ul>.-i  ai 
«•1  par  resserrement.  Je  vous  ai  constamment  mis  en  garde  contre  la 
ipitation,  contre  la  témérité,  contre  la  tentation  de  fair.-.  comme 
mi  «lit,  bande  .'  part.  N'allex-vous  pas  maintenant  penser  <  «•<  i  :  <  >h  1  s'il 
faut  avant  d'appliquer  les  leçons  de  la  Semaine  Sociale  étudier  si  patiem 
ment  les  faits,  s'il  faut  éviter  .i\r,  tant  de  soin  tout  ce  qui  pourrait  éveil- 
ler les  passions  subversives,  -'il  est  opportun  de  s'abstenir  dans  la  diffu- 
sion de  la  doctrine  et  dans  les  réalisations  pratiques  de  tout  ce  qui  est 
encore  objet  de  controverse  ''t  de  ce  que  l'expérience  n'a  pas  consacré 
le  parti  le  plus  sûr  et  le  meilleur  est  en<  ors  de  ne  rien  dire  et  de  ne  rien 
faire.  Celui  qui  ne  «lit  rien  ne  met  en  1  in  ulation  nulle  doctrine  erroau 
celui  qui  reste  assis  ou  couché  ne  fait  pas  de  faux  pas 
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I  >m  ii  ,;  <|.    rie  «  H  te  i  oui  lusion  ,i.  ,  ,|,, 

■  i  upulc  ' 

i .  ni'i  n«    i  m.  fi  tion,  l'insoui  tant       I  i  du 

nain  mu  |  .mi-  appeler  ce  vi<  ••  de  on  nom •  hrétn  ;  m«- 

qu'on  appelle  la  pai •    •   •   I  en  matière  kx  ia 

i  iIhIiI'- 

i  h  catholique  ne  peul  plui  vivre  impunément  comme  liJ  Encyclique 
Rerum  novarum  et  les  document!  «i111  uni  luivi  n'étaient 
aux  devoii     ociau;  i.     \.u\  le    plut  obstinément  ferau 

Patrons,  ouvriei     a<  tionnaires    ing<  a<  het( 

noua  savons  que  le  conflit  des  lih  i  tanti  ne  suffit  pat  tou- 

joure  à  ■  m  •  i  l<  •  "iiir.it  juste    nou  que  la  morale  a  ion  mot  •<  dire 

dans  tous  li  humains;  nous  savons  qu<  tout  ce  qui 

pouvoir  et  d'influence  doit  être  empioj  é 
■  ore  une  fois,  nos  yeux  sont  ouverts  et  noi 

pabli         par  scrupule  ou  par  égoïsme,  nous  i  .  iom  a  l'accomplis- 

sement de  ces  devoirs  dont  nous  avons  pi 
•  iale. 

La  résolution  à  emporter  d'ici,  c'est  do  int  tout  d'aller 

de  l'avant,  de  faire  a un  re  utile. 

Les  leçons  que  nous  avons  reçues  doivent  servir  à  •  • 
dont  partout  le  besoin  se  fait  sentir,  pour  fonder  et  i  onduire  ces  oeuvres 
sociales,  car  il  n'est  pas  un  seul  diocèse  "u  l'Evêque  n'en  proclame  !.i 
nécessité  et  n'en  souhaite  la  multiplication. 

Malgré  la  droiture  «l*-  nos  intentions  il  n'est  pas  impossible  que  nous 
commettions  des  erreurs  :  elles  ne  sont  jamais  ni  bien  i  ni  bien 

dangereuses  lorsque  celui  qui  les  commet  s'incline  devant  une  aut< 

infaillible  et  se  résout  par  avance  à  a*  1 1  pter  toutes  s<  -  dé<  isions  comme 
la  vérité. 

Je  ne  sais  si  l'exercice  de  ma  profession  et  les  quelques  pro<  es  que 
perdus  m'ont  habitué  plus  qu'un  pur  théoricien  à  faire  abnégation  de 
mon  sens  propre,  mais  il  me  semble  que,  comme  un  petit  enfant  qui  joue 
sous  le  regard  de  sa  mère  est  dans  une  absolue  sécurité  tant  qu'elle  ne  le 
rappelle  pas.  nous  pouvons  marcher  hardiment  au  grand  jour  sous  !• 
gard  de  nos  Pasteurs.  Bien  loin  de  nous  intimider,  leur  vigilance  doi! 
nous  inspirer  plus  d'audace. 

Et  s'il  fallait  un  exemple  pour  illustrer  ma  thèse,  je  dirai<  simplement, 
mais  voyez  donc  le  comte  Albert  de  Mun  ! 

Que  d'initiatives  hardies  n'a-t-il  pas  prises,  depuis  quarante  an-  et 
plus,  qu'il  a  déclaré  la  guerre  au  libéralisme  et  à  l'individualisme  révo- 
lutionnaire, et  qu'il  bataille  pour  le  catholicisme  social?  A  combien  de 
luttes  n'a-t-il  pas  été  mêlé,  luttes  parfois  si  obscures  et  si  confuses  qu'il 
•Hait  presque  impossible  de  savoir  où  était  le  devoir? 

11  est  parti  en  explorateur  à  une  époque  où  il  fallait  un  courage  sin- 
gulier pour  indiquer  lebut  et  tracer  la  route  ;  et  alors  que  beaucoup  parmi 
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les  catholiques,  il  3  .»  '«<>  ans,  il  3  .t  20  ans  el  aujourd'hui  encore,  le  pro- 
clamaient ai  le  proclamenl  encore  téméraire,  il  n'a  jamaû  dévié,  il  n'a 
jamais  *  1  n i  1 1  »-  la  tâche. 

Or,  c'est  à  ce  précurseur,  à  ce!  avant  fournir  i|uVt;iii  .i<in— •■«•  •  !•• 
Rome  oaguére  cotte  lettre  Bi  pleine  de  enseignements  où  étail 

exalté  l'esprit  don!  il  •»  pénétré  l'œuvre  des  Cercles. 

Ces!  ainsi  que  Tl  ûl  p tattr<  el  honorer  sec  fila  vaUJants-el 

soumis,  -.in-  peur  el  sans  reproi  I 

1  ortfl  de  1  el  illustre  exemple  el  enra<  inés  dans  leur  fidélité  .<  l'Eglise, 
que  les  auditeurs  des  Semaines  Sociales  se  mettent  partout  résolument 
.1  l'œuvre  :  Ils  pourront  braver  toutes  les  critiques  et  porter  légèrement 
toute*  les  responsabilité 


3 


Les  Responsabilités  de  l'Abstention 


Discours  de   M.    l'ai»!..'-   DESGRANGES 


Mi  ssii  i  rs, 

Il  me  revonail  à  la  mémoire,  durant  notre  laborieuse  semaine,  ce  <<»n- 
s.ii  par  lequel  un  Monsieur  bien  pensant  assurai!  mes  premiers  pas  dans 
l'apostolal  populaire  :     C'est  un  grand  abus  de  parler  au  peupl<  d< 
droits,  il  faut  surtout  lui  rappelei  ses  devoirs. 

brave  homme  qui  n'a  pas  seulement,  comme  quelques  autres,  le 
goût  «lu  devoir  prê<  hé  •  autrui,  jubilerait  .1  \  ersaiUes,  où,  depuis  diman- 
che, on  nous  ac<  able  magnifiquement  sous  le  fardeau  '1"  m»-  obligations 
et  de  ii"-  responsabilités. 

Pour  employer  une  image  biblique  nous  sommes  comme  des  olives 
mises  sous  le  pressoir  et  dont  on  exl  raira,  il  faut  l'espérer,  par  tant  d'écra- 
sements salutaires,  une  huile  capable  de  lénifier  le  jeu  de  tous  les  rou 
Bociaux. 

Chacun  de  nous  a  été  pris,  travaillé,  trituré,  sortant  des  mains  «l'un 
opérateur  pour  passer  incontinent  dans  1  elles  d'un  autre,  laminé  en  trois 
Béan<  es  par  l'apostolique  énergie  de  Mgr  Gibier,  s'il  appartient  au  1 1< 
j.ar  i.i  verte  vaillance  du  patriarche  Terrel,  s'il  est  père  de  famille 
est  •  ••  rivain,  épuré,  renouvelé  jusque  dans  sa  formation  première,  jusque 
dans  ses  suspectes  hérédités  classiques,  par  l'analyse  impitoyable 
de  M.  Vallery-Radot;  saisi  par  Mgr  Pottier  B'il  est  patron  <-t  par 
M.  Thomassin  -'il  est  propriétaire  rural;  s'il  est  ouvrier,  tombant, 
si  .)'<•-«■  (lir<'.  <!<■  Zamanski  en  Rutten,  Béduisants  sociologues,  l'un  sous 
s.i  longue  barbe  noire,  l'autre  sous  Bon  ample  robe  blanche,  mais  égale- 
ment  implacables;  chargé  par  M.  Duthoit,  B'il  est  investi  de  la  moin- 
dre fonction  publique,  de  tout  le  poids  des  erreurs  et  des  fautes  qu'il 

peut  commettre  en  l'exerçant  :  rattrap mme  consommateur  par  la 

pénétrante  finesse  <i<-  M"1,    tadollent  :  bien  plus,  se  voyant  refuser,  par 
M.  Boucaud,  après  Dante,  le  droit  de  mourir  validement  et  de  devenir 
un  vrai  défunt,  defunetuê,  s'il  ne  s'est  pas  acquitté  <!«■  tous  ses  devoirs  ! 
Vous  penses  peut-être  en  avoir  fini  et,  rassuré  par  un  changement 
Balle,  par  l'enseigne  profhetteuse  de  ce  théâtre  des  Variétés,  voua  vous 
flattes  d'échapper,  pour  quelques  heures  spectre  de  la  responsa- 
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bilîté  qui  vou    poui  uit  |u  que  dan  ommeil    Détrompe] 

.!<■  \«  n\  m 'ii  prendre   •  •■  soii  I  «  j  même  qui  fuient  k    ri  qu< 

ion.  h. m- .  i  <\<    i jharges,  qui  ••  ipirent   comme  le  négligent  La  Pontai 
..  vivre  tn  I  A  mourir  lan   remord  a  qui  ont  trouvé  poui 

employer  une  expression  militaire  aujourd'hui  à  la  mode,  le     film 
d*une  abstention  insouciante,  ,,  hm-  i.  -     ,,,,•  de  Is  iale. 

j'ai  été  témoin  d'un  spot  ta<  le  i  mal  dani  une  capitale  que  je  m 
tiendrai  de  nommer       l'ominent,  en  effet,  devant  un  auditoire  <)• 
mainiers,  situer  une  cruauté  dam  une  capitale  qu'elle  qu'elle  soit 
manquer  de  courtoisie  envers  l'un  de  dos  aôt<  ■  '      don  dam  an  quai 
tier  asseï  fréquenté,  au  milieu  d'un  i  srcle  -  ompa<  I  de  i  urieui  on  l'amu* 
— -  *  i  t  a  brûler  un  gros  rat  enfermé  dans  le  piège  en  M  de  fer  ot  il  s'était 
laissé  prendre.  Les  doigts  délicats  d'une  fillette  brisaient  si  disposaient 
1rs  planches  minuscules  qui  entretenaient  is  flamme.  Pour  éohappei 
aux  brûlures,  la  pauvre  bête  exécutait  de  vaines  cabrioles  et  elle  jetait 
des  cris  dont  se  repaissail  la  foule. 

«  Je  protesterais  bien,  pensai-je,  si  je  n'était  étranger  '...  -  -  Moi 
aussi.  >i  je  n'étais  une  faible  femme,  dirent  clairement  près  de  moi  deux 
yeux  émus.  » 

i  11  vieillard  qui  semblait  être  le  notable  du  quartier,  traversa  le  cer- 
cle, avec  une  visible  impression  de  dégoût,  qu'il  dissimula  sous  un  sou- 
rire, et  pénétra  dans  sa  maison  sans  avoir  voulu  désapprouver,  mi 
par  une  protestation  muette,  1»'  passe-temps  barbare  de  ses  voisins.  Ainsi 
le  supplice  du  rat  se  poursuivit  avec  raffinement  jusqu'au  dernier  spasme 
J'ai  songé  ensuite,  avec  quelque  remords,  que  si  le  vieillard,  la  faible 
femme  ou  l'étranger  timide  avaient  esquissé  le  moindre  blâme,  la 
science  des  braves  gens  eût  été  éveillée,  la  séance  inhumaine  plutôt  in- 
terrompue et  peut-être  se  fût-il  dessin»'  un  i <>mmencement  de  reaction 
contre  la  cruauté  de  semblables  divertissements  populaires. 

«  En  face  des  désordres  petits  et  grands,  dit  avec  raison  M.  Paguet, 
ne  disons  jamais  :  <  Ce  n'est  pas  ma  faute,  i  ;'est  la  faute  de  toustmême 
des  plus  humbles.  Ne  disons  jamais  :  i  Je  n'y  puis  rien.  ■  On  y  peut  tou- 
jours quelque  chose,  ne  fût-ce  qu'en  donnant  l'exemple  de  l'énergie  per- 
sonnelle et  en  cherchant  autour  de  soi  d'autres  énergies,  mêm"  très 
obscures,  auxquelles  on  puisse  associer  la  sienne,  ce  qui  forme  un  noyau 
de  force  sociale.  » 

L'inertie  des  bons,  qui  parfois  devient  à  leurs  yeux  une  réserve  mé- 
ritoire et  de  bon  ton,  a  cependant  une  part  aussi  funeste  que  la  perver- 
sité des  méchants  dans  les  causes  profondes  des  grands  cataclysmes 
sociaux.  Pour  nous  limiter  au  cadre  déjà  si  vaste  que  nous  tracent  à  la 
fois  les  travaux  de  cette  Semaine,  les  somptueux  monuments  et  les 
grands  souvenirs  de  cette  Cité,  essayons  de  montrer  :  1°  que  l'absten- 
tion sociale  de  l'aristocratie  confinée  à  Versailles  prépara  la  Révolution 
française  ;  2°  qu'une  pareille  indifférence  serait  encore  aujourd'hui  la 
pire  complice  de  la  Révolution  qui  vient. 
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Hyppolyte  Taine,  dont  tous,  If.  Aulard  excepté,  apprécient  la  rigou- 
reuse pénétration  '-t  la  sereine  impartialité,  dépeint  ainsi  l'élite  fran< 
durant  le  temps  où  ellt*  résida  A  S  ereaillea  l 'esl  à-dire  de  1682  .<  i  7 

i  n  état-major  «-n  vacances  pendant  on  siècle  et  davantage,  autour 
du  généra]  en  chef  qui  reçoit  et  tient  salon..  Au  t  *  »  t . »  l  préf  de  1.000  per- 
sonnel pour  la  maison  <  ivile  du  roi,  9.000  .<  10.000  pour  sa  maison  mili- 
taire, an  tout  près  de  i5.oo<>  personnes  avec  ans  dépense  de  M)  à  45  mil- 
li. m-,  qui  en  vaudraient  le  double  aujourd'hui  et  qui  sont  alors  le  dixième 
du  revenu  publie...  Partout  les  chefs  rudes  ayant  autorité  sont  devenus 
des  maîtres  de  maison  ayant  des  grâces  et  la  parade  pompeuse  <  rem 
placé  l'action  efficace, 

<  •  roi,  qui  tient  salon,  ne  restait  pourtant  pas  insouciant  et  déso 
\n\  Les  nombreuses  notes  et  instructions  de  Louis  XIV,  de  Louis  \\  . 
de  Louis  \\  i  témoignent  de  l'active  sollicitude  du  monarque  pour  les 
intérêts  généraux  de  l'Etat,  il  avait  très  haute  conscience  de  sa  respon- 
sabilité et  des  services  qu'il  rendait  <i  Dieu  et  aux  hommes.  Cette  mau- 
vaise langue  <i<-  Chamforl  raconte  même  que  Louis  \l\  aurait  dit 
apprenant  le  détail  il*-  l.i  défaite  de  Ramillies  :  Dieu  a  donc  oublié  tout 
ce  que  j'ai  fait  pour  lui.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  splendeurs  de 
Versailles  masquaient  bus  les  désordres  et  les  injustices  des  ad 

ministrations  provinciales  «-t  que  le  bruit  des  fêtes  couvrait  le  ion, 
d'angoisse  de  ses  sujets  opprimés. 

Les  courtisans  ne  coulaient  pas  non  plus  une  \i>-  de  délices.  Vous 
avei  trois  choses  a  faire,  disait  un  ancien  à  un  débutant  :  dites  du  bien 
(\r  tout  le  monde,  demandes  tout  ce  qui  vaquera  et  asseyex-vous  quand 
vous  pourrez  !  Un  tel  programme  comporte  tout  un  engrenage  de  re- 
noncements et  de  sacrifices,  Les  chefs  rudes  qui  s'acquittaient  en 
province,  de  leurs  fonctions  bienfaisantes  >\  tutélaires,  éprouvaient  plus 
de  joies  profondes  que  ces  courtisans  emportés  par  le  tourbillon  des 
.  occupée  .i  sourire  e1  à  faire  la  révérence  selon  l'étiquette,  aux 
affûts  des  faveurs,  mordus  par  la  jalousie,  hantés  par  la  crainte  perpé- 
tuelle d'une  disgrâce,  Bn  dépit  des  obligations  minutieuses  et  des  con- 
traintes qu'elle  imposait,  la  vie  de  Versailles  déprimait  les  cai 

enflammait  les  passions,  gaspillait   surtout   en   mille  futilités  d'.idmir.. 

bles  énergies  et  de  magnifiques  dévouements  qui  eussent  pu,  sur  toute 
l'étendue  du  royaume,  redresser  les  Injustices  et  guérir  les  misères. 

Pourtant,  à  Ml   état-major  en   Vacances,  sont    donnés,   plusieurs  fois 

par  an,  par  d«-s  voix  éloquentes  et  courageuses,  de  grandes  le<  ons  mo- 
rales «-t  de  solennels  avertissements,  sur  la  prédi<  ation  i  la  i  our  de  \  ei 
sailles,  on  pourrait  écrire  un  beau  livre,  édifiant,  et  d'une  haute  portée 
apologétique,  il  serait  intéressant  et  facile  d'évoquer  le  spectacle  cha- 

int  de  cet  auditoire  unique,  on  peut  le  dire,  groupé  autour  du  gi 
Roi.  il  s'assembla  d'abord  dans  une  ancienne  i  hapelle  qui  oc<  npait  rem- 
placement  du  salon  d'Hen  nie,  et,  depuis  le  i  ommencement  du  xvw 
de,  dans  la  ohapeOe  que  l'on  visite  êncon  aujourd'hui.  Sous  pouvons 
relire  les  pièces  maîtresses  des  sis  carêmes  et  des  sept  avents  qu'j  pis  - 
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i  ii.i  Bourdalou<    ain  i  qu<  i  Ivent  <\>   !•.'•••  •  i  |<  |<   17Û1   <  ! 

|i    m.i    illon,  On  retrouverait,  en  cherchant  bien    au  moiiu   l'anal 

•  i  m i-     Pér»     Quinquel    I  »•  lai  w  «*t  I  luma    qui  | 

la  fin  du  règne  de  Louii  \  l  \     l<      évèn    r«-nM»ni r.i n<  «    <i«    !••  r< •-  <  ;n 
■  i  Dumas  sur  le»  amoun  d<  Louii  XV,  quelqm  r.  r  •    i 

gier  'i   Eli  •■     de  l'abb<    R  i    enfin  du  terrible  sbbéde  B< 

dont  "ii  avail  espéré  adou<  if  la  sévérité  <  n  le  coiffant  d'une  mitre  ai  dont 
|i   /,  |e  apo  tolique  l'enhai  dit    au  conl  r.m>    ju  -    quelq 

-  avant  la  mort  de  Louii  \  \    la  fin  du  règne  el  qui 

allaient  fondre  but  le  roj  aume. 

Ce  «|ui  frappe  dans  cei  prédicateui  une  admirable  liberté  de 

langage  qui  fait  autant  honneur  au  i  ourage  de  i  orateui  qu'à  l'esprit 
foi  et  ;'i  la  patience  de  l'auditoire.  Ecoutez  ce  passage  de  Bourdaloui 
•  lit'  s-moi  s'il  existe  aujourd'hui  un  prédi<  ateur,  mén 
rail  en  face  prononcer  un  aussi  sanglant  réquisil  prendn 

cette  brutale  énergie,  la  défense  des  petit  leun  maî- 

tres! 

Il  faut  que  cette  Aile  qui  voua  sert,  que  cette  fille,  sai  w> 

reproche  lorsqu'elle  s'est  donnée  à  vous,  apprenne  de  roui  ce  qu'elle 
devait  éternellement  ignorer;  il  faut  qu'elle  soit  la  •  «  »  1 1  f  i*i*-r  »  t  in- 

trigues, '-i  qu'elle  \  participe  malgré  elle,  quand  roua  exigez  d'elle  des 
services  où  son  obéissance  fait  v"n  crime.  Dieu,  en  vous  la  confiant,  vous 
avait  établi»'  la  tutrice  de  son  innocence,  et  c'esl  avec  vous  qu'elle  la 
perd.  Votre  maison  lui  devait  être  une  école  de  sagesse  et  d'honneur, 
.•i  c'est  là  que  vous  lui  enseignez  à  déposer  toute  pudeur.  <.'••'■  *  i  t  une  âme 
vertueuse  e1  bien  née  ;  et  bientôl  par  le  malheureux  engagement  d< 
conscience  avec  la  vôtre,  toutes  ses  bonnes  inclinations  sont  étouffées, 
et  tous  ses  principes  de  vertu  détruits.  Qu'aurez-vous  à  répondre  i  Dieu, 
quand  il  vous  la  produira  dans  son  jugement,  couverte  de  vos  péchés, 
t-t  quand  vous  la  verrez  dans  l'enfer  compagne  inséparable  de  v< 
peine?  Ne  vous  offensez  pas  de  la  véhémence  avec  laquelle  il  vous  parait 
que  j'en  parle:  peut-être  ne  fut-elle  jamais  plus  m aire. 

On  s'offensait  peut-être,  mais  on  ne  se  plaignait  pas.  Le  roi  se  permet- 
tait rarement  des  doléances  contre  les  hardiesses  des  prédicateur! 
les  formulait  en  termes  mesurés.  A  uu  religieux  qui  l'avait  trop  dire*  te- 
ntent visé,  Louis  XIV  disait  un  jour  :  <  Je  prends  volontiers  ma  part  du 
sermon,  mais  je  n'aime  pas  qu'on  me  la  fasse. 

Pour  l'ordinaire,  les  moralistes  de  Versailles  -attaquaient  à  la  passion 
du  jeu.  aux  injustices  des  débiteurs  négligents  que  les  réclamation» 
ne  pouvaient  atteindre  lorsqu'ils  étaient  trop  haut  placés,  et  principa- 
lement aux  mœurs  dissolues  de  la  rour.  La  notion  du  devoir  so<  ial  ne 
leur  est  familière  qu'à  partir  de  Massillon.  Mais  à  propos  de  la  parabole 
du  mauvais  riche,  damné  non  à  cause  de  ses  crimes  mais  parce  qu'il  ne 
s'est  pas  fait  l'économe  de  la  Providence,  tous  en  viennent  à  prêcher  en 
somme  les  responsabilités  de  l'abstention.  Avant  même  que  la  Cour  ne  fût 
transférée  à  Versailles,  Bossuet  lui  adressait  ce  magnifique  enseignement 
dont  l'écho  retentit  ensuite  presque  à  chaque  carême  : 

«  Vous  direz  sans  doute,  que  vous  êtes  bien  éloignés  de   ces  excès 
et  je  crois  facilement  qu'en  cette  assemblée,  et  à  la  vue  d'un  roi  si  juste, 
de  telles  inhumanités  n'oseraient  paraître  :  mais  sachez  que  l'oppression 


—  301  — 

des  faibles  et  dei  innocents  n'est  pas  tout  le  crime  de  la  i  ruauté.  Le  mau- 
vais riche  nous  fait  bien   connaître  qu'outre  cette  ardeui   furieuse  qui 

étend  les  main-  aux  violences,  elle  ••  e •••  la  dureté  qui  ferme  les  oreilles 

aux  plaintes,  les  entrailles  .1  la  1  ompassion  el  les  m. un-  au  -•■■  oui 

cette  dureté  qui  (ail  des  voleurs  sans  dérober,  el  des  meurtrie]     an    ver* 

s»*r  <lu  sang.  T<hj  iint*  IVn    disent,  d'un  commun  .< d,  que 1  s  ri 

che  inhumain  d»-  Bjeire  évangile  a  dépouillé  le  pauvre  Lazare,  parce  qu'il 
ne  l'a  pas  revêtu;  qu'il  I  ruellement,  parce  qu'il  ne  l'a  pas 

nourri;  Et  cette  dureté  meurtrière  es!  née  de  son  abondan 1  d< 

déli( 

»  »  1  »ir h  clément  et  juste  '  ce  n'est  pas  pour  cette  raison  «  1 1 j •  -  vous  avez 
1  ommuniqué  aux  grands  de  la  terre  un  rayon  de  votre  puissance  .  vous 
les  avez  faits  grands  pour  servir  de  pères  .1  vos  pan  rotre  Pi 

dence  a  pris  -"in  de  détourner  les  maux  de  dessus  leur  tête,  afin  qu'ils 
pensassent  .1  ceux  'lu  prochain  ;  vous  les  avei  nu-  .1  leur  aise  et  en  liberté, 
afin  qu'Us  fixait  l< air  affaire  du  soulagement  de  vos  enfant*  et  leur 
grandeur,  au  contraire,  les  rend  dédaigneux  :  leur  abondan  •  leur 

félicité,  insensibles  :  encore  qu'ils  voient  tous  les  jours  non  faut  des  pau- 
vres et  des  misérables,  que  la  misère  elle-même  el  la  pauvreté  en  per- 
sonne, pleurante  et  gémissante  .1  leur  porte. 

oui.  les  pauvres  meurent  de  faiml  \u  meurent  de  taini  dans  vos 
terres,  dans  vos  châteaux,  dans  les  villes,  dans  les  campagnes,  à  la  porte 
de  vos  hôtels  ' 

La  célèbre  lettre  de  Fénelon  parvient  au  roi  et  circule  .1   VersaiU 
•  ai  l'année  1695.  L'éloquent  et  courageux  archevêque  de  Cambrai  dé- 
voile, avec  une  impitoyable  séi  érité,  les  dés*  rdres  qui  désolent  le  royaume 
provoquent  des  émeutes  qu'on  doit  apaiser  .1  prix  d'argent,  mais  a<  1  a- 
mutent  déjà  les  amertumes,  les    indignations,  les   révoltes  qui  feront 

explosi noins  d'un  siècle  plus  tard  : 

Cependant  vos  peuples  que  vous  devriez  aimer  comme  vos  enfants, 
•'1  qui  «ait  été  jusqu'ici  si  passionnés  pour  vous,  meurent  de  faim.  La  cul- 
ture des  terres  est  presque  abandonnée  ;  les  villes  et  la  campagne  -*•  dé* 
peuplent  .  tous  les  métiers  languissent  et  ne  nourrissent  plus  les  ouvriers. 
Tout  commerce  .est  anéanti.  Par  conséquent  vous  avez  détruit  la  moitié 
des  forces  réelles  du  dedans  de  votre  Btat  pour  faire  et  pour  défendre 

de  vaines  «  onquêtes  au  dehors.  Au  h-ai  de  tirer  de  l'argent  <i pau>  re 

peuple,  il  faudrait  lui  faire  l'aumône  et  le  nourrir.  La  France  entière 
n'esl  plus  qu'un  grand  hôpital  désolé  et  Bans  provision.  Les  magistrats 
-••ni  avili-  •  1  épuisés.  La  noblesse,  <l"iit  i"ut  le  bien  1  -1  en  décret,  ne  \ii 
que  de  lettres  d'Etat.  Vous  êtes  importuné  de  la  foule  de?  gens  qui  de- 
mandent et  qui  murmurent. 

Les  émotions  populaires  qui  étaient  inconnues  depuis  -1  longtemps, 
deviennent  fréquentes.  Paris  même,  si  près  de  vous,  n'en  est  pas  exempt. 
I  magistrats  sont  contraints  de  tolérer  l'insolence  des  mutins,  et  <l<- 
faire  couler  sous  main  quelque  monnaie  pour  les  apaisa  r  ainsi  on  paie 
ceux  qu'il  faudrait  punir,  Vous  êtes  réduit  .<  la  honl  déplorable 

extrémité,  ou  de  laisser  la  sédition  impunie,  et  de  l'a    rottre  pai  cette 
impunité,  ou  de  faire  massa*  rer  ave<  inhumanité  des  peuples  que 
mettez  au  désespoir,  en  leur  arra<  haut,  par  vos  impôts  1»"  guerre, 

le  pain  qu'ils  tâchent  de  gagner  •  la  sueur  de  leurs  \  i« 


A\'-<    Ma    illon    l<   devoii    ocial  de  la  propriété,  d<   I  •  «lu 

pouvoir  est   expo  •    ave<    une  netteté  M   uu<    émotion  iucoinpai  il 
\i»u    hit'     don<    dan    lei  desseins  d<    Dieu,  que  !••    mini 
i  i'r<.\ Idem  ••  en  vei    I      créai  ure    qui    ouffrenl 
.  on!  dofM  qu6  de    dépwl     ■  •■  r  •  -  qu«'    ••  *  *  *  *  i  *  t  •  - ..  mi 
\  être  plus  à  couvert  de  l'usurpation  et  de  i.«  violence  et  plut 

sûrement  ;<  ta  veuve  et  .1  1  < > r  j <h •  1 1  n  ;  \otr>  .1 1 ••  >  1 1  •  i .« t »<  ••  <i.n    1  ..ni- 
lu  Bagesse  n'est  donc  destin»»'  qu'.i  ~ <  1  j . j . J •  •  •  1  ..  i«-u r  un <ssité  ;  voire  au 
torité,  qu'à  les  protéger  :  vof  dignités,  qu  ■•  Vi       '  mhii    ,:  terél    .  votr* 
rang,  qu'à  les  consoler  par  vos  office*  :  i«mi  .  ••   , 
fêtes  que  pour  eux.  Votre  élévation  ne  serait  plus  l'ouvrage  de  D 
et  il  vous  aurait  maudit  es  répandant  but  itou   i     biem  de  la  torn 
voue  les  avait  donnés  pour  un  autre 

Ge  n'est  pas  qu'on  veuille  exiger  que  von  >  d<*<  «»uvri«z  1 
rets  d'une  ville  ;  mais  on  exige  des  soins  et  des  attentions:  1 
que  vous,  qui,  dans  un  quartier,  tenez  le  premier  rang* 
ou  par  votre  naissance,  ne  soyez  pat  environné  •  voir.-  insu   de  mille 
malheureux  qui  gémissent  '-n  secret,  dont  le  I  tosti  lee  joui 

blessés  de  la  poni|»<-  de  vos  équipages  et  qui  outre  leur  misère,  Bouftront 
encore,  pour  ainsi  dire, de  toute  votre  prospérité:  on  exige  que  vous,  qui 
au  milieu  des  plaisirs  de  la  cour,  ou  de  la  ville,  voj  ei  1  ouler  dans  vos  m 
les  fruits  de  la  sueur  et  des  travaux  de  tant  d'infortunée  qui  habitent 
vos  terres  et  vos  campagnes  ;  on  «'xi;,"'  que  vous  1  onnaissiei  <  eux  que  les 
fatigues  de  l'âge  et  de  leurs  labeurs  ont  épuisés,  et  qui  traînant  au  fond 
des  champs  les  restes  de  leur  caducité  -t  <1»-  leur  indigence    1  eux  qu'une 
santé  infirme  rend  inhabiles  au  travail  la  seule  ressoun  e  de  leur  mi- 
ceux  que  le  sexe  et  l'âge  exposent  à  la  séduction,  et  dont  vous  pourri*/, 
préserver  l'innocence.  Voilà  ce  qu'on  exige,  et  ce  qu'on  a  droit  d'exiger 
de  vous:  voilà  les  pauvres  dont  Dieu  vous  a  chargé,  <-t  (huit  vouf 
répondrez  ;  les  pauvres  qu'il  ne  laisse  sur  la  terre  que  poui  vous,  »-t  aux- 
quels sa  Providence  n'a  assigné  d'autres  ressources  que  vos  biei 
vos  largesses. 

«Or,  les  connaissez-vous  seulement?  Chargez-vous  leurs  pasteurs 

vous  les  faire  connaître?  Sont-ce  là  les  soins  qui  vous  occupent,  quand 
vous  paraissez  au  milieu  de  vos  terres  et  de  vos  possessions?  Ah  !  c'est 
pour  exiger  de  ces  malheureux  vos  droits  avec  barbarie  ;  c'est  pour  arra- 
cher de  leurs  entrailles  le  prix  innocent  de  leurs  travaux  ;  sans  avuir 
égard  à  leur  misère,  au  malheur  des  temps  que  vous  nous  alléguez,  à 
leurs  larmes  souvent  et  à  leur  désespoir  :  que  dirai -je?  c'est  peut 
pour  opprimer  leur  faiblesse,  pour  être  leur  tyran  et  nonpasleurseign^ur 
et  leur  père.  O  Dieu  !  ne  maudissez-vous  pas  ces  races  cruelles,  et  ces  ri- 
chesses d'iniquité0  Ne  leur  imprimez-vous  pas  des  caractères  de  malheur 
et  de  désolation,  qui  vont  tarir  la  source  des  familles  ;  qui  font  sécher 
la  racine  d'une  orgueilleuse  postérité  :  qui  amènent  les  divisions  domoti- 
ques, les  disgrâces  éclatantes,  la  décadence  et  l'extinction  entière  des 
maisons.  Hélas  !  on  est  surpris  de  voir  quelquefois  les  fortunes  les  mieux 
établies,  s'écrouler  tout  d'un  coup  :  ces  noms  antiques  et  autrefois  si 
illustres,  tombés  dans  l'obscurité,  ne  traîner  plus  à  nos  yeux  que  les 
tristes  débris  de  leur  ancienne  splendeur  ;  et  leurs  terres  devenues  la 
possession  de  leurs  concurrents,  ou  de  leurs  esclaves.  Ah  !  si  l'on  pouvait 
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suivre  i.i  tr.o»*  <i<-  leur»  malheurs  :  si  leun  cendres  1 1  1<  débris  pompeux, 
qui  noua  restent  de  leur  gloire  dans  l'orgueil  de  leun  mausolée*,  pou- 
vaient parler  :  Voyex-vous,  noue  diraient-ils,  ces  marques  lugubres  6V 
notre  grandeur?  Ce  aont  les  larmes  des  pauvres  que  noue  négligions,  «pi- 
noua  opprimions,  qui  lea  on(  minées  peu  .1  peu,  et  enfin  entièrement  1 
\.tmVs  :  l«'urs  clameurs  ont  nttiré  aur  noa  palaia  le  Foudre  du  oiel:  le 
Seigneur  a  aoufflé  aur  cei  raperbea  édifices  et  aur  notre  fortune,  ••(  l'a 
dissipée  comme  de  la  poussière. 

\h  I  n'entendes-voua  pas  retentir,  dans  le  formidable  fracas  d< 
anathèmes,  si  de  ces  menaces,  les  craquements  sinistres  de  la  Révolu- 
Lion  ! 

Que  aeraU-il  arrivé  al  ces   15.000  hommes  d'élite,  évéques,  abbé 
officiers,  magistrats,  administrateurs,  seigneurs,  propriétaires,  tous  de 
race  si  noble,  e(  de  sang  si  généreux»  n'étaient  venus  a  Versailles  que  pour 
une  .sort»'  de  Bomainc  >>•  iale,  où  ils  se  aéraient  préoot  npés,  aoua  ls  dire* 
lion  du  roi,  ds  réaliser,  chacun  dans  leur  domaine,  l<-  magnifique  pr<»- 
gramme  tracé  par  Ifassillon,  puis  s'ils  s'étaient   retirés  mit  leurs  terres 
pour  3  remplir  leur  fonction,  pour  f.iir>-  régner  la  prospérité  et  l'ordn 
milieu  de  œ  peuple  dont  les  justes  doléances  écoutées  Dt  contrôlées  sur 
place,  n'auraient  point  man  [ué  d'émouvoir  leur  <  osur  (,t  de  auggèrei 
.1  leur  esprit  les  réformes  efflca<  ls  s'étaient  ainsi  dégagés  de  la  can- 

gue  des  obligationa  de  la  cour,  de  l'engrenage  ruineux  ds  aes  fêtes  et  de 
ses  plaisirs,  s'ils  n'avaient  paa  enfin  abrité  leur  abstention  désastreuse 
derrière  ce  décor  magnifique  dont  le  spectacle  cause  aujourd'hui  notre 
admiration  et  nos  cruela  regrets.  \u  '.  certes,  il  ne  faut  condamner  per- 
sonne; nous  Beriona  tombés  Bans  doute  plua  gravement  que  dos  aïeux 
dans  des  erreurs  qui  noua  paraissent  inexcusables    plutôt  que  de  juger 

autrui  examinons  notr tscience  >-\  comprenons,  à  l'ombre  évocatrice 

de  ces  orgueilleuses  murailles,  comment  on  devient  complice  des  révo- 
luttons  ! 


\on>  nous  tromperions  fort  en  effet  ai  nous  jugions  que  ces  abstentic 
criminelles  sont   seulement    imputables   .■   l'aristocretie  des   wir  et 
wui1'  aiècles.  Toutes  les  classes  sociales  ont  eu  leurs  heures  <!»•  lécheté 
et  peuvent  se  frapper  la  poitrine. 

Dana  notre  grand  drame  national  de  Jeanne  d'Arc,  par  exemple,  que 
des  ennemis  as  aoient  emparés  <!«■  cette  héroïne,  qu'ils  aient  décidé  d< 
la  faire  mourir,  et  auparavant  de  la  déshonorer.  .»fin  d'abattn-  plu*-  sûre- 
ment son  prestige,  cela  s.-  voit  dans  toutes  les  guerres  :  que  des  théolo- 
giens aient  vendu  leurs  consultations,  et  leurs  aervioes  .1  un  parti  politi 
que,  cela  a'est  vu  aussi  helaa  '  mais  1  a  «pu  me  surprend  plus  que  les  flam- 
mes  qui  brûlent  Jeanne  d'Arc  hérétique  et  relaps*  la  froide  piern 

de  silence  et  d'oubli  que  le  peuple  de  France  a  laissé  peser  sur  aes  1  endn « 
durant  un  quart  de  aièclc  '  Ce  «pu  accable  ds  douleur  si  ds  confus 
c'est  que  parmi  ces  gouvernants  qu'elle  .<  rétablis  .»  Reims,  parmi 
Boldata  qu'ails  «  conduite  à  la  victoire,  parmi  ces  ouvriers,  ces  paysans, 
dont  elle  .1  eu  si  grande  pitié,  qu'elle  .<  tant  aimés  et  qu'enfin  ••H'1  a  eau* 
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poui  i  de  la  faire  •  ■.  ad<  r  ou  rie  pa  -■  •  i    a  ra  >u  peafl 

moins   a    ainteté  i  <  ion  innocen<  • 

Notre  lempa  m'indignerait  plu    •  n<  ore  i  on!  n 
du  kv{  siècle   •  il  n  était  ramené  à  la  modestie  par  cvttt'  p< 
uération  de  demain  trouvera    an    -  i  «  <  1 1 1  •    ■•rt.im'     <!••    •      .t.  - 1  •  - 1 1 1 1  •  •  i  ■  ~. 
encore  plus  honteu  • 

N 'avons-nous  pas  laissé  dépouiller  el  exiler,  par  milliei 
m»-  frères,  nos  religieuses?   Mifcertet    la  postéi  lié  pour 

Içs  gouvernants  indignes  qui  les  ont  trompé*  el  volé*    comnv   opéi 
bandits  au  coin  d'un  bois,  mait  que  dira-t  elle  de  nom  qui  ••  ■ 
laissé  faire  '  Mon  que  ces  sœurs  onl  élevé  nos  i  itouré  d< 

attentifs  notre  propre  enfance  alors  qu'elles  se  sont  penchées,  infirma 
incomparables,  lur  nos  malades  el  sur  nos  vieillards,  alors  qu'en  Orient 

elles  dirigent  encore  nos  é<  oies  i  t  hôpitaux  ave<   un  éclat  qui  esl  le 

plus  pur  rayon  de  gloire  de  notre  drapeau  national,  alors  que  dam  les 
ambulances  bulgares  et  turques  et  sur  tous  les  i  hampf  de  bataille,  elles 
transportent  l'humanité  tout  entière  de  reconnaissance,  el  d'admira- 
tion, elles  restent  exilés,  leurs  maisons  -<.nt  vides,  leurs  biens  dilapi 
par  dés  liquidateurs  sans  vergogne,  ••!  nous  demeurons  dans  une  absten- 
tion tranquille,  et  il  faudra  peut-être  des  années  et  des  années  pour  que 
nous  nous  préoccupions  de  ramener  de  l'exil  sur  i  site  terre  de  i  i 
les  plus  nobles  de  ses  enfants  :  pour  que  non-  arra<  nions  de  nos  i  od<  - 
ces  articles  infâmes,  en  vertu  desquels  -i  l'on  peut,  en  ce  pays,  s*  livrer 
à  toutes  les  prostitution-,  et  à  toutes  les  exploitations,  il  reste  défendu, 
sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  vivre  comme  saint  Vincent  de  Paul  ••» 
comme  Lacqrdaire  ! 

Mais  pour  entrer  plus  spécialement  dans  l'ordre  de  nos  preVx  cupati 
sociales,  examinons  < jn« -11* *  est  notre  attitude  en  face  de  la  Révolution 
qui  vient.  Notre  opinion  est  fait»-  but  le  socialisme.  Son  cars  étro- 

grade  et  antiscientifique,  ses  désastreuses  conséquences  nous  ont  • 
mis  de  le  juger.  Dans  le  monde  que  nous  fréquentons  on  part. il"-  cette 
appréciation.  Fort  bien,  mais  ignoret-vous  qu'il  gagne  chaque  jour  par 
centaines  les  jeunes  apprentis  de  vos  patronages  et  pénètre  dan-  1»--  cou- 
rbes profondes  du  peuple  des  villes  et  des  campagn»  - 

Vous  êtes-vous  avisés  des  prises  formidables  par  lesquelles  il  possède 
les  consciences  populaires,  de  plus  en  plu-  vides, hélas!  dos  vérités  et  des 
espérances  chrétiennes. 

Il  flatte  ce  qu'il  y  a  de  plus  bas  dan-  les  appétit-  du  peuple  en  même 
temps  qu'il  satisfait  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  dans  ses  rêves. 

Il  est  caressant  pour  la  paresse,  la  jalousie,  l'insubordination.  Il  pro- 
met de  satisfaire  le  goût  du  bien-être,  promet  d'abolir  l'effort  anxieux, 
tendu,  raidi  contre  le  spectre  de  la  misère  et  de  la  faim.  Chacun  aui 
petite  moyenne  de  jouissance  :  il  ne  sera  ni  soulevé  par  l'espoir  des  gran- 
des ambitions,  ni  effrayé  par  la  perspective  des  grandes  infortune^.  Au 
fond,  un  socialiste  est  un  monsieur  qui  veut  être  nourri  par  l'Etat. comme 
d'ailleurs  le  bourgeois  qui  aspire  à  devenir  fonctionnaire,  avec  un  traite- 
ment fixe  et  une  retraite,  mais  trouve  mauvais  que  son  exemple  soit 
suivi  :  ce  qui  rappelle  le  mot  de  M.  de  Pretintaille  au  moment  de  la 
grande  Révolution  :   (  Ces  marauds  veulent  tous  être  noble-  ' 
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Le  socialisme  satisfait  aussi  noire  besoin  d'être  plaint.  Nom  sommes 
avides  de  commisérations  et  de  condoléances.  Les  pleureuse!  antiques 
enveloppaient  de  leurs  génissements  le  deuil  des  familles.  Les  orateurs 
collectivistes  compatissent  san  ave*  uneâpr*  émotion,  aux  maux 

populaires  el  font  au  moins  l*-  simulacre  de  les  soulagi  r, 

1 1 : i  ces  âmes  que  la  fraternité  chrétienne  n'unit  plus  les  unes  aux  au* 
très  autour  du  Père  qui  est  dans  les  deux,  ils  établissent  une  conti 
...h  de  la  charité  catholique,  En  fajt   les     camarades     sont  comme  les 
frères    de  i  ette  nouvelle  église  qui  a  ses  temples,  m  -  pontifes,  son  évan- 
gile, ses  •  v  ommunications,  ses  fêtes  h  -  riti  -  ses  chants  I 

Le  socialisme  excelle  .i  Natter  le  goût  'lu  merveilleux  :  la  foule  s'en 
nivre  de  théories  rouges  comme  elle  se  repatt  <!»•  i  ontes  bleus.  Le  profes- 
seur Bourguin  .i  fait  un  admirable  parallèle  entre  Proudhon  et  Marx  : 
N-  premier  avait  essaj  ••  de  décrire  la  société  future,  d'an  dessiner  claire- 
ment les  contours  :  c'est  la  raison  profonde  de  ton  ••■  nei .  Le  sei  ond  ■  <  re 
fusé  toute  explication  se  contentant  de  tout  promettre  'Les  injustices 
seront  abolies,  les  maux  guéris, le  bien-être  assuré  quand  le  collectivisme 
viendra  '.  Pour  la  foule  qui  n'abandonnera  jamais  l'espoir  d'un  ciel  it 
Cité  future  est  la  plus  habile  contrefaçon  «lu  paradis. 

Et  les  leaders  'lu  socialisme  s'entendent  .<  merveille  .<  évoquer  tous  l<  i 
souvenirs  chrétiens  qui  sommeillent  dans  l'âme  ouvrière,  Ils  prolongent 
.i  leur  profit  la  vibration  des  échos  séculaires  que  la  grande  voix  'lu 
Christ  a  éveillés.  Je  me  rappelle  un  soir  de  grève,  tout  un  cirque  bondé 
■  roulant  en  applaudissements  enthousiasmes,  parce  qu'un  orateurtaprès 
avoir  décrit  le  travail  accompli  par  les  ouvriers  durant  la  quinzaine,  tra- 
vail épuisant,  auprès  de  ces  machines  qui  absorbent  leur  sueur,  el  sou- 
vent arrachent  des  lambeaux  do  leur  chair,  ajoutait  ces  mots:  Ah  I  lors- 
que !<•  samedi  soir  vous  portes  .i  %■•-  petits  le  pain  ainsi  garnie,  .■  votre 
tour,  vous  pouvei  leur  dire  :  ceci  est  mon  corps  st  mon  sang.   - 

Vous  aussi,  vous  gravisses  votre  calvaire  pour  la  rédemption  de  l'hu- 
manité, mais  a  force  d'être  meurtris  et  crucifiés,  voua  achèterez  enfin  le 
salut  pour  les  générations  qui  viennent  I 

Ces  orateurs  «lu  socialisme  ressemblent  ainsi  .i  <!«•  faux  prêtres  parés 
d'ornements  sacrés  qui  arracheraient  aux  foules  des  cris  d'enthou- 
siasme et  des  adorations  en  promenant  des  ostensoirs  dont  ils  auraient 
enlevé  l'hostie.  Mais,  en  l'état  actuel  de  l'âme  populaire,  je  suis  persuadé 
que  le  sortilège  de  cas  images  évangéliques  s'ajoute  encore  a  la  magie 
des  promesses  socialistes  pour  consommer  l'enchantement  funeste  des 
foules. 

Contre  cette  propagande  qui  opère  dans  les  .un--  de  tels  bouleverse- 
ments en  attendant  qu'il''  révolutionne  les  sociétés,  que  disons-nous, 
que  faisons-nous?  Qu'avons-nous  «lit  et  ''«rit  pour  arracher  les  ouvri 
qui  habitent  autour  de  nous  i  l'emprise  de  i  es  •  rreurs,  et,  qu'avons-nous 
fait  pour  réaliser  leurs  légitimes  revendications,  pour  les  protéger  i  ontre 
le  chômage,  la  maladie,  la  vieillesse  abandonnée  pour  organiser, 
suivant  la  formule  du  Souverain  Pontife,  les  rouages   sociaux   de  telle 

a  que,  par  leur  jeu  naturel,  ils  rendent  abordable  à  toute  bonn< 
lonté  sa  part  légitime  de  féli<  ité  tempon  Ile  (  I  ) 


i     Pin  \.  t.-  Lire  sui  !•■  Sillon. 
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Devant  un  pareil  auditoire  il  luflll  d<  po  1 1  de  pan  ill<    inU  rrog  i 
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ement  an  ro  i  nui 
(I  me  .s<T.i  parmii  i  ependant  de  <  ombattre  deux  tendan<  ••-  f  •«  heu 
'i  ({m  paralysent  aujourd*hui  le  sale  des  mcillcui    pan<-  qn'Hli 
couvrent  det  apparences  lei  plui  vénérable!  je  veux  j j -« r i •  r  d'un»'  fan 
prudence  et  d'une  fausse  conception  de  la  disciplina 

Pourquoi,  chai   confrère    demandai-je  récemment   .»    nn  candide 
vicaire,  aves-vous  abandonné  cet  admirable  apostolat  tocial  •  ; n i  iiiu 
minait  votre  faubourg,  comme  d'une  .ml"    d'espérance.         0 
Lions  sont   si  difficiles  '        Raison  de  plui  pour  que  <  ••  ne  soient  pa 
les  moins  bien  Intentionnée  et  les  moine  instruits  qui  B'appliqjuent  ■>  le 
résoudre.        B1  puis  on  multiplie  autour  de  noui   tant  d'embûcli 
—  Lesquelles?   —      Tenez,  je  voua  cite  un  petit  rail  qui  vousexpli- 
quera  mon  inquiétude.  Il  y  ;•  quelques  années,  un  riche  patron  du  • 
nage  se  plaignait  amèrement  de  nos  initiatives,  il  les  trouvait  trop  i 
teuses,  Très  joli,  répétait-il,  de  ne  pas  laisser  coucher  à  deui  les  petits 
bergers,  mais  il  faudra  donc  <lt'u\  lit-,  qui  les  paiera?      Très  joli  d'< 
niser  «1rs  syndicats  chrétiens,  mais  on  tombera  donc  des  réclamations 
révolutionnaires  aux  revendications  plus   modérés,   phtf   dang 
des  catholiques;  qui  paiera  encore?  \<>u-  voulex  ut  semaine  anglais* 
après  le  repos  hebdomadaire,  la  suppression  du  travail  de  nuit  avet  trais 
<le  double  équipe,  de  nouvel  aménagement  des  fournils,  qui  paiera?  qui 
paiera?  —  Eh  !  bien,  jeune  et  candide  confrèn-.  il  est  asseï  naturel  qu'on 
vous  réponde  sur  ce  ton-là.  —  Oui  !  mais  on  ne  nous  tient  plus  ce  lan- 
gage franc  et  je  m'en  inquiète.  Lorsque  je  vais  voir  M.  \....  il  me  «lit 
<[ue  notre  action  sociale  fait  courir  de  grand-  périls  doctrinaux,  que  de 
savants  théologiens  ne  cessent  de  crier  casse-cou,  et,  très  habilement,  il 
s'empare  de  condamnations  très  justifiées,  d'avertissements  très  moti- 
vés pour  en  faire  une  sorte  de  vaste  synthèse  trouble  **t  indécise  <>n  il  en- 
veloppe tout  ce  qui  lui  déplaît.  Je  crains,  au  premier  faux  pas  de  devenir 
à   mon   tour  un   suspect.  —  Mon  cher  abbé,  croyez- vous  que  ce  mal, 
s'il  existe,  soit  particulier  à  notre  temps?  Les  intérêts  ont  toujours  aimé 
à  se  déguiser  en  principes.  On  préférera  toujours  paraître  défend  r 
conscience  que  sa  caisse.  Croyez-vous  que  les  passions  et  les  haines  abo- 
minables sous  lesquelles  succomba  Jeanne  d'Arc  ne  se  sont  pa-  mas- 
quées, qu'elles  n'ont  pas  dérobé  à  l'Université  de  Paris,  pour  s'en  affu- 
bler, jusqu'aux  bonnets  carrés  des  théologiens?  Voyez-vous,  il  faut  faire 
bravement  son  chemin  après  avoir  cherché  avec  une  scrupuleuse  bonne 
volonté  les  enseignements  de  Rome,  et  s'être  appuyé,  avec  une  soumis- 
sion loyale,  sur  les  supérieurs  chargés  de  nous  conduire.  Faites  ain-i, 
allez  hardiment,  et  alors,  comme  dit  justement  cette  fois,  l'auteur    d'un 
vilain  petit  pamphlet  qui  nous  a  été  distribué  à  la  porte,  votre  réputation 
d'orthodoxie  sera  une  assez  forte  fille  pour  se  défendre  elle-même. 

Pas  d'abstention  peureuse  dissimulée  sous  les  dehors  d'une  fausse  pru- 
dence. Gardons-nous  aussi  de  participer  à  une  funeste  conception  de 
la  discipline  qui  est  la  plaie  de  notre  fonctionnarisme  laïque. 

Goncourt  a  dit  ce  mot  profond  :  «  Il  avait  les  deux  qualités  du  bon 
fonctionnaire  :  la  paresse  et  l'exactitude.   » 
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Quand  mi  préfet  i  un<-  affaire  difficile  que  fait-il?  En  cherche-t-il  la 
meilleure  solution?  Point  !  Gomme  il  «lit.  il  se  fait  cou  i  r,  Il  demande 
à  son  ministre  une  marche  i  inivre.  Ainsi  il  reste  •  a  repos  avant  et  api 
avant,  car  il  n'a  qu  il  i  *o<  uter,  après,  oar  en  admettant  même  le  plus 
i.im«'iitai>i<'  insuccès,  il  m*  i  •  •*  1  «  »  1 1 1  •  -  p.i-  d'être  blâmé.  '  ne  pareille  mé« 
thode  demande  les  solutions,  non  au  fonctionnaire  le  plus  apte  à  les 
donner  parce  qu'il  est  sur  place,  mais  au  supérieui  le  plushaul  pi 
celui  qui  verra  de  trop  l<»iu  pour  bien  voir,  et  qui  -'.(.tut  ainsi  personnel- 
lement engagé  dans  une  marche  .1  suivre  qui  n'est  point  v'»u  fait  perd  le 
«in.it  <!»■  <  ritiquer  et  de  reprendre  ce  qui  serait  dans  son  rôle  et  de  sa  com- 
pétence, Nos  fon<  lionnaires  comprendront-ils  jamais  qu'ils  doivent  por- 
ter pleinement  toutes  leurs  responsabilités,  quitte  .1  être  contrôlé!  et 
peut-être  blâmés?  Tant  qu'ils  ae  !«■  feront  pas,  les  ai  tes  de  admi- 
nistrations publiques  resteront  plus  vides  les  uns  que  les  autres  d'in- 
telligente Initiative. 

Oserons-nous  dire  que  ce  défaut  bien  français  n'existe  que  dans  nos 
administrations  civiles?  Chacun  de  nous  ne  dissimule-t-iJ  pas  trop  sou- 
vent une  abstention  lâche  qui  ne  veut  pas  risquer  un  effort  et  surtout  un 
blâme,  -<>u^  la  fausse  apparence  <!••  la  discipline? 

1  u  mauvais  soldat  donnait  t<>ut  récemment  à  un  conscrit  ce  triple 
1  onseil  :  Ne  t'en  f.ii-  p.»-.  tâ<  ne  <!••  trouver  le  filon  .-t  ae  chen  ni  pac  i 
comprendre.  Prenons  le  mot  au  contre-pied  et  nous  agirons  bien,  Même 
dans  l'i  rmée,  la  victoire  appartiendra  aui  soldats  qui  sauront  remplir 
les  interstices  de  la  discipline,  les  intervalles  des  ordres  donnés,  de  l'ini- 
tiative la  plus  intelligente,  de  la  compréhension  la  plus  ingénieusement 
apte  .1  relier  les  uns  aux  autres  les  ordres  rei  us  et  à  porter  leur  efflca<  ité 
au  maximum.  A  plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agit  de  l'accomplissement 
d'une  mission  religieuse  la  discipline  ne  doit-elle  pas  être  faite  de  par*  - 
et  d'exactitude  tout  apparente,  mais  il  faut  san  la  nourrir  d'un 

substantiel  effort  de  pensée,  'l'un  anxieux  désir  d'atteindre  le  but,  de 
remporter  la  victoire, 


* 
*  * 

\li  !  certes,  il  est  dur  d'envisager  ainsi  les  responsabilités  qui  nous 
in<  ombent  :  l 'est  pourquoi  lorsque  nous  serons  tentés  <1*'  nous  découra- 
ge] et  de  nous  laisser  vivre,  il  nous  faudra  un  secours  divin  :  ouvrons  les 
évangiles,  Méditons  l'histoire  du  figuier  au  feuillage  touffu  qui  donne 
l'illusion  de  la  fécondité  mais  qui  ae  porte  aucun  fruit  et  que  le  Christ 
indigné  maudit  '-t  desséche  ;  la  parabole  de  la  lampe  pla<  ee  bous  le  bois- 
seau, de  peur  des  courants  d'air,  sans  songer  qu'elle  doit  sa  lumière  aux 
ténèbres;   la  punition  de  l'intendant    trop   conservateur   qui  enfouit 
-..u  talent  et  le  rend  inutilisé  à  son  maître  alors  qu'il  aurait  du  le  faire 
fructifier;  la  défection  du  jeune  homme  riche  qui  avait  vraiment  trop 
t.-.  u  pour  (tre  capable  de  donner  et  qui  traîne,  dans  la  tristesse  de 
opulence  inutile,  cette  vie  dont  il  ''ùt  pu  faire  an  si  bienfaisant  us 
Nous  songerons  aux  apôtres  qui  dorment  tandis  que  Jésus  est  en 
nie,  à  Pilate  qui v*'  lave  les  mains  sans  pouvoir  en  effacer  i 


:::.h 

li\  ré  pa  ib*t<  ntion  i  riminelle,  nou 

taisent  loi  que,  devant  l1  tntonia   h    ml 

•  i-     prêtre     demandent  la  liberté  poui   Barabba    et  la  crois  i»"«" 
J<   ii    I  <  ombien  étaient  ili  là  de  i  •  ux  que  la  parole  «lu  Maître  avait  • 
oléc  'i  ravi  .  dont  la  i  on  i  len  .«  lui 

pérance,  qui,  sincèrement  d'aillenn   lui  avaient  donné  leui  foi  el  leui 
amour,  qui,  le  dimanche  précédent,  l'avait  ni  ramené  en  triom]  I 
tant  d<     palme     i  nantant  Hotmnna, 

Et  pour  avoir  jeté  leurs  manteaux  sur  la  route, 
H-  '\ aient  de  la  p In  en<  ore  a  leun  habit 

Combien  étaient-ils,  Lee  miraculés  d*hiei    paralytiqi 
boiteux  sans  béquille,  que  die  je  i  eux  qu'il  avait 
du  tombeau,  les  ressuscites,  le  (Us  de  la  veuve  de  Nalm  ou  Laiare  lui- 
même,  dont  renthousiaste  reconnaiasanot    pouvait   refoulei   les  I  i 
juives,  comme  l'aquilon  emporte  un  fétu  de  paille,  el  qui  gardèrent  un 
lâche  Bilence  I 

Ah  !  comme  l'a  dit  Pascal,  le  Christ  reste  en  agonie  jusqu'à  la  fin  du 
inonde  et,  d'une  certaine  manière,  le  drame  de  sa  Passion  se  renouvela 
tous  les  jours.  Le  conflit  reste  aigu  el  permanent  entre  la  païenne 

et  la  pensée  chrétienne  I  La  Semaine  Sociale  se  plaît  à  redire  que  l'alter- 
native ne  se  pose  pns  seulement  à  l'église,  dans  les  grandes  dè>  isioi 
la  vie  morale,  mais  qu'à  tout  instant,  dan-  la  vie  jM.liti.iu--  uni- 

que, une  loi.  un  décret,  un  usage  qui  B'insinue,  une  opinion  qui  - 
pand  mettent  l'humanité  en  demeure  de  choisir  entre  Jésus  et  Barab- 
bas.  Ne  soyons  plus  jamais  de  ceux  qui  restent  neutres  ou  qui  s'abstien- 
nent, mais  que  chacune  de  nos  dé«  isions,  de  nos  démarches,  de  nos 
treprises,  que  chacun  de  nos  battements  de  cœur  nous  permettent  de 
prendre  parti  pour  le  Christ  Jésus,  pour  le  règne  scm  lad  de  sa  pensé  et  de 
son  amour. 
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PROBLÈMES   DE   III  l-H  RE   PRÉSENTE 

Les  Applications  des  Principes  Sociaux 

chrétiens 


Cours   de  M.  CRÉTINON 


Depuis  <li\  ans  qu'ont  lieu  ces  cours  sociaux  ambulants,  appelés  ?< 
main  ,  la  critique  ne  l'est  point  fail  faute  d'ex*  es  droits 

.1  leur  égard.  I  es  droits  ne  v,,iit  point  contestés  par  nous.  Nous  exposant 
.1  i.i  publicité,  nous  nous  exposons  .i  la  censure. 

De  l'exercice  de  cette  critique  peut  d'ailleurs  résulter  ce  bien  que  nous 
sommes  iui>  ,•  même  d'expliquer  ou  d'une  façon  plus  précise  ou  simple- 
ment une  f"i^  de  plus  ce  <pii  n'a  pas  été  compris.  Tout  ne  l'est  pas  tou 
jours  et  «lu  premier  coup  :  c'est  fatal.  Nog  auditeurs  ou  lecteurs  sont  Bi 
divers  d'intelligence,  d'origine  et  j'ajouterai  d'intérêt!  D'autre  part 
m  notre  enseignement  forme  un  ensemble  coordonné,  ce  n'est  que  pour 
celui  qui  !«•  suit  tout  entier;  or  le  plus  souvent,  chacun  n'en  -;<i-it  «ju.' 
des  morceaux.  De  là  parfois  d'étranges  malentendus. 

L'un  de  ces  malentendus  porte  but  an  point  fondamental,  et  il  importe 
par  conséquent  de  ne  i>.<-  le  laisser  durer. 

Pour  montrer  en  quoi  il  consiste,  je  demande  la  permission  de  pr der 

par  un  exemple. 

i  n  jour,  je  me  trouvais  avec  un  homme  qui  se  «lit  et  se  croit  des  nô- 
tres :  le  lieu  ou  j«-  le  rencontrais  l 'était  une  de  nos  fêtes]  le  prouvait  b 
Avec  abandon,  il  m'indique  des  points  but  lesquels  il  se  sépare  de  nous 
Le  principal  est  la  question  du  salaire.    \  ous  parles  sans  i  esse,  me  dit-il, 
du  salaire  minimum,  <>u  du  salaire  vital  ou  du  salaire  familial.  Mais  vous 
n'êtes  que  des  théoriciens,  pour  m«>i.  qui  -ui^  fabricant,  celé  n'a  pas  d< 
sens.  Voules-vous  dire  que  ]*■  suis  obligé  de  donner  à  mes  ouvriers  ai 
laire  qui  dépasse  i  e  que  \<  gagne    l  lels  serait  absurde.  El  si  i  e  n'est  pas 
cela  que  vous  voûtai  «lue  k  quoi  riment  vos  prétendus  principes 

Je  cherchai  .<  me  rendre  compte  de  ce  qui  me  séparait  «!••  mon  inl 
l«"  uteur.  C'était  d'abord  la  méfiant  e  habituelle  des  h"  m  m.--  .i-'  pratique 
i  l'égard  des  théoriciens,  et  i  •■<  i  n'est  qu'une  prévention,  l 'est  à-dire  uni 
attitude  intellectuelle.  Mais  c'était  aussi  une  méconnais  évidente 


iOO 

•  lu    -u    'i  de  la  porté*  du  mol  priru  i  /»  en  écouomi<   lociali 

i  oimaixftain  <!   u  fait  en  un  double   eni    D'une  pari   ••■     imagine  que  )< 

que  ;         ivon    posé  un  prin<  i| i    mtendom  l< 

m    inquiéter  de  tavoii    i  1< 
1 1 "    ne  i"iit  |>.(   ob  Lacle  ■•  l'épanoui    i  celui  ci.  D'autn 

on  «r<'it  Aussi  que  noua  donnons  aux  principe  i 

leur  d'une  prescription  morale,  «i  un  commandement  de  Dfc 

En  prenant  l'exemple  proposé,  voh  i  la  double  transe  riptlon  qu*on  fait 
subir  .ni  principe  po 

Nous  Avions  di(  :  Le  salaire  doil    suffire  lel'ouvi 

ei  de  sa  famille.  <  m  traduit  : 

i"  il  faut  que  dès  demain,  ei  partout,  et  quelta  que  loiont  les  cîi 
constances,  !•»■*#  ouvrier  reçoive  effectivement  ce  salaire-là. 

8°  C'est  une  obligation  absolue  pour  tout  patron,  quel  que  toit  Pétat 
de  son  industrie  et  celui  du  marché,  de  fournir  i  son  ouvri 

»  »r.  nous  n'avons  formulé  ni  l'une  ni  l'autre  de  i  et  propositions.  \ 
savons  tirs  bien  qu'une  quantité  d'obstacle*  peuvent  l'opp 
jeu  de  notre  principe.  Et  noue  n'avons  pas  non  plus  l'intention  • 
ériger  en  jugea  «les  consciences  individuelles. 

Seulement,  si  nous  faisons  montn-  de  cette  modération,  on  proclame 
que  l'énoncé  des  principes  est  inutile  et  vain. 

Idéologie  et  logomachie  :  telle  est  la  formule  du  reproche  —  quand  il 
vient  de  bouches  sympathiques  —  j'aime  mieux  ne  pas  le  cueillir  ail- 
leurs. 

Mon  dessein  est  d'expliquer  ce  qui  apparaît  a  plus  d'un  comme  une 
énigme.  Pour  ce  faire,  je  me  propose  : 

1°  De  rappeler  qu'il  y  a  des  principes  en  matière  d'économie  ->>>  iale  : 
et  de  dire  ce  que  sont  ces  propositions  générales  que  nous  appelons  prin- 
cipes, c'est-à-dire  quelle  en  est  la  porta 

2°  De  montrer  comment  le  principe  peut  agii  sui  la  réalité  et  la  mo- 
difier. 


I 

Bien  des  gens  inattentifs  dissertent  sur  les  problèmes  sociaux,  en  écri- 
vent dans  les  journaux,  en  délibèrent  dans  les  Congrès  ou  même  préten- 
dent les  résoudre  dans  les  parlements  sans  se  douter  qu'il  y  ait  des  prin- 
cipes en  ces  matières.  Beaucoup  n'y  ont  jamais  pensé.  D'autres  sont  vrai- 
ment de  purs  positivistes.  Ils  pensent  des  institutions  sociales  ce  que 
Durkheim  et  beaucoup  de  philosophes  contemporains  pensent  des  mœurs 
de  telle  ou  telle  société  ;  c'est-à-dire  qu'on  peut  <  onstater  qu'elles 
telles  et  qu'il  n'y  a  rien  à  diie  de  plus.  Il*  pensent  que  tous  les  faits  sont 
légitimes,  parce  qu'ils  sont  des  faits.  Ils  ne  se  hasardent  pas  à  porter 
sur  ces  institutions  ou  sur  ces  mœurs  ce  que  la  terminologie  actuelle 
appelle  des  jugements  de  valeur,  c'est-à-dire  à  les  juger  bonnes  ou  mau- 
vaises. 

Cette  abstention  systématique  s'explique  naturellement  de  la  part  de 
ceux  qui  ne  peuvent  arriver  à  faire  une  distinction  entre  le  bien  et  le 
mal.  Cet  état  d'âme  existe  aujourd'hui.  J'en  trouve  un  exemple  caracté- 
ristique danslesécrits  d'un  sociologue  fort  eonnu,  M.  Georges  Sorel.  Il  a 
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écrit,  on  le  sait,  an  ouvrage  intitulé     les  Illusion*  du  Progféi    ,  L'illu 
Bion  consiste  d?après  lui  à   croire  à  le    possibilité   même   <iu   pro( 
Le  mot  progrès  implique,  en  effet,  un  étal  meilleur  qutan  autre,  Issus  le 
mol  mriikur,  qui  est  un  comparatif  suppose  an  positif,  qui  est  le  mot 

bon.  VA  pour  <|ui  n'admet  p.<<  qu'un  étal  i»iii trc  qualifié  bon,  nu  il 

n'a  |  l  ''il-. 

[ci,  lea  Ui  tuent  leurs  vieux  parents,  tandis  qu'ailleurs  ils  m  croient 
obligés  de  les  nourrir.  Ici  l'on  dévore  les  prisonniers,  tandis  qu'aUleurt 

•  j  11  lei    onsarve  pour  les  rendre  à  la  paix  I<  i  les  travailla 

t.ditii^  qu'ailleurs  il-  sont  libres.  Ici,  la  famille  d'un  Immmm  art  com 
êe  «i»'  plusieurs  épouses  enfermées  et  oisives  dans  le  harem    tandis 
qu'ailleurs  régne  le  couple  monogame.  l<i  quelques  centaines  de  t 
dominent  des  millions  <i>-  faméliques,  tandii  qu'ailleurs  l'aisance  est  ré- 
pandue d'une  façon  plus  moyenne  à  travers  toute  la  population 

Le  sociologue,  t»'l  que  je  le  dépeins,  reconnaîtra  que  ces  institutions 
ou  coutumes  son!  diverses.  Mais  il  ne  préférera  jamais  l'une  d'elle  i 
antitht 

Cette  t  i  1 1 1  m  1 1 1  *  ou  cette  infirmité,  i  -u1  pour  moi  l 'en  est  une,  ne  ; 
vient  i».*-  toujours  d'un  système  philosophique.  Bile  peut  •  trc  rapportée 
aussi  .i  l'abus,  •  l'excès  de  la  méthode  d'observation.  On  .*  tellement  ré- 
pété que  les  b<  ien<  es  soi  iales  étaient  des  l'obseï  \.tii<>n  qu'on  i 
vraiment  fini  pur  croii  i  cette  matière  l'observation  suffisait  à 
tout.  Bile  fournissait  des  faits,  on  les  i  colligés  .  que  fallait  U  de  plus? 

Il  faut,  «lu  reste,  excuser  le  désordre  intellectuel  déterminé  par  I 
trême  abondance  des  matériaux  que  rapportaient  tes  observateurs.  Dans 

•  et  amas  chaotique  il  est  aisé  de  se  perdre  et,  dans  un  certain  sens,  il  est 
fatal  qu'on  se  perde  avant  d'j  mettre  de  l'ordre.  La  pens<  »  de  nos  p 
était  orientée  de  telle  sorte  qu'il  >  avait  pour  eux  ans  civilisation,  qui 
.  '.ut  «  elle  de  notre  o<  cident  européen,  et  au  dehors  la  barbarie. 

<  e  que  nous  avons  appris  de  l'Islam,  de  l'Inde,  de  la  Chine,  «lu  Japon 
fait  paraître  cette  conception  trop  simpliste.  Notre  échelle  des  valeurs 
s'est  trouvée  renversée.  Raison  plausible,  disent  quelques  ans,  pour  ne 
plus  rien  mesurer. 

ajoutons,  d'autre  part,  que  dans  notre  petil  coin  d  Europe  mi 
des  transformations  économiques  sont  survenues,  qui  ont  grandement 
trounlé  les  esprits.  Bien  des  mesures  prises,  bien  des  méthodes  sui 

es  hommes  d'autrefois  durent  être  abrogées  ou  tombèrent  en  dé- 
suétude. On  '-il  conclut  hâtivement  qu'il  n'y  avait  en  matière' économi- 
que ni  méthode  à  Buivre,  ni  mesure  à  prendre.  Mesures  et  méthodes  sup- 
posent des  prin<  ipes  inspirateurs  et  un  but  poursuis  i  :  1  ' i < l *  e  de  i  es  prin- 
cipes et  de  ce  but  s'oblitérait  dans  les  esprits. 

Au  point  de  vue  philosophique,  est-il  permis  de  dire  que  l'organisai 
sociale,  c'est-à-dire  l'arrangement   des  hommes,  la  détermination   de 
leurs  rapports  reste  ii\  rée  au  pur  hasard  '  Bst-il  permis  de  penser  «ju»-  la 
so<  iété  humaine  n'a  ni  but,  ni  l"i-,  ni  fins?  Je  ne  puis  le  i  roire 

Une  cl  i  •  t  plus  certaine  encore,  c'est  qu'au  point  de  vue  catholique, 
-  ••  pragmatisme  absolu  ou  ce  scepticisme  est  parfaitement  insoutenable. 
Tous  les  traités  <io  théologie  morale,  tous  les  re  ueih  rmonns 

toute  la  conduite  de  l'Eglise,  quand  elle  est  intervenue  dans  les  ait  i 
humaines,  témoignent  de  la  prétention  qu'elle  a  toujours  •  mise  de  porter 


<i.    jii.  i  mi  ni     tu  le    m  iii ution    •  <  ... 

i urellemenl  au  nom  de  prin(  ip  pi 

-ni  1 1 1 1 ; •  1 1 •  1 1 1 •  1 1 1 « •  1 1 f   ;t<lnn 

\"u    ii  avon    p  i    be au    m  plu  u  ■  ii\  n 

in  toriques  pouf  le  proui er.  Il  luffil  d<   i  iter  l< 

Léon  \iii  ci  plu      pécialemenl  l'encyclique  Rerum  n-nnr. 

que  l'a  lue    ail  qu'elle  i  ontienl  I  • 

tière    ociale    Vu  reste   le  pape  déclare  qu'il  écril  pour  réfuter  ■ 

nioru  erronée*  et  faUaeu  i        pour  mettre  en  évidence  l< 

cipes  tT  une  eolution  conforme  à  la  fu  fuite.  llj  .*  *  J  «  •  i 

m. th.  i.  de    en  buts  el  une  \  érité     H  v  ;•  une  Justin  M 

des  princi]  i 

I  tonnons  de   t  ■•  mpl<  prin<  ip< 

l  ,t  propriété  individuelle    i  -        ttun  divei  lil 

l'inégalité  des  conditions  humaines  esl  légitime.        I.    famille  rnoi 
inique  est  supérieure  aux  autr<  familiaux.       Il  y  .»  un  j"-'» 

prix  pour  les  choses  qui  se  vendent.   —  Il  y  a  un  juste 
vices  qu'entre  eux  les  hommes  se  rendent.  —  Il  5  a  des  bi<  ai  tupéii 
aux  bien-  matériels  :  tels  la  vie,  la  -  i  moralité  de  I  er.  — 

Les  pouvoirs  publics  «Mit  le  <ln»ii  el  I»-  devoir  d'assurer  la  justi< 
protéger  les  faibles. 

Ces!  sur  ces  principes  pour  de  citer  que  ceux-là  -    qu'uni 
chrétienne  doit  reposer.  Dan-  les  institutions,  coutumes  ou  pratiques  qui 
contrediront  <  «•-  principes  il  faudra  donc  voir  des  l.c  un.--  ou  des  tares  d< 
l'organisation  sociale.  Ou  bien,  i  e  qui  revient  au  même,  c'est  -•  réaliser 
ces  formules  que  nous  nous  appliquerions  si  nous  avions  à  organiser  une 
société. 

.le  dis  :  si  nous  avion-  .1  organiser  un»-  société...  Mai-  nul  d'entre  1 
ne  se  croit  investi  de  celte  mission.  La  naïve  présomption  des  «  onsti- 
tuants  de  1781*.  qui  pensaient  refaire  un  monde  pur  décret,  a  dis] 
avec  cette  légendaire  époque.  Il  n'y  a  pas  de  taM  ir  laquelle  nous 

puissions  poser  d'abord  nos  principes  pour  ordonner  tous  les  faits 
les  bases  ainsi  placées.  Il  est  manifeste,  au  contraire,  que  la  société  hu- 
maine est  un  organe  infiniment  complexe,  qu'on  ne  peut  arr«'-t»-i  pour  !>• 
démonter  et  sur  lequel  on  ne  peut  agir  que  par  de  légères  et  délicate- 
intervention.-. 

1 ''autre  pa.  i.  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  la  morale  avec  l'E 
nomie  sociale.  Les  règles  de  la  morale  sont  des  ordres  dictés  à  la  1  ons- 
cience  individuelle  et  qui  lient  celle-ci.  Souvent  même  la  loi  positive 
en  assure  l'observation.  Tel  est  le  précepte  :  tu  ne  tueras  pas,  ou  t 
prendras  pas  le  bien  cï autrui.  En  le-  formulant,  on  entend  bien  intimer 
à  chaque  créature  humaine  une  défense  absolue  et  par  conséquent  on 
déclare  coupable  tout  homme  qui  y  contrevient  :  on  le  condamne. 

Quand  il  s'agit  d'Economie  sociale,  le  mot  principe  n'a  pas  le  mène 
sens.  Le  principe,  ici,  n'est  pas  un  commandement  adressé  aux  individu.-. 
Il  faut  bien  se  garder  de  voir  dans  chacune  des  propositions  générale- 
que  nous  avons  formulées  et  dans  les  autres  pareilles  un  ordre  intime 
à  chaque  particulier.  La  violation  de  ces  lois  n'est  pas  toujours  un  délit. 
Il  peut  y  avoir  des  malheureux,  sans  qu'il  y  ait  des  coupables,  des  vic- 
times sans  malfaiteurs. 
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Mais  alors  réparai  1  la  question.  Pourqu Is  formules  et  quelle  en  est 

l,i  port< 
Je  réponds:  Les  principes  en  économie  sociale    *onl  des  principe 

finalité,  [la  disenl  •  •  i isl  désirable   le  but  qu'il  faul  poursuivra    i- 

type  qu'il  faul  réaliser.  Sous  l<  >mme  des  points  de  «lu •  • 

lion.  C*esl  « •  i »  les  fixant  «lu  regard  que  nous  agirons  sur  la  si 
dans  leur  sens  cjin    [>our  autant  que  cela  dé|>end  de  nous,  nous  oriente 
rons  sa  marche. 

ne  son!  pas  des  paroles  vaines.    EUles  le   seraienl   sans   doute,  li 
l'homme  ici  était  impuissanl  et  si  la  fatalité  était  souveraine  matta 

Il  resta  A  voir  comment  <>n  pourra  modeler  la  réalité  sur  <  es  prine  I] 

d'une  manière  toujours  imparfaite  d'ailleurs.  H  est  l»i<-u  entendu,  »*ii 
effet,  que  l'idéal  est  ce  vers  <i""'  l'on  marcha  sans  l'atteindre  jaraj 

Pour  s'en  rapprocher,  il  faut  rechercher  « i " . » i »< » r- . i  lea  causes  qui  en  ôloi 
ghent  et,  dans  la  mesure  du  possible,  supprimer  ces  causes.  Remarq 
d'ailleurs,  qu'on  ne  pourra  pas  les  supprimer  toujours.  I  ta  na  le  po 

notamment  lorsque  le  mal  observé  sera  la  conséquence  né< 
la  prix,  la  rançon  d'un  avantage  évident,  d'un  bien  indispensable  à  le 

- ité.  li  se  trouve  la  limite  .1  laquelle  viendra  forcément  se  heurter 

notre  -  1 

Hais  d'autres  fois  la  rocher*  he  des  1  aus<  -  arrivera  •«  les  faire  appai 
tre  comme  n'étant  autre  1  hose  que  des  abus  p  n  habitude  et  1  orri 

gibles,  -1  tes  hommes  le  \  eulent 

Enfin  il  pourra  se  faire  .<  issi,  et  *era  fréquent,  que  la  difficulté 

réside  dan    la  rencontre,  U  conflit  des  principes  et  il  s'agira  de  détei 
miner  dans  an  «  as  donné,  lequel  est  applicable  et  <l"it  être  prépondérant, 

Lorsqu'on  aura  vu  les  réformes  possibles,  par  quel  moyen  seront-elles 
■ 

<  ta  peut  compter  sur  trois  fort  es  : 

1  ..t  première  est  1  elle  de  la  persuasion.  Elle  résultera  de  la  propagande 
exen  ée  sur  l'opinion  publique. 

La  seconde  est  1  elle  de  la  pression  exen  ée  par  un  groupe,  le  plus  sou- 
vent un  groupe  professionnel,  sur  d'autres  groupes, 

I  .t  i  roisième  est  l'autorité  de  la  loi 


\ppliquons  «•  à  deux  réformes  qui  nous  sont  chère  -  :  le  repos 

du  dimanche  et  la  juste  rémunération  «lu  travail. 

a nros   n  1     DIMAKCHI 

Le  travailleur  doit  se  reposer  le  dimanche  pour  poui  >û  honorei  Di< 
vivre  de  la  vie  familiale  et  civique,  délasser  son  corps,  et  «tilt  --.n  esprit. 
Tout  catholique  social  admet  cette  formule  comme  un  principe 
à-dire  qu'il  pense  qu'on  la  doit  réaliser  autant  que  possible 

Remarques  que  le  1  atholique  soe  lai,  en  exprimant  ce  vœu,  an  pn 
sant  ce  programme,  n'a  pas  l'intention  de  pronoi  odamnation 
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contra  tel  ouvrier  ou  loi  patron  qui  travaille  ou  fail  travailla 
pas  de  -<»n  domaine.  Ce  I  celui  du  théologien 

Permettes-moi  di  dtei  an  Itki  pei  onnel   oonune  on  <ih  ;•  •  i  PaU 
Bourbon   pour  von    (aire  toucher  du  doigt  la  différence  àV 

i  h  jour  que  i      •     d    ave<  un  i  uré  de  la  Ligue  i  -<  -  m  r  i<-  r»|*»-  <iu  di- 

in, iim  In-,  jr  m"»-l i.ti  il»-  !••  h-iMivi-r  un  a— •  ■/ .In  ■•!■    ,    >   '      « 

«  iation.     Je  voui  repro<  lie,  me  dit-il,  vce  outi  •  raies  fermer 

le  magasin  de  cette  petite  mercière  qui  est  là  en  fa<<*  d<  ''       .-lui 

permets  de  vendre  le  dimanche  el  la  théologie  le  i  ermei   i  i  que 

vendre  n'est  pas  an  acte  servile,  Pour  lui  imposer  on  fardeau  que  )••  loi 
de  Dieu  ne  lui  impose  pas,  voui  ailes  la  ruinei  l 

.i»-  répondis  au  curé  que  nous  n'avions  p.i~  la  moii  Lion  de 

lemettreoude  retenir  les  péchôi  :  que  noua  travaillioni  à  introduire  <i.m- 
le  monde  du  travail  des  pratiquée  nouvelles  qui  seraient  plui  lalul 
.1  Ja  so<  iété  en  général  que  les  pratiques  actuelles.  Ces  pratiq  telles 

pouvaient  certes  ne  pas  constituer  des  pé<  liés  ou  même  des  faut 
nous  cherchions,  sans  blesser  la  justice,  .«  en  instaui  qui  se- 

raient meilleures. 

Je  croi-  très  volontiers  que  les  propriétaires  de  grands  niagatâns  qui, 
il  y  a  vingt  ans.  ouvraient  leurs  rayons  tout  grands  le  dimanche  ; 
vaient  fort  bien  n'être  pas  réputés  coupables.  Mais  qui  osera  en  <  onclure 
que  ce  n'est  pas  un  progrès  dans  le  sens  chrétien  que  d'avoir  libéré  le 
dimanche  la  masse  de  leurs  employ- 

L'inobservation  du  repos  dominical  tenait  à  des  nécessités  vrai»-  ou 
prétendues.  Ne  distinguant  pas  les  unes  des  autres,  le  gros  publi«  a 
l'impression  que  le  repos  du  dimanche  était  impossible   Une  analyse 
exacte  et  patiente  montra  qu'au  contraire,  'Luis  beaucoup  d» 
prétendues  nécessités  n'étaient  que  des  fantaisies  devenues  d<<  habi- 
tudes. A  voiries  choses  de  près,  n'y  a-t-il  pas  assez  de  six  jours  pour  ache- 
ter des  souliers,  des  chapeaux  ou  des  gants  ?  Est-il  réellement  ni 
de  ch  arger  ou  de  livrer  le  dimanche  des  marchandises  inaltérables?  E 
réeJement  nécessaire  que  tous  les  bureaux  de  poste  d'une  ville  restent 
ouverts  ce  jour-là  où  les  affaires  s'arrêtent?  Evidemment  le  mot  de 
essité  ne  s'appliquait  pas  à  tous  les  cas. 

Ce  travail  préalable  une  fois  accompli,  il  s'agissait  de  faire  entrer  d 
la  pratique  tout  ce  qui,  dans  la  pensée  réformatrice,  était  réalisable. 

Pendant  de  longues  années,  les  hommes  de  bonne  volonté  grou 
dans  la  Ligue  pour  le  repos  du  dimanche,  s'adressèrent  à  l'opinion  el 
s'efforcèrent  de  la  conquérir.  Nous  nous  rappelons  tous  ces  campagnes 
de  tracts,  de  pétitions,  de  listes  d'adhérents,  de  conférences.  Il  est  im- 
possible que  cette  action  prolongée  soit  demeurée  sans  effet. 

Dans  le  sein  des  groupes  professionnels,  on  passa  aussi  de  l'étude  aux 
actes.  Des  syndicats  d'employés  firent  pression  par  la  grève  ou  la  me- 
nace de  grève  contre  des  patrons,  surtout  ceux  des  grands  magasins. 
D'autre  part,  des  groupes  patronaux  se  mirent  aussi  à  l'œuvre  pour  pro- 
mouvoir la  réforme  dans  leur  propre  sein  et  dans  la  mesure  applicable 
chez  eux  :  groupes  de  pharmaciens,  d'épiciers,  de  camionneurs,  etc. 
D'autres,  les  négociants  en  gros,  contribuèrent,  en  instituant  chez  eux 
la  semaine  anglaise,  à  faciliter  pour  d'autres  la  libération  dominicale. 
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Enfin,  le  législateur  esl  intervenu.  Il  a  dé<  rété  le  repos  hebdomadaire 
pour  presque  tous  les  travailleurs  el  le  repos  dominical  pour  un  (grand 
nombre.  Cotte  i"i,  pas  plus  qu'aucune  autre,  n'est  iana  défaut.  Ifi  is  je 
Buis  convaincu  Dépendant  qu'elle  marque  un  progrès  social.  Proj 
<-t  m* n  p<t>  -ru h- ment  changement,  pan  e  que  l'innovation  qu'elle  apporte 
rapproche  notre  régime  ><  onomique  d'un  de  i  es  priro  ipes  »  hrétiens  çers 
lesquels  il  faut  tendre. 

Je  ne  crois  pas,  d'ailleurs,  que  jamais  on  puisse  le  réaliser  oompl< 
ment,  il  rencontre  parfois  d'autres  principes  devant  lesquels  il  *  1  «  »  1 1  <■ 
der.  Cest  ainsi  que  la1  loi  de  charité  interdit  d'abandonner  le  dimanche 
!<•-  malades  dos  hôpitaux.  Do  mmir  iiuore,  \'<<  hange  des  servi  i 
la  base  légitime  et  raisonnable  de  notre  régime,  il  «-ii  résulte  nécessaire 
ment  que  quelques-uns  seront  parfois  sacrifiés  a  d'autres.  Bi  le  diman 
elie  est  fait  pour  prier,  pour  se  réunir,  pour  -c  distraire,  [Jour  lé  promener, 
il  est  fatal  que  les  serviteurs  de  l'Eglise,  les  employés  de  transport,  les 
ans  de  restaurant,  les  musiciens,  les  gardiens  de  musées  ne  soient  pas 
libres  ce  jour-là.  Ced  est  la  conséquence  inéluctable  d'un  bien  inappré 
ciablè.  11  faut  donc  la  supporter      i  ela  -"it  «lit  sans  renoncer  aux 
lions  encore  possibles. 

Voilé  donc  un  prineij  I  chrétien  •  1 1 1 i  «tait  susceptible  de  se  : 

iser  au  moins  »'n  partie,  n  n'était  donc  pas  inutile  de  le  poi 


SALAIRE    si  ii  i-  v  n  i 

1  > h  supposant  un  ouvrier  qui  applique  toutes  ses  forces  qui  donne 
tout  ton  temps  a  un  métier,  il  est  nature]  et  il  est  requis  .pi.-  le  salaire 

fasse  vivre  (et  ouvrier,  »-t   au--i  SOS  jeune-  enfants. 

Souvent,  ee  postulat  d'économie  sociale  chrétienne  ne  se  trouve  pas 
réalisé  dans  les  fait-.  Voyons  pourquoi. 

il  faut,  en  effet .  se  rappeler  que  l'ouvrier  esl  l"  collaborateur  du  patron. 
lu  poursuivent  une  oeuvre  commune.  Leur  rémunération  commune  est  le 
bénéfice  réalisé  sur  la  vente  <ie  l'objet  produit.  Le  salaire  fixe  est  une 
avance  a  forfait  sur  la  part  future  de  l'ouvrier:  mais  cette  pratique  de 
l'avance  ne  doit  pas  nous  faire  perdre  de  vue  le  fait  «pu*,  finalement,  1.* 
rémunération  de  l'ouvrier  comme  du  patron  résulte  du  bénéfice  de  leur 

travail  nuninun. 

<  >r,  il  peut  arriver  que  i  s  travail  commun  ne  fournisse  au<  un  bénéû<  e, 
parce  que  l'objet  produit  ne  se  vend  pas  au-dessus  de  son  pris  de  revient  : 
dan-  .  il  n'\  a  rien  a  partager  : 

<  >u  bien,  il  peut  arriver  que  dan-  le  partage  du  bénéfice  effectivement 
réalisé  la  part  attribuée  a  l'ouvrier  snit  trop  minime,  tandis  que  celle  du 
patron  est  trop  forte. 

I  >es  économistes  prétendent  que,    ni   dans  l'un  ni  dan-  l'autre  de 
deux  cas,  il  n'est  possible  de  faire  jouer  le  principe  du  salaire  suffisant  . 
qu'il  est  donc  dénué  de  toute  efficacité 

Dans  le  premier  cas,  en  effet,  disent  ils,  "u  se  heurté  «  la  nature  des 

-i  le  prix  de  vente  de  l'objet  produit  u»'  dépasse  pas  le  prix 

<)'•  revient,  c'est  qù I  objet  n'est  stimé  plu- 1  •  le  consom- 


mateur.  Nul  ne  peut  contraindra  i-  mnialeui     i  en  offrir  pli 

Ici  la  tentath  e  d'élen  et  le  lalain 

Dans  le   econd  ca*    le  pai  nvenu  entre  l'ouvrier  et  le  patron  < 

l'œuvre  de  leur  libre  volonb  doute  on  peut  [u'unep 

-  ion    oil  i  ten  •  >■    m  a     \  olonté     i  i  tellement  po*sible. 

Mai    cela  <  I  défendu,  car  il  n'e  I  ps    perml    d'attenter  .«  ta  lib< 
•  onvontions, 

.1  estime  que  pur  cet  deux  points  le    pe    imi  U    el  le*  fat  Ji  U 
trompent.  H  est  possible  d'exercer  une  action  consciente  el  réforma ti 
sur  les  prix,  el  ceux  qui  le  nient  commettent  nue  erreur  économique.  Il 
n'est  pas  non  plue  toujours  défendu  de  restreindre  la  liberté  men- 

tions :  '  'est  une  erreur  morale  de  le  prétendre. 

il  n'est  pas  exact  que  le  prix  des  objets  produit  las  services  ren- 
dus dépende  toujours  et  uniquement  du  caprice  des  consommateurs. 
il  est  des  cas  où  il  est  manifeste,  au  contraire*  que  ta  consommateurs 
subissent  le  prix  et  même  que  celui-ci  est  fixé  de  fa  une 

rémunération  suffisante  au  travailleur.  Ainsi  en  est-il  des  indu  I 
des  branches  de  travail  soumis  au  régime  du  monopole  ou  du  quasi  mo- 
nopole. Tous  les  employés  et  serviteurs  de  l'Etat  et  des  administrations 
sont  paves  non  en  proportion  de  pe  qu'ils  rapportant  .1  l'Etat,  mais 
d'après  la  base  supposée  de  leurs  besoins.  Les  ouvriers  el  employés  des 
tabacs  ne  sont  pas  payés  d'après  le  prix  des  1  Partout  ou  las  ser- 

vices sont  tarifés,  il  en  est  de  même;  l'action  «1»-  consommâtes!! 
peut  s'exercer  directement  sur  le  salaire  :  ce  dernier  se  trouvait  garanti 
par  le  contre-coup  du  tarif.  Dans  les  industries  qui  sont  simplement  sub- 
ventionnées par  l'Etat,  dans  celles  qui  sont  seulement  protégées  par 
des  douanes,  la  concurrence  des  consommateurs  ne  sévit  pas  brutale- 
ment. —  Dans  tous  ces  cas  le  relèvement  du  salaire  n'est  pas  fmpossible. 
Donc  dans  tous  ces  cas,  il  ne  sera  pas  inutil»'  de  poser  le  principe  du  salaire 
suffisant  Ce  principe  pourra  inspirer  les  hommes  dont  les  ordres  ou  les 
prescriptions  contribuent  à  la  détermination  du  salaire. 

Ajoutons  même  que  dans  les  métiers  les  plus  éloignés  des  atteintes 
de  l'Etat,  c'est  non  pas  la  force  seule  des  consommateurs,  mais  réelle- 
ment l'action  combinée  des  forces  des  producteurs  et  des  consommateur» 
qui  fixe  les  prix.  Or,  il  est  certain  que  la  prépondérance  appartient  tan- 
tôt aux  uns,  tantôt  aux  autres.  Les  ententes  entre  producteurs  les  ren- 
dent souvent  maîtres  du  marché.  Dictant  les  prix,  ils  peuvent  les  calcu- 
ler de  façon  à  relever  les  salaires. 

Il  n'est  donc  pas  absurde  en  soi  de  se  proposer  des  améliorations  dans 
a  rémunération  des  travailleur-. 

Mais  serait-ce,  comme  on  le  prétend,  illégitime? 

Alors  nous  rencontrons  la  seconde  objection  :  Il  n'est  pas  permis 
d'attenter  à  la  liberté  des  conventions.  Cette  proposition  est.  dit-on, 
un  principe.  Mais  nous  avons  remarqué  plus  haut  que  parfois  les  prin- 
cipes paraissaient  se  rencontrer  et  se  heurter  et  que  cela  rendait  les  solu- 
tions difficiles.  11  y  a  conflit  et  il  faut  le  trancher.  Seulement  il  se  trouve 
que  l'un  des  principes  cédant  à  l'autre,  le  conflit  qui  se  pose  entre  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  conventions  et  celui  du  salaire  suffisant  a  été  prévu 
et  tranché  par  l'Encyclique   Rerum   noçarum   qui   fait   loi   pour  nous. 


i  dans  l'-  passagi    l'a  neux  <p"  est    ,lltv|  conçu  :     Que  l<  >n  el 

l'ouvrier  fassent  dont  i.tnt  ••(  de  telles  conditions  qu'il  leur  plaira,  qu'ils 

tombent  d'i ni  notamment  sur  le  chiffre  du  lalaire    au  <i<  têut  de  leur 

libre  volonté,  il  esi  une  loi  de  justi<  e  naturelle  plu  I  plus  ai*  ienne, 

.1  si  voir  que  le  salaire  ne  <l<»it  p.is  être  insufnsanl  .<  •  •  l'ouvrier 

sobre  et  honnête. 

Voyou  maintenant  les  modes  d'application. 

L'Etat  et  les  villes  embauchent  des  employés  et  des  ouvriers.  H-  i 
\«'iit,  s'ils  le  veulent,  fi  ire  travailler  au  rabais    il  3    1  tant  de  miséreux 
qui  courent  après  une  bouchée  de  pain!  Mais  b'Us  le  veulent   lussi 
puisqu'ils  sont  maîtres       ils  peuvent  8'imposer  .1  eux-mêmes  de  ne  pas 
descendre  su-dessous  d'un  certain  minimum  ;  ils  peuvent  offrir  des  allo« 

•  .(lions  aux  ramilles  nombreuses.  Entre  ces  deux  lignes  d< i>im' 

qui  les  déterminera,  c'est  le  principe  du  salaire  suffisant. 

Lorsque  cet  Etat,  ces  départements  ou  ces  villes  donnent  des  ( r*\ aux 
1  exécuter  »  des  adjudicataires,  ils  peuvent  laisser  ces  dernien  libres  de 
compenser  par  des  réductions  de  salaire  les  avantages  qu'ils  offrent  au 

I  oncédant.  Mais,  au  contraire,  I idant  défendi  a  cette  spéculation 

•'t  insérera  -»u  cahier  des  charj  arantie  d'un  minimum  <!•■  salaire, 

-«'il  croit  que  ce  minimum  est  désirable  et  dû. 

Quand  les  pouvoirs  publics  donneront  des  primes  •<  telle  industrie 

telles  la  sériculture  '>u  la  marine  marchande       ils  pourront,  s'ils  sont 

pénétrés  de  notre  prin<  ipe, imposer  aux  patrons  subventionnés  des  avan 

es  divers  pour  les  ouvriers.  On  l'a  fait  dans  les  deux  1  je  cita 

Passons  à  l'industrie  absolument  libre.  Il  est  arrivé  parfois  que  des 
patrons  ont  d'eux-mêmes  relevé  les  salaires;  qu'ils  ont  créé  ce  qu'on 

appelle  L-,  institutions  patronales,  qu'ils  ont  • rdé  des  primes  pour 

ramilles  nombreuses.  Quand  il-  l'ont  fait,  c'est  bien  évidemment  parce 
qu'ils  ont  cru  que  le  métier  devait  nourrir  son  homme.  On  sait,  par  exem- 
ple, qu'à  l'usine  «lu  Val-des-Bois,  ce  type  de  l'usine  chrétienne,  il  existe 
une  ■  aisse  Bpé<  iale  dite  caisse  de  famille  destinée  à  foui  air  les  primes  de 
famille.  <  hr,  nous  savons,  pan  e  que  le  Bon  Père  Harmei  l'a  raconté,  que 
les  patrons  l'ont  fondée  pour  >ii>ni-,r  leur  <-,,/  après  l'Encyclique 

Renan  nevewum  et  mettre   en  pratique    le   principe  1  par 

Léon  XIII. 

Dans  les  industries  stables  et  prospères  cet  exemple  peut  être  imité. 

II  if  -vt-r.*  plu-  mi  moins  largement,  Buivant  que  le  principe  inspirateur 
se  répandra  plus  ou  moins  généralement  dans  1.1  conscience  publique. 

Naturellement  il  appartient  aux  ouvriers  de  faire  le  1  ri  effort 

pour  «  »  1  »  t  ♦*  11  i  r  I»'  salaire  vital.  S'il  est  à  peu  près  impossible  •  nu  ouvrier 

isolé  «!••  traiter  avantageusement  avec  le  p.*ir<>n.  tout  ut  qu'un 

syndicat  fortement  organisé  est  puissant  et  que,  ollectif, 
il  peut  obtenir  un»-  rémunération  meilleui 

12 11  fi  1 1    dans  «1  extrêmes,  comme  pour  ce     •        ouvrières  tra- 

vaillant  <  domicile,  les  pouvoirs  publics  donnent  un<    1 


décrétant  la  fixation  létfali  'l  un  miaimuii   d      -  <u>    \  ont  j>< 

cette  intervention  eaux  qui  r< . n i  profession  d  •   que  U  J i )m  ri • 

conventions  e  l  l<   premier  prin«  ip<*  ••»  <»noim«po-.  < .«  u  •.  «  i  l<  pr<<p<>Mron( 
qui  estiment  m  ooatraire  que  le  po  t niai  fondamental  i--t  qu 

l.dll    on   puisse   \  i\  !•■ 


Je  OoncHw  donc.  Jl  \    ;i  <{*•    prinnp  iux  chrétiens,   li  ». '•■  :   pai 

vain  de  tes  proclamer,  Car  il  est  possible,  jusqu'à  M  certain  point  tout 
au  moins,  <i<-  le-  introduire  dam  la  réalité   qu'il    modétonl  entniti 
transforment.  Notre  conviction,  qoj  attitudi  parole    i  ►ntribuo- 

ront  .,  cette  v  i<  torieuse  pénétration. 


Les  Répercussions  Physiologiques 

de  Quelques  Idées  contemporaines 


Cours  de   M.    le   D'  Etâm    COLLIN 


Le  titre  de  i  e  i  oui  i   tel  qu'il  tigurè  au  programme  de  la  Semaim 
ciale,  embrasse  certainement  un  champ  trop  vaste  pour  être  parcouru 
«•H  une  heure.  Ce  £*est  <1<>h.  jus  quelque*  idéet  contemporaines  qui  nous 
occuperont,  mais  une  seule  <i  elle  «lu  « l r-. •  i t  au  bonheur  ; 

elle  «-st  d'ailleurs  la  formule  de  toute  une  philosophie. 

iprès  avoir  restreint  l'étendue  de  mon  titre,  fc  dois  encore  le  justifier 
en  quelques  mots,  i  ar,  au  premier  abord,  il  peut  sembler  insolite  d'étu- 
dier les  répercussions  physiologiques  d'une  idée,  B1  cependant  :  ment 
agitai  màlem,  l'esprit  dirige  la  matière. 

EStant  donnée  l'influence  l>i»n  connue  <lu  moral  sur  le  physique,  il 
n'est  point  étonnant  que  la  santé,  entendue  dans  Bon  sens  le  plus  habi- 
tuel   -  qu'il  s'agisse  d'ailleurs  de  la  santé  de  l'-ensemble  «lu  corps  social 

*>u  <!»•  la  santé  partit  uliére  des  individus  qui  1 nstituent, dépende  d 

une  large  masure  de  l'état  des  esprits,  Les  idées  sont  des  f<  epti- 

bles,  non  seulement  d'agir  sur  des  forces  de  même  nature,  mais  en< 
de  modifier,  dans  on  Bons  favorable  ou  non,  i  et  équilibre  instable  d'énei  - 
gies  complexes  et  associées  qui  composent  ta  vie  physique. 

Les  sociologues  ''t  les  médecins  enregistrent  des  troubles  spé<  iaux  d 
leurs  domaines  d'études  respectifs  dès  l'instant  que  des  idées  faussa 
Bubversii  jont  répandues  au-delà  d'une  certaine  limite,  de  manièi 

.1  altérer  sensiblement  ce  fonds  moral  commun  qui,  pour  les  nations 
<  omme  pour  les  individus,  est  une  des  i  onditions  <!••  la  vie  normale,  ••!!- 
tendue  au  Bons  physiologique. 

Montrer,  «l'un  point  de  vue  médical,  les  répercussions  morbides  d'une 
idée  fausse,  os  sers  mettre  on  lumière,  d'une  façon  un  peu  inusitée  peut- 
être,  •  ■<•  f.tii  que  l.i  loi  morale  sot  la  loi  suprême  de  l'humanité  et  que  h  - 
hommes,  groupés  en  associations  ou  pris  individuellement  ne  pew 

intenter  dos  Boules  lois  biologiques  qui  leur  v,,iit  i  ommunee 
êtres  organisés  de  lé  même  i  lasse  loologique,  les  mammifères,  i  ne  telle 
étude  se  rattache  d'ailleurs,  et  non   pas  artificiellement,  «  l'id lomi- 


,10  — 

n. m' 


le  qui  •   i    "iimh  •  .  maiiu  ipa  De  de  li 

n    i .ii.iiii.    Je  ne  m  écai  tend  dom    pa     •  n  iblenu  ni  du  th< 

•  rai  •!•  méditation*  a<  tu-  II-     •  n  v«»u    •  uln  h'iiant  ■!•     rép<  •■ 

v  -I  itablemenl   i  liniqui  ontemporain<*. 


*  * 


Gemment   naissenl  el   se  propagent   les  idées,  comment   ••■  Forment 
courants  d'opinion,  comment,  .<  dei  vérité*  bienfaisant 
tuent  des  théoriet  mensongères  et  décevantes,  telles  sont  !  lions 

de  psychologie  sociale  auxquelles  il  convient   de  songer  lorsqu'on  a, 
comme  les  catholiques  sociaux,  la  légitime  ambition  ÔV 
siècle  vers  la  source  éternelle  de  tout  bien.  J<   m  les  approfondirai  pas, 
toutefois,  d'une  part  parce  qu'il  ne  manque  pas  d'ouvi   .  cellenta 

qui  les  résolvent,  el  d'autre  part  parce  que  je  ae  veux  pas  trop  m  ■ 
gner  du  but  pratique  que  nous  poursuivons  ici.  Il  me  suffira  de  rappelai 
après  Tarde,  Gustave  Le  Bon,  Grasset,  Henri  Ile  el  d'autres,  que 

l'imitation  consciente  ou  la  contagion  inconsciente  sont  les  laits  qui  do- 
minent la  psychologie  des  individus  et  celle  des  foules,  qui  expliquent 
les  phénomènes  de  la  mode,  de  l'opinion,  du  snobisme  dans  tous  les  do- 
maines de  l'activité  humaine.  Il  n'est  donc  point  étonnant  qu'à  une 
que  comme  la  nôtre  où  les  idées  ont  tant  de  véhicules  à  leur  disposition, 
où  une  même  suggestion  peut  se  répéter,  sous  des  formes  variées,  jus- 
qu'à l'indéfini,  que  naissent,  grandissent  et  se  répandent,  au  loin,  | 
mêle,  les  courants  les  plus  contradictoires.  On  voit  aujourd'hui  des  tor- 
rents impétueux  naître  au  pied  de  tribunes  provisoires,  qui,  gonflés 
d'écume  el  roulant  des  eaux  limoneuses^  bouleversent  l'aspect  moral 
d'un  pa\>.  Certaines  idées  à  la  mode  procèdent  à  la  façon  des  inon- 
dations, elles  envahissent  1»-  champ  des  consciences  tantôt  en  s'y  glis- 
sant furtivement  comme  l'eau  qui  monte  peu  à  peu,  la  nuit,  dan-  les 
caves,  tantôt  en  y  faisant  irruption  comme  des  fl"t-  qui  soudain  crèvent 
leurs  digues.  Parmi  ces  idée-  néfastes  qui  sont  représentatives  d'une 
que.  il  n'en  est  guère  de  plus  répandu»*  que  celle  du  droit  au  bonheur, 
d'où  dérive  la  formule  fameuse  :  vivre  sa  vie.  Remarquons  tout  d»-  suite, 
le  sens  péjoratif  qui  s'attache  à  ces  formules.  Notre  temps,  en  effet,  fait 
subir  à  la  signification  des  mots  de  curieuses  déformations  et  il  est  de- 
venu utile,  pour  éviter  toute  équivoque,  d»-  définit  ceux-ci,  c'est-à-dire 
d'indiquer  les  limites  entre  lesquelles  nous  prétendons  les  enfermer. 

Pour  nous  tous,  le  bonheur  est  un  état  de  joie  sereine,  durable.  «  er- 
taine,  exempte  de  fluctuations  et  de  traverses.  La  philosophie  spiritu.t- 
liste  enseigne  que  le  désir  du  bonheur,  est  un  sentiment  fondamental 
et  universel  qui  oriente  toute  notre  activité,  c'est  le  prunum  movens  de 
l'humanité.  La  recherche  du  bonheur  est  donc  louable  puisqu'elle  est 
la  manifestation  active  d'une  aspiration  naturelle  de  l'âme.  Il  est  clair 
aussi,  que  puisque  nous  portons  en  nous,  en  naissant  pour  ainsi  dire, 
la  notion  irréductible  du  bonheur  absolu,  nous  avons  le  droit  de  nous  éga- 
ler un  jour  à  cette  idée,  de  réaliser  cette  possibilité  vers  laquelle   nous 


•  Il  — 

nous  orientons  inconsciemment.  Sous  savons  encore  que  l '••t.tt  de  joie 
sereine,  durable,  certaine,  exempte  de  fluctuations  el  de  travei 
un  absolu  irréalisable  en  ce  monde,  comme  le  montre  l'expérience,  el 
que,  par  conséquent,  le  bonheur  ne  peut  Mrs  trouvé  que  dans  l'union 
ave<   Dieu,  dans  la  vie  éternelle,  Il  suit  <!•■  là  que, s'il  esl  légitime  de 
bandonner  .i  la  re<  h<  rche  du  bonheur,  oe  as  peut-être  que  dans  les  son 
tien  <i"'  mènenl  .1  Dieu.  D'où  il  résulte  que  les  actes  que  nous  accom* 
plissons  en  poursuivant  le  bonheur  ne  sont  légitimes  qu'autant  qu'ils 

•  •ut  pour  objet  la  possession  du  vrai  bonheur.  La  morale,  ce  sont  loi  rè« 
gles  de  conduite  qui  indiquent  pratiquement  quels  sont  les  actes  utiles 

•  mi  nuisibles  au  l>nt  poursuivi. 

1  h  acte  utile  .1  la  possession  du  vrai  bonheur  est  i»<»n.  On  «lit  en< 
qu'il  est  conforme  <m  devoir,  I  n  acte  qui  ivnd  impossible  l.i  po.< 
du  vrai  bonheur,  l 'est  à-dire  de  Dieu,  est  mauvais,  ou  contraire  au  devoir 
11  découle  de  ces  notions  que  le  bonheur  immédiat  ou  terrestre  d'un  in- 
dividu  pourra  être  contradictoire  à  "■»"  bonheur  futur  et  éternel  et  devra 
par  conséquent  lui  être  sacrifié,  D'où  l'holocauste  nécessaire  des  ins« 
tincts,  des  passions,  du  plaisir,  de  l'égoïsme,  de  l'intérêt  momentané  à 
l'idée  du  devoir  laquelle  n'est  finalement  que  l'amour  de  Dieu  et  du  pro* 
chain  par  rapport  à  Dieu.  Le  spiritualisme  chrétien  proclame  donc  le 
droit  -m  bonheur  et,  en  donnant  les  moyens  de  l'atteindre,  il  permet 
ainsi  d<  on  peut  même  dire  qu'il  est  la  doctrine  de  1 

nouieeement  intégral  de  ls  fa<  ulté  proprement  humaine,  .1  savoir  la 
naieeance  de  Dieu,  puisqu'il  subordonne  .1  la  finalité  l  fieu  toutes  les  m  •- 
nifestations  de  l'activité  humaine. 

La  recherche  «lu  bonheur  éternel  est  également  le  moyen  d'atteindre, 
dés  ici-bas  un  bonheur  relatif,  mais  paisible  et  inaltérable  qui  est  la 
satisfaction  du  devoir  accompli.  I  herchei  d'abord  le  royaume  de  Dieu 
et  -.1  justii  e,  «lit  l'Evangile,  et  le  reste  vous  sera  donné  par  sun  roit 

\  celui  qui  cherche  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  oe  qui  est  toujours 
donné,  malgré  les  déceptions,  les  deuils, la  souffrance,  o'est  précisémenl 
la  certitude  du  bonheur  éternel. 

Bien  différentes  sont  les  conceptions  que  couvre  aujourd'hui  le  pavil- 
lon: droit  au  bonheur,  vivre  -.1  vie,  et  que  seules  nous  incriminer) 
Le  droit  au  bonheur   de    nos    contemporains,    c'est   l'affirmation  que 
l'homme  étant  s  lui-même  ss  propre  fin  peut  légitimement  s'ass 
immédiatement  et  par  voue  le*  moyen$l  les  satisfactions  que  ses  sent 
boo  ambition  convoitent.  \  ivre  sa  vie,  «  'eat  donc  pratiquer  tour  .1  tour 
la  moral.'  du  plaisir  ou  celle  de  l'intérêt  particule  faire  triompher 

tïsme  par  l'écrasement  des  faibles,  c'est  déifier  l'homme  et  a  -  appé- 
tits. Telles  sont  les  régies  de  conduite  pratique  qui  découlent  d'une  cer- 
taine philosophie  matérialiste. 

Dans  le  matérialisme  comme  dans  le  spiritualisme,  non-  trouvons  la 
conception  du  droit  au  bonheur  basée  sur  l'observation  psychologique 
de  l'appétit  universel  pour  le  bonheur,  mais  tandis  que,  dans  le  second 
le  bonheur  est  placé  très  haut  et  très  loin,  dans  le  premier  on  le  mon- 
tre très  bas  et  très  prés.  Comment  ce  droit  au  bonheur  qui  est  en  réalité 
le  droit  -tu  plaisir  immédiat  s'est-il  substitué  1  l'autre  que 

beaucoup  d'hommes  ont  perdu  la  foi  en  l'immortalité  de  l'Ame  «t  par 
conséquent  l'idée  du  devoir.  Ls  source  de  la  morale  nouvelle  doit  sur- 


tout  être  i  lien  ii-  •  dan    le  i  ultc  d<  i  ■  qu  Justement 

appelé /a  Nouvelle  Idole,  nous  disoa   plu   explicitement  la  icienoe  et  eu 

l».n  I  m  nier  l.t   si  i<n<  ■••   ImuIo^'kju'-.    l'.m  ■■   <|m-    I  h  '  •  n  i  rn*- ,    \lh,n,<,      "/' 

«i     naturalistes,  appartient  de  par  nn  grand  nombre  «i-    ••-  «■«» 

SOOlOgiquei  à  l'ordre  i|f>  l'miitt'  i  I.  ■  <!•  mi  m  mif-  r  •  «nihri  n<  fi-  - 
iiiriit  drs  vertébrés,  on  sV-,t  r-  fu»    .,   voii  on  lui  un  être  privilégié  dont 

l'humilité  organique  s'ennoblit  du  souffle  de  l'Esprit  •■•  de.v  proni**.».--- 
étemelles.  Parce  que  lèt  conquêtei  réitérées  de  la  science  frappent  \ 

ment   ICA  Imaginations,  on  lit   «-  r»  «  J 1 1   .1  <  «ri  .nu  ~  <!•■  -«-s  f#r»>  j»h«- 1  »-  -  qui   ; 

tendirent  Sn  tirer  ce  qu'elle  ne  peut  donner  sant  lortir  de  ion  dom  1 
particulier,  .1  savoir  une  règle  des  mœurs, 

Dans  ses  Limitée  de  la  Biologie  et  .1  la  Semaine  Bok  laie  de  Bordée 
l'illustre  professeur  Grasset  a  fait  justice  de  cette  prétention  d'une  fe 
trop  magistrale  pour*  qu'il  me  soit  m  1er.  Quoiqu'il 

toit,  la  morale  scientifique,  pan  •  qu'elle  refuse  de  tenii  1  ompte  dee  phé- 
nomènes qui-  les  Bons  ou  les  Instrumente  ne  peuvent  enregistrer  ni  m-  - 
surer,  conduit  logiquement  et  souvent  ses  adeptes  .1  ne  1  hen  her  de  mo- 
tifs d'action  que  dan^  le  plaisir  où  l'intérêt  partît  ulier.  E31e  est  donc  bien 
une  morale  sans  obligation  ni  sanction. 

N'observe-t-on  pas  tous  les  jours,  et  de  plus  en  plu-  nombreux, 
hommes  qui,  acceptant  toutes  les  conséquences  de  ces  nouvelle*  dû 
tions  qui  tombent  parfois  de  chaires  officielles  et  réputées,  donnent  .< 
leurs  méfaits  l'explication  du  droit  au  bonheur?  Tels  les  bandit^  ti 
(mes  qui  agissaient  au  nom  de  l'anarchie  et  de  1  nilégalism*- 

Tous  les  tenants  du  droit  au  bonheur  ne  vont  pas,  il  est  vrai,  jusqu1  i 
l'homicide  et  jusqu'au  massacre  ;  reconnaissons  même  que  la  majorité 
des  hommes  civilisés  semble  encore  répudier  toute  compromission  avei 
une  morale  sans  fondement  surnaturel,  mais  bien  souvent  leur-  a 
s'inspirent  de  la  morale  d'à  côté,  surtout  dans  les  périodes  d>-  crise  psy- 
chologique. 

C'est  ici,  en  particulier,  qu'il  faut  incriminer  l'ambiance,     cette  aapp 
d'humeur  en  suspens  dans  l'âme  collective  et  qui  s'y  dépèse  lentement 
comme  une  sorte  d'alluvion  historique     suivant  l'expression  de  M.  Henri 
Moysset  (1),  cet  inconscient  qui  se  forme  en  nous  et  souvent  malgré 
nous,  sous  les  petites  chocs  répétés  de  la  presse,  de  la  publicité,  du  théâ- 
tre, par  la  contagion,  par  notre  tendance  à  l'imitation.  Qui  pourrait 
mesurer  jusqu'où  se  propagent,  jusque  dans  quelles  zones  de  la  conscient  • 
vont  retentir  et  continuent  à  vibrer  tels  accents,  telles  tirades,  telles 
phrases,  telles  images?  Les  applaudissements  frénétiques,  cette  hystérie 
des  spectateurs,  qui  accueillent  certaines  déclarations  exaltant  l'amour 
libre  dans  lesOiseaux  de  Passage, dans  Un  Divorce  et  dans  cent  autres  piè- 
ces, montrent  que  les  artistes,  ces  fabricants  d'émotions,  sont,  parmi 
les  conducteurs  de  l'opinion,  les  philosophes,  les  hommes  politiques,  les 
publicistes,  ceux  qui,  donnant  aux  idées  leur  expression  la  plus  sensible 
et  la  plus  adéquate  aux  parties  instinctives  ou  subconscientes  de  l'âme, 


(1)    «  L  ^opinion  publique     .  étude  de  psychologie  sociale,  Semaine   sociale  de 
Rouen,  1910. 
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contribuent  le  plus  .1  la  formation  «1 désordre  intelle*  tue]  dont  noua 

allons  retrouver  les  traces  dans  l'étiologie  de  certaines  malad  ialei 

.•h  individuelles. 


*  * 

Nous  avons  défini  la  vie  physique,  d'une  façon  li  raie  en  disant 

qu'elle  est  nu  équilibre  instable  d'énergies  1  omplex<  s  et  1  b.  Tous 

nous  avons  la  notion  plus  on  moins  précise  <i<-  1 1 1  équilibre,  et  sani  prt 
1.  .m  point  il'-  vue  philosophique,  de  la  nature  même  de  la  vie,  nous 
i.i  concevons  comme  un  ordre  qui  existe  ou  mieux  qui  est  sani  cesse  en 
voie  de  réalisation  :      Ce  <pii  caractérise    la   machine  vivante,  disait 
Claude  Bernard,  ce  nrest  pas  la  nature  de  ses  propriétés  phyrico~chimiqu<  s 
si  complexes  qu'elles  soient,  mais  bien  la  création  de  cette  machine  qui 
vr  développe  Boui  nos  yeux  dans  les  conditions  qui  lui  Boni  propre 
d'après  un.'  idée  définie  qui  exprime  la  nature  de  l'être  vivant  et  I 
sence  même  de  la  vie..,  <  s  qui  n'appartient  m  .<  la  chimie,  ni  ;i  la  physi- 
que, m  .1  rien  autre  cho  I  Vidêt  direct*  «  d<  cette  évolution  vitale. 
Dans  tout  germe  vivant,  il  3  .1  une  idée  -  réatrice  qui  se  développe  et  se 
manifeste  par  l'organisation. 

Pendant  tout.'  -.1  durée,  l'être  vivant  1  us  l'influence  de  cette 

même  force  vitale  créatrice   et  la  mort  arrive  lorsqu'elle  ne  peut  plus 

diser  (  1  ).     Cest  dans  ce  sens  qu'an  commencement  du  \iv  Bié<  le, 

l'anatomiste  Xavier  Bichat  définissait  la  vie     l'ensemble  des  forces  qui 

tint  ,,  la  mort  Quand  nous  parlons  d'un  homme  sain,  d'un 

homme  normal,  nous  voulons  dire  que  - organisme  est  le  siège  d^'un 

ensemble  harmonique  de  phénomènes,  L'harmonie  de  ces  phénomènes, 
l 'est  la  vie  elle-même,  et  là  maladie,  <  s  sera  la  note  discordante  dan-  cette 
ii.iniK.ni  ra  le  trouble  paasagerou  permanent  des  fonctions, le 

sordre  introduit  dans  l'ordre  et  par  conséquent  la  menace  de  mort  ou  la 
mort  elle-même.  L'homme  malade  est  donc  celui  qui  souffre  «l'un'-  alté- 
ration qualitative  de  set  capacités  fonctionnelles. 

Il  en  est  de  même  quand,  de  l'individu,  nous  passons  associa- 

tions d'individus  qu'on  appelle  les  peuples.  1  n  peuple  sain,  un  peuple 
m. m». il  .m  point  de  vue  physiologique,  1  '<  st  surtout  un  peuple  qui  tend 
.1  multiplier  par  la  somme  toujours  croissante  des  individus  qui  le 
posent  la  valeur  de  son  ^>-w\r  particulier.  L'idée  directrice,  1  réatrû  e,  au- 
tour de  laquelle  il  s'organise  inconsciemment,  B'afflrme  dans  le  monde, 
d'autant  plu-  puissamment,  qu'elle  s'incarne  dans  un  nombre  plus  con- 
sidérable (!«•  citoyens.  I  d  peuple  sain  est  donc  un  peuple  <pii  B'accrott 
numériquement,  un  pays  malade  est  celui  qui  voit  se  produire  une  ré- 
duction <pi.iniit.iiiv.-  du  nombre  de  ses  habitants  et  toutes  1<  s  qui 
tendent  à  favoriser  cette  réduction  sont,  an  propre  •  >  au  figuré,  des  for- 
1  «!<'  mort. 


1    1  Urod< 


.1  I 

I       notion     vont    nou     permettri    d<    nu   urei  on  quelque   ort(    I 

Mu-  i  de  <  •  i  tain<     id ntemporaim  partit  uli<  r 

celle  que  nou    ivon    en mm< 

i .  homme  malade   avons  nou    -in    ml  i  elui  >\u\    o 
Iimii  qualitative  de    ei  capacité!  fonctionnent      La  théorie  du  di 
bonheur  e  I  ell<    susceptible  de  provoquei  cette  - ■  1 1  •  Voilà  une 

question  <|n'il  peut  sembler   au  premiei  abord    bien  térn< 
<  ar  i.  pa      I  est  é^  idenl  que  la  pneumonie,  la  fl  >u  la 

rougeole  n'ont  rien  .<  voir  a  opinions  philosophique!!  ourelig 

\i.ii    .1  «  (Hé  d<  i  •  -  maladiei  qui  ne  metttenl  en  jeu  m" 
végétatives  en  quelque  sorte,  la  méde<  in<  k  •  upe  dfaffe<  tioni  qui 

atteignent  les  plus  hautes  Faculté*  de  l'individu  f"  ulté«  qui  tend< 
cesse  à  réaliser  l'idée  créatrice  qui  a  pi  eurnai  'jm 

sont  sans  ces»  en  voie  d'évolution  e1  qui  s'orientent 
qui  serait  leur  forme  idéale  sans  l'atteindre  jamai     r>   tellei  I 
placées  hiérarchiquement  au  sommet  ducomplexui  dei  fonctioi 
niques  sont  extrêmement  fragiles  en  raison  mêm<  multi- 

ples et   variables  auxquelles  elles  doivent  continuellement    l'adaj 
Elles  vibrenl  et  réagissent  sous  toutes  les  influences  du  mil,  .1.  »-t 

plus  ce  milieu  soi  i.il  esl  complexe,  instable,  nouveau,  plus  elles  sont  eu 
péril,  car  il  y  •  des  chances  pour  que  beau<  oup  de  ces  influent  • 
dirigées  en  sens  inverse  de  l'effort  que  fait  la  vie  mentale  poui 
autour  de  son  idée  créatrice.  Les  altérations  ainsi  réalisées  des  partit  - 
supérieures  des  diverses  fonctions  <!»■  l'organisme  constituent  les  : 
chonévroses  el  il  devient  évident,  que,  de  par  leur  nature  même,  i  es  ma- 
ladies ont  des  facteurs  psychologiques.  Le  droit  au  bonheur  que  nous 
avons  pris  connue  synthèse  de  nombreux  courants  contemporains 
un  de  ces  facteurs.  Fragile,  hypersensibles  sont  les  régions  de  notre 
âme  où  s'élaborent,  bien  souvent  par  un  travail  ob»  ut  el  inconft  ient, 
nos  idées,  nos  sentiments,  et  où  se  préparent  nos  actes,  Pour  donner  à  1» 
volonté  le  point  d'appui  inébranlable  dont  elle  a  besoin  non  seulement 
pour  se  décider,  mais  encore  pour  surmonter  les  crises  de  Pexistei 
répercussion  fâcheuse  sur  l'organisme,  il  faut  non  seulement  une  i 
morale  assez  forte,  mais  encore  une  conception  de  la  vie  assez  large  pour 
rendre  compte  de  toutes  ses  traverses. 

Tôt  ou  tard,  le  problème  de  la  souffrance  et  de  la  douleur  se  | 
vaut  la  conscience  ou  le  conflit  cornélien  de  la  passion  et  du  devoir. 
D'une  âme  agitée  jusque  dans  ses  fondements  par  les  secousses  mo- 
rales inévitables,  qui  rétablira  la  stabilité?  Pourquoi,  demande  l'In- 
telligence, pourquoi  la  souffrance  et  le  malheur?  Pourquoi,  demande 
l'Instinct,  pourquoi  ne  cueillerai-je  pas  ce  fruit  dont  l'arôme  m'enivra  ' 
Alors  se  lèvent  toutes  les  images  enfouies  dans  l'inconscient,  toutes  les 
idées,  toutes  les  doctrines  élaborées  ou  acquises  antérieurement.  Et 
c'est,  sous  une  forme  différente,  l'éternel  dialogue  entre  la  Prairie  et  la 
Chapelle  de  mon  illustre  compatriote  Maurice  Barres.  La  souffrant- 
sainte,  dit  la  Chapelle,  bienheureux  ceux  qui  pleurent,  bienheureux  ceux 
qui  souffrent  persécution  pour  la  justice  !  La  souffrance  est  vaine,  dit 
la  Prairie.  Ecoute  l'hymne  au  plaisir  que  chantent  les  voix  de  la  Ville  ! 
—  Il  est  clair,  que  bien  différente  sera  la  destinée,  même  physiologique 
de  ceux  qui  auront  recueilli  l'enseignement  de  la  Chapelle  et  de  ceux 
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donl  la  conscience  n'aura  été  bercée  que  parles  voix  de  la  Prairie,  D 
le  premi            en  effet,  tout  ■<  une  signification,  tout  i  el  les 

dénouent,  non  sans  déchiremenl  certes,  par  r. ptation  lo- 
gique de  la  douleur  ou  du  devoir;  l'apaisement  naît,  non  p.<-  sur  des 
ruines,  mail  sur  les  premières  assises  d'un  èdifi<  e  surnature]  donl  le  ■  ou- 
ronnement  sera  l*œu\  re  de  l'éternité. 

Dans  le  cas  contraire,  loul  esl  obft  ur:  i  elui  qui  ••  «  ru  au  bonheur  «  elui 
qui  croil  avoir  droit  au  bonheur,  aujourd  nui,  demain,  dans  la  vie  enfin, 
ne  peu!  pas  comprendre,  ne  peul  pas  a<  1 1  pter  1 1  souffrant  e,  le  sa<  rifi(  • 
el  le  devoir.  Si  dans  le  malheur  ou  en  présent  ••  d'un  désir  qu'il  ne  peul 
satisfaire,  il  n'aboutil  pas  logiquement  au  délie  me  ni  suprême,  au  suh  ide, 
il  devient  presque  fatalement  ls  proie  de  la  névrow  .  En  effet,  d'une  part, 
la  réalité  de  la  souffrance  ou  du  désir  impossible  .1  satisfaire  s'impos* 
;i  lui  comme  un  rail  d'expérience,  et,  d'autre  part,  l'appétit  du  bonheur 
terrestre  érigé  en  droit  l'empêche  d*a<  1  epter  Bans  révolte  -.1  part  de  tris- 
tesse. Soumise  »nflit  insoluble,  sa  raison  est  ballotée  comme  une 
barque  désemparée,  et,  quand  elle  ne  sombre  pas  immédiatement,  elle 
devient  le  jouet  de  tous  les  courants  sans  pouvoir  jamais  aborder  nulle 
part,  Mous  le  répétons,  bien  des  névroses,  bien  de  ces  1  urieuses  psy<  bas- 
ténies,  qui  Bont  d'abord  des  épuisements  d<  la  volonté  et  qui  aboutissent 
.1  (1rs  déchéances  organiques,  ont  .1  leur  base,  •  omme  racteur  psy<  holo- 
gique,  une  conception  fausse  ou  faussée  de  1  e  qu'on  esl  en  droit  d'atten- 
dre de  la  vie.  Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  ceux-là  seuls  deviennent 
la  proie  de  la  névrose  qui  1  rofessenl  consciemment  le  droit  au  bonheur 
d  qu'inversement  tous  ceui  qui  ont  conservé  quelques  principes  tra- 
ditionnel! 3  échappent  forcément,  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des 
.11110  asseï  «  hrétiennes  dans  les  cin  onstances  ordinaires  de  la  vie  qui  ré- 
sistent mal  aux  chocs  moraui  et  3  réagissent  par  des  manifestations 
névropathiques  fort  graves.  Pourquoi  cette  apparente  anomalie?  Para 
que  ces  malades,  ces  désemparés  étaient  plus  ou  moins  contaminés  par 
1.1  morale  matérialiste.  L'heure  venue  de  la  crise  morale,  en  cherchant 
autour  d'eux  quelque  point  d'appui  pour  résister  ,1  la  tourmente,  ils 
n'ont  plus  trouvé  que  des  sables  mouvants  qui  se  dérobaient  bous  leurs 
pieds.  L'édifice  de  leur  foi,  qui,  par  temps  calme,  faillit  figure  de  mo- 
nument Bolide,  était  miné  par  les  multiples  et  menues  infiltrations  du  si<  - 
cle  et  oscillait  à  la  première  ie<  oui 

On  s'étonne  de  certaines  déchéances,  de  certaines  maladies  de  la  vo- 
lonté, de  1  ertaines  défaillances  en  apparence  Inexplicables  par  le  p 
là  condition,  le  caractère,  de  ceux  qui  en  sont  les  victimes.  On  ne  s'ex- 
plique pas  la  soudaineté,  l'inattendu  el  la  profondeur  du  mal.  Cest  qu'on 
croyait  avoir  affaire  à  une  ame  intacte,  alors  qu'on  se  trouvait  en  pré- 
sence d'une  fcme  diminuée  par  les  invisibles  vibrations  émanées  des  , 
.1  la  mode.  La  notion  du  droit  .tu  bonheur  avait  pénétré  Bubrepti<  ement 
par  des  fenêtres  trop  ouvertes  but  le  monde  extérieur  et  avait  a<  1  ompli 
son  œuvre  de  poison  subtil. 

Il  est  toujours  dangereux,  de  tenter  des  généralisations,  il  est  mèm< 
périlleux,  pour  un  médecin  qui  a  pour  juge  l'opinion  de  ses  1  onfrères,  d< 
tenter  des  explications  psychologiques  de  phénomènes  physiologiques. 
J'espère  cependant  qu'on  ne  me  fera  pas  dire  que  la  doctrine  du  droit  .tu 
bonheur  est  la  mun  de  certaines  névroses.  Vous  avei  entendu  simple- 
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me  ni  qu*<  lie  i   I  un  m-  h  iu  de  1 1     malad  ibl<  i  il. 

pour  la  i  ondamm  i  d*un  point  d  eulemenl  biologique   ESI  d  aill< 

il  m  'Lut  i  herché  querelle  ..  ■  •  i  égard   j--  n'épri  u  <l  •  m« 

barra   .t  m-  défendre  me  trouvant  sur  la  position  que  j'ai  prise  en  bonne 
compagnie.  Je  n'en  veux  pour  preuve  qu<  cett<  parole  l'un 
(■lu-  réputé    de  la  p  3 1  MAI  1  ie  1  ontemporain<  -1  1 

trouver  quelque  pari  la  1  aux  pré<  1  e  de  1  étrange  multiplication  contem- 
poraine de  manifestation!  névropathiqui  -  noui  ne  la  1  h<  mu  nulle 
pari  ailleurs  que  dan*  la  faillite  moderne  de  l'éducation  morale  (i). 


*  * 


Faillite  moderne  de  l'éducation  morale,  droit 
.  auses  que  nous  retrouvons  d'une  façon  saisissante  .»  la  base  de  -  •  rtaines 
maladies  sociales,  le  mot  maladie  étanl  employé  dam  Bon  Boni  le  plus 
médical  comme  l'ensemble  d«               néfastes  qui  conduisent  uni 
ciété,  un  peuple  une  civilisation  à  la  mort.  —  Quelles   sont    d< 
l'heure  actuelle,  les  forces  de  destruction  que  nous  voyons  .<  l'ojuvre  au- 
tour de  nous  exerçant  leurs  ravages  ^ur  l'ensemble  «lu  corn iaj  et,  en 

premier  lieu,  •■♦•lies  qui  amènenl  la  diminution  brutale  du  nombre  .1.  - 

individus  qui  1»-  composent. 

Nous  ni  découvrons  immédiatement  plusieurs  e1 .  par  exemple,  le 

malthusianisme,  le  divorce  et  l'union  libre,  la  criminalité^  1'-  suicide. 
Qui  oserait  prétendre  que  la  proclamation  du  droil  au  bonhetu  1  -t  étran- 
gère à  l'extension  croissante  de  c»--  fléaux?  <  m  '  je  sais  bien  qu'on  va 
m'adresser  tout  <!«•  suite  une  objection,  celle-là  même  contre  laquelle 
je  me  défendais  paravance  tout  à  l'heure  et  me  dire  :  Bien  compl< 
sont  les  causes  des  phénomènes  sociaux.  Gardez-vou- 
hâtives  et  des  théories  mono-idéistes.  Faire  de  la  doctrine  du  droit  au 
bonheur  la  cause  profonde  de  certains  désordres  son  iaus  prendre 

une  des  conditions  d'un  phénomène  pour  l'ensemble  des  conditions  qui 
le  produisent.  Et  je  m'estimerai  heureux  si  Ton  ne  met  pas  sur  le  compte 
d'un  cléricalisme  étroit  mon  obstination  à  poser  la  question  morale  .1 
la  base  des  questions  sociales.  Sans  doute,  et  il  n'est  pas  besoin  d 
un  sociologue  bien  expérimenté  pour  souscrire  à  ce  jugement  de  Taine, 
qui  a  l'air  simple,  mais  qui  enferme  tant  de  vérité:  Vue  société  hu- 
maine, surtout  une  société  moderne,  est  une  chose  vaste  et  compliqua 
Nous  savons  tous  qu'un  phénomène  social  donné  est  fonction  de  multi- 
ples conditions,  nous  convenons  par  conséquent  qu'il  ne  suffirait  pa-  de 
ruiner  la  doctrine  que  nous  incriminons  pour  voir  cesser  la  dépopulation, 
la  criminalité  ou  le  suicide.  Mais  nous  sommes  en  droit  d'affirmer,  parce 
que  c'est  l'évidence  même,  que  la  plupart  de  ceux  qui  pratiquent  le 
néo-malthusianisme,  vantent  le  divorce  et  l'union  libn1,  font  du  crime 


(1)  Déjerine  et  Gauekler:  Les  manifestations  fonctionnants  des  psychoné. 
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Une  profession    el  du  suicide  un  refuge  aux  vicissitudes  inévitabl 
l'existence,  sont  plus  ou  moins  contamin*  à  la  m 

,|n'iiv  la  professent  ouvertement  et  consciemment,  soit    qu'ell 
contagionnés  en  quelque  sorte  .1  leur  insu.  Mous  en  trouvons,  en  •  ff<-i, 
la  preuve  din    t<  dam  »ns  qui  sont  données  par  les  plus  actil 

pour  expliquer  sinon  poui 

Que  disent  les  néo-malthusiens?  Qu'il  faut  diminuer  le  nom! 
bou<  hei  .1  nourrir  pour  avoir  plus  facile  de  quoi  les  nourrir.  Laissons  d< 
la  question  de  -  ivoir  si  l'organisation  défei  tueuse  du  travail  et  d< 
I aires  n'apporte  pas  .•  nos  adversaires  un  argum  ml  précieux  dont  il 
vent  habilemenl  sidérons  seulem  m  m  m  1 

une  - >té  plus  juste  que  la  nôtre,  où  l'on  tiendrait  1  ompte  pour  ! 

blissement  du  salaire  d'un  ouvrier  du  nombre  de  ses  enfants  el  de 

in  Leurs  hum  tins,  une  famille  nombr  1  touj *  plus  difficile 

.1  élever  qu'un  enfant  unique.  Pour  la  femm  •.  l 'est  une  épreuve  que  1 1 
maternité  et  pour  l'homme  la  paternité  est  souvent  une  source  de  - 

on  i-  ■<  nie  devant  les  épreuves  et  l<  et  nous 

savons  que  les  classes  élevées  de  la  sociét<  't   plus  qu     l< 

de  les  subir      l 'est  comme  on  l'a  'lit .  en  vertu  surtout  «i  m  ■  con- 

jug  il  qui  1   1  une  appli<  ition  du  droil  au  bonheur,        Ce  bonheur  par 
le  moindre  effort,  disons  le  en  t,  est  une  véritable  abdi<  ition  <l" 

la  dignité  hum  «in 

\..u^  retrouvons  souvent  le  môm  •  individualism  hique,  la  m  im 

frénésie  de  bonheur,  la  même  in<  ompréhension  de  la  valeur  <lu  - 1<  rifice 
dans  le  divorce  el  dai  iboutissant  logique,  l'union  libre. 

Vvoir  la  facilité  de  rompre  les  liens  matrimoniaux  pour  satisfaire  une 
ion  ou  même  siplement  une  fantaisi  •.  détruire  un  foyer  pour  en  é  li- 
ûer  un  autre  dont  on  espère  n  1  ueillir  \>\n^  d  •  joies,  plus  simplement  en- 
core rejeter  toutes  les  lois  divines  et  humaines  pour  n'obéir  qu'à  l'ins- 
tinct, lequel  tend  toujours  .1  briser  les  contraintes,  aboutir  ainsi  .1  des 
union-,  précaires  que  le  seul  1  iprice  dissout  c'est  le  développem3nt  l«»- 
gique  de  la  doctrine  du  droit  au  bonheur  devenue  destructive  du  ma- 

le  «li\  l'union  libre  exeri   ni  une  influence  néfast   sur  la 

indépendamment  de  leurs  autres  répen  lissions  morales  des, 

qu'il  est  facile  de  démontrer  :      Le  psychiatre  Bnrico  ^  I  «  »  i--  - 1 1  ï  a 
établi     que,  dans  li  où  le  divon  »  existe,  le  nombr  iminels, 

des  fous  et  des  suicides  est  proportionnellem  >nt  décuplé,  chei  les  divor- 
pai  rapport  au  reste  de  la  population  (  1  ). 
1  1  -  auteurs  de  la  loi  de  1884  avaient  fait  admettre  par  une  partie  de 
l*opinion  que  l'indissolubilité  du  m  iri  ml  pour  effet  d'augm  >nter 

l'irritation  et  l'irritabilité  des  époux  devenus  ennemis,  le  <li\  <<u- 

drait  pacifiquement  les  conflits  les  plus  a  amènerait  une  diminu- 

tion du  nombi     des  1  rimes  dits  p  issioni 


1    ■  r,  La  moral  la  morale  de  i  1 

'   I  !  I 
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l .  •  icpi  ré  m  e  <|H"i  idienne  nou    ne. ni  re   bu  i  uni  rail  i    q 
bal  1 re,  I  "m  de  dé  ai  m<  r  l<     belligérant     l<  d 

et  le  poignard  à  la  main   i  t  le    pi  aujoui 

d  Inii  que  le  pria  de  la  vie  humaine  ••  diminué  •  n  mi  m<   U  mpi  que  la 
lui  brisait  l'anneau  nuptial, 

\l.ir  i  e  ne    "ni  pai  le    meurt >•    et  le     uii 
cent  i  infiii'iM  ■■  la  plu    n(  ■  I  ibandon  d<  -  enfant 

I  l'interruption  dei  fon<  tion    pro<  réatri<  e   i  t  édu  du  nu 

qui  Boni  des  fa<  teui  d<   dépopulation.  Je  n< 

quelque  part  une  statistique  de  mortalité  concernant  mé 

nages  divorcés.  Il  me  parait  en  toui  cai  qu'elle  ne  doit  bril- 

lante. 


•  i  que  promet  l'union  libre  au  poinl  >\<  vue  de  la  popu)ati<  I  fa- 

cile de  s'en   rendre  compte  par  l'observation  d***   rnéi  fulier* 

actuels,  Qui  <lii  union  libre  «lit.  en  effet,  presque  logiquement,  néo-mal- 
thusianisme, car  lorsqu'on  rejette  les  contrainte!  du  mari  .  litionnel 
pour  vivre  sa  vie,  il  y  a  des  probabilités  pour  qu'on  fuie  également  les 
devoirs  de  l'union  naturelle.  L'enfant  indésirable  et  trouble-fête  vient-il 
quand  même  .1  raire  son  apparition,  il  est  loin  d'avoir  toutes  les  1  aances 
de  survie  des  rejetons  d'une  famille  régulière.  1  ne  statistique  de  If. 
tillon  portant  sur  l'année  1897  montre  que  la  mortalité  des  nouveaux 
n»'- s  places  t-ii  iiniirr-H ■••.  en  sevrage  ou  en  garde,  bon  du  domi<  ile  d<  -  pa- 
rents, est  de  '-.i':1.  pour  iOOO  alors  que  la  mortalité  généi  ■  enfants 
français  es1  de  128,4  pour  1000.  On  sait,  d'autre  part,  qu<  207  3  pour 
1000  des  <nfants  illégitimes  meurent  de  0  à  1  an  et  que  ntre  eux 
n'atteignent  pas  leur  deuxième  année.  \  a-t-il  plus  sûr  moyen  de  suicide 
pour  la  race  que  de  l'acheminer  vers  l'union  libre  ou  le  contrai  de  loi  - 
sous  prétexte  de  droit  au  bonheur? 

On  peut,  d'ailleurs,  se  demander  avec  raison  -i  les  résultats  seraient 
plus  satisfaisants  dans  l'hypothèse  où  les  enfants  issus  de  iations 

passagères  et  révocables  seraient  élevés  aux  rrais  de  11! 

On  ne  voit  pas  trop  bien  quelles  femmes,  dans  une  son  iété  •  ntièrement 
matérialiste,  consentiraient  à  donner  leurs  soins,  même  moyennant  sa- 
laire, à  ces  milliers  d'enfants  que  d'autres  auraient  abandonnés  pour  cou- 
rir à  de  nouvelles  aventures. 

Destructive  de  la  famille  et  facteur  de  dépopulation,  la  doctrine  du 
droit  au  bonheur  poussé,  logiquement  à  ses  dernières  limites, s'avère  en- 
core criminelle  au  sens  propre  du  mot.  Puisque  l'homme  a  1^  droit  d' 
heureux  et  que  nulle  loi  n'est  plus  impérieuse  que  la  satisfaction  <1 
instincts,  puisqu'il  porte  en  lui-même  sa  propre  fin,  il  se  doit  d'être  fort 
jusqu'à  la  violence  pour  affirmer  la  suprématie  de  son  m  réserver 

la  plus  grande  somme  possible  de  jouissance  s 

Nul  frein  n'est  capable  de  le  contenir  que  la  propre  fou  e  de  ses  sem- 
blables qui  deviennent  ses  antagonistes.  Ainsi,  par  la  seule  logique  de 
l'idée,  l'état  de  gurre  —  non  pas  même  de  guerre  sociale  pour  la  pour- 
suite d'un  idéal  profitable  à  un  grand  nombre  —  mais  de  guerre  person- 
nelle, pour  le  butin  individuel,  pour  le  rapt  et  pour  le  triomphe  de  l'in- 
dividu, devient  une  habitude  et  une  nécessité.  Xe  nous  étonnons  donc  pas 
de  voir  la  criminalité  augmenter  ;  elle  augmentera  encore  sr,  faute  de 
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moyens  suffisants  de  diffusion  la  morale  chrétienne  :  de  la 

ne   contemporaine,   Me  noua  étonnons  irtout  «i"  la  criminalité 

juvénile  el  cessons  de  considérer  les  Bonnot,  l<  -  Garnier  l<  l  arrouy,  les 
i;.i\  mond  la  s<  ien<  e  i  omme  d<  -  êtres  monstrueux,  alon  qu'ils  sont  les 
produits  nécessaires  d'une  certaii  ition  et  «ju'il-  on!  réalisé  logi- 

quement el  par  tous  les  moyens  leur  i  on<  eption  du  bonheur,  N'oublions 
qu'Us  eurent  des  maîtres  intell*  -  tu»  Is  et  qu'ils  se  nourrirent  de  plu 
>phie  matérialiste  qui  les  i  mpoisonn  •    l.  m  i  que  celui 

du     Dùeiplt      de  M.  Paul  Bourgel    Pas  plus  que  le  triste  héros  du  < 

bre  roma >r,  ils  n'eurent  le  respect  de  la  dignité  et  de  l.i  vie  hum  iim 

el  il-  ne  pouvaient  i>.i-  l'avoir  parce  qu'ils  avaient  désap] 
ments  '!<•  leur  catéchisme, 

L'obsession  du  droit  au  bonheur  <i'"  trouble  tant  de  têtes  contempo 
raines  donne  naissance  .1  d'autres  attentats  encore  contre  la  vie  hum 
Mous  le  disions  tout  .1  l'heure  .1  propos  de  l'étiologie  de  certaines  ps) 

ch hrroses  :  on  a  beau  se  faire  du  plaisir  un  t  »  «  *  t  et  une  fin,  en  vertu 

d'un  raisonnement  et    d'une  certaine  philosophie,  ou  bien,  .1  un  d 

différent,  porter  dans  les  partit     moins  &  lairé  >s  de  -. is<  ien<  e,  une 

sorte  de  1  royance  au  Im.hIi.-ui-  né<  nous  devons  1  ompter  ave<   la 

souffrance  et  l'infélicité,  Beaucoup  ne  peuvent  supporter  cett  contra- 
diction, et  dans  les  mêmes  circonstances  qui  permettent  à  d 
mieux  trempées  de  trouver  dans  la  coupe  d'am  Ttum  ■  le  princip  ■  d'une 
beauté  morale  supérieure  et  d'un  redressement  de  leur  personnalité,  ils 
perdent  soudain  le  courage  de  vivre  cette  vie  qui  apporte  d  déceptions 
inattendues.  De  là  la  fréquence  et  l'augmentation  «in  nombi  I  >  1  i •  î - 
des.  Le  droit  au  suicide  est  le  corollaire  logique  du  droit  au  bonheur,  La 
mort  volontaire  dans  l'infortune  est  d'ailleurs  une  éventualité  admi 
.  onseillée  par  certains  philosophes  qui  ont  rallumé  le  flambeau  de  la  p  msée 
païenne  ;  ••II»1  est  une  résolution  qui  B'imp  >se  trop  souvent  à  des  esprits 
faibles,  contagionnés  par  le  théâtre  ou  la  lecture^ies  journaux,  et,  par 
ailleurs,  insuffisamment  étayés  par  des  1  royances  spiritualisb 

Du  suicide  préconisé  et  adopté  par  nomjbre  de  ceux  que  poursuit  le 
malheur  ou  la  m  dadie  au  meurtre  légal  des  m  ilades  1  onsid  rime 

incurables,  il  n'y  s  qu'un  pas  .1  franchir.   \  vrai  dire,  aucun  ition 

dans  aucun  pays  1  ivilisé  n'autorise  encore  la  réalisation  de  cette  coni 

tion    monstrueuse,  mais   prenons-]  garde,  l'id «t  en  marche,  et  eue 

apparaît  séduisante  .1  beau*  oup  d'esprits.  !  *  1  --  •  «  urer  une  mort  immé  liate 
et  douce,  par  des  anesthésiques,  à  ceux  qu'une  maladie  incurable  con- 
damne à  une  morl  lointaine  après  de  longues  souffran<  es  endurées,  telle 

est  l'euthanasie  «I rtains  idéologues  contemporains,  Ne  crions  pas  au 

paradoxe;  l'idée,  répétons-le,  est  en  marche.  Des  écrivains,  des  m< 
cins,  des  philosophes  la  répandent,  l'exposent  ou  la  combattent   J.  il 
Rosn>  a  décrit  l'athanasie  dans  la  Mort  </'  ïaTern    l  '    même,  le  rom 
r.ier  anglais  rison,  dans  son  livre,  /     Mail       iM 

\  m-  les  so<  iétés  médi<  des  dis»  utent  pour  -  \\<>w  -1  le  médei  in  s  l<  di 
ou  h. ni  d'abréger  les  souffrances  des  mal  ides   incurabh  j.  Les   journaux 
noua  Informaient   d<  ment  que  l  monist<  dire 

matérialistes,  vonl  saisir  le  Parlement  allemand  d'un  projet  de  loi 
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Mit  .1  toul     i"  i  onne  malade  et  incurable   le  droit  à  Ceutha/u 

,i|.i.    i  ■  .11 1  une  i  oriuni    ion  médit  aie  i  t  jugement  d'un  tribunal,  le 

rnaladi     pourraient     admini  Irer  un  f  *  «  »  »  on  qui  I-  rrait  doucement 

.Lui    i  autre  monde 

Il  est  impossible  de  pi é> oif  •  j •  i •  I  •    t  I  .i\ «nu  i  du 

meurtre  légal  et  non    voulon    i    pérei    pour  l'honneur  même  de  l'huma 
nité,  qu'elle  ne  sortira  pa    du  mu  ou  il  i  onvient  d 

i. nu.  i    ■  ■:.  !!•  m  ■ne  ni  pour  l'empèN  her  de  nuire.  Il  était  t..ut«-f.,i-  inté- 

nii  de  montrer,  par  l'examen  de  équence  ultime  .i  quel 

sastres  aboutit  la  doctrine  «lu  droit  au  bonheur. 


Et  maintenant  <|U''  nous  voilà  parvenu!  au  terme  de  notre  enqu 
médicale  sur  les  répercussion!   biologiques  d'une  de*    plui  répandue! 
parmi  les  idées  «pii  circulent  dans  le  monde  «  ontemporain,  il  noua  appar- 
tient,  après  l'anal)  se,  de  tenter  une  soi  te  de  synt  I 
nus. 

Partis  <l«'  la  notion  du  bonheur,  <iu  <in.ii  pour  l'individu  ;<.  l'épanouis- 
Bement  intégral  el  immédiat  de  sei  Facultés  et  de  ses  fonctions,  nous 
aboutissons  par  la  seule  logique  des  fa  onstater  la  f.iillit"  de  cette 

conception  dans  un  domaine  ou  il  aurait  pu  sembler  qu'elle  dût  triom- 
pher. 

On  nous  promettait  l'exaltation  de  la  vie  pour  rindividu  et  >m- 

mes  obligés  de  constater  ou  bien  que  l'individu  recueille  de  ttive 

d'émancipation  une  diminution  de  lui-même,  qu  qu'i  onduit  .<  en- 

tamer avec  la  société  une  lutte  dont  celle-ci  sort  diminué  ■.  ou  qu'enfin, 
éprouvanl  son  impuissance  à  saisir  le  bonheur  insaisissable,  il  se  n  tran- 
che lui-même  du  nombre  des  vivants. 

En  affirmant  les  droits  de  la  vie,  on  a  donc  proclan.  •!••  la  mort 

—  de  cette  mort  affreuse  et  sans  espérance  que  nous  voyons  partout, 
convive  inévitable,  assise  au  banquet  des  amants  <lu  plaisir  à  tout  prix. 
En  cherchant  le  triomphe  de  la  vie,  on  assure  donc  la  victoire  de  la  mort. 

Parvenus  à  ce  point  de  notre  démonstration,  considérons-nous,  notre 
tâche  comme  terminée? 

Les  phénomènes  de  physiologie  pathologique  que  nous  avons  esquif 
nous  ont  permis  en  quelque  sorte  de  mesurer  la  valeur  d'une  théorie, 
puisqu'on  juge  un  arbre  à  ses  fruit-. 

Nous  contenterons-nous  du  seul  plaisir  intellectuel  d'avoir  observé 
que  cette  théorie  aboutit  logiquement  à  des  conséquences  qui  la  ruinent? 
Ge  rôle  d'observateurs  inertes  des  faits  sociaux  ne  saurait  suffire  à  des 
sociologues  tels  que  vous  qui  êtes  en  même  temps  et  auparavant  des  ca- 
tholiques. Car,  n'est-ce  pas,  la  doctrine  du  droit  au  bonheur  a  beau 
mauvaise,  elle  existe  et  elle  exerce  des  ravages  considérables.  Il  faut  donc 
agir,  et  agir  de  façon  à  endiguer  en  quelque  sorte  les  courants  dévasta- 
teurs. Nous  savons  comment  ils  agissent,  nous  savons  comment  se  forme 
l'opinion,  nous  avons  quelque  notion  des  phénomènes  de  la  contagion 
psychique,  de  l'imitation,  et  d'autre  part,  nous  sommes  les  serviteurs 
d'une  doctrine  admirable  qui  a  fait  ses  preuves  et  d'où  sort  une  vie  abon- 
dante et  vigoureuse,  non  seulement  morale,  mais  encore  organique. 
Nous  est -il  permis  d'hésiter? 


—  421  — 

.1      ai    i    rtain  que,  de  l  ■  itamen  de  nos  responsabilités  que  n< 
sons  .-H  (m  m  m  h  n  cette  semaine   sortira  une  résolution,  Trop  longl   mps, 

itholiques  ont  répugné  à  enseigner  la  foule  par  les  moyens  mo 
de  l.i  diffusion  des  idi   -    Il  n'en  est  plu-  de  même  aujourd'hui,  heui  ius<  - 
m.  nt.  m  us  tout  n  .1  pai  été  fait  pour  nom  assurer  la  maîtriw  de  l'opi- 
nion. Soutenons  donc   et  de  toutes  ii"^  forces,  noi  pi  nos  phil 
pli.-    m-  artistes,  nos  écrivains,  nos  hommes  politiques,  nos  journa- 

irtout    •  •  -  m  fini  m'- nt  petits  m111  agissent  .<  la  f. i  d<  -  fernrv 

-  i  |.'U\  .nt  t  ransformer  la  subst  an<  e  soi  laie. 

I  ».nis  quelques  annéi  à  tous  cet  m  ho- 

thérapie  ai  tive  que  voua  exeri  •  rei  et  que  tous  nos  amif  ront  sur 

l'Ame  contemporaine,  nous  assisterons  .i  une  véritable  restauration  de 
i.i  doctrine  chrétienne  «lu  bonheur  i  une  lloraison  nouvelle  de  vie 

•  laiis  i.i  Bérénité  des  certitudes  éternelles  et,  contemplant  uni 

régénérée  moralement  et  physiquement,  nous  pourrons  i -  ■   rier  dans 

la  juif  :  l'bi   estt  mortt  Victoria   ''•",   ";'/    e$tt   woiy,  ttimului    '•<<■<■ 
mort .  "n  est  ta  vi<  toire,  û  mort   ou  est  ton  aiguillon? 


La  Protection  légale  de  l'Enfance 


Cours  de  M.  Jean   LEROLLE 


M  i  -i»  \miv    Mi  --ii  i 

n'est  pas  devanl  vous  qu'il  peut  être  nécessaire  de  plaider  la  cause 
de  la  protei  lion  de  l'enfant  i  i  rail  plaider  une  i  ause  gagnée  d'avance 
el  1e  plaire  au  jeu  décevant  el  vain  d'enfoncer  une  porte  ouverte. 

Tous  nous  sommes  d*a<  i  ord,  pour  penser  et  pour  pro<  lamer  que  i 
r.int  .1  droit  à  la  protêt  lion  sociale  :       que  l'Etat  a  le  devoir  de  veiller 
d'um  Bpéciale  sur  lui,  d'entourer  de  défenses  sa  vie  physique  et 

bs  vie  morale       et  qu'une  société  enfin  où  les  pouvoirs  publics  n'au- 
raient pas  conscience  de  cette  mission,  où  il-  abandonneraient  l'enfant 
sans  défense  aux  exploitations  de  l'égoîsme  et  du  lucre,  manquerait  | 
v< m-  ut  .1  -"ii  devoir,  engagerai!  lourdement  -.1  responsabilité  et 
d'être  une  nation  en  ilisée. 

I>.'  ce  devoir  de  la  puissance  publique  les  raisons  abondent.  1  ne  Beule 
résume  toutes.  Trop  faible  pour  se  protéger  lui-même,  l'enfant,  s'il 
n'est  défendu,  protégé  par  la  l"i  est  1  xposé  .1  des  périls  dont  il  sera  f.it.t- 
lement  la  victime. 

L'histoire  lamentable  <lu  martyre  de  l'enfance  partout  où  la  l"i  n'est 
intervenue  pour  la  protéger  est  là  pour  éclairer  et  pour  1  onvaim  re 
les  plus  sceptiques.  Lorsqu'en  pour  la  première  f-'i-.  <»n  s'enquit 

de  la  situation  des  enfants  dans  l'industrie,  les  enquêteurs  trouv<  rent 
dans  les  usines  des  enfants  de  7  ans,  et  même  <l"  ûx  ans  El  Vlllermé 
constatait,  dans  les  manufactures  de  laine  et  de  «  «'ton  qu'il  visitait,  que 
le  travail  effectif  de  ces  enfants  était  de  12  et  14  heures  par  jour.  Dans  un 
grand  nombre  d'établissements  il-  étaient  même  astreints  au  travail  de 

nuit. 

aujourd'hui  encore,  malgré  tous  les  pi  implis,  là  où  la  loi 

n'intervient  pas, là  où  elle  riéchit.les  mêmes  abus  1  «paraissent  :  l'exemple 
bien  connu  des  petits  verriers  le  démontre  surabondamment. 

D'ailleurs,  comment   le  législateur  rait-il  d'une  telle 

question?  L'enfant,  c'est  l'avenir  de  la  nation  et  delà  racel  Dam 
petit  être,   -1  faible,  il  j  a,  en  puis  tous  les  lendem  Uns    la  a  ition 

qui  consentirait  (donner  l'enfance  aux  for<  es  de  d<  strui  Lion  phy- 

sique ou  mo  isentirait  son  propre  suit 


.1  •  n  i n  i  i •  |>.i     i  H'  on  unt*  foi      m  <  •     prin*  i j 

d'i rd    II    ufflsait  de  1<     rappclei    Ji   voudrai     •  ul<  m<  ni       el 

ii. ut  l'objet  de  cette  lei  miner  a  qu«  H 

législation  françai  e  a  prî  •     en  raveur  de  l'enfance;  quelh     rél 
ont  -I'   n  ■'M'      qu 

\  ai  te    ujel  '  qui  i  I  une  longue  61  ude  1 1  dont  je  ne  poui  i 

m. il  m.    danfl  le  tempi  qui  m'ct  i  m<   uré  qu'<   qui 

Pour  plue  de  i  larté  et  pour  mettre  un  peu  d'ordre  dan    un 
ample,  nom  et  udieronf  d'al  ord  l<    m<   un 
la  protection  du  premier  fige    et  ensuite  !•■-  mesun 
l.i  prot<  '  i  ion  des  enfant  -  o<  «  upéa  dan    l'industi 


Lois    générait  i    pi  <■<•  ctricet    <i>    Vt 

l-!n  premier  lieu,  toute  une  série  de  dispositions  inscrites  <i  ode 

pénal,  ont  pour  but  la  protection  de  la  vie  défi  Bes  premières  manif< 
tions.  Ce  sont  les  dispositions  légales  qui  punissent  de  peines 
l'àvortement,  l'infanticide,  la  suppression  d'enfants.   D'autres  dis 
sitions,  qu'on  peul  rattacher  à  cette  première  catégorie,  punissent  les 
violences  exercées  sur  la  personne  de  l'enfant,  notamment  les  viols  et  les 
attentats  à  la  pudeur.  Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  l'exposé  d< 
dispositions  éparses  dans  la  loi  pénale.  Notons  simplement  que  les  peines 
prononcées  sont  aggravées  lorsque  les  coupables  sont  ou  les  pan 
une  personne  ayant  autorité  sur  l'enfant  :  le  législateur,  à  juste  titi 
pensé  qu'à  une  responsabilité  plus  grande,  devait  correspondre  une  peine 
plus  sévère. 

A  ces  dispositions  du  Code  pénal,  la  Loi  du  19 avril  I898es1  venu< 
porter  un   utile   complément  en  organisant  d'une  façon  pJ         vère  la 
répression  des  violences,  voies  de  fait,  actes  de  cruauté  et   atten 
commis  envers  les  enfants  (c'est  le  titre  même  de  la  loi). 

La  loi  prévoit  spécialement  deux  sortes  d'attentats  ;  1°  les  coups  et 
blessures,  et,  d'une  façon  générale,  toute  violence —  et  2°  l'abandon  ou 
l'exposition  d'enfants. 

En  vertu  de  la  loi  de  1898,  «  quiconque  aura  volontain  ment  fait 
blessures  ou  porté  des  coups  à  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  15 
accomplis,  ou  qui  l'aura  volontairement  privé  d'aliments  ou  de  soin 
point  de  compromettre  sa  santé  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an 
à  3  ans  et  d'une  amende  de  16  francs  à  1000  francs. 

S'il  est  résulté  des  coups  ou  de  la  privation  d'aliments,  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  20  jours  ou  s'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-ap- 
la  peine  est  de  2  à  5  ans  d'emprisonnement  et  de  16  à  200  francs  d'amende 
et  peut  entraîner  la  privation  des  droits  civils. 

Si  les  coupables  sont  les  père  et  mère  de  l'enfant  (tuujours  l'idée  de 
responsabilité)  ou  une  personne  ayant  autorité  sur  l'enfant  —  ou  ayant 
sa  garde,  la  peine  est  augmentée,  et  peut  aller  jusqu'à  la  réclusion. 
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Si  li     bl<   Burea  ont  été  suivie  -  de  mutilation,  d'amputation  ,de  p 
d'un  membre  ou  de  cécité  ous'ili  ont   occasionné  la  morl  uns  inten* 
timi  de  la  donner  la  peine  -  %i  celle  des  travaux  fon  es  à  tempe  el  li  l< 
coupablet  Boni  les  parents  ou  des  personnes  ayant  autorité  sur  l'enl 
celle  M.  -  travaux  forcés  à  perpél  uité. 

Enfin  I     si  les  Bévices  ont  été  liabitut'llfimni  |»r.tti<[ii»*s  ave  rinh'u- 
tion  de  provoquer  la  mort,  les  auteurs  son!  puni-  comme  coupables 
nui  "ii  de  tentative  d'à  qui  i ban- 

don  :  Boni  condamnés  a  d<  i  peines  variant  de  i  an  •  !■  prison  •  -t  de 

16  fran<  i  s  i  000  Francs  d'amende  ceux  qui  auront  ou  faiti  tp 

abandonné  ou  rail  abandonner  un  enfant  dam  un  lieu  solitaire.  Si  l'aban 
don  es1  le  fait  des  parents  ou  de  toute  autre  personne  ayant  autorité 
sur  l'enfant  la  peine  est  de  2  ans  a  5  ans  de  prison  et  de  5  0  francs 

d'amende,  si  l'enfant  exposé,   A    la  Buite  de  l'exposition  est  mutil< 
estropié,  ou  atteint  de  quelque  infirmité  permanente,  la  peine  est  celle 
de  la  réclusion,  et  pour  les  parents  coupables  la  peine  des  travaux  foi 
si  l'exposition  ou  le  délaissement  s  entraîné  la  morl  :  l'action  sera  i  onsi- 
dérée  i  omme  meurtre. 

Unsi  la  vie  physique  de  l'enfant  esl  protégée  d<  s  les  premières  heures 
contre  les  abus  d'autorité  dont  elle  pourrait  avoir  à  souffrir,  ou  les  violen- 
dont  elle  pourrait  être  la  >  ictime. 


* 
*  * 

\  ces  mesures  qui  protègent  l'enfant  dans  sa  vie  physique,  d'autres 
Boni  venues  B'ajouter  'i111  garantissent  n  personnalité  morale,  et  sont 
une  Bauvegarde  à  sa  faibli 

Ici,  nous  touchons  une  des  hontes  de  notre  civilisation  moderne,  je 
veux  dire,  cette  corruption  qui  esl  comme  une  régression  v<  n  le  p 
nisme  antique. 

Vous  savei  de  quels  dangers  dans  nos  grandes  ville  est  menacée  la 
jeunesse  pauvre,  Chaque  année  le  mal  de  la  prostitution  B'accrotl  :  l'ex: 
ploitation  honteuse  de  l'être  humain  B'étend;  aujourd'hui  elle  atteint 
non  seulement  la  jeunesse  mais  l'enfance.  Des  débats  retentissant 

•  •ut  fourni  la  preuve,  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs  un  mai  propreè  noti 

N  Bévit   partout,  fruit  détestable  d'une  civilisation  matérialiste  «pu  a 
perdu  le  respect  de  l'être  humain. 

\pivs  bien  des  hésitations,  le  législateur  s'est  résolu  à  sévir  et  la  loi 

•  lu  3  avril  I  I  venu  renforcer  de  sei  p<  nalités  li  -  sévérités  un  peu 
désiK  tes  du  I  Iode  pénal. 

Désormais,  le  nouvel  article  334  du  Code  pénal  punit  'l'un  emprison- 
nement de  6  me  ma  et  d'une  amende  de 

i"  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs  en  excitant,  favorisant  ou 
facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  le  jeui 
<!»•  l'un  et  l'aut  i 

Quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d' autrui,  aura  embauché, 
entraîné  ou  détourné,  même  avec  son  consentement  une  fille  rain< 

•  n  \  ue  de  la  débauche. 
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Quii  onque    poui    atisfain    \>     pa  d'autrui,  .nir.i  pai 

ou  violence   menace  d  autorité  ou  toul  autn   moyen  de  contraii 
li.iin  hé,  entraîné  ou  détourné  une  reramc  ou  une  fille  ma 
l.i  débaui  he. 

i"  Quiconque  aura  par  l<     mêm<     moyens,  retenu  contre     on 
un  me  pour  caust   de  d<  ttei  i  ont  ra<  téei    un  nn<    même  maj 

<l.nis  une  maison  de  débauche  ou  l'aura  contrainte  .•  -•■  livrer  .«  la  ; 
i  it  ni  ion 

Si  1 1  délit  ajoute  la  loi,  on!  été  ex<  ités,  favorisét  ou  f-»<  dit'  pai  l<  • 
père,  mère,  tuteur,  ou  autre  personne  ayant  autorité  lur  le  mineur  la 
peine  d'emprisonnement  est  de  3  ■<  5  ans. 

Et  comme  il  s'agit  de  réprimer  une  exploitation  internationale,  la  i"i 
dispose  :     Ces  peines  seront  pronom  ées,  alon  même  que  let  dh 
qui  sont  les  éléments  constitutifs  de  l'infraction  auraient  et  nplis 

dans  des  paj  -  différent 

\  ous  un'  dispenserez  de  tout    commentait1* 


* 
*  * 


Une  troisième  série  de  mesures  protectrices  de  t'enfanot 

non  plus  par  la  loi  pénale,  mai-  par  la  l<>i  civile. 

Il  arrive  hélas,  parfois,  que  dans  -a  famille  même,  l'enfant  est  exp 
,i  des  violences  et  à  des  attentats  contre  ^.i  personne  ou  contre  ses  mœurs. 

Il  est  des  enfants,  qui  sont  en  danger  au  foyer  familial. 

Suffisait-il  que  la  loi  pénale  punît  les  délits  ou  les  i  rimes  commis  sur  la 
personne  des  enfants?  N'était-il  pas  nécessaire  que  l'enfant  —  dans 
certains  cas  graves  —  pût  être  soustrait  à  l'autorité  des  parents,  qui 
s'étaient  montrés  indignes  d'exercer  les  droit-  de  ia  puissance  pater- 
nelle? 

C'est  ce  qu'a  pensé  le  législateur  de  188'.»  en  promulgant  la  l<»i  du 
24  juillet  sur  la  protection  de  l'enfance  maltraité  ■  ou  moralemenl  aban- 
donnée. 

Trois  dispositions  peuvent  la  résumer  : 

1°  Les  pères,  mères,  ascendants  sont  déchus  de  plein  dm  _ard 

de  tous  leurs  enfants  et  descendants  des  droits  de  la  puissance  paternelle 
et  des  droits  qui  en  découlent  : 

a)  S'ils  sont  condamnés  par  application  du  §  2  de  l'art.  334  «lu  C 
pénal,  c'est-à-dire  s'ils  ont  facilité  la  prostitution  ou  la  corruption  de 
leurs  enfants  mineurs. 

b)  S'ils  sont  condamnés  soit  comme  auteurs,    coauteurs  ou  compl 
d'un  crime  commis  sur  la  personne  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants, 
soit  comme  coauteurs  ou  complices  d'un  crime  commis  par  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  enfants. 

c)  S'ils  sont  condamnés  deux  fois  comme  auteurs,  coauteurs,  ou  com- 
plices d'un  délit  commis  sur  la  personne  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  en- 
fants. 

d)  S'ils  sont  condamnés  deux  fois  pour  excitation  habituelle  de  mi- 
neurs à  la  débauche. 
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l  lans  tout  la  dé<  tiéant  i  des  parents  indij  I  de  droit, 

r  )  Dana  une  seconde sérit  de  cas   la  déchéance  de  la  puissance  patei 
nelle  est  fa  ultative  e(  laissée  6  l'apprêt  iation  <lu  Tribunal. 

i  .  Boni  les  cas  sun anl 

,;)  Lorsque  les  père  e1  mère  ont  été  condamnés  aux  travaux  fi 
perpétuité  "U  .1  temps  ou  a  la  réclusion  pour  crimes  autres  que 
contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

b)  Loi  que  lea  père  el  mère  ont  et idamnés  deux  fois  poui 

ii-.ith.ii    suppression,  expo  itiori  ou  abandon  d*enfants  ou  pour  va 
bondago       ou  encore  lorsqu'ils  on!  été  condamn  mnellemenl 

pour  ivresse  deux  fois  dans  la  même  année  ou  en<  or  lorsqu'ils  auront 
livré  leurs  enfanta  mineurs  à  des  vagabonds  ou  à  des  pi  rsonnes  exen  anl 
le  métier   de  Baltimbanque,  ou  .i  des  professionnels  de  la  mendicité. 

/■)  Mutin,  la  déchéance  de  la  puissant    paternelle  pourra  être  pr i 

contre  les  père  et  mère  qui  auront  été  condamnés  pour  excitations  ha* 
lu t  ut 'I !'•  de  mineurs  à  la  débauche  ou  contre  ceux  dont  les  enfants 
poursuivis  en  justice  auront  été  envoyés  en  tion  [mur  avoii 

-.m-  discernement  ou  m<  me,  en  dehors  de  toute  condamnation,  lors 
«  1 1 1  *  -  les  père  et  mère,  par  leur  ivrognerie  habituelle,  leur  inconduite  no 
toire  et  scandaleuse  ou  leurs  mauvais  traitements  compromettent  soil 
la  santé,  -"il  la  sé<  mit.',  -.ut  la  moralité  de  leurs  enfants. 

h. m-  t. .u-  les  cas,  que  la  déchéance  soit  de  droit  ou  soit  Facultative, 

l'enfant,  si  la  déchés i  -t  pronon  •  onflé  soit  .i  un  tuteur  non 

par  le  conseil  de  Famille,  -«ut  .i  l'Assistance  publique. 


*  * 


Telles  Boni  les  principales  mesures  pénales  prises  par  la  loi  pour  pro 
téger  l'enfance. 

\iu-  le  législateur  n'a  pas  pensé  qu'il  eût  accompli  toute  sa  mission 
en  entouranl  l'enfant  de  cette  barrière  de  pénalités.  \  côté  de  la  pro- 
ie» tion  ("•nul.-,  il  .i  organisé  l'assistant 

l ,,i  encore,  il  ne  m'est  pas  possible  de  tout  dire,  et  j1,  dois  me  contenter 
de  \ "U-  «  iter  t i"i-  lois, 

l..i  première  est  une  loi  «lu  .'.;  déi  embn    I  £3  I    'lit"  l"i  Rouss  •!.  Bile 

assure  la  protection  des  enfants  'lu  pr  smier  ftg  •  et  i ntr  Ae  des  enfants 

plat  es  en  nourrit  e. 

\u\  termes  <!»■  i  ette  i"i  tout  enfant  ftgé  de  moins  de  deux  ans,  qui  est 
placé,  moyennant  un  salaire,  en  nourrice,  en  ou  en  liors 

»lu  domicile  de  ses  parents,  devient  l'objet  d'une  surveillance  de  l'auto- 
rité publique  ayant  pour  luit  de  protéger  sa  vie  et  sa  santé. 

I  «es  deux  autres  lois  sont  toutt  -  1 1 1  entes,  elles  sont  vieilles  de  quelques 
jours.  L'une  est  la  l"i  du  i  t  juin  des  remua  -  en  i  out  hes, 

l'autre  la  loi  de  finances  dt  li  vient  d'être  promulguée  el  qui  étend 

le  bénéfice  de  cette  première  loi   aux  femmes  exen  domicile  un 

tr.t\.ul  salarié.  Si  je  les  i  ite  i<  i,  i  'est  qu'elles  intéressent  .m  moins  autant 
l'enfant  que  la  m-  • 
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i  n  vertu  d  d    01  mal 

mi  étal  de  tp  parente    i"  uv<  ni    quitta  l( 

oir  do  1  e  rail  ••  paj  si  une  ind<  mnité  de  rapt 
\  !  1  •     i  a*  -  oui  '•'  n"  ni   et  p  ndai  t  le»  qua  enl 

■  h \  ran<  •     il  i   1  interdit  d*empl<  f<  nfim<  ■ 

tout   établi    ement  industrie]  et  commercial,  ou  dai  ■■  : 

de  quelque  nat lire  qu'il    oit    publi<  ou  prh ••   m<  m<    j'il  a  1 
d'enseignement   profes  ionnel  ou  de  bienfai  ance. 

3°  Toute  f(  j ■  *  fii*-  de  nationalité  fran<  ai  1    privée  d<  q 

ii\ re  habit uellement  à  un  travail  uUai ié,  1  omm 
ou  domestique  a  droit    pendant  la  période  <i 

immédiat»  ment    h<      1  une  allocation  j«m rr, 

total  d<  u\  périodes  puisse  dépasser  huit  iem  iin< 

\\  .mi  les  couches,  la  femme  qui  réclame  cette  allocation  doit  justifier 
par  la  production  d'un  certificat  médical  qu'elle  ne  peut  travailler 
dai  ger  pour  '-II'-  m<  me  ou  pour  l'enfant. 

\|>ns  les  couches,  elle  «l«»ii  justifier  qu'elle  .1  suspendu  I'  de 

sa  profession  habituelle,  qu'elle  observe  l<   n  pos  compatible  1  vie 

domestique,  et  qu'elle  observe  l<  -  soins  d'hygiène  néi  essain  qui  lui  ^"iit 
prescrits  par  le  bureau  d'assistant 

Le  taux  de  l'allocation  journalière  est  arrêté  pour  chaque  commune 
parle  Conseil  municipal  sou-  réserve  de  l'approbation  du  Conseil 
et  <lu  préfet.  L'allocation  ne  peut  être  inférieure  à  0  fr.  50  ni 
1  fr.  50. 


II 


Législation    spéciale    à     V  enfance     dans     V  industrie. 

J'en  ai  fini  avec  les  dispositions  générales  ^édictées  par  nos  lois  pour 
la  protection  de  l'enfance.  Tout  naturellement  la  loi  sur  la  protection 

de  la  maternité  ouvrière  m'est  une  transition  pour  aborder  maintenant 
la  législation  protectice  des  enfants  occupés  dans  l'industrie. 

Jusqu'en   1841,   aucune  législation  spéciale  ne   protégeait  i'enfai 
ouvrière. 

Dans  sa  célèbre  enquête  de  1840,  Yillermé  nous  a  laissé  le  tabl< 
dramatique  de  l'état  de  l'enfance  dans  les  usines  à  cette  époque 
régime  du  laisser  faire.  Ecoutez  : 

...  11  faut  voir,  écrivait-il,  cette  multitude  d'enfants  maigres,  hâves, 
(ouvert  de  haillons,  qui  s'y  rendent  pieds  nus  par  la  pluie  et  la  boue, 
portant  à  la  main  et  quand  il  pleut,  sous  leur  vêtement  devenu  imp  r- 
méable  par  l'huile  des  métiers  tombée  sur  eux.  le  morceau  de  pain  qui 
doit  les  nourrir  jusqu'à  leur  retour. 

«  Pâles,  énervés,  lents  dans  leurs  mouvements,  tranquilles  dan-  leurs 
jeux,  ils  offrent  un  extérieur  de  misère,  de  souffrance,  d'abattement  qui 
contraste  avec  le  teint  fleuri,  l'embonpoint,  la  pétulance  et  tous  les 
signes  de  bonne  santé  qu'on  remarque  chez  les  enfants  du  même  âge, 
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ehaque  fou  que  l'on  quitte  un  lieu  de  manufactures  pour  enti 
un  canton  agricole. 

Il>  restent  seize  .1  dix  sepl  heures  deboul  <  liaque  jour  <l<mf  tn  \/<- 
.m  moins  dans  une  pi<  1  e  fermée,  sans  presque  1  hanger  de  place  ni  d'atti 
tude.  Ce  n'est  plus  là  un  travail,  c'est  une  torture,  el  on  l'infli 
enfants  de  six  â  hui(  an  .  mal  nourris,  mal  vêtu  »urir 

1  inij  heures  du  matin  la  longue  distant  ••  qui  l<  -  sépare  d(  l<  m    ab 
liers  et  qu'achève  d'épuiseï   l<  soir,  leur  retour  d<  ces  mêmes  ateli 

1  .1  i<u  du  22  mars  i^ii    à  laquelle  se  ratt  1  id  souvenii 

Montalembcrt,  fui  la  première  qui  1  de  porter  un  remède  .1  cette 

situation.  Mais  combien  était  timide  cette  première  intervention,  l. 
d'admission  au  travail  industriel  étail  fixé  1  B  ans,  D  12  ans,  le  tra- 

vail effe<  iif  ne  devait  pas  dépasser  B  heun  -  pai     >ur.  1  ••    12  A  16  ans  il 
étail  limité  à  12  heui 

Quant  .m  travail  de  nuit,  il  était  interdit  pour  les  enfants  au-dessous 
de  13' ans.  Pour  les  autres  ils  pouvaient  être  employés  la  nuit  exception- 
nellement : 

i"  En  cas  de  chômage  d'un  moteur  hydraulique  ou  de  nécessité 
urgente 

\!"  Dans  les  usines  .1  feu  continu  dont  la  marche  ne  peut  être  suspen- 
due pendanl  le  «  ours  de*  2 I  h<  m 

si  timide  fût-elle,  la  loi  du  22  mars  184 1  marquait  cependant  une  p 
mière  étape  dans  la  législation  sociale.  Malheureusement,  l<  iteur 

avait  omis  d'organiser  sérieusement  l'inspa  tion  du  travail,  et  faute  de 
cet  te  inspe<  tion  les  pres<  riptioni  de  la  loi  1  près  let  tre 

morte, 

En  1874,  une  second»  était  franchie,  et  cett<  fois,  l'expérience 

étant  concluante,  l'inspi  1  tion  du  travail  était  organi 

Désormais,  l'âge  d'admission  au  travail  industrie]  était  fixé  .1  12  an 
sauf  pour  certaines  industries  où  il  pouvait   exceptionnellement   être 
abaissé  par  décret  .1  10  ans.  Quant  au  travail  de  nuit,  il  était  interdit  aui 
enfants  jusqu'à  16  ans  sauf  les  exceptions  déjà  prévues  parla  loi  de  1841. 

In  1892  un  progrès  nouveau  était  encori  accompli  parla  !"i  du  2  n<> 
vembre  sur  le  ir.iv.nl  des  femmes  et  des  en(  sous  I    régime 

de  <  ette  l<>i.  incorporée  au  Gode  du  travail,  que  nous  vivons  aujourd'hui  : 
,       ,i\ i.'ni  donc  de  nous  \  arrêter. 

I  délimitons  d'abord  le  dom  une  de  la  loi. 

1.1  loi  s'applique  aux  enfants,  filles  mineures  et  femm  >s  o<  •  upé  -  dans 
l«  s  usines,  manufactures,  mines   mini<  chanti 

et  leurs  dépendances,  de  quelque  nature  que  c<  Boit,  publics  ou  pri 
laïques  ou  religieux,  même  lorsque  ces  établissements  ont  un  1 
d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance, 

Elle  ne  B'applique,  donc,  ni  aux  enfants  occupés  dans  I-  commei 
m  .1  «  eux  employés  dans  les  industries  de  l'alimentation.  La<  uni 
table  pour  où  passent  encor<   bien  des  souffrai 
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m  ton    I'     ••!•  lier    •  i  h  m'     i •  '.'!•  ru< 
v  ail  •   i  ii  •  ■  tefoi    lei  enfant  -  muni    du  c<  rtil  i  u<i<- 

primaire  el  du   i  ertiû<  al    d  aptil  ude   phj  ique  peu 
i r.i\ ail  '!•    i  Age  d<   12  an 

En  'ni   le  i  ertifli  al    d*aptitude   phj  iqu<  itmr  avait 

i   péré  limiter  le  nombn  d<    •  nfant    admi    au  travail  d<     12  ai 
qui  physiquement  en  auraient  la  force  Vf  a)  heureusement   dans  la  pratique 

certificat    Boni  donnét  trop  souvent  ave<  une  déplorable  facilita 
en  fait,  beaucoup  d'enfanti  sont  admi    au  travail  indu  Li 
en  état  de  le  supporter,      i  i     rapp  du  Ira 

•  lare  une  fois  de  plui   le  rapport  sur  l'applû  ••  1 1 « > n  de  !.i  l«»i  du  2  novem- 
bre 1892  en  1911,  sont  unaninv    à  constater  la  facilité  regrettable  ; 
laquelle  Boni  délh  réf 

—  L'enfant  une  r<»i^  admit  à  l'usine  :  quelle  va  être  la  d 
travail. 

La  loi  fixe  la  limite  à  i(l  heures  :  dans  les  minet  <■  it.-  limite  est  rame- 
née .i  8  heures  :  comme  pour  les  oui  luit 

Toutefois,  dans  un  certain  nombre  d'industries  déterminées  par  le 
décret  «lu  13  juillet  1893,  la  durée  du  travail  dei  enfants  peut  être  pro- 
longée avec  l'autorisation  de  l'inspecteur  du  travail.  En  19H  les  ins- 
pecteurs divisionnaires  ont   accordé   d< ihef    des    autorisatioi 

9.271  établissements  contre  8.  2Ô9  en  1910. 

• —  L'enfant,  de  plus.       et  cela  dés  1892     ne  peut  être  i  mployé  dans 
les  établissements  plus  de  sis  jours  par  semaine,  ni  les  jours  de  fêt 
connus  par  la  loi  même  pour  rangement  d'atelier. 

Enfin,  le  travail  de  nuit,  c'est-à-dire  le  travail  compris  entre  9  n<  i 
du  soir  et  5  heures  du  matin  est  interdit  aux  enfants  de  moins  de  i  - 
et  aux  filles  mineures. 

Tel  est,  du  moins,  1»>  principe,  car  la  loi  prévoit  à  la  règle  de  l'inter- 
diction du  travail  de  nuit  des  exceptions  : 

1°  En  cas.de  chômage  résultant  d'un»-  interruption  accidentelle,  <.u 
de  force  majeure,  avec  l'autorisation  de  l'inspecteur  du  travail  ; 

2°  D'une  façon  temporaire  pour  certaines  industries  :  les  industries 
saisonnières  ; 

3°  D'une  façon  permanente  dans  les  usines  à  feu  continu,  c'est-à- 
dire  aux  termes  du  décret  du  15  juillet  1893  : 

Les  distilleries  de  betteraves  ; 

Les  fabriques  d'objet  en  fer  et  fonte  émaillée  ; 

Les  usines  pour  l'extraction  des  huiles  ; 

Les  papeteries  ; 

Les  fabriques  et  les  raffineries  de  sucre  ; 

Les  usines  métallurgiques  ; 

Les  verreries. 

De  ce  chef,  d'après  le  dernier  rapport  de  l'inspection  du  travail,  en 
1911,  9.966  garçons  de  moins  de  18  ans  et  2.048  filles  ou  femmes  ont  été 
soumis  au  régime  du  travail  de  nuit.  Sur  ce  nombre  de  garçons 

de  moins  de  18  ans  employés  de  nuit  :  4.501  sont  employés  dans  les  ver- 
reries, 4.208  dans  les  usines  métallurgiques,  810  dans  les  papeteries, 
204  dans  les  fabriques  de  sucre,  122  dans  les  huileries,  88  dans  les  fabri- 
ques d'objet  en  fer  et  fonte  émaillée,  33  dans  les  distilleries  de  betterave. 
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~i  1,1  incontestablement  un  des  plus  douloureux  abus  de  nota 
gime  industrie]  '  si  le  travail  de  nuit  est  en  principe  un  travail  nuisible, 
combien  plui  i r  dea  i  nfanti  ' 

En  dehors  dea  prescriptions  concernant  l'âge  d'admission  au  travail 
industrie]  h  la  limitation  des  heures  de  travail,  la  i-i  a  pria  un  certain 
nombre  d'autres  dispositif  ns  p<  ur  protéger  l'enfant,  notamment  en  lui 
interdisant  certains  mél  m  certaine  travaux  présentant  d( 

de  danger  ou  excédant  I  i   décret  du  13  mai  1893  contient  la 

liste  de  cea  travaux  et  de  cea  métien  l  a  l"i  ne  B'est  paa  occupée  seule- 
m. -ut  d'ailleurs,  d<  -  foit  •  -  physiques  de  l'enfant  «  erteinea  professions 
Boni  interdit*  -  aux  enfants  d<  -  dangera  qu'elles  présentent  pour 

leur ralité    l'artii  le  13,  par  ex<  mple  'tu  d&  n  I  d<   1893  interdit  l'em- 
ploi dea  enfanta  et  des  filles  mineures  s    la    confection  d'impriim 
d'images  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et  l'article  v  de  la  l"i  de  I 
interdit  la  Qgurati l'a<  teura  de  moina  <l<-  13  ana  -.i u r  autorisation  ex- 
ceptionnelle «lu  préfet . 

Telle  est,  dan  randes  lignes,  la  législation  de  1892. 

I  ».  n\  mesures  récentes  sont  venues  la  compléter  : 

st  d'abord  en  ce  qui  concerne  l'emploi  dea  enfanta  dana  les  n 

irculaire   de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  aux   Beaux-Arts, 
Bérard,  du  10  mara  I  ppelant  les  entrepreneurs  de  ape<  La<  le 

el  les  préfets  au  respect  de  la  loi  d<  I  ensuite  un  décret  du 

22  juin  1943  réglementant  l'emploi  aux  étal  itérieurs  dea  m 

aine  et  boutiques  d  ona  et  des  Biles  mineur 

\n\  termes  de  ce  décret  il  est  désormais  interdit  d'employer  aux  éta- 
extéri<  ura  d<  -  m  et  boutiqw  i  -  de  moins 

de  i  I  ans  et  d<  b  jeum  s  filles  âgé<  -  de  moins  de  16  ana 

Pour  les  garçons  de  14  a  18  ans  et  les  jeunes  filles  de  16  à  18  ans,  elles 
ne  pourront  y  être  employées  plua  de  6  n<  urea  par  jour.  De  plus,  ils  doi- 
vent être  employée  seulement  par  poste  de  2  heures  au  plus,  séparés  par 
des  intervalles  d'une  heure  au  moins. 

Enfin,  l'emploi  des  enfants  de  moins  de  is  ans  et  des  femmes  i  Bt  inter- 
dit le  Boir  aux  étalages  extérieurs  après  B  heures  ou  lorsque  la  temp 
tare  est  inférieui 


III 
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Et,  maintenant,  dems  nous  bri  v<  ment,  queU<  -  réformes,  quels 

_  !-.  -  peuvent  en<  ore  être  réalisa  -  pour  assurer  d'une  façon  plus  com- 
plète la  protêt  tion  de  l'enfan* 

Assurément,  l'effort  doit  porter  d'abord  but  l'interdiction  du  travail 
de  nuit  des  enfants. 

\  la  Semaine  Sociale  de  Rouen,  je  vous  .n  déjà  entn 
question.  Je  vous  disais 

l  -   travail  de  mut  des  enfants  est  nu  .*1«mv  intoh  il  doit 
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suppi  imé  ab  olumenl  partoul  où  i 
radi<  alemenl  impo    ibl< 

i  i  \(   irou    montrai    que  de  i  aveu  d<   Lou    ■  ll<  étail  irnrn< 
po    îblc!  <i  m    un  i  ei t. «m  nombre  d  u  feu  i  onUnu 

autre       il  pouvait  3  avoir  d(    diflfr  ultés,  il  n<   lemblail  pai  qu 
impos  iluiii  é  absolue.  .l 'a  joui  a  •  •  1 te  m 

il  f.ili.ut  .m  moi  m  1  ••••  lamer  el  obtenir  le  re(  ni  jusqu'à  15  ou  m<  m 
de  l'âge  d'admission  au  travail  de  nuit, 

1  n  puis,  un  projet  de  loi  pré  enté  par  If.  l'ablx  1 
1 1  mploi  d<    enfanti  au  1  ravail  de  nuit  h  pté  p  tr  la  '  tiambn    1 1 

dort  dans  les  «  art lu  Sénat.  Il  r.m t  souhaiter  que 

dans  un  avenir  qui  ne  Boit  pas  t rop  lointain  .1  ei 

Sur  un  autre  point  encore,  m  me  pourrait 

je  vu\  parler  de  l'âge  d'admission  des  enfanti  au  travail  industriel. 

Tous  les  tiygiénisl  ment  que  l'âg  ■  de  1 2 

trop  précoce.  Il  semble  qu  rail  une  premii  rm-  m 

<iu«'  de  supprimer  la  dérogation  prévue  par  la  loi 
enfants  ayant  obtenu  leur  certifical  d'études  et  de  fixer  uniformément 
Page  d'admission  au  travail  industrie]  .1  13  ans. 

Là  encore,  la  Chambre  a  voté,  but  l'initiative  de  M.  G  po- 

sition de  loi  modifiant  la  l<»i  de  1892:  <  omme  celle  de  l'abbé  l.  m  t  .  eDe 
e&1  arrêtée  au  Sénat. 

Enfin,  sur  un  troisième  point  il  est  nécess  tire  que  le  législateur  inter- 
vienne. 

.1  usqif  ici,  le  commerce  est  resté  en  dehors  de  la  réglementatio 
Il  faut  que  cette  lacune  soit  comblée,  notamm enl  en  1    qui  1  oncerne 
d'admission  au  travail,  la  limitation  des  heures  de  travail,  el  l'interdis  - 
tion  du  travail  de  nuit. 

Je  m'excuse  de  cet  aride  exposé  e1  de  cette  l<    _        numération 
textes,  de  lois  et  de  décrets  que  j'ai  <lû  faire  défiler  devant  vo 

voulu,  dans  un  tableau  d'ensemble,  vous  montrer  quel  effort  avait 
accompli  pour. assurer  la  protection  de  l'enfance.  Il  m'a  sembl< 
fastidieux  pût  être  ce  défilé  de  textes,  il  pouvait  y  avoir  quelque  in* 
à  considérer  dans  tout  son  développement  cette  législation. 

C'est  lentement  qu'elle  a  été  formulée,  à  mesure  que  le  besoin  <i 
disposition  nouvelle  apparaissait,  à  mesure  aussi  que  la  Société  prenait 
mieux  conscience  de  ses  responsabilités  sur  ce  point.  L'œuvre  n'est  pas 
achevée  :  il  reste  encore  des  lacunes  à  combler,  des  brèches  à  fermer  dans 
le  mur  de  défense; il  reste  à  faire  mieux  observer  les  dispositions  édi<  ;t 
Telle  qu'elle  est,  nous  pouvons  la  saluer,  comnv  une  oies  meifleutw  par- 
ties de  notre  législation  sociale. 


Le   Repos  du    Dimanche 

et  la  Législation  française 


Cour-  de  M.   Ràoi  i    JAY 


je  ne  prétends  p  ta  \"  is  préa  >nter  une  vue  d'ensembl  •  <\  •  la   législ  i 
tion   française  Bur  le   repos  hebdomadaire,  i  in  que  je  m 3  pro- 

pose est  beaucoup  plus  limité.  Je  ne  veux  m'occuper  que  du  repos  du 
dimanche,  du   repos   dominical  el   essayer  de  préciser  quelle  pla< 
repos  dominical  tienl  aujourd'hui  dans  la  l"i  fi  quelle  pla<     M 

pourrait  b(  de^  raii  >  tenir  dem  un. 


R(  plaçons-nous  un  instant  par  la  pensée  .1  la  fin  «lu  m\  siè<  le.  Si,  1 
.  ••  moment,  l'un  de  nous  se  fui  risqué  à  prédire  qu'avant  longtemps  une 
lui  française  obligerait  les  industriels  et  les  commerçants  .1  donner  le 

p  pos  «lu  dimanche  .1  leurs  employés  la  prédii  tion  n'eût  rei itré  que 

des  incrédules. 

tte  obligation  <iu  repos  du  dimanche  ne  venait-elle  pas,  d'ôtr 
plusieurs  reprises,  solennellement   répudiée  par  le  législateur  fram 

i  ne  première  fois,  en  1880.  On  Bail  que  la  Restauration  avait,  en 
î-i  i.  voulu  faire  revivre  la  réglementation  qui,  avant  la  Révolution, 
garantissait  le  repos  du  dimanche.  La  loi  du  18  novembre  1814  fut  inter- 
l»ivi.v  luiniii"  «lfstimV  ,1  interdire  les  travaux  extérieurs  1  la 

célébration  du  dimanche  plutôt  qu'à  pi  etlesemplo 

L'application  de  cette  l">i  n'en  eut  pas  m  iré  le  repos  domi 

.1  un  grand  nombre  d    1  *  ou\  1   >rs  et  em  M  lis,  p  u 

mêmes,  la  loi  de  181  I  d  ivait,  d  -  le  premier  jour,  soulever  l'opposition 
du  parti  libéral.   \  \>  u  prés  inappliquée  après  1830,  oubliée,  tomtx 
désuétude,  elle  ne  pouvait  cinquante  ans  api  >nne. 

ndant,  en  1880,  Chambre  des  député  nt    d  voir 
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tirer  la  \  ieille  i«-i  de   on  oubli  pour  l'abi ■  nt  <  pmmi  i 

train  à  la  liberté  de  con  cience  el  .1  la  liberté  du  travail  (IJ    Malgré  un 
admirable  «ii  1  oui    de  M.  Kell<  1   96  d<  puti      1  ulemenf  eurenl  le 
d<    e  prononcer  contre  cette  abrogation.  \u-  1  éloquent,  M   1 
ut-  fui  pat  plus  heureux  au  Sénat. 

Quelques  ai apn     le  vote  de  la  loi  du  1/  juillH   1--"    loi 

0    |i     diplomati     réunii  à  la  conférence  de  Berlin  déclaraient  qu'il 
était  dé  irable  'i1"'  '•'  repo        :  l(  madaire  fût  fi\>-  au  dimanche  pour 

luvrii  1    de  l'indu-  1  pie  \>  -  deux  déli  jui     du  lemenl  frai 

e  1  roj  aienl  tenue  de  air. 

L'obligation  du   rej  01    du  dimam  ne    e   tn  lanl   en 

inscrite  dans  la  l"i  relative  au  travail  dei  enfanti  el  filles  mineu 
C'était  un  scandale  qui  ne  pouvait  durer.  La  loi  du  vint 

le  faire  cet  er    Dorénavant,  femmes  et  enfants  n'ont  Jroil  qu'à  un 

ili    r  pot  $UI   8(  f't. 

Comment  se  fait-il  que  moins  de  vingt  ans  plus  tard  le  repos  du  diman- 
che reprenait,  en  triomphateur,  -.1  place  dans  la  loi  I 

Proudhon  avait  donné  d'avance  le  mot  de  l'énigme,  lorsqu'apn 
au  milieu  <in  xiv  siècle,  constaté  que  le  respect  du  dimanche  seml 
avoir  diminué,  il  ajoutait  immédiatement  :      Les  classa 
sonl  trop  intéressées  à  la  fériation  dominicale  {m, ni'  qu'elle  périsse  ja- 
mais. » 

L'année  l«s^0  qui  vit  l'abrogation  de  loi  de  1814  .<.  en  même  temps, 
marqué  les  débuts  d'un  mouvement  qui  est  ,1  mes  yeux,  une  d<  -  1  0 
lations  du  temps  présent,  je  veui  parler  du  mouvement  ami 
pression  des  intéressés, tend  à  garantir,  par  l'intervention  de  loi, à  toui 
salariés  la  jouissance  des  libertés  ira.  Ouvriers  et  èmp] 

devaient  pas  tarder  à  mettre  la  liberté  du  dimanche  au  premier  rai  . 
ces  libertés  nécessaires. 

La  procédure  parlementaire  qui  .1  abouti  à  la  promulgation  de  la  l"i 
de  1906  a  eu  pour  point  de  départ  une  proposition  de  MM.  / 
ton,  etc.,  déposée  à  la  Chambre  des  députés  le  6  avril  1900  (2).  I 
proposition  ne  visait  qu'à  protéger  les  employés  des  magasins  et  bazars. 
Ses  auteurs  restaient  sur  le  terrain  sur  lequel  s'était  placé  le  législateur 
de  1892.  Ils  proposaient  seulement      d'interdire  aux  patrons  el  emplo- 
ployeurs  de  faire  travailler  plus  de  six  jours  par  semaine  dans  les  ba 
et  magasins.  »  La  commission  du  travail,  puis  la  Chambre  des  dép 
elle-mtme  étendent  la  protection  à  tous  les  salariés  de  l'industrie  et  du 
commerce  mais  dans  le  texte  adopté  par  la  Chambre  le  27  mars  I 
il  n'est  encore  aucunement  question  du  repos  dominical. 

I  éj à  cependant  de  significatives  déclarations  avaient  été  portées  à  la 
tribune.  Le  21  mars,  un  député  socialiste.  M.  François  Fournier  y  lisait 


(1)  V.  le  rapport  de  11.  Maigre  à  la  Chambre  des   députés,    24  mai    187 

(J.  O.  1879  annexe  n°  1419. 

(2)  Les  travaux  parlementaires  qui  ont  abouti  au  vote  de  la  loi  du  13  juillet 
1906  ont  été  reproduits  au  Bulletin  de  l'Inspection  du  Travail  1907,  de  la  page  &5 
à  la  page  541. 
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un  ordre  du  jour  adopté,  a  l'unanimité,  le  12 janvû  r  préi  édent  par  huit 
cents  employés  de  la  ville  de  Ntme  de  Nimes  demandaient 

.ni\  pouvoirs  publics  de  faire  voter  un  projet  de  !<>i  obligeant  les  i  omm<  r 
çants  et  négociants  .1  fermer  leurs  magasins  l<  -  dimani  hei  1  1  joui 
ries  toute  la  journée.      D'après  mes  idées  politiques  el  je  pourrait  dire 
aussi  philosophiques,  je  n'hésite  pas  .1  déclarer,  ajoutait   If.  Fournier, 
que,  pour  éviter  de  donner  .1  1  e  jour  de  repoi  tout  1  arai  l  1 
je  préférerais  un  autre  j « »n i-  que  le  dimanche,  le  jeudi,  par  exemple 
Mais  il  nr  voulait  i'.<^  aller     contre  les  désirs  manifestés  dans  lei 
nions  d'ouvriers  et  li  d'employés  qui  se  sont  déclarée  partisans 

1  11  rep  1  <lu  1  imanche  Les  intén  ssés,  disail  il  désirent  t"ii^  que  le 
repos  ait  li«'ii  le  dimani  h< 

st  seulement  le 21  février  1905  que  M.  Poirier  faisail  connaître  les 
conclusions  de  la  Commission  du  Sénat.  Ce  long  ajournement  avait 
permis  aux  ouvriers  et  employés  d'affirmer  hautement  leur  sentiment. 

L'attitude  du  Conseil  supérieur  du  travail  fut  particulièrement  int< 
inte  et  décisive.  On  sait  que  ce  sont  des  élus  des  syndicats  et  dei 
Beils  de    prud'hommes    qui  3   représentent    les    ouvriers  et  emplo 
lu  1901,  déjà,  par  32  voix  contre  une,  l  il  supérieur  du  travail 

demandait  que  '•'  repos  hebdomadaire  fut, en  prini  ipe, fixé  au  dimanche. 
Saisi  .1  nouveau  de  la  question  en  1904,  il  se  prononçait  deux  fois  dans  le 
même  Bens,  par  25  voix  contre  1  '■  et  38  1  ontre  i. 

L'enquête  ouverte  par  la  l  ommission  «lu  Sénat  donnait  des  résultats 
analogues.  Le  rapport  de  M.  Poirrier  constate  que  les  délégués  des  em- 
ployés entendus  par  la  Commission,  les  vœux  qu'elle  1  reçus  de  nombreux 
syndicats  et  de  fédérations  «r  de  différentes  villes  sont    unani- 

mes .1  demander  que  le  repos  hebdomadaire  soit  collectif  et  fixé  au  di- 
manche .  Seules  quelques  délégations  ouvrières  appartenant  .1  l'alimen- 
tation se  ^<»ni  prononcées  pour  l'organisation  du  repos  par  roulement, 
tait,  avant  tout, dans  l'intérêt  de  la  famille  que  la  fixation  «lu  repos 
au  dimanche  était  réclamée.  En  1904,  au  Conseil  supérieur  du  travail, 
M.  Moreau,  secrétaire  général  du  personne]  de  la  Compagnie  des  (  minibus, 

Qu'adviendrait-il  d'une  famille  «'«mi  le  repos  ne  Berait 
fixé  aux  mêmes  jours?  Chei  mes  parents,  nous  étions  deux  enfants. 

/  vous,  par  exemple,  en  supposant  *\u<-  mon  p<  re  •  ùt  été  ou\  1 
mon  père  avoir  le  repos  le  lundi,  ma  mère  le  mardi,  ma  bobut  le  mercredi, 
moi  le  jeudi  et  puis  ma  grand'nu  re  le  sam<  di,  en  sorte  qu'on  ne  puisse 
jamais,  dans  la  même  maison,  se  rencontrer  et  réellement,  au  moins 
une  f«'i>-  par  semaine,  vivre  de  la  vie  «!••  famille.  Je  trouve  cela  absolu- 
ment idiot  (  l  ). 

Malgré  tout,  le  rapport  de  If.  Poirrier  ne  c iluait  :  1  l  "  «  •  l  »  1  i  - 

gation  «lu  repos  du  dimanche.  Mais  la  poussée  était  trop  forte  pour  qu'on 
\  pût  longtemps  résister.  A  peine  la  discussion  générale  était-elle  ou- 
verte devant  le  s-'iut  que  mm.  de  Las  1  de  Lamarxelle, Monis, 
appuyés  par  le  Ministre  «lu  comm<  le  l'industrie,  M.  Dubii  f.  oppo- 
saient aux  propositions  de  la  Commission  le  syst*  me  qui  l'avait  emporté 
.m  1  lonseil  supérieur. 


onseil  supérieur  «lu  Travail,  compte  rendu  de  la  session  d 
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t  ■  '  *  d<    d<  puti   .  ii  loi  du  13  juillet  >ma 

dair<  doit  61  pe  donné  le  'inu.ni'  ne 

I   étail  une  belle   1 i<  loire   bien   Faite  pour  réjouit    le 
i  h  rétien     Bile  restait  pourtant  bien  incomplète  ou  plutôt  I 

devait    démonta n  ,  qu  i unir    d'ordinaire    il   fallait    pli  foi* 

\  aincre  .i\  ant  de  i  riompher, 


La  loi  du  repos  hebdomad  Q  telle 

plai  e  .i  t  il  été  fait  au  repos  dominical  dans  son  appli<  ation  }  l .  d  rnien 
rapporta  de  la  Commission  supérieure  du  travail  nous  fournissent  quel- 
ques indications  intér»  usantes. 

On  sait  que  la  loi  de  I90t  à  la  fois  les  établissements  industriels 

et  les  établissements  commerciaux. 

D'après  les  renseignements  donnée  par  l'inspection  du  travail  la  ; 
portion  des  établissements  industriels  pratiquant  ]••  repos  du  dimanche 
dépasse  93  %. 

La  situation  est  certainement  bien  moins  favorable  dans  le  i  omm<  i 
Ce  serait  à  coup  sûr,  une  injustice  que  de  soutenir,comme  on  I"  fait  sou- 
vent, que  la  loi  de  1906  n'a  eu  aucun'-  influence,  sur  le  sort  des  emp 
de  commerce  Il  est  incontestable,  au  contraire,  que  cette  loi  a  assuré 
le  repos  hebdomadaire  et  même  le  repos  du  dimanche  à  des  milliers  d'em- 
ployés qui  ne  l'auraienl  jamais  eu  sans  '-11»'. 

Il  reste  cependant  énormément  A  faire. 

En  1912,  la  proportion  des  établissent  ni  « -.•mint-n  i.mx.  d<>nnan1 
le  repos  du  dimanche  ne  serait  d'après  le  rapport  delà  Commission  supé- 
rieure du  travail,  que  de  30,5  °0,  moin-  d'un  tiers. 

Si,  au  lieu  de  se  borner  à  cette  vue  d'ensemble,  on  examina 
ment  la  situation  à  Paris  et   Lyon  d'un»-  part,  et,  dans  le    reste  de  la 
France,  d'autre  part  on  trouve  alors  que  sur  104.  iblissements 

commerciaux  parisiens  ou  lyonnais,  10.650  seulement  laissent  à  leur  per- 
sonne] la  liberté  du  dimanche,  au  contraire,  53,772  des  106,447  établis- 
sements situés  en  dehors  de  Paris  et  Lyon  pratiquent  le  repos  coll 
dominical  (1). 

On  peut  donner  plus  d'une  explication  de  l'insuffisance  des  résultats 
obtenus  dans  le  commerce. 

Le  repos  du  dimanche  était,  dès  avant  la  loi  de  1900,  beaucoup  plus 
répandu  dans  l'industrie  que  dans  le  commerce.  L'industrie  est,  d'autre 
part,  depuis  longtemps  habituée  à  la  réglementation  légale  du  travail. 
Elle  la  connaissait  bien  avant  la  loi  de  1900  sous  la  forme  de  la  limitation 


(  1)  V.  le  rapport  sur  l'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892.  pendant  l'an- 
née 1912,  présenté  à  M.  le  président  de  la  République  par  MM.  les  membres  de  la 
Commission  supérieure  du  Travail,  p.  lxv. 
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de  i.i  journée  de  travail,  de  l'interdit  tion  du  travail  de  nuit,  i  t<  eU  • 
N'oublions  pat  surtout  <i"''  l'industrie  était  iirj.'i  uidi^.-.-  .(.■  ^ar.uilir 
le  repos  hebdomadaire  aux  femmes  et  aux  enfants. 

\u  contraire,  la  l"i  de  1906  esl  la  première  qui  -"it  venue  en  o   qui 

«  oncerne  l'organisati lu  travail  proprement  dite,  n  streindre  II  lib<  1 1  i 

jusque-là  sans  limites  des  • men  ants.  Jusqu'à  la  loi  d  l<  -  com 

merçanU  avaient  toujours  pu  employer  tout  leur  personnel,  enfanl 
femmes  comme  hommes  adultes,    aux    heures  qui  leur  convenaient,  la 
nuit  comme  le  jour,  pendant  une  durée  de  t.  mps  quelconque.  \j  -  lois 
antérieures  n'avaient  visé  que  la  Balubrité  des  établissements  ou  l'hy- 

ne  du  travail  1 1  ). 

Des  difficultés,  des  résistances  étaient  à  prévoir.  Ces  i  né  vital 
sistances  eussent  été  pourtant  été  certainement  moins  Fortes,  plus  vite 
et  plus  Pa<  ilement  vaincues,  si,  en  m<  me  temps  qu'il  prea  rivait  d'assun  r 
.1  l'employé  le  repos  <iu  dimanche,  le  législateur  avait  ordonné  la  fernv 
t  ure  des  magasins. 

Obliger  les  commerçants  .1  Fermer  leurs  magasins  .1  paru  impossible 
.m  Parlement  frani  1  était  cependant  le  seul  moyen  d'assurer  une 
égalité  complète  aux  concurrents  en  présence.  S'il  avait  vu  tous  ses  voi- 
sins fermer  comme  lui,  en  mi  me  temps  que  lui, le  petit  1  ommen  ant  eut 
allègrement  ai  1  ro<  hé  -■  h  v  Dite  le  loisir  nouveau  que  la  l"i  lui 

donnait,  il  n'aurait  pas  eu  .1  craindre  de  voir  son  voisin  lui  prendi 
clientèle,  Pendant  la  demi  ion  du  Conseil  supérieur  du  travail  j«' 

recevais  une  lettre  signée    1  n  commerçant  <'u   V  arrondissement.  ( 
commerçant  me  remerciait  de  défendre  la  cause  <iu  repos  du  dimanche. 
Il  me  disait  :  Je  Buis  épicier.  J'ai  en  face  de  moi  un  charcutier  qui  vend 
des  •«•n-.  rves,  Je  ne  puis  plus  sortir  le  dimanche. 

En  Ulemagne,  la  loi  de  1900  n'a  permis  d'ouvrir  les  magasins, le  di- 
111. 1 1 1  •  he,  qu'un  certain  nombre  d'heures,  iussi,  les  résistam  1  a  du  débul 
n'ont-elles  |>.^  tardé  .1  céder.  Bt  aujourd'hui  ce  qui  préoc<  upe  le  gouver- 
nement et  le  Parlement  allemands  1  'est  de  réduire  le  nombre  des  heures 
pendant  lesquelles  les  magasins  pourront  rester  ouverts  ou  même  d'ar- 
river .1  leur  fermet  ure  complète. 

r.n  France,  on  n'a  voulu  protéger  que  les  salariés,  on  n'a  pas  voulu 
toucher  à  la  liberté  dea  commerçants.  Qu'est-il  arrii 

ndis  que  les  commerçants  <|ui  ne  peuvent  se  passer,  le  dimanche, 
de  leur  personne]  ordinaire,  Bont  contraints  de  fermer  boutique,  d'autres 
laissent  leurs  magasins  ouverts.  Ce  sont  ceux  qui  peuvent,  ou  seuls  ou 
av(  •  l'aide  de  leur  femme,  de  l-  urs  enfants,  suffin  au  servi*  e  de  la  1  lien- 
tèle,  ceux  qui  trouvent  assez  d'extra,  ceux  aussi  qui, comme  associés, 
gérants  de  succursales,  ont  réussi  .1  se  faire  assimiler  .1  des  1  omm<  rçants 
autonomes.  Qui  B'étonnera  que  les  premiers  protestent   ave<  viol 

Pour  résister  aux  révoltes  que  de  pareilles  inégalités  devaient  fatale* 
ment  soulever,  il  eût   f.illii  une  l"i   de  fer.   '1  n'j  lois  de  fer 


1     Lois  du    1 1  |uill<  -ur  l'h  . 

cembre  1900   obligeant  ••  donner   d<  1  femmes  emploj 

i-  -  magasine  de  \« ■ni- 
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dan    l'ai  enal  de  notn    légi  lation  du  travaiL  On    n<    pouvait   su 
l'attendre  du  Sénal    On    ait  la  tiédeur  de  son  il  lionnism 

i     3  avril  1906  le  rappoi U  ur  <i.  ■  laraii   m  i.«-   •  u 1 1 f n«- n i  <i- 

l.i  •  •  •  i ii 1 1 1 1    ion   i  ■    i  de    •  mon!  rei  au    i  libérale  que  po    ibli 
m  i  m  m  ii  m  de  réglementation  de  tft<  lier  de  ne  faire  intervenir  au<  un  fon< 
tionnaire,  de  n'en  créei    urtout  aucun  nouveau     el   unpeuapn    il  ajou- 
tait:    \  "H    v(  ii'/  toul  .i  l'heure  que  la  pari  d< 

ni'  1 1 1  •  -  r  1 1   l.ir. 

I  t.'j.i,  la  loi  elle  mi  me  i  ontenait   une  longue  li  .  la 

règle  du  repos  du  dimanche.  Dei  décret!  l'onl  singulièrement  alloi 
Ce  n'était  p  t.  Le  préfet  et  le  Conseil  d'Etat  ont  reçu  le  «ii'.it  <i- 

remplacer  le  repos  du  dimanche  par  l'un  des  ijuah 
donl  aucun  n'est  plus  entièrement  dominical,  dont  I 
sont  même  |»lus  collectifs  :  repos  ■  ollectif  fixé  .<  an  autre  jo 
dimanche  à  midi  au  lundi  à  midi  du  dimanche  après-midi 

un  repos  compensateur  d'une  journée  par  roulement  et  par  quinzaine, 
enfin,  repos  par  roulement  pour  tout  ou  partie  du  personnel. 

En  créant  de  nouvelles  inégalités  les  exception!  et  dérogation!  ainsi 
admises  ont  naturellement  créé  aussi  de  nouvelle  -  d'irritation. 

Au  début,  le  gouvernement  lit  preuve  d'énergie.  On  ne  laurait  trop 
louer  certaines  circulaires  de  1906.  Mais  les  réclamations  des  commer- 
çants devenaient  de  plus  en  plus  impérieuses  et  bruyantes.  Le 
1907,  à  la  suite  de  longues  discussions,  la  Chambre  des  députes  se  décla- 
rait a  confiante  dans  le  gouvernement  pour  faire  de  la  loi  une  applica- 
tion largement  libérale  ». 

On  savait  ce  que  cela  voulait  dire.  Ce  fut  le  signal  de  la  débâ 

Le  29  mars,  le  garde  des  sceaux  adressait  aux  procureurs  généi 
une  circulaire  leur  enjoignant  de  surseoir'  aui  poursuites  pour  toutes  k  i 
infractions  antérieures  au  30  mars  1907.  Quelques  jours  après,  par  nus 
circulaire  du  10  avril  1907,1e  Ministre  du  travail  autorisai!  toute  m 
rie  de  tolérances  évidemment  contraires  au  texte  même  de  la  loi  de  I 

Le  gouvernement  s'était,  d'ailleurs,  le  23  mars,  à  prop< 

sans  retard  les  modification^  nécessaires  à  la  loi  du  13  juillet.  Le  pi 
de  loi  ainsi  annoncé  était  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  31  mai 
1907.  Le  Parlement  se  trouvait  déjà  à  ce  moment,  ^aisi  de  dix  pro; 
tions  émanées  de  l'initiative  parlementaire.  Huit  de  ces  dix  propositions 
avaient  pour  but  de  revenir  plus  ou  moins  sur  la  loi  votée  l'année  pi 
dente. 

L'obligation  du  repos  du  dimanche  pouvait  sembler  une  fois  de  plu- 
condamnée. 


III 

L'obligation  légale  du  repos  du  dimanche  a  pourtant  survécu.  Le  pro- 
jet du  gouvernement  n'a  jamais  été  discuté.  Les  propositions  émanées 
de  l'initiative  parlementaire  ne  l'ont  pas  été  davantage.  Et  aujourd'hui 
l'orage  parait  passé.  Le  soleil  reparait.  Il  semble  qu'il  souffle  un  vent 
nouveau. 
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Maigre  tout,  l'intervention  légale  a  fail  pénétrer  le  repos  «lu  dim  in<  ne 
dans  les  mœurs,  il  serait  aujourd'hui  impossible  de  revenir  -m-  l'œuvre 
de  1906.  Il  va  être  dem  un  possible  de  l'améliorer  el  de  la  i  ompléb  i 

Vitales  un  instant,  Gouvernement,  Parlement    i         il-  municipaux 

'•ni  visiblmenl  ressaisis.  L'expérien mmence  à  instruire  les  coin 

men 

v  oulei  von    des  prew 

Le  20  janvier  191 1  le  gouvernement  était  interpellé  à  la  Ch  imbr 
députés.  On  lui  reprochai!  de  tolérer  que  les  employéi  d'un  grand  m a- 
ga  m  de  nouveautés  fussent  o<  i  upéa  le  dim  m<  lie  à  la  prép  tration  d'une 
exposition  et  cela  en  vertu  d'un  texte  qui  permet  d<  réduit 
une  demi -journée  pour  les  personnes  employées  au  nettoj  bu- 
reaux el  magasins  ainsi  que  pour  les  gardiens  el  concierges.  Le  Minis- 
tre il  h  travail  se  retranchait  derrière  la  «  in  ulaire  du  10  avril  1907.  M  tii . 
i. uni. iv  de  1911  n'était  plus  la  Mi.iiui.r-'  de  1907  et  le  débat  m  ter- 
minait par  le  vote  d'une  résolution  présentée  par  M.  l'abbé  Lemire,  aux 
termei  de  laquelle  le  Ministre  du  travail  était  invité  à  révia  >r  les  circu- 
laires c «i  nan  i  la  loi  du  repos  hebdomadaire  pour  en  assurer  ta  stricte 

application. 

Bntrelarfr  te  application  réclamée  en  1911  et  V application  iarg  ment 
libérale  demandée  en  19Ô7,  il  semble  qu'on  peut,  sans  trop  d'optimisme, 
voir  une  significative  opposition. 

L'ancien  ministre  du  travail  de  1907,  M.  Viviani,  était  le  premiei    i 
lotier  au  vote  de  la  Chambre  et  a  reconnaître  que  les  tempe  et  dent 
changea  (  l). 

Phia  récemment,  l'esprit  nouveau  B'afflrmait  encore  à  la  Chambre  dea 
députés,  le  6  décembre  1912,  dana  la  discussion  soulevée  par  la  décision 
du  Conseil  d'Etat  dana  l'affaire  de  la  Samaritaine. 

rtainea  circulaires  récentes  sont  trèa  nettes.  Le  16  mars  1911,  le 
Ministre  «lu  travail  s'adresse  aux  inspecteurs  du  travail  pour  leui 
mander  de  ne  pas  perdre  de  vue  l'urgi  nce  qu'il  >  a  .<  lui  signaler, 
f.iiis  ,i  l'appui,  lea  tolérances  de  la  circulaire  du  10  avril  1907  qui  paraî- 
traient devoir  être  supprimées  <>u  au  moins  réduites.  La  circulaire  <ln 
Ministre  <iu  travail  du  15  janvier  1913  i  \)  mérite  d'être  particulièrement 

signalée.  Bile  devrait  être  dana  lea  mains  de  tons  ceux  que  pr ;upe 

l'application  de  la  i"i  de  1906.  On  y  trouve  un  remarquable  résumé  de 
la  jurisprudence  qui  B'est  établie  au  sujet  dea  conditions  dans  lesquelles 
les  autorisations  de  déroger  au  repos  du  dimanche  peuvent  êti 
dées  ou  retiré  -  par  lea  préfets.  C'est,  déclare  cette  circulait  .  à  tort, 
que  quelques  préfets,  dans  ces  derniers  temps,  ont  cru  devoir  invoquer 
la  circulaire  «in  10  avril  1907,  pour  justifier  des  dérogations  nouvelles. 
si  cette  circulaire  avait  recommandé  aux  préfets  de  se  monti 
larges  dana  l'octroi  de  certaines  dérogations,  c'était       et  la  i  in  ni  lire  le 


i     Il  ilK.iii       J'aurais  i  m  p  u  re<  onn  ill 

d'expi  ri.  ih  es  doi  mener   mon  honorabli 

i  iin  - 
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dit  oxpn     •  in-  ni        ufin  ût  ménag<  i  pai  d«     m< 

début  de  l'application  de  la  l"i   l<     habitua    «lu  pu  Me  •  i  I- 

comraen  •    La  Bit  uatioi  d  nui  i""i  ..  fait  diffén 

f<  i    doi  \  ent   •  "!  contraire  n  u  er  qu  avec  la  pi  de  la  fa 

i  ii M é  que  leur  ■ rde  I  arti<  le  32  du  livre  II  du  (k>de  du  travail. 

i  ..ni.     |e    demanda     d'autoi isation  doivent  • 
nu  .     i  une  enquête  ■> pprofondie  et  .1  un  1  xam<  n  tn 

Le  m. m-  '   pi  h    ouffle  au  I  on  *eil  munû  ipal  de  Pai 
été  à  la  tin  de  1 906  d'une  faib  m<    1  •  rnier,  il 

adoptait  un  vœu  proposé  par  M.  Ca<  hin,  en  faveur  du  n  1 lu  dii 

«  h'  et  de  la  Bernai  ne  anglaise  et  plusi<  u  ent  •  •■  jour 

ii   .1  la  tribune  leura  n  gn  1-  dei  défaillance  -  d'antan. 

Il  es1  m. m     d(     rail     permettant  de  penser  quef parmi  ta  como 
çants  eus  mêmes  l'opinion  tend  à  se  modifie]  insi  quelesrap] 

de  L'inspection  du  travail  noui  apprennent  qu'il  est  d'assez  nombi 
établissements  qui  renoncent  volontairement  au  régime  particuliei 
la  loi  «mi  des  arrêtée  préfectoraux  leur  accordent  la  faculté  de  donner 
pour  revenir  au  repos  collectif  du  dimanche. 

En  l'.'ii  on  en  comptait   k50  dans  la  circonscription  de  Dijon,  ; 
dans  celle  «le  Lille, 

Le  moment  me  parait  venu  ef  c'est  pour  vous  dire  ma  1  onvi<  tion  que 
je  ^uis  ici,  de  reprendre  avec  une  ardeur  nouvelle  une  campagne  m 
saire.  Il  nous  faut  et  nous  pouvons,  à  l'heure  a<  tuella,  a  -    indes 

chances  de  succès,  non  seulement  essayer  6V  rrain  perdu, 

mais  faire  «ffort  pour  introduire  plus  de  repos  du  dimanche  dans    I 
de  1906  et  son  application. 

Le  repos  du  dimanche  a  un  adversaire   terrible  :  I»-  repos  par  roule- 
ment. Le  repos  par  roulement  c'est   toujours  la  suppression  du  n 
religieux  el  familial.  C'est  aussi  souvent,  an  fait,  l'abolition  du  repos 
hebdomadaire  lui-même,  car  le  repos  par  roulement  esl  incontrôlable. 

Le  roulement,  voilà  l'ennemi  '  Tel  pourrait  être  le  mol  d'ordre  de  la 
campagne.  Tous  les  employés  de  commerce  se  rallieraient  de  grand  1 
à  un  pareil  cri  de  guerre. 

Pour  donner  des  résultats  suffisant-,  la  campagne  devi  •     boutii 
une  refonte  de  la  loi  de  1906. 

Il  faudra  faire  entrer  la  fermeture  obligatoire  des  magasins,  dans  la 
législation  française. 

Il  faudra  aussi  remplacer  l'étriqué  repos  de  24  heures  par  un  repos  plu< 
large  allant  de  l'après-midi  du  samedi  au  lundi  matin.  J*ai  dit, à  Limo- 
ges, tout  l'intérêt  que  me  parait  présenter  la  semaine  anglai 

En  assurant  le  repos  de  l'après-midi  du  samedi  aux  ouvriers  de  l'in- 
dustrie et  aux  employés  des  bureaux  et  ces  magasins  <!••  gros,  on  ne 
facilitera  pas  seulement  la  fermeture  des  magasins  le  dimanche.  L'un  des 
plus  grands  avantages  du  repos  du  samedi  est  de  donner  à  l'ouvrière 
la  possibilité  de  se  libérer  en  semaine  de  l'indispensable  besogne  domes- 
tique. On  voit  mal  comment,  en  son  absence,  le  repos  du  dimanche  pour- 
rait conserver  tout  son  caractère  religieux  et  familial.  Pourquoi  le  fabri- 
cant de  cotonnades  Grenot  introduisait-il,  en  1877,  la  semaine  anglaise 
dans  ses  ateliers  de  Roanne?  Parce  qu'il  avait  constaté  que  l'obliga- 
tion où  elles  étaient  d'accomplir,  le  dimanche  matin,  des  travaux  dômes- 


iil  — 

tiques  qu'elles  n'avaient  i>n  terminer  au  cours  de  la  semaine  empt  i  hait 
ouvrières  d'assister  aux  offices   religieux.  N'est  il  pas  évident  que  la 

nu  i bligation  emp<  i  hera  le  plus  souvent  que  le  diman<  lie  pui 

le  plein  jour  de  vie  familiale  qu'ouvriers  el  employi  ndiquent? 

I  ..i  législation  du  repos  du  dimanche  devra  être  refondu*  et  complet 
Hais,  prenons  garde  de  l'oublier,  d<  -   i  présent  i  I  d  ms  le  i  adn  de  1 1 

loi  de  1906,  notre  effort  pourrait,  s'il  était  suffisamment  énergiqu 
persévérant,  obtenir  immédiatement  debien  intéressants  résuit 

II  faudrait,  avant  t<»ui  faire  disparattn   d<  i  i  in  ulaires  ministérielles, 
les  illégales  tolérances  qui  j  ont  été  introduite     i  i    préfets  "ni  du  début 
de  l'application  de  la  i"i  au  Ier  janvier  1913  accordé  ■>  25.105  établi 
ments  l'autorisation  de  déroge  r  à  la  n  pjle  du  repos  du  dimam  ne 

Il  n'en  b  été  retiré  qu'un  très  petit  nombre.  \u  i,r  janvier  1913,  le 
nombre  des  établissements  bénéficiant  d'une  exception  an  vertu  d'un 
arrêté  préfectoral  encore  en  vigueur  s'élevait  I  )  dont  dans 

le  commerce. 

Je  sais  bien  que,si  les  préfets  ont  le  droit  de  retrait,  ce  droit  est  d'après 
l.i  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  subordonné  .•  l'existence  de  faits 
nouveaux.  Mais  des  faits  nouveaux, il  s'en  produit  tous  les  jours.* Ce  serait 
.m\  amis  du  repos  du  dimanche  à  les  signait  r,  .<  les  faire  valoir. 

ESn  dehors  même  des  actions  qu'il  peut  nous  appartenir  d*ex<  i 
Parlement,  au  Conseil  d'Etat,  auprn  -  des  ministres,  des  préfets,  des  mai- 
nom  pouvons  toujours  user  de  notre  plus  ou  moins  grande  influent  •• 
sur  les  commerçants  pour  les  amener  à  renoncer  aux  dérogations  <l"iit  il< 
bénéficient  et  à  fermer  leurs  magasins,  Nous  pouvoi  i  appuyer  de 

toutes  façons  les  ententes  que  cet  commerçants  tenteraient  de  former 
pour  généraliser  i  ette  si  désirable  fermeture  des  magasins  le  dimanche. 

\u  <  ongrès  diocésain  de  1912,1e  cardinal-archevêque  de  Paris  rappe- 
lait aux  catholiques  ce  qu'ils  peuvent  faire  pour  l'application  de  la  loi 
de  1906.  il  <iis.iii  .  Nous  .i\<»iiv  ce  rare  bonheur  qu'une  des  lois 
faites  par  notre  Parlement  en  Bes  demi»  res  années  se  trouve  en  harmo- 
nie avec  la  l»>i  <!<■  i  leu.  Les  ennemis  de  Dieu  ne  l'oublient  pas,  et  voilà 
pourquoi  par  toutes  sortes  de  moyens  plus  ou  moins  détournés  ou  i»lu< 
•  m  nu n ii ^  ouverts,  il-  essaient  de  fausser,  d'infirmer,  de  réduii 
cette  l"i  i  ivile  qui,  .•  leurs  yeux,  •<  le  tort  impardonnable,  non  seulement 
«I»-  n'être  pas  en  contradiction  avec  la  i"i  de  Dieu,  mais  de  lui  apporter 
un  appui. 

Il  faut  ,i  tout  prix  «i"''  nous  fassions  obstacle  à  la  campagi ntre- 

prise  pour  multiplier  les  d<  ons  à  la  l"i  du  repos  hebdomadaire 

pour  empi  i  her  ainsi  ceux  de  nos  frères  qui  en  ont  le  plus  besoin,  les  ou- 
vriers, les  employés,  les  petits  commerçants,  les  mitrons.....  puisqu'il 
faut  les  appeler  par  leur  nom, de  profiter  de  ce  repos  auquel  il-  "ht  tant 
«!«'  droit  (  i  ). 


i     \  ni    l  ongn  -  di<  1 1  »ain  de  Parii 
<  lompte  rendu,  p. 


lie  Référendum  professionnel  pour  l'Amélioration 
des  Conditions  du  Travail 
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\piv-  les  très  hautes  el  très  grandes  thèses  théologiques,  philosophi- 
ques, Bociales,  politiques,  qui  vous  ont  été  présentées  et  qui  vous  ont 
emportés  dans  les  sphères  les  plus  él<  la  pensée,  j'ai  quelque  ap 

préhension  .1  développer  devant  vous  un  Bujet  pratique,  qui  nous  rai 
m.  uf  sur  terre,  qui  nous  remet  en  1  onta<  1  ave<  les  raits  de  1  haque  jour. 
Mais  peut  Hre  estimerex-vous  comme  moi  qu'il  est  i»'ii  pourtant  de 
montrer  que,  -1  nos  principes  sont  élevés,  leurs  conséquences  sont  très 
positives  et  très  pratiques,  <|u»'  nous  ne  demeurons  pas  dans  l*éther,  que 
c'est  bien  la  terre  que  nous  habitons. 

D'ailleurs  si  notre  sujet,  ave<  son  titre  quelque  peu  lourd  et  mysté 
rieux,  i"'ut  paraître  modeste  et  spéci  il,  j'estime  qu'il  mérite  toute  votre 
attention. 

Le  référendum  professionnel,  en  effet,  d'après  une  expérience  puis* 
la   pratique  «  1  *  ■  j  ;  »  longue  des   Ligues  sociales  d'acheteurs  m'apparatt 
comme  un  instrument  merveilleux,  si  l'on  veut  bien  l'agencer  législatif 
cernent  comme  il  le  faudrait,  de  pr  m  ial.  Non  pas  pour  bouta 

l'organisation  sociale,  non  pas  pour  transformer  radicalement  l'organisa 
linii  professionnelle,  mais  j •« •  1 1 1-  introduire  dans  les  divers  métiers,  sur- 
tout dans  les  professions  1  ommeri  îales  de  très  pratiques  en  même  temps 
que  de  très  bienfaisantes  améliorations,  je  ne  vois  pas,  je  vous  l'affina  . 
<lt'  moyens  plu-  effica<  es  que  le  référendum  professionnel. 

-t  donc  .1  mon  -'-n-  une  idée  tr<  -  grande  <-\  tr.  -  féconde   que  celle 
que  j'-  viens  soumettre  aujourd'hui  .1  votre  attention. 

tte  idée  vous  en  aurei  presque  la  primeur,  car  du  référendum  pro- 
ionnel,  comme  instrument  d'amélioration  des  conditions  <iu  travail, 
je  -ni-  quelque  peu  le  p  re,  vous  le  vi  rrex,  et  1  'est  dont  mon  enfant  que 
je  vous  présente  aujourd'hui. 

Je  l'ai  déjà  un  peu  conduit  dans  le  monde.  Ce  fut  d'abord,  il  )  •■  un  an, 
ii  I'  issociatièn  pour  ta  protection  légale  que  je  le  pr — ntai, 

et  l'accueil  qu'il  reçut  fut  sympathique.  Puis  }<■  le  produisis  devant  nos 
/  tociale*  tf acheteurs  de  Fran<  e  de  9uisse,de  Belgique,*  t  !•  -  en<  ou 


m<  ni    lui  Mm-  nt.  Je  le  ■  onflal  i  n  uite  à  M.  1    «  kmnol 
lii    ué  in.iiii-  d<  conférence    <\>  le  Faculté  catholique  4   Lyon  <iu|  lui 
ayant  donné  le  forme  Imposante  d  une  th<  •  <  t u.i i . .  .  (,  \,,u  i.()i 

•  i  doK  M ii i.  nti  i  à    ouhait,  le  soumit  ..  le  i  a<  \ûU  de  droi 

jI  trouve  i'     m-  iJleui     ulTragi     Mal    aujourd  nui  i  i   »  pourtant  le  prr« 
mil  re  foi    qui   je  lui  faii  aborder  a  ind  publii 

Si  j<  ni     '•■  ai    vol re  habit uelle  bonne  volonté  a  me 
presque  troublé. 

Quel  accueil  allei  von    noui  falr 

Ci  référendum  profei  ionnel  allez-vous  le  trouver  i  nimérique  douti 
dans  bi  -  prim  ipi     ino  rtain  quant  à  ion  avenir,  ou  an  contraire  le  com- 
prendrez voua  i  omme  moi,  eun  i  voui  f< 
cité,  en  bi  -  -  ham  et  d< 

\  ouf  laif  serai  je  indifTén  ire  m.  me  n  •  ptiqui 

communiquer   ma  confiance,   mon   enthousiasm  roui   d 

comme  je  le  souhaite,  collaborateurs  i  onvaincui  de  la  i  ampaj 
prendre  afin  de  gagner  à  cette  institution  nouvelle  l'opinion 
«■il  sa  faveur  le  mouvement  d'idée*  m  re,  pour  saisir  le  parlement 

•  •i  assurer  son  buci  i 

C'est  aujourd'hui  une  véritable  bataille  que  je  livre  et  dont 
ardemment  sortir  vainqueur. 


I.  —  Qu'est-ce  que  le  Référendum  professionnel? 


Qu'entends-jp  donc  par  le  Référendum  prof  tel  pour  V améliora- 

tion des  conditions  du  travail? 

En  résumé,  voici  ce  dont  il  s'agit  : 

Je  demande  que,  quand  dans  une  commune  donnée  les  chefs  (TétablcsSi  - 
ments  d'une  certaine  profession  commerciale  ou  même  industrielle,  se  pro- 
noncent à  une  majorité  notable,  des  trois  quarts  si  Von   veut,  ou  des  d 
tiers,  par  un  référendum  organisé  sur  certaines    initiatives  /><ir  la  Muni- 
cipalité, en  faveur  d'améliorations  dans  les  conditions  du  travail.  —  m 
adhetif  le  1  imanche.  fermeture  à  ttlle  h*  ure  le  soir,  ouverture  à  telle  heure 

seulement  le  matin,  fer/m  turc  pour  le  déjeuner,  se/naine  anglaise 

avis  de  la  majorité  puisse  être,  après  enquête  auprès  du  public  et  des  em- 
ployés ou  ouvriers,  transformé  par  l'autorité  municipale,  le  maire,  avec 
certains  recours,  en  un  règlement  faisant  la  loi  pour  /■ 

Il  s'agit,  pn  somme,  vous  le  voyez  de  réglementations  professionnelles 

locales,  sollicitées  par  la  grande  majorité  des  patrons  d'une  profession 
et  sanctionnées  par  le  maire,  après  consultation  de  tous  les  int 
salariés  et  public. 
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Il  est  de  la  plus  grande  important  e  d'établir  et  de  i  omprendre  qu'elle 

pas  un- tception  théorique,  qu'elle  n'esl  pas  le  fruit  d'une  cous- 

truction  systématique,  mais  qu'elle  esl  née  de  l'observation  des  fuis. 

Vous  savei  combien  il  est  de  mode  chei  les  .ni  -  il«-  m»*  i<l.---s 

de  nous  traiter  d'idéologues,  de  théorii  iens,  de  g  ins  .i  systèmes,  d'uto- 
pistes. Pour  ces  braves  gens  nous  ne  savons  rien  de  la  vie  des  affaii 
ri. mi  des  faits,  rien  des  nécessités  de  la  pratique,  il^  en  ont  le  monopole. 

Or,  contre  ce  jugement,  avec  la  dernière  énergie  je  proteste,  Pour  mm 
part  ce  que  j--  sais  je  l'ai  appris  tout  d'abord  en  observant  les  f.uK  en 
écoutant  les  professionnels,  patrons  d'abord,  ouvriers  et  employés  en- 
suite. Les  Ligues  Bociales  d'acheteurs  ne  connaissent  pas  une  autre  mé- 
thode. C'est  <i"ii<-  la  pratique  et  l'observation  de  la  vie  professionnelle 
qui  m'onl  endum  professionnel. 

J'ai  vu.  ru  effet,  se  développer  au  sein  du  patronat  la  tend  in<     i  i 
liser  entre  chefs  d'établissement  d'une  même  profession  des  ententes 
(  n  vue  <l  ■  telles  ou  telles  améliorations  >l  ins  les  conditions  du  travail. 

.l'.ii  observé  combien  ces  ententes  si  d<  i  souvent  pra 

tiquée8  étaient  difficiles  par  suite  de  la  nécessité  inéluctable  de  réunir 
pour  les  former  l'unanimit  é  des  int  éi 

J'ai  --i.il''  également  que  ces  ententes  péniblement  réali  i>ri- 

senl  avec  MU'-  facilité  déplorable  par  suite  de  l'effondrement  définitif 
et  total  qui  se  produit  quand  un  seul  des  intéressés  vient  .i  rompre  l'en- 
tente conclue. 

i;t  c'est  de  ces  observations  qu'est  sortie  l'idée  que  je  vous  présente. 

Laissez-moi  donc  faire  parler  les  faits,  ils  sont  d'une  éloquence  d 
sive.  Je  les  emprunte  à  l'excellent  livre  <i"  M.  Qounot.  El  voici  d'abord 
un  paquet  d'ententes  qui  nui  pu  aboutir  et  dur  >r, 

\  Dijon,  seulement,  \>-  trouve  sept  ententes  qui  ont  pu  se  former, 
sont  les  boulangers  ei  mi.  .m  nombre  ■!    104,  .m  lendemain 

de  i.»  loi  but  le  repos  hebdomadaire  conviennent  d'adopter  tous  unifor- 
mément l''  repos  i  ollectif. 

puis  ce  Boni  les  pharmaciens  qui,  vers  la  même  époque,  décident  <i  • 
fermer  le  dimanche,  quatre  d'entre  eus  restant  ouverts  .i  tour  de  rôle 
pour  assurer  le 

Bont  les  pharmaciens  encore  qui.  en  1912,  et  iblissenl  ensemble  la 
fermeture  .i  s  heures  'lu  Boir. 

i    -  Banques  entrent  dans  la  même  voie.  \.près  avoir  d'abord  org  misé 
la  semaine  anglaise  elles  B'entendirent  ave<   le  concours  de  la  I 
ciale  d'acheteurs,  «  •■!  hiver  même  pour  la  ferm  dure  rigoureuse  >\    leurs 
guichets,  à  cinq  heures,  en  vue  de  hâter  l'heure  de  sorti 

i    puis  citer  encore  une  convention  enti  liffeurs  du  centr    delà 

ville  pour  1.»  fermeture  du  dimanche,  '-t  une  entente  entre  les  quim  lil- 
liers  pour  l'envoi  trimestriel  de  leurs  not 


i  i    qui  fait   bit  n    epl  •  ut- 1 

dan    une   eule  s  llle  en  quelque    annéi 

\iii' m    i  •   tla  m-  m<  i  ii"  e.  A  1 
..   \i\.  .1  Montpellier,  entent    de  pharma<  iei  •  f-  rrn  i  <ii 

manche  .i\ e<  roulemi  ni . 

\  i  il-  noble  i  ni-  ut'    entre  i-     quin<  aillien   pui 
de  nui  ique   le    bra    eui    el  en treposi taire    de  l  rmeture 

le  dimanche    entente  entre  i ff<  ni    pour  le  fennetun  le  dimanche 

..  quai  re  heures. 

\  Genève,  entent  entre  le    bouchon  pour  la  fermeture  «lu  dimai 
pendant  l'hiver,  entente  entre  l<  ■  prin(  ipaux  libi  iur  le  fermetui  • 

l>i  heures,  et  mi  m<  amedi. 

\  Berne,  .1  w  înterthur,  ententes  entre  loi  1  hhum't.  .mi-  -n-«  1 1  ♦  **  -  s  j  ..•  r- 
!.i  lu  ii     1    iale  d'acheteurs,  pour  la  fermeture  .«  7  h<  m  medi 

:  h.  '_.. 

A. Anvers,  conventions  provoqui  I   hiver  parla  ' 

cheteurs  entre  les  pharmaciens  pour  le  fermeture  à  0  heures  au  lieu  de 
m  h.  et  entre  les  coiffeurs  pour  fa<  iliter  la  sortie  «lu  soir  <lu  personnel 
et  lui  permettre  de  prendre  régulièrement  le  repas  de  midi. 

\  Lons-le-Saunier,  dem  ententes  des  quincailliers  ;••  >ur  le  fermeture 
le  dimanche  d'abord  à  midi,  ensuite  toute  la  joun  mentions 

analogues  entre  les  merciers  e1  les  épiciers  en  gros,  les  bout  hers,  b  -  prin- 
cipaux  chapeliers. 

\  Lyon,  entente  entre  pharmaciens  pour  la  fermeture  .1  huit  heui 
ave  établissement  d'un  roulement  pour  le  service  de  nuit,  ententes  di- 
verses entre  les  camionneurs  et  les  emballeurs  pour  le  repos  «lu  dimanche, 
puis  entre  fabricants  marchands  de  soirs,  commissionnaires  en  marchan- 
dises, fabricants  de  dorure,  compagnies  d'assurances  pour  le  repos  «lu 
samedi;  enfin  entre  les  coiffeurs,  d'abord  pour  la  fermeture  de  midi 
à  une  heure,  et,  pour  la  fermeture  «lu  dimanche  .1  quatre  heui 

Au  Mans,  entre  commerçants  par  la  fermeture  à  huit  heures  :  .1 
Roanne,  pour  la  semaine  anglaise,  et  M.  Gounot  nous  «  r  a  les 

tirant  de  deux  aimées  seulement  du  Bulletin  de  la  Ligur  popula 
le  repos  du  dimanche,  Toulouse,  Valence,  Fleurance,  Beaug 
gerac,  Draguignan,  Grasse,  Vesoul,  Auch,  Pamiers,  Quimper,  Lannion, 
Bayeux,  Narbonne,  Alençon,  Nantes,  Evreux,  Avallon,  Cherbourg, 
Cannes,  Amiens,  Bordeaux,  Belfort,  Rivesaltes,  Carcassonne,  le  Havre, 
Tulle,  Vannes,  Marseille,  Xevers,  Vesoul,  Saint-Brieux,  Toulon,  Re- 
couvrance,  Saint-Omer,  Rochefort,  où  de  semblables  ententes  entre  pro- 
fessionnels de  diverses  catégories  et  pour  divers  objets  se  sont  produit-. 

Le  Crédit  Lyonnais  m'a  par  ailleurs  communiqué  la  liste  de  ses  agen- 
ces où  la  Semaine  anglaise  fonctionne. le  nombre  s'élève  à  plus  de  80 
et  comme  elle  n'est  donnée  que  là  où  toutes  les  banques  sont  d'accord, 
c'est  la  preuve  que  dans  plus  de  80  localités  des  ententes  ont  pu  avoir 
lieu  entre  les  banques  pour  l'établir. 

Nous  avons  donc  bien  le  droit  de  conclure  que  les  ententes  patronales 
pour  l'adoucissement  des  conditions  du  travail  se  sont  énormément  mul- 
tipliées, qu'une  tendance  très  nette  s'affirme  dans  le  patronat  pour  réa- 
liser des  améliorations  progressives  par  le  moyen  d'accords  unissant 
tous  les  intéressés. 
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Hait  1 8  qu'il  noua  faut  i  onstator  par  ailleurs  l 'est  que  de  nombn  u 
tentatives  d'entente  Boni  restée!  infructueuse!  parce  que  quelques  pa- 
trons, un  seul  parfois  dana  une  profession, ont  o]  d'en- 
tente une  invincible  résistance. 

En  voici  toute  une  série  d*exempl<  -  : 

\    \i\    . k  !i«  e  chez  lea  i  liemi  m'  rcien    boni  par 

la  résistance  de  quatre  d'entre  eus  sur  quarante  trois. 

\  Lille,  i •«  bec  chez  l-  -  man  handi  de  ganta  par  le  fait  d'un  seul. 

\  Qermonl  Perrand,  échec  chei  lea  charcutien  pour  deux  récalci 
Iran  ta  .  chei  lea  libraires  pour  un  seul  :  chei  lea  coiffeurs  pour  une  faible 
minorit 

\  Orléans,  même  situation  dana  le  commerce  de  l'alimentation. 

\  Perpignan,  ôch<  c  pour  lea  troia  cent  cinquante-huit  commen  anta  de 
i.i  ville  pour  '•'  fermeture  «tu  dimanche  parle  refus  de  huit. 

El  c'est  i.i  iiifiM  ■  chose,  A  notre  connaissance,  à  thalon,  s  Maçon  A 
Lons-le-Saunier,  à   Nîmes,  i    Mx,  Rive-de-i  i  nève,  à  Neuchâtel. 

Unsi,  .1  <"t.-  d'un  grand  nombre  d'ententes  aboutissant,  voilà  donc 
un  grand  nombre  d'ententes  qui  ont  échoué,  et  l'on  comprend  combien 
i.i  perspective  de  I  probable  souvent  détourne  lea  intér 

|*idée  d'essayer  de  réaliser  entre  eux  un    rd  auquel  ils  pouvaient 

sonj 

Le  nombre  d -  é<  h<  i  s  ne  rend  donc  que  plus  i  ertaine  la  tend  in<  b 

des  patrons  .i  conclure  des  entent 

Les  ententes  ne  sonl  pas  seulement  difficiles  à  conclure,  elles  sonl  par- 
ticulièrement ti  et  c'est  encore  par  le  fait  d'une  minorité  le  plus 
souvent  infime  qu'elles  se  brisent. 

Ici  encore  <  itona  des  faits. 

Des  ententes  brisées  j'en  trouve  à  Dijon  ;  celle  par  exemple  de  nos 
boulangers  pour  le  repos  collectif  «lu  dimanche,  celle  entre  les  coiffeurs 
dont  la  rupture  .i  donné  lieu  à  un  procès.  J'en  trouve  également  à  Or- 
léans, s  Salon,  .i  Unions,  à  <  ti&tillon-sur-Seine,  A  Luçon,  A  - 
lieu,  à  Saint-Nazaire.  Soit  que  les  intéressés  n'aient  pas  fixé  de  délai 
,i  leur  engagement  et  que  les  tribunaux  les  déclarent  libres  dans  cette 
hypothèse,  soit  qu'un  nouveau  commerçant  s'établisse  ou  achète  un 
fonds,  vUli  que  ceux  qui  avai<  nt  signé  l'engagement  le  rompent,  bien  des 
circonstances  peuvent  survenir  qui  rompent  les  ententes  péniblement 
réalise^ 

-i  que  pour  qu'une  entente  s'établisse, subsiste, il  faut,  c'est  du 
moins  l'opinion  des  intéressés,  que  tous  ceux-ci  j  adhèrent.  Bans  cela 
ceux  qui  v«uit  ou  demeurent  favorables  A  une  réforme  professionnelle 
s'imaginent  que  la  concurrence  de  ceux  qui  ne  l'appliqueront  pas  leur 
sera  particulièrement  défavorable  et  ils  ne  veulent  pas  se  pi*  i  r  dans  une 
hituation  d'infériorité  vis-à        de  leurs  concurrents. 

/       nt  i>.<  /«ils.  Leur  signification  est   évidente,  i  ne  tendance 
manifeste  pour  i«,s>  ententes  patronales,  les  chefs  de  maison  sont  de  plus 
en  plus  disp  n  i  on<  lure  .  m. us  parce  qu'elles  supposent,  pour  - 

l>lir  t'L  dUiei  l'adhrMon  il»'  Unis  1rs  intri 

moment    difficiles  à   réaliser   et    à    maintenir.  Et    rinsi   !•■   mouvement 


kctérist    m  01  ' ion    profe    ionnelle    pai    ••ni«ni<      |..itr..n  ■!• 

I>i  i  •   ,i  I"|.  i.i.  le  de  I  unaniinil  (•  i 

VOUS  DOUV62  Comprendre  fonini'iil  ••-   fui  -  -i  non 

ji  i  que  .]•  rou     oum<  I     «  •  '  te  tendant  t  j'ai  roula  I  affran<  Kir 
simplement  d<    i    enti  disant  que  la  i  olonté  de  la  rn 

lifiée  de    troi    quart    dam  une  prof»     ion  pourrait  être  transformée  en 
un  règlement  munit  [pal  par  le  mail 

Qu'on  n'aille  don<    pai  dire  que  cette  proposition  est  I    fruit  d< 
dilations  théoriques.  Bile  e  I  née    purement  Pt  nimplem 
vation  des  fait  . 


II.  —   I.i   Référendum  patronal  faji  législatif. 


Des  faits  d'une  autre  nature  viennent  en<  ore  donner  à  notre  | 
Hun  une  base  solide. 

.mi rea  faits  Boni  des  faits  législ  il 

C'est  qu'effectivement  un  nombre  -  u  grandiss  inl  «!•'  lois  étran- 

gères  font  de  l'idée  que  je  vous  propose  une  application,  qui  p 
limitée,  n'en  est  pas  moins  intéressante  el  démonstrative. 

Il  s'agit  de  lois  qui  réglementent  le  travail  des  employés  dam  les  ma- 
gasins.  Ces  lois,  soit  sans  fixer  elles-mêmes  les  heures  maxima  pour  l'ou- 
verture •  '!  pour  la  fermeture  <!<•-  magasin*,  -"if  en  en  établissant, 
mettenl  aux  patrons  spontanément  ou  sur  consultation  des  autoi 
locales  de  se  prononcer,  soit  pour  l'établissement  d*heui  iverture 

et  de  fermeture,  la  loi  n'en  ayant  p  is  établi,  soit  pour  1" 
le  retard  des  heures  de  fermeture  et  d'ouverture  établies  par  la  loi. 

Il  m'est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  de  cette  législation  d 
touffue  et  variée.  Je  cite  les  lois  de  cette  i       _         les  plus  in 
Loi  anglaise  du  16  décembre  1911  incorpon     d  ins  la  loi  du  2,9  m 
réglementant  le  travail  dans  les  magasins  ;  —  loi  allemande  <ln  :5U  juin 
1900;  —  loi  autrichienne  du  14  janvier  1910;  —  Loi   norvég  du 

31  mai  1900  ;  —  loi  suédoise  du  5  juin  1909  ;  —  loi  roumaine  du  28  fé- 
vrier 1897  ;  —  loi  de  Xeuchâtel  du  2i  novembre  1910  :  —  au  Canada, 
loi  d'Ontario,  de  Manitola,  de  la  Colombie  britannique  ;  —  dan<  le  Sud 
africain,  loi  de  l'état  du  Fleuve  Orange  du    Ier  j  1910,  el  du  Cap 

du  5  juin  1909. 

En  Australasie.  lois  de  la  Nouvelle-Zélande  de  1894,  1895,  1896;  — 
loi  de  Victoria  du  6  octobre  1905,  du  4P  janvier  lai  l;  —  loi  de  l'Australie 
du  Sud  du  5  décembre  1900,  du  21  décembre  1901  ;  —  lois  de  l'Australie 
occidentale,  des  16  janvier.  24  décembre  1904  :  —  loi  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  des  22  décembre  1899  el  12  décembre  1906  ;  —  lois  du 
Queensland  des  28  décembre  1900  et  15  avril  1903. 

Il  y  a  là  tout  un  courant  législatif  auquel  il  parait  bien  que  nous  ne 
devions  pas  rester  étrangers. 

De  cette  législation,  en  effet,  s'est  inspiré,  après  l'Association  pour  la 
protection  légale  et  le  Conseil  supérieur  du  travail,  le  Ministère  du  tra- 
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\iiil,  M.  \i\i.ini  ayant  déposé,  le  7  juillet  1910,  un  projet  sur  I 
mentaiion  du  travail  dei  employés,  qui  après  avoir  fixé  A  il  heur 
durée  consécutive  'lu  grand  repos  quotidien,  dit  art.  I       L   Cons  il  mu- 
nicipal pourra,  sur  la  demande  des  trois  quarts  des  chefs  d'établi 
ments  intéressés,  déi  ider  la  fermeture  .i  ane  heure  déterminé  •  d'un    ou 
plusieurs  <  itégories  des  m  igasins  de  la  commune... 

\  i.ii.i  bien  L'entente  qui  exigerait  l'un  inimité,  transformé  •  en  un  r 
rendum  qui  vaut  par  la  for<  •  de  la  majorité  des  trois  quarts, 

Unsi  un  mouvement  législatif  important  s'est  déjà,  à  travers  le  monde 
entier,  dessiné  en  faveur  «lu  référendum  professionnel  pour  l'améliora- 
tion dea  conditions  du  travail. 

i:t  parlé  encore  voua  voyei  que  le  projet  que  je  vous  soum  ils  bien  loin 
de  planer  dans  l'abstraction  repose  aur  Le  terrain  solide  d  -  réalités. 

M,u>  il  faut  noter  qu'il  g  ird  ■.  malgré  cea  précédente  légisJ  itifs  son  ori- 
ginalité. 

Jusqu'ici  le  référendum  patronal  n'a  été   envisagé   et    adopté   que 
comme  L'accessoire  de  L'œuvre  législative.  Le  législateur  le  prévoit,  le 
conditionne,  «lit  .i  «pi«.i  h  s'appliquera,  souvent  dans  quelle  mesure  il 
pourra  se  mouvoir.  De  la  sorte  la  volonté  des  intéressés  ne  fait  qu 
greffer  sur  la  volonté  législative,  qui  l'a  comme  bus*  il-'1,  •  i  validé  •  d'a- 


vance. 


Mais  pourquoi  limiter  ainai  une  force  qu'on  reconnaît  bienfaisante, 
pourquoi  n'admettre Jes  patrons  qu'à  voter  la  fermeture  A  telle  heure  le 
soir,  l'ouverture  .i  telle  heure  le  matin,  ou  l'établissement  de  la  Bemaine 
anglaise,  i  ne  infinité  d'autres  mesures  peuvent  être  bienfaisant* 
sont  réalisables,  pourquoi  la  volonté  des  i  hefs  d'établissements  ne  pour- 
rait elle  pas  se  porter  sur  toutes  les  mesures  susceptibles  d'améliorer  la 
m. ri  de  leur  personnel?  Pourquoi  ae  pas  faire  d'une  façon  générale  du 
référendum  patronal  un  instrument  <l"  progrés  professionnel? 


Quelques  iT.hhinN-   sus   li    ponction  ne  ment 

Dr    REFERENDUM    PROFESSIONNEL. 


tte  institution  «lu  référendum  professions  I  comment  la  réali 
«.  omment  l'aménager. 

i-'  ne  vous  indiquerai  que  les  grandes  lignes  de  bs  mise  en  œuvre  telle 
que  je  la  comprends*,  pour  vous  prouver  qu'elle  esl  viable  et  pour  voua 
montrer  mes  orientations. 

H  s'agit  d'abord  d'en  fixer  Les  cadres,  de  préciser  le  groupe  pour  le- 
quel !•■  référendum  sera  organisé  et  vaudra  I  territorial  sera  en 
principe  la  commune  par.  •■  que  <i  ma  le  i  ommerce  la  «  oncurreni  •  se  livre 
entre  maisons  d'une  ville  donnée  ;  exceptionnellement  dans  les  grandes 
villes,  "ii  pourra  pr.M  eder  par  quartiers,  ou  au  .  ontraire  ailleurs  p  ir  dé- 
partement. 

!.-•  cadre  professionnel  Bera  la  spécialité  commen  i  il  •  «m  indus  ri  >lle  : 
pâtisserie,    librairie,    coiffure,  pharmacie,  wrrurerie,  menuiserie,  i 
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pan  e  qu<  i  i   I  là  •  n<  ore  que  la  i  on<  urreno    i  livn    On  p-  >ji   «  1  . ■  ■  i j • 

admet  i  n   que  U  i  ref<  n  ndum    oit  étend 

p<  ui  i  roin  né<  i     aire  ou  pr<  fi  rable  pour  le  triomphe  de  telle  ou  tell* 

roi  me  de  I  i  tondre  à  ton    ;  ainsi  en   i  rail  il  pour  uni!  orme 

pour  la  \ le  familiale,  i  heurt  de   ortie  A  midi  dei  .«t.  i 

dans  une  \  ille  doni 

L'objel  du  référendum    ara  uniquemeni  ramélioration  d<    conditi 
du  travail.  Noui  en  excluon    l<     que  tioi  Blairai  ou  de  technique 

industrielle  et  commerciale,  ulement   pour  radoucissement  du 

sort  des  employée  ou  dei  ouvrier!  que  nou*  le  refi  n  ndum  utile 

«•I  légitime.  Le  salaire  est  discuté  par  les  intén  onditioi 

leur  travail  ne  le  sonl  pa     La    te<  hnique  industrii ! 
profit  à  être  abandonnée  à  l'initiative  de  chacun,  la  1 1 1  »  r»  -  concurn 
a  Ion  n'est  pas  malfaisante  et  elle  est  la 

()n  soulèvera  ici,  il  est  vrai,  une  objection  :  celle  de  la  difflculti 
déterminer  ce  qui  constitue  une  amélioratioi  nditiom  du  Ira 

La  consultation  des  intén  ra  une  première  garantie.  Par  ailloun 

nous  avons  déjà  toute  une  législation  protectrice  <lu  travail,  qui  révèle 
que  la  conscience  commune  considère  comme  amélioration  dei  con- 
ditions du  travail.  Enfin  le  maire  quand  il  aura  A  sanctionner  le  référen- 
dum, le  préfel  qui  pourra  intervenir  aprèe  lui,  le  Conseil  d'Étal  qui 
pourra  encore  être  saisi,  empêcheronl  que  lei  patrons  ne  détournent  le 
référendum  de  son  but. 

Ainsi  le  domaine  <lu  référendum  se  trouva  délimité. 

Qui  peut  le  provoquer?  J'admettrais  pour  en  prendre  l'initiative,  les 
patrons  d'abord.  Le  quart  des  intéressée  pourrait  demander  la  consul- 
tation. Mais  j'admettrais  également  que  les  salariés  par  l'organe  d'un  syn- 
dicat pourraient  également  la  provoquer.  Puis,  sachant  que  les  uns  et  les 
autres  sont  souvent  entravés  par  des  craint.-  de  toutes  sortes,  j'admet- 
trais les  organisations  de  consommateurs  a  but  social,  dont  c'est  la 
mission  de  provoquer  l'amélioration  des  conditions  du  travail.  Quel  \ 
et  fertile  champ  d'activité  s'ouvrirait  devant  les  Ligues  sociales  d'à 
teurs  si  le  référendum  professionnel  était  institué.  Aujourd'hui  nous 
cherchons  déjà  à  provoquer  des  ententes,  nous  savons  quelles  sont  la 
les  conditions  indispensables  du  progrès,  nous  succombons  fréquemment 
devant  des  résistances  isolées,  stupides  ou  égoïste,  si  demain  ces  ré- 
sistances étaient  désarmées  par  l'institution  du  référendum  quell»-  mer- 
veilleuse fécondité  prendrait  notre  action. 

Voilà  donc  une  réforme  proposée.  On  appelle  à  voter  les  intén .  Qui 

au  juste?  Nous  disons  les  patrons.  Notre  référendum  est  patronal.  Sans 
doute  la  profession  comprend  employeurs  et  employés  et  l'on  peut  se 
demander  si  voulant  qu'elle  s'organise,  qu'elle  se  réglemente  elle-même, 
il  ne  faut  pas  la  prendre  dans  son  ensemble,  employés  aussi  bien  qu'em- 
ployeurs. 

Nous  limitons  pourtant  le  référendum  aux  seconds,  parce  que  nous 
prenons  les  choses  comme  elles  sont  et  qu'aujourd'hui  ce  sont  les  em- 
ployeurs qui  fixent  les  conditions  du  travail,  qui  organisent  la  profession. 
Le  référendum  n'a  pas  pour  but  de  révolutionner  les  professions,  d'arra- 
cher dans  son  sein  aux  gouvernants  le  gouvernement,  il  tend  seulement 
à  entraver  la  concurrence  dans  ses  abus  néfaste-. 


D'ailleurs   les  salariés  pourront,  nous  allons   le  dire,  faire  entendre 
leur  sentiment  et  de  plus  le  référendum  ne  peut  aboutir  qu  .1  une  amé 
lioration  des  conditions  de  leur  1  ra\  ail. 

Les  patrons  voteront  donc  seuls,  Inutile  d'in  ister  sur  l'oi  ition 

du  scrutin  par  la  municipalité,  Ce  qu'il  faut  noter  c'est  que  leur  vote, 
s'il  réunit  ''H  faveur  de  la  réforme  proj  trois  quarts 

patrons  b<  ra  suivi  d'une  enquête  ouverte  .1  la  m. un' 
sion  pour  les   employés   et  ouvrien    d'exprimer  librement  et    ent 
ment  leur  volonté.  Par  là  I  •    intimement  au  référendum. 

Le  public  tout  entier,  d'ailleurs,  pourra  faire  connaître  son  sentiment. 
Bt  en  i'  >n  «lu  vote  des  patrons,  des  .m-  des  employés  et  du 

public  'i'"'  '•'  maire  sera  appelé  .•  approuva  1  ou  1  rejeter  l'avis  de  la  ma« 
jorité  patronale  ,  sans  elle  il  ne  peut  rien,  Bon  droit  n'est  que  de  1 
-.1  volonté.  Mais  il  peut  b'j  refuser,  Bi  les  objections  présentées,  -<>\\  par 
I»'  |iul)li<-.  suit  par  les  employés  lui  paraissent  décisives. 

D'ailleurs  nous  admettons  le  recours  devant  le  préfet  contre  sa  dé 
cision,  qui  peut  être  le  résultat  d'une  hostilité  personnelle,  <t''  passions 
politiques,   d'une   méconnaissance   réelle  d'intérêts   légitimes, 

Et  ce  !!'•  sera  pas  le  seul  recours  en  cette  matière  les  re<  ours  ordina 
devant  les  juridictions  habituelles  contre  les  actes  de  l'administration 
seront  encore  possibles,  Les  garanties  ne  manqueront  donc  pas  aux  in- 

Il  reste  à  prévoir  que  la  mesure  établie  .1  la  Buite  d'un  référendum 
peut  se  révéler  impraticable,  ou  gênante  .1  l'excès.  Il  faut  que  les  inté- 
ressés qui  l'ont  provoquée,  puis»  ni  en  provoquer  .m— 1  le  retrait.  Mous 
admettrions  la  possibilité  apn  s  un  délai  d'<  ss  m.  d'un  nouveau  refen  n- 
dum  ''ii  sens  contraire,  et  même  que  la  majorité  de  moitié  fut  ni  suffi" 

s.lllt>\ 

Ne  -«"us  semble  t  il  pas  que  le  référendum  ainsi  agencé  sera  «l'un  fonc- 
tionnement  facile,  h  que  tous  les  intérêts  trouveront  dans  cette  • 
iiis.iimii  le  moyen  de  se  faire  entendre.  J'ai  'in.  d'ailleurs,  me  borner  au  1 
grandes  lignes  reportei  vous  .1  l'excellent  livre  de  M.  Qounot  et  vous 
verrai  1  omment  tous  les  détails  né<  essaires  peuvent  être  prévus  et  tout*  - 
les  objections,  suc  le  terrain  pratique,  résolues, 


\  .  Dl       IV      M  1   BSS1  Pi       M        1:  I   II   R  I   \  MM. 


Soit,  direi-vous,  nous  admettons  «-t  «pi'-  le  référendum  répond  .1 
une  tendance  de  la  vie  porfessionnelle,  et  que  le  législateur  a  déjà  ma- 
nifesté qu'il  fii  comprenait  la  valeur;  ce  peut  être  un  instrument  «!•• 
réformes  professionnelles,  Mais  il  y  en  1  déjà  d'autres  1  t  qui  ont  Bur  lui 
l'avantage  d'être,  d'avoir  fait  leur  preuve    1  tation  ouvrière  n'a 

pour  but  «pif  de  provoquer  l'amélioration  «nditions  «lu  travail.  1  1 

lation  ouvrière  est  toute  dirigée  en  ce  sens.  I  îles  d'a- 

oheteurs  n'ont  pas  d'autre  objet,  pour  mais  prôner  cette  nouveauté  le 
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]■  f<  rendum  pal ronal   niei  vou    la  pui  .  ndi<  ii   du  législat 

d«     ..' h.  |.  m     j iii*-  m   t ri j iii**ii I   'I'  |>nifi'ssjoiui«'l. 

I  >)•  m  m  en  gard<  '  Bi  !•    m  '.   1 1  quai    je  kci  La  1  ué  de  mon  po 

de  profe    eur  de   Bernai i iale    h    'in    lapi  doute  par  mon 

auditoire  de  i  ii lioliquei    ".  iaux    el  qu< 

mblée   générale  de  nol  n  d  ■  "  heteui 

Mon,  je  croii  parfaitement  à  la  valeur  du  syndical  do  la  loi 
«i  m  t,.  t.  i;i     i ii.ii-  j'estime  tout  de  même  que  leur  puissance  e  t  lii 
et  c'est  pourquoi   i  côté  d'oui  je  voudrait  voir  instituer  le  référendum 
professionnel.  Quelque    mot    d'explii  ition. 

Le  Byndicat.  I  lui    a  nu    ion  r  par  le  groupement  dei  em- 

ployés "ii  des  ouvriers  un1,  pre!  ion    ur  le  patronal  pour  obtenii 
Formes  et  par  son  •  "  tion,  même  |  euk  il  en  .t  pro 

que.  Mais  vous  savei  set  défaillai  M  l»*.s  in  t  .-r- — ••>  qui 

ne  si'  groupent  \>-^  :  les  femmt  s  ne  semblent  pas  <  omprendre  la 
Bité  de  l'union,  les  employés,  en  contact  immédiat  avei   leun  : 
très  dépendants  p  m  e  que  très  faciles  .i  rempla<  er  et  très  m  >na< 
leur  situation  ;i  tout  changement  de  maison,  ne   pratiquent  plus 

que  les  femmes  l'organisation  corporative     -  <-\  c'est  <l  un  le  i  omn 
que  l«'  référendum  serait  le  plu-  désirable  et  effici ice.     -  Tantôt  le 
(lir.ii  se  détourne  des  intérêts  professionnels  pour  soutenir,  ce  qu'il  • 
sidère  plus  important,  les  intérêts  de  classe.       Tantôt  l'organisation  ou- 
vrière provoque  l'organisation  patronale,  les  patroi  t  .< 
leur  tour,  et  dressenl  devant  la  force  ouvrière  la  force  patronale  orientée 
vers  la  résistance.  Ce  sont  là  les  faiblesses  du  syndicat  ouvrier.  Ce  n'est 
pas  le  trahir  que  lcv  avouer.  Il  n'est  donc  pas  inutile  de  créer  an  sein 
du  patronat  un  instrument  de  progrès  professionn-1  puisque  .m  sein  du 
salariat  n'existe  pas  une  puissance  qui  garantisse  ;t  la  classe  i 
toutes  les  améliorations  qu'elle  peut  légitimement  désirer. 

D'ailleurs  le  syndicat  ouvrier  aura  un  rôle  à  jouer  dans  le  fonction- 
nement du  référendum  patronal.  Il  pourra  en  provoquer  la  mis*  en 
vre,  il  fera,  entendre  son  avis  dans  l'enquête  qui  l'accompagnera,  i    ; 
même  voudraient  qu'une  réforme  ne  pût  se  faire  que  s'il  s'y  montrait  fa- 
vorable. 

Pas  davantage  l'existence  de  la  législation  professionnell»-  ne  rend  inu- 
tile le  référendum. 

II  appartient  bien  à  l'Etat  protecteur  des  faibles,  conservateur  de 
la  race,  d'éviter  les  abus  graves,  qui  peuvent,  dans  les  diverses  profes- 
sions, multiplier  des  souffrances  inutiles,  des  périls  moraux  ou  physiques 
évitables,  et  l'Etat  est  entré  dans  ce  rôle.  Mais  vous  savez  les  lenteurs 
et  les  hésitations  de  la  législation  sociale.  Parce  qu'elle  trouble  des  inté- 
rêts ou  des  habitudes,  parce  qu'elle  exige  une  compétence  technique 
toute  particulière,  parce  qu'elle  n'intéresse  que  des  groupes  assez  res- 
treints de  citoyens  qui  ne  jouent  pas  un  grand  rôle  dans  les  élections, 
parce  que  ceux  qu'elle  gène  multiplient  leurs  clameurs  de  protestation,  et 
que  ceux  qu'elle  sert  l'estiment  toujours  insuffisante  et  la  décrient,  la 
législation  professionnelle  est  la  bête  noire  du  législateur.  Il  faut  en  faire 
pour  se  donner  le  mérite  de  défendre  les  intérêts  des  travailleurs,  mais  à 
en  faire  que  de  risques  et  pour  en  faire  que  d'hésitations  et  de  lenteurs. 
L'activité  du  législateur,  réformateur  professionnel,  n'est  vraiment  pas 
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telle  qu'elle  rende  inutile  l'institution  'l'un  organe  nouveau  d'amélio- 
ration dea  conditions  < l u  i r.i\ ail. 

D'ailleurs  le  référendum  sera  un  excitateur  de  la  législation 
La  lui  n'intervient  jamais,  «-t  ne  doil  sagemenl  intervenir,  que  i 
généraliser  des  pratique!  qui,  spontanément  adopté  -  Ici  et  la,  se  sont 
montrées  bienfs  et  viabtes.  Le  référendum  permettra 

riences  premières  qui  donnent  au  législateur  i  onfi  mi  e  en  son  œuvi 
à  son  œuvre  crédit. 

La  législation  professionnelle  ne  rend  pas  dont  pas  inutile  le  référen- 
dum et  le  référendum  n'est  donc  pas  inutile  .1  la  législation  profession- 
nette, 

Quant  .1  l'action  réformatrice  dea  acheteurs,  pour  montrer  qu'elle 
non  plus  ne  supprime  pas  l'opportunité  «in  référendum  patronal, ne  suf- 
fit-il pas  de  rappeler  que  je  me  suis  fait  le  champion  du  référendum  ai 
avoir  •■t''  mêlé,  pendant  plusieurs  années,  .1  l'action  de  la  Ligue  sociale 
d'acheteurs  st  que  toutes  les  Ligues  s'apprêtent  à  appuyer  de  toute  leur 
énergie  ma  campagne  en  bs  faveur  dans  quelques  semaines  .1  la  confé- 
rence internationale  <r  \n\ 

h'. -u  je  crois  pouvoir  conclure,  sans  nuire  ni  .1  l'organisation  profes- 
sionnelle ouvrière,  ni  .1  la  législation  so<  iale,  ni  aux  Ligues  so<  iales  d'a- 
cheteurs, que  l'utilité  du  référendum  patronal  ne  se  peut  nier,  les  ins- 
truments existants  laissent  désirable  an  nouvel  Instrument  de  pro( 
professionnel. 


\  I.  Là  VALIUR  PROPRl     Di     REFERENDUM  PROFESSIONNEL. 


Mais,  !'•  progrès  fut -il  déjà  assuré  par  ailleurs,  je  dirais  encore  qu'il  con- 
vient d'instituer  le  référendum  patronal.  Pourquoi?  parce  qu'il  •> 
des  mérites  propres,  qui  font  «pi''  ^'H  peul  être,  il  Mc.it  être. 

i     premier  de  ses  mérites,       je  les  numérote  pour  vous  en  mont 
li-  nombre,       c'est  qu'il  r - •  i t  sortir  le  progn  -  des  responsables  même  de 
misation  professionnelle,  action  syndicale,  action  législative,  a<  tion 
des  consommateurs,  c'est  le  pi  menant  de  l'extérieur.  Vvec  le  réfé- 

rendum professionnel,  ce  sont  les  chefs  de  maison   les  maîtres  qui  pren- 
nent des  réformes  et  les  réalisent. 

I.'-  Becond  avantage  «lu  référendum  c'est  qu'il  donne  au  progrès  le 
mérite  d'être  volontaire  de  la  part  «lu  pati  fcuand  il  est  l'œuvn 

syndicats,  «lu  législateur,  <i<'  la  clientèle,  non  seulement  il  ne  vient 
.1rs  chefs  de  maisons  mais  il  leur  est  imp«       1  ir,  faire  le  bien  par  con- 
trainte ««u  !«•  faire  de  son  mouvement  propre  ce  n'est  certes  pas  la  m-  me 
chose  ;  entre  les  deux  il  5  •>  toute  la  diffi  I  pour  les 

relations  entre  employeurs  et  employés  quelle  différa      e!  Si 
n'est  pour  le  patronat  qu'une  concession  arrachée  pai  la  force,  il  est 
pour  les  salariés  un  encouragement  .1  la  lutte,  s'il  est  un  bienfait  sponta- 
nément octroyé,  H  est  un  gage  d'entente  et  d'harmonie. 

Le  troisième  avantage  «lu  référendum  c'est  qu'il  est    le  ;  par 


l'union  pai  l'entenù  entn  pal ron     J<    ai    bi<  n  qv  il  j  au  naino" 

ni.    d<  i''  ilcitrani    qui   i  révéleront  et  qui  devront     inclin< 
une  i  ertaine  divi  ion  dan    la  profe    ion    a  mai  et  je 

ai    au    i  qu<    le  libéral!  me     i  n  •  (Tare    i  >  in    l<    f<  uill<  Ion  d<     D 
1 1 1  juillet   1 91 3,  M.   \n'li •   I .i(     •    fin  jet  du  i 

i  il    upérieur  du  travail    ur  le  travail  des  employé!  an  i  i  projet 

Viviani,  parle  de    divi  ion    qu'il  fera  nattre  dam  lei  commune 
s'ajouteront  aux  divi  ions  politique      Mail  lei  libéraui    qui  ••  la  dîfTé- 
ren<  e  de     o<  taux .  con  i  I  le    fa  il  nom  m    .  ni  .1  .  i  ion. 

ignorent  lia  donc  que  le  référendum  selon  la  formule  \  iviani  fon<  lionne 
dans  bon  nombre  de  paya,  que  lei  inti  quand  N  dépend  d  •  i 

ervent  de  plus  en  plus  al  ae  reviennent  jamaii  sur  i  qu'il  leur 

.1  permis  d'obtenir.  Les  divisions  dans  les  professions  '  Il  raut  pour  ne  pas 
savoir  à  quelle  acuité  elles  sont  port«M*s,  m-  p;i  .biir  un»- 

de  ces  ententes  patronales,  dont  l'usage,  malgré  leun  bienfaits,  rencon- 
aujourd*h  ai  i  ant  d'obs  ta*  les.  El  ■  •   que  nou  aura 

n'est  rien,  au  dire  des  patrons  eux  mêmes,  au  regard  d'autrefois.  L'un 
d'eux  ne  me  disait-il  pas  un  jour  que  les  employés  de  maisons  rivales 
riaient  en  guerre  ouverte  au  point  d'éviter  de  passer  devant  l'éta 
de  leurs  rivaux  n'osant  affronter  leurs  rebuffades  quand  tait  pas 

leurs  mauvais  traitements.  A  quoi  il  ajoutait  que  cette  hostilité  avait  été 
la  grosse  entrave  n  la  formation  des  premiers  groupement!  itifs 

d'employés.  Quand  on  connaît  ces  fait>  mi  ne  p»-ut  sVmp»vher  de  trou- 
ver singulière  la  thèse  de  .M.  André  Liesse  qui  voit  dans  le  référendum 

patronal  un  instrument  de  discorde.  Le  référendum  patronal  fei 
néral  apparaître  au  sein  de  chaque  profession  de  grosses  majoriti 
patrons  désireux  de  réaliser  en  commun  des  réformes  dont  il-  seront  les 
premiers  bénéficiaires:  il  manifestera  l'entente  bien  loin  d'engendrer  la 

désunion. 

Le  quatrième  avantage  du  référendum  sera  de  faii  pter  les 

formes  beaucoup  plus  facilement.  La  majorité,  qui  les  aura  voulues 
prêtera  naturellement  d'elle-même,  et  la  minorité  aura  de  la  peine  à 

protester  conttre  une  pratique  que  la  grande  majorité  des  intén 
aura  reconnue  réalisable  et  adoptera  sans  peine.  Actuellement  les  réfor- 
mes imposées  par  les  syndicats  ouvriers  ou  par  le  législateur  soulèvent 
des  protestations.  Par  cela  seul  qu'elles  sont  imposées  elles  mécontentant  ; 
on  n'aime  pas  être  commandé.  Parce  qu'elles  ont  été  imposées  par  d'au- 
tres que  les  chefs  de  maisons,  elles  manquent  d'autorité  ;  on  soupçonne 
d'incompétence  leurs  initiateurs.  La  réforme  issue  du  référendum  sera 
assurée  de  l'adhésion  de  la  majorité  et  sera  l'œuvre  de  compétents, puis- 
que des  intéressés  eux-mêmes. 

Le  cinquième,  et,  rassurez-vous,  le  dernier  avantage  du  référendum, 
que  je  veuille  signaler,  c'est  que  les  réformes  dont  il  sera  la  source  seront 
localisées  et  professionnalisées.  Et  c'est  là  un  immense  avantage,  car 
telle  réforme  est  possible  en  une  ville  donnée  ou  bien  en  une  profession 
donnée  qui  ne  le  serait  pas  partout  et  pour  toutes  les  professions,  car 
telle  autre  pour  être  pratique  demande  à  être  diversement  modalisée 
suivant  les  lieux  et  les  métiers.  Dijon,  par  exemple,  est  une  ville  où  le 
repos  du  dimanche  est  particulièrement  facile  à  établir  intégralement. 
Sa  population  n'est  pas  spécialement  ouvrière,  les  campagnes  environ- 
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nanti--  ne  fournissent  pas  le  dimanche  une  forte  immigration  de  cam- 
pagnards désireui  de  faire  en  ville  leurs  empletfc  s.  Le  référendum  aurait 

généralisé  le  repos  du  dimanche  .1  Dijon  bien  avanl  la  i"i  de  1  !>•• 

même  la  banque  se  montre  particulièrement  favorable  à  la  Bemaine  an- 
glaise,  elle  le  pratiquerait  sans  doute  du  nord  au  midi,  de  1  est  A  l'ouest, 
si  le  référendum  existait,  bien  avant  que  la  l"i  ne  l'organise.  En  1  •  rtainea 
villes  il  semble  que  le  repos  <lu  dimanche  pour  les  boulangers  ne  pu 
comporter  que  la  suppression  du  portage  de  pain;  à  Dijon  le  référendum 
aurait  facilemenl  maintenu  le  repos  total,  la  suppression  de  la  f  ■  il  »  11  «  a- 
Lion  dans  U  nuit  <(u  samodi  au  dimanche, 

Le  référendum  permet  donc,  en  localisant  les  réformes  el  en  les  pro- 
ressionnalisant  de  les  réaliser  dans  chaque  commune  dés  qu'elles  j  sont 
ibles  et  <f«-  les  modaliser  selon  les  conditions  particulières  qui  s*j 
rencontrent. 

Si  le  référendum  présente  tous  ces  avantag  1  sont-ils  contesta- 

bles?      comment  ne  pas  l'accueillir  avec  enthousiasme. 


VII.        Objh  noua  pou  si  s. 

Et  pour!. mi  .1  la  première  apparition  d'un  projet  législatif  lui  faisant 
une  place  encore  bien  modeste,  des  oppositions  se  déchaînent,  Force 
ii«»uv  est  d'j  répondre. 

Les  puristes  «lu  droit  s'étonneront  peut-être  de  la  singularité  de  cette 
Institution.  Bile  est  asseï  particulière,  en  •  •  f  r*  ■  t .  Bile  associe  en  quelque 
-oit.'  deux  volontés,  celle  de  la  majorité  des  patrons  «-t  «''Il''  de  l'auto- 
rité municipale,  pour  faire  dépendre  <1"  leur  accord  la  réalisation  de  la 
réforme,  que  le  maire  ne  peut  décréter  contre  le  gré  des  patrons,  et  que 
les  patrons  ne  peuvent  Imposer  -an-  l'adhésion  «lu  maire,  l'on  pro- 
cèdera,  dira-t-on,  cette  règle;  elle  n'est  ni  iu-of.--iiMiii.-ii.'.  ni  munici- 
pale.  Qu'est-ce   que   '.■tt--   union   nécessaire  «1'-  deux  volontés  pour  la 

produire       Bt,  ajoutera-t-on,  quelle  singulier ndition  que  celle  de 

deux  volontés,  qui  non  seulement  ne  peuvent  rien  isolément,  mais  qui 
même  uni'-  ne  sonl  pas  libres  mais  demeurent  subordonna  m.'  con- 

dition que  ce  qu'elles  veulent  constitue   une  amélioration,  un  proj 
dans  les  conditions  «lu  travail.  Tout  cela  renverse  nos  notions  tradition- 
nelles mit  l'autonomie  de  la  \  olonté 

Originalité,  Boi1  :  j«'  ne  vois  pas  d'inconvénient  .«  briseï  quelques  1  i« 
dree  juridiques,  liais  quel  inconvénient  .«  subordonner  l'action  «l'-  deux 
volontés  à  leur  coïncidence?  N'est-ce  pas  une  excellente  garantie  d'in- 
telligence, «I  sse,  de  raison,  lit  dans  le  référendum  ordinaire,  tel 
•  ju'il  fonctionne,  en  Suisse,  par  exemple,  la  volonté  «lu  législateur  «t 
celle  «lu  peuple  ne  Bont  elles  paa  dans  la  mêm    •  ondition. 

Onj  ajout*  olontés  «qui  doivent  d  icourir  sont  encore  limite 

ndum  ne  fonctionne  ra  que  -'il  réalise  un--  amélioration  profl  - 
sionneUe  Mai-  n'estn  e  paa  explicitement  lu  condition  ordinairement  im- 
plicite <l«'  toute   La'    Est-ce   que  la  loi  n'est  pas  pour  nous  valabJ 

e  qu'elli  formule  de  justice  et  parce  qu'elle  émane 

des  organes  de   l'État,  1 1  parce  qu'elle  est  sensée  être  l'expression  de  la 
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\  olonl  •  Or,  ici  tout  se  il  la  volonté 

dan     l<     i'i luni   et    l'enquête    l'organe  d'État  intervient    c'est    !•• 

maire  prenant  son  arrêté,  et  la  justice  c'<   Ils  condition  qui    ubordi 
la  validité  du  référendum  à  la  réali  ation  d'une  amélioration  dai 
<  onditiom  <iu  Itvs  ail, 

Le  référendum  i   I   petit  être  une  institution  neu^  nale    il  ne 

•  H  harmoni  i    pa    moin    ave<   les  principe     généraux  de  notre  droit 
public  en  matière  de  lois. 

D'aucuni   trouveront,  par  ailleurs,  que  de  notre  droit  public  m 
ons  pourtant  trop  bon  marché  parce  que  l<  ndum  pi  »nnH 

est  une  m<  i  onnaissam  e  de  la  souveraineté  de  i  Etat. 

\  l.i  vérité  nous  attribuons  au  groupe  professionnel  la  pu  de 

provoquer  une  réglementation  de  la  profession  et  no 
.1  l'ej en  ice  de  la  souveraineté. 

\i.  i    qu'importe  I  <  m  peul  se  demander  si  tout  groupe  qui  ■•-,  f<  i 
ment  lié  par  une  solidarité  formelle,  volontaire  ou  de  fait,  ne  doit 
I  tre  armé  d'une  certaine  puissance  de  commander  sans  laqu  A 
rets  solidaires  ne  peuvenl  être  sagement  gérés.  Du  reste,  perl'inten 
lion  et  l'adhésion  nécessaires  du  maire,  organe  de  la  puissance  publique, 
la  souveraineté  de  l'Etat  ne  se  trouve-t-elle  pas  suffisamment  sauvi  . 
dée?  A  Genève,  quand  une  tentative  fut  faite  pour  introduire  le  n  feren- 
dum  professionnel,  il  fut  combattu  e1  écarté  principalement  au  nom  de 
la  souveraineté  de  l'Etat,  mais  c'est  que  le  référendum,  dans  i  e  projet, 
v. liait   par  lui-même  sans  intervention  d'aucune  autorité  et   qu'alors 
la  profession  disposait  vraiment  à  elle  seule  du  droit  de  commai 
telle  n'est  pas  notre  manière  de  comprendre  le  référendum. 

Enfin  n'y  a-t-il  pas  avantage  à  décongestionner  un  peu  l'Etat,  en  con- 
fiant à  des  groupes  organisés  la  puissance  de  faire,  dans  des  conditions 
et  pour  des  buts  prévus,  acte  partiel  de  souveraineté.  Les  Kbéraui  qui 
protestent  contre  l'omnipotence  de  l'Etat  ne  devraient-ils  pas  se  réjouir 
de  ce  résultat  du  référendum? 

Mais  voici  pour  la  fin  l'objection  capitale  que  nos  bons  libéraux  n'ont 
pas  tardé  à  nous  asséner.  «  Le  référendum  c'est  un  nouvel  attentat  à  la 
liberté  ;  c'est  l'odieuse  réglementation  encore  développée,  c'esl  l'entrave 

se  resserrant  davantage.  » 

Eh  bien,  l'argument  de  la  liberté  à  ceux  qui  ont  étudié  de  pi  en- 

tentes patronales,  et  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  des  affaires,  semble 
une  amère  plaisanterie. 

La  vérité  c'est  qu'avec  la  concurrence,  que  selivrent  les  <  mefsfde  maisons, 
celui  qui  adopte  une  manière  de  faire  favorable  à  la  clientèle,  et  par 
suite,  en  général,  pénible  pour  le  personnel,  fait  la  loi  aux  auti 
que  la  liberté  entre  concurrents  est  fictive,  nominale,  et  non  réelle.  Celui 
qui  ne  veut  pas  se  plier  aux  pratiques  par  lesquelles  ses  concurrents  flat- 
tent les  goûts,  les  faiblesses,  l'égoïsme  de  la  clientèle  n"a  que  la  liberté 
de  la  ruine.  Il  peut  faire  ce  qu'il  veut,  mais  qu'il  fasse  autrement  qie 
concurrents  et  la  clientèle  l'abandonnera. 

Et  c'est  ainsi  qu'à  Paris  quinze  cents  pharmaciens  ont  été  arrêtés 
pour  une  réforme  par  cinq  récalcitrants,  qu'à  Dijon  sur  105  boulangers 
quatre  patrons  ont  fait  rompre  un  accord  et  désorganisé  la  profession, 
qu'à  Clermont-Ferrand  deux  charcutiers  ont  dicté  leur  volonté  à  leur 
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trente  collègues,  qu'à  Genève  on  estime  à  5  pour  100  lei  opposants  qui 
ont  empêché  dans  diverses  professions  l'application  complète  du  r< 
dominical,  qu'à  Neuchfttel,  Lons  le  Baunier  Lu<  on  Balon,  Rive  de  i 
Baulieu,  Chêtillon-sur-Seine,  Qray,  noua  citerion  ifai- 

santes  arrl  tées  par  l'opposition  d'un  seul. 

Liberté  !  mais  ce  régime  c'esl  celui  de  la  constant  oppression  de  la 
majorité  par  la  minorité.  Seulement  comme  la  loi  de  la  minorité  est  une 
loi  de  f.nt  qu'elle  n'est  pas  sanctionnée  par  la  loi,  ce  qui  ne  nuit  d'ailleurs 
rigidité,  l  <  *  san<  tion  de  fait  étant  la  ruine  d<  -  dissidents,  et  i  omme 
cette  loi  de  la  minorité  travaille  pom  la  clientèle,  les  libéraux  de  la  bonne 
école  applaudissent  ;  en  fait  de  loi  ils  ne  fulminent  que  contre  celle  qui 
émane  de  la  majorité  et  tend  à  dei  mesura  -  humaines. 

Tous  tes  patrons,  les  Intéressés  sont  loin  de  partager  l'aveuglement 
de  ces  libéraux  d'étiquette.  Maintes  fois  pour  ma  part  je  les  ai  enten- 
dus protester  contre  les  dérogations  au  repos  dominical,  maintes  fois 
je  lésai  entendus  se  plaindre  des  Inévitables  dissidences  qui  paralysent 
leurs  ententes.  El  écoutes  cette  réponse  du  syndicat  des  pharmaciens 
de  l'Hérault  au  Conseil  supérieur  «lu  travail,  lors  de  son  enquête  d<  rni<  re: 

I  .i  prétendue  liberté  commerciale  parait  être  plutôt  de  la  tyrannie 

exercée  par  une  infime  minorité.     Oue re  cette  déclaration  du  Pré 

Bidenl  du  Conseil  d'Etat  de  Genève  :      S'il  j    a   quelqu'un   qui   porte 
atteinte  actuelle  ment  dans  les  corporations  à  la  libert  r't  les  mino- 

rités 

Voilà  la  \  érité.  El  l 'est  pourquoi  la  l<«i  de  la  majorité  admise  d'ailleurs 
dans  les  Asso4  Iatîons  i  ontre  le  phylloxéra,  !«»i  du  15  décembre  I vv^  dans 

dations  contre  les  incendies  de  forêts,  loi  du  13  décembre  I 
dans  les  Associations  contre  les  ébouh  ments  en  montagne,  i«>i  du  î  avril 
iv^v.  admise  encore  entre  créanciers  dans  la  faillite  pour  prononcer  le 
nuu-onlut,  n'est  pas  oppressive  mais  libératrice. 

i;t  c'est  pourquoi  l»,s  peuples  à  tendant  es  les  plus  libérales,  les  peuples 
anglo  saxons,  ont  été  les  plus  empressés  à  introduire  chez  eux  le  référen- 
dum professionnel. 

i  a  liberté  n'est  don<  pas  une  objection  à  n""v  oppow  r,  i  N  si  pour  nous 
un  argument  A  faire  valoir. 

.l'ai  fini. 

si  j»-  vous  .m  prouvé  que  le  référendum  professionnel  n'est  pas  une 
construction  théorique,  mais  une  institution  que  les  faits  chen  lient  • 
mêmes  à  introduire,  et  que  le  législateur  commence  à  discerner 
ai  •  ueillir  ; 

si  je  vous  ai  montré  que  Bon  m<  i  anisme  -  b1  des  plus  rimpfc  i  ; 

si  je  vous  ai  convaincus  de  son  opportunité,  résultant  des  insuffi- 
sances des  autres  instruments  de  réformes  professionnelles,  de  ses  mé- 
rites propres,  et  de  la  vanité  des  obj<  i  lions  qu'on  peut  lui  opposer  :  ma 
tftche  est  terminée.  Vous  devei  Hr  tu  référendum  professionnel 

et  vous  serei  les  avocats  de  sa  cause,  qu'il  s'agit  de  plaider  maintenant 
devant  le  tribunal  souverain  de  l'opinion. 

Pui88e-t-elle  triompher!  la  Semaine  Bo<  iale  ayant  été  de  son  triomphe 
un  des  pn  miers  artisans. 


La  Formation  des  Propagandistes 
des  Ouvriers 


I)eii\i«'-Mit-   Cours  du   k.    P.    RUTTEN 


Une  situation  de  fait,  qu'il  Berail  superflu  de  vous  exposer,  fail  corn 
prendre  chaque  jour  davantage  aux  hommes  d'oeuvres  que  l'apostolat 
so(  ial  le  plua  effica<  e  est  celui  de  l'ouvrier  par  l'ouvrier  et  de  l"  lu  un  in.-,  des 

champs  par  l'honni les  champs.  Des  lors,  la  question  de  la  formation 

ilr^  propagandistes  des  ouvriers  est  une  de  i  elles  qui  doivent  préo<  i  uper 
constamment  tous  les  <atii.pii.iui-  conscients  de  leurs  responsabilit< 
ciales. 

Cette  Formation  comprend  nne  Formation  générale,  s'adressanl  à  tous, 
et  une  Formation  spéciale,  s'adressant  aune  élite.  Nous  verrons  tout  .1 
l'heure  6  quel  momenl  doit  se  raire  le  triage  de  cette  élit< 

»  ette  formation  Bociale  doit  commencer  dés  l'é<  oie  primaire,  être  1  on 
tinuée  aux  patronages,  dans  les  écoles  professionnelles  et  mén  pour 

être  enfin  complétée  aux  cercles  d'études. 

.!••  n'ai  évidemment  i>a>  la  prétention  de  vous  proposer  un  système 
df  fermai  ion  pouvant  s'adapter  indistinctement  .1  tous  les  pays  et  è  tous 
les  milieux,  et  au  Burplus,  le  temps  dont  nous  disposons  me  contraint 
j  \.>u->  soumettre  seulement  des  indications  sommaires. 


* 
*  * 


Il  semble  à  première  vue  «11"'  ',l  formation  sociale  dans  les  écoles  pri- 
maires Boit  chose  peu  pratique.  Je  reconnais  qu'elle  doit  être  très  50m 
maire  et  ne  peut  guère  atteindre  efficacement  que  les  élèves  de  la  der- 
nière "U  des  deux  dernières  années.  L'instituteur  commencera  par  fa 
voriser  l'épargne  scolaire  :  .1  rendre  tangible  par  de  petits  problèmes  de 
mathématiques  les  avantages  de  la  prévoyance;  à  inspirer  l'horreur 
de  l'abus  des  boissons  alcooliques    et  .1  faire  entrevoir  par  des  exemples 
<  oncrets  empruntés  à  <  e  que  l'enfant  voit  «  tiaque  j"ur  dans  Bon  milieu, 
la  nécessité  de  l'enseignement  professionnel  et  ménager.  Mais  c'est  but 
tout  en  enseignant  aux  élèves  les  grands  faits  de  l'histoire  que  l'institu 

teur  trouvera  fréquemment  r ision  de  leur  faire  1  omprendre  le  but  des 

œuvi  iales.   La  fréquentation  obligatoire  de  l'école  jusqu'à  qua- 


—  460  — 

torz<    »       •  i  I  i    ■    ■  ii li  ation  de  c€  qu  on  e  t  convenu  <l  appeler  le 
tri<  n  b  degri    ne  tarderont      i        rai  ilit<  i 
leur  i  accompli    emenl  de  cette  i.h  li<-  importante  entre  t<ur 
En  expliquant    par  exemple  ce  qu'étaient  lei  corporation 
et  «  ••  que  fut  la  Révolution  fraiu  aise  qui  lei    upprima  l*inftituteur  mon- 
trera «illr  In    ociété  chrétienne  du  moyen  Age  ne  la    •        >    *- *-i j i *- n i •- n t 
•  "n  i  ruire  det  i  at  hédrale    et  de  de  métien  dont 

lut  plu-    urpa  ii    qu'elle  •••..»it  trouvé  en  même  tempi  le  m 

<i  a    uurer  nui  art  i  i  am  e  dan  irité  dam  1  i 

nir. 

Il  leur  dira  pourquoi  no*  ancêtre*  trouvaient  a  -   irel  de  f 

partie  de  la  Bociété  professionnelle   que  d'appartenir  .<  la  tem- 

porelle  qu'est  l'Etal  et  .1  la  mm  iété  spirituelle  qu'est  1  I  1    nfin 

que  les  groupempnta  actuela  d'ou>  ri( 

Boni  qu'une  adaptation  aun  besoins  actuels  des  anciennes  corporaU 
profondément  modifiée      a      doute,  mais  luttant  comme  elle 
la  concurrence  ex<  essive  et  lea  abu    de  :  et  èV  l'ui 

L'instituteur  évitera  d'insister  exclusivement  rar 
l' riela  procurée  par  lea  œuvres  mm  iales.  M  apprendra  ;<  la  jeunet 
dévouer  par  devoir,  par  esprit  <1<-  générosité  et  de  charité  chrétiei 
comprise.  L'apprentissage  «lu  désintéressement  esl  encore  plu 
que  celui  «  i  •  -  ivpargn»'.  Le  salut  noua  viendra  non  dea  égolan 
mais  des  dévouements  unis. 


* 


La  formation  sociale  aux  patronages  est  évidemment  beaucoup  plus 
importante.  Cette  éducation  doit  être  tout  à  la  fois  théorique  et  pra- 
tique. 

Voici  la  méthode  théorique  que  nous  préconisons  en  Belgique 
qu'elle  a  donné  des  résultats  inespérés.  Quelques  prêtres  et  quel 

laïques  élaborent  ensemble  un  programme  de  cours  à  donner  dans  les 
différents  patronages  d'une  même  ville  ou  d'une  même  région.  La  même 
leçon  est  donnée  dans  chaque  patronage.  L'élève  reçoit  d'avance  u: 
sumé  imprimé  qui  se  termine  par  une  série  de  questions  résumant  une 
seconde  fois  toute  la  matière.  Pareilles  leçons,  lorsqu'elles  sont  soigneu- 
sement données  et  rendues  attrayantes  par  beaucoup  d'exemples  con- 
crétisant la  pensée  du  maître,  transforment  rapidement  les  jeunes  patron- 
nés en  propagandistes  épris  de  la  beauté  du  programme  social  catholique, 
et  animés  d'un  désir  intense  de  faire  partager  leur  administration  par 
leurs  camarades. 

L'organisation  de  sections  sociales  au  sein  même  du  patronage  est  la 
conclusion  naturelle  de  cette  formation  théorique.  En  vertu  d'un  règle- 
ment diocésain  élaboré  par  le  cardinal  Mercier,  archevêque  de  Malinesj 
tout  patronage  doit  posséder  une  caisse  d'épargne,  une  section  de  caisse 
de  retraite  et  une  section  de  tempérance.  Le  patronage  doit  ensuite 
s'efforcer  d'affilier  ces  jeunes  gens  à  des  mutualités  et  à  des  syndicats 
chrétiens. 
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L'affiliation  au  Byndical  chrétien  peut  se  ■  deux  façons  :  ou 

bien,  *-n  affiliant  indirectement  chacun  d  tes  patronné!  au  lyn 

dical  de  bs  profession,  mais  en  ne  lui  demandant  naturellement  qu'une 
<  iotisat  ion  inférieure  <!••  la  moitié  ou  «1«*>  <l-u\  ii»T>  .1  <  «-IN-s  >-\i^>  .■-  d--  mi 
vriars  adultes  :  ou  bien,  en  formant  pour  tous  le  patronné!  •  !• 

différente  patronages  d'une  localité  un  syndicat  mixte  comprenant  an 
tant  de  sections  qu'il  3  .1  de  patronage*    \  Bainl  Nicolas,  ce  système  < 
été  nii^  en  vigueur  .1  la  grande  satisfaction  de  t"U>.  Les  jeunes  ouvriers 
<lu  patronage  de  doui  Dnt  invités  à  B'afHlier  .1  ce  syn 

dicai  mixte,  et  versent  de  6  à  12  centimes  par  semaine. 

jeunes  patronnés  touchent  d<  0  1  entimes  par  jour  lorsqu'ils 

sont  victimes  d'un  chômage  ou  d'un<  oivent  gratuitement  le 

journal  syndical  régional,  et  bénéficient  de  t<>u^  les  servie*  aisés 

par  le  Se<  rétariat  local  des  œuvres  so<  taies  :  bourse  de  travail,  bibliothè- 
que, consultations  juridiques  en  cas  d'a<  1  ident  <iu  travail,  etc. 

i  ne  fois  par  mois  a  lieu  au  local  s>  ndh  al  central  une  réunion  générale, 

de  sorte  que  les  jeunes  gens  connaissant  * i •  ■  j . •  le  chemin  «lu  local,  entrent 

tout  naturellement  au  syndicat  dés  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  seixe  ans. 

ond  système  est  préférable  .1  celui  de  l'affiliation  dire<  Le,  1  ar  il 

donne  a  tous  une  direction  uniforme. 

11  est  grand  temps  de  multiplier  partout  les  patronages  ruraux 
n'est  assurément  p.i^  à  l'auditoire  qui  m'écoute  <iIIr  je  <l"i-  apprendre 
<jin-  l'exode  vers  les  grandes  villes  tentaculaires  est  un  mal  universel. 
1  1  aux  patronages  qu'il  faut  « mencer  .t  inspirer  b  la  jeunesse  ru- 
rale des  (l«-ii\  sexes  l'amour  de  la  terre  et  le  respect  de  la  profession  agri 
cole,  <-n  exaltant  ce  qu'on  .1  si  bien  appelé  la  noblesse  de  l'homme  des 
champs  qui  préfère  à  l'humble  emploi  des  villes  la  Rôre  Indépendance  de 
la  vie  de  1  ampagne,  h  qui,  devant  le  sillon  qu'il  trs*  >,  ne  relève  de  per- 
sonne, si  ce  n'est  de  l  tieu  seul 

Il  faut  fair«-  toucher  du  doigl  à  la  jeunesse  rurale,  i>.u-  des  exemples 
faciles  a  trouver,  les  avantages  de  l'esprit  d'association,  qui  <l"H 
faire  de  chaque  agglomération  rurale  comme  une  famille  fortement  unie 
et  puissamment  outillée,  pour  rendre  plus  rémunératrice  la  profession 
oie,  pour  lui  donner  de  la  Btabilité  et  de  la  Bécurité  par  un  organisme 
complet  'i»1  crédit  et  d'assurant  e,  et  pour  combattre  les  abus  indéniables 
subsistant  encore  dans  le  régime  «lu  ferma 

La  facilité  toujours  grandissante  des  moyens  de  communication  r 
proche  la  ville  »'t  toutes  ses  tentations  de  plaisir.  Il  faut  donc  qu'à  la 
campagne  même  des  distractions  saines  •■!   honnêtes  combattent 
attraits  malsains. 


*  * 


J'enfoncerais  assurément  une  i»>rir  ouverte  si  j'entreprenais  dévoua 
démontrer  que  la  multiplication  des  écoles  professionnelles  et  ra< 
est  au  point  de  vue  familial,  social  et  national  une  des  œuvres  les  plus 
nécessaires  et  les  plus  méritoires.. 

I  es  groupements  professionnels,  dont  rien  n1  1  plus  l'expansion, 

ne  deviendraient-ils  pas  pour  notre  industrie  une  véritable  nuisance,  le 
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I    <Mi    .!    défaut    'I  lin   •  n   •  i/H'-iipiiI    prof»  •>--  ioiiim  >■  ••(    fintho- 

dique  elle   con  i n lieraient  d<  ■  nh.ir  .•- . 

ftbu  an!  de  leur  for<  <■  poui  il»-  haut  •    «n  •  ■ 

\  .ni  dôfei  i  ueu 

El  pui     i  'i11'"    ' '' A  " '•"'  ''   '  "  fi"  de  '  ompte   d'augnu 
.  apa<  ii'    l<     i  i  ■  enu    du  i  hel  de  famille    -  i  la  ri  ■••  h- 

repart  If  et    de  le    admini  tr<  i  quiitei 

Nous  vouloni  qu'un  coui  o<  iale   que 

siton    pai   i  rendre  obligatoire,    oit  donm  •  -  ••«  <»|. 

Bionnelles  el  mena 

Nous  noui  fai  om  indiquer  ensuite  par  lec  « i i r •  '"nages 

et  par  lee  directeurs  de*  écoles  prol  el  ménagi  n      •        unes 

gens  el  les  jeunes  filles  les  plui  capable!  el  les  plui 
eus  que  nom  constituons  le  cercle  d'étudet  destiné  i  la  formatioi 
propagandistes. 

* 
*  * 

Le  programme  des  it-rcles  l' études  comprend  une  partie  général 

une  parti»'  e  pédale. 

i  ne  partie  générale  d'abord,  car  il  faut  à  tout  prii  que  les  ouvr 
chargés  de  conduire  un  jour  leurs  •  amarades  posa  dent  i  e  qui  manque 
le  plus  dans  leur  milieu  :  de  grandes  vues  d'ensemble  sur  lee  probl< 
sociaux.  Trop  souvent,  en  effet,  les  ouvriers,  même  les  mieui  intention- 
nés, confondent  sans  s'en  douter  Ja  question  sociale  avec  la  question  ou- 
vrière. N'envisageant  la  question  qu';'i  leur  point  de  \  ne,  leurs  -i j ■  j •  - 
ii«»ns  ne  sont  pas  seulement  incomplètes,  mais  parfois  inconsciemment 
injustes,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  pareil  état  d'esprit  nuit 
fatalement  au  prestige  dont  notre  mouvement  ouvrier  a  tant  besoin 

Pour  assurer  aux  futur-   propagandistes  cette  formation  généra 
rien  ne  vaut  l'explication  de  l'incomparable  synthèse  doctrinale  qu'est 
l'encyclique  Rerum  noçarwn. 

Après  l'avoir  étudiée  partie  par  partir,  il  s'agira  d'appliquer  l< 
trines  générales  de  l'Encyclique  aux  questions  pratiques  int- 
plus  spécialement  les  membres  du  cercle  d'études.  Ce  sont  d'abord  les 
questions  ouvrières  à  l'ordre  du  jour  du  Parlement  ou  des  Congrès,  spé- 
cialement les  projets  de  loi  concernant    la    protection    ou    l'assurance 
ouvrière.  Ce  sont  ensuite  les  questions  spéciales  se  rattachant  à  la  situa- 
tion industrielle  ou  agricole  de  la  région.  Il  faut,  en  effet,  pour  qu< 
séances  d'un  cercle  d'études  soit  vraiment  attrayantes,  s'inspirer  au- 
tant que  possible  dans  la  préparation  de  l'ordre  du  jour  des  nécessités 
spéciales  du  milieu.  Il  serait  band  de  vous  répéter  que  le  président  d'un 
cercle  d'études  en  est  l'âme.  Tant  vaut  le  président  tant  vaut  le  cercle. 
S'il  n'est  pas  fermement  résolu  à  préparer  soigneusement  chaque  séance, 
à  étudier  les  dispositions  personnelles  des  membres  de  son  cercle  d"études, 
il  fera  bien  de  ne  pas  s'en  occuper,  car  son  cercle  végétera  et  n'exercera 
aucune  influence  réelle. 

Qu'il  me  soit  permis  d'entrer  dans  quelques  détails  pour  vous  retracer 
la  physionomie  d'un  de  nos  meilleurs  cercles  d'études  pour  ouvriers. 
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I.,-  président,  d'accord  ave<  le  bureau  de  son  cercle,  n'j  admet  qu'à 
titre  exceptionnel  dee  jeum  idultea  appartenant  à  d'autn  - 

il  ,i   nii\ ,1,1  i  onel até  qu<  sont  t rop  nom- 

breux, H  arrivait  fréquemment  que  l'ouvrier  se  trouvai! 

ence  d'hommes  ayant  un  autre  aspe<  t.  d'autn  -  mai  U  nir 

et  d'exposer  les  oju<  stions. 

I!  serait  maladroit,  ai  je  besoin  de  le  dire    d'exclure  du  cei 
hommes  d'œuvrei  ou  dee  jeunes  gens  désireux  de  n  ndre  service,  mail  il 
faut  i|h'iiii  cercle  d'études  pour  ouvrier  on  aspect  de  réu 

nion  "u\  ri' 

I  .,•  président  veill<  que  les  éléments  jeum  I  a  dire   toi  ou 

vrien  d<  i  vingt  ans  ne  Boient  pas  en  majorité,  sinon  les  ouvi 

adultes,  <p"  doivent  apporter  l'appoint  indispensable  de  leur  pondéra- 
tion et  de  leur  expérience  pratique  abandonnent  un  cercle  d'études  qui 
leur  par. ut  trop  ressembler  à  une  réunion  de  \>' 

Le  bureau  <iu  cercle  s'attachi  m  uni  A  écarter  les  bavards  •  t  les 

emballés  <l"nt  les  questions  inutiles  ou  les  interventions  proloi 
intempestive  •  ni  les  éléments  plus  sérieux,  il  n'admet  pas  non  plus 

tous  ceux  qui    ne   peuvenl    i  i   Buivre   régulièrement  les 

Séan 

Les  si  ani  as  se  tiennent  tous  les  quinze  jours  en  hiver  et  autai  I  que 
possible  sans  grande  interruption  pendant  les  moisd'été.  EUles commen- 
cent et  finissent  toujours  exa<  tement  â  la  même  heure.  Biles  durent  une 
heure  et  demie  et  sont  divisées  en  trois  parties. 

Pendant  la  première  demi  heure  on  dis<  ute  emeqts  de  la  quin- 

taine,  ou  les  événements  du  mois,  s'il  s'agil  d'un  de  ces  raref  cercles 
d'études  dont  les  séances  sont  mensuelle!  \j  conflits  du  travail,  les 
projets  de  loi  dis<  utés  à  la  l  h  ambre  ou  dans  des  articles  im- 

portants parus  dans  la  presse  (ournissenl  au  président  la  matière  né- 

iii. •  pour  alimenter  la  discussion  de  cette  premièe  partie  d< 
Le  président  veille |u*il  n'y  ait  pas  de  membre  n'intervenant  ja- 
mais dans  le  débat.  Celui  qui  n'intervient  jamais  bu  tivemenl  finit  i 
i  roire  inutile  et  par  rester  i  hei  lui. 

A  la  fin  de  cette  première  demi  heure  a  lieu  l'appel  nominal. 

1  -  seconde  demi-heure  est  corn  i  l'exposé  d'une  question 

nérale.  ËUc  sert  pré<  isément  à  donner  aux  ou\  ri(  rs  i  es  id<  es  d'ensemble 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  H  est  utile,  pour  éviter  la  monotonie,  de 
ne  pas  traiter  exclusivement  les  questions  sociales  proprement  dit< 
d'aborder  de  temps  en  temps  un  Bujet  littéraire,  esthétique,  historique 
ou  «le  m  irii.  e  naturelle,  t  et  exposé  ne  dure  pas  plus  de  20  à  £5  minutes, 
d'abord  pour  ne  pas  trop  fatiguer  des  ouvriers  ayant  déjà  travaillé  toute 
et  ensuite  pour  leur  laisser  le  tempe  de  demande]  des  explii  a 
tions.  Dans  les  grands  centres  industriels  la  troisième  demi  heure  est 
consa<  l' s  s  l'apologétique.  Chaque  membre  est  invité  à  mettre  par  écrit 
les  objections  <|u"il  a  entendues.  Elles  sont  lues  à  la  fin  de  la  séano 
chaque  membre  (,-t  invité  A  chercher  une  réponse  pour  la  -  uivante. 

Il  est  entendu  que  1  •  président  «l"it  se  n  server  aux  ofa 

tu»ns  compliquées  et  éviter  en  i  je  d'en  apprendre  de  nouvelles 

,i  ceux  qui  n'ont  pas  asseï  d nnaiss;  nces  positives  pour  être  immu- 
nisés contre  des  objections  souvent  spécieuses,  l  •   bureau  • 


ment  qu  en  quittant  le  i  er<  le  ouvrier,  un  il  «  on\  uni  o  iir  «!•-  |.    fe- 
ront                           •  M  retoui  nenl  dire<  temenl  A  inon  le 
renl    ou  la  femme  fini  lenl  par   e  plaindi  i  le  mari  oh 
ni. mi    de  la  fréquentatioi                   lu  i  en  i 


* 


Nou    tenon    beaucoup  à  réunir  de  tempe  en  k m \>   \>- -  j.r.., 
de  toute  une  région  et  même  de  Loul  le  pa 
de  former  enl  re  lea  dirigeant  -  de  toutes  1< 
de  lecouri  mutuels,  on  l'on  met  en  commun  les  d 
où  l'on  assure  une  bonne  division  de  travail,  en  même  tempe  qu'une  di- 
rection générale  parfaitement  compatible  ave<   l'autonomie  légitimi 
chaque  œu\ 

Il  faut  que  lea  travailleurs  sociaux  de  demain  aient  l'intuition  \ 
nette  des  services  mutuels  que  peuvent  Be  rendre  journellement  le 
\  erses  œu\  rea  et  ceux  qui  les  <  1 1  r  ■  j  ur  •  - 1  »  t . 

Qui  n'entrevoit  immédiatement  qu'un  prêtre  ou  an  1 1  ,  lei- 

que  culture  sociale,  peut  faire  réguli  irement  de  la  pn 

dans  le  cercle  ouvrier,  dans  la  mutualité,  dans  la  Ligue  antial lique, 

au  sein  <!•■-  .  <  -  -  •  «  i  ;  1 1  i  «  »  1 1  -  cultuelles  charitables,  par  la  Bo 
ou  le  Secrétariat  ouvrier,  pi  r  le  Bulletin  paroissial,  par  la  presse  quoti- 
dienne et  par  les  publication^  d'apologétique? 

Nos  vaillants  lutteurs  des  ligues  antialcooliques  ne  perdront  pas  de 
vue  que  l'alcoolisme  est  presque  aussi  souvent  la  conséquence  qu 
cause  de  la  misère  et  des  mauvaises  condition-  de  travail.  Attachons- 
nous  aussi,  pour  faire  œuvre  durable,  à  substituer  aux  plaisirs  abrutis 
sants,  des  plaisirs  d'ordre  intellectuel  ou  artistique,  et  à  les  multiplier- 
dans  les  cercles  bourgeois  et  ouvriers. 

N'est-il  pas  évident  que  nos  syndicats,  tout  en  n'< 
dations  religieuses,  ramènent  tôt  ou  tard  au  Christ,  par  leur  attitude 
énergique  et  digne  dans  toutes  les  revendications  légitimes,  des  ouvriers 
égarés  mais  restés  honnêtes,  auxquels  la  religion  avait  été  dépeinte  i  'mine 
la  gardienne  de  tous  les  privilèges  et  de  toutes  les  inégalités,  ou  i  omme 
la  sauvegarde  d'un  ordre  établi  qui  est  loin  d'avoir  mis  suffisamment 
de  justice  et  d'équité  dans  toutes  les  relations  sociales? 


L'Esprit    de    Piété    et    l'Esprit    Social 


Discours  de  Mur  BRETON 


\       tcimui  (fitnd  tniiislnti  iutnut  dt  motte  ttd  citent, 
quoniam  diligimut 

Nous  savons  que  noua  Bommss  passés  de  ta  mort  .1 

la  \  i- .  pan  e  'in-'  nous  aimons  nos  fn  1 

Ep.  de  -.mit  Jean,  m,  1  \. 


MONSEIGNl  11;    (  1  ). 

M 1  ssn  ors, 


Nous  H--  Bommes  pas  les  seuls  .1  vouloir  tendre  une  main  Becourable 
au\  f.til»!'-  et  aux  petits  <!'•  ce  monde.  Osons  le  dire  :  nous  n'avons  pas 
cii-  les  premiers  ;i  nous  occuper  je  il''  <ii-  pas  des  pauvres  qui  man- 
quenl  'lu  pain  nécessaire,  l'assistance  -lu  pauvre  est  l'une  de  nos  grandfes 
traditions  catholiques  mu-  dés  travailleurs  qui  ne  demandent  pas 
l'aumAne  qni  réclament  simplement  des  garanties  pour  le  travail  el 
contre  la  misère,  non,  nous  n'avons  1  les  premiers,  il  faut  le  re 

connattr    .1  nous  Inquiéter  de  Bavoir  -1.  dans  cette  Immens p 

tive  qu'est  la  Bociété,  1  tiaque  assot  ié  re<  ueille  bien  la  part  des  bénéfices 
•  •t  ne  Bupporte  que  la  part  des  1  barges  qui  lui  reviennent.  Hélas,  dan 
monde,  quand  un  problème  nouveau  se  1  -t  d'ordinaire,  l'erreur 

qui  parle  la  première  .  trop  Bouvent  même  elle  a  onquis  bien  des 

âmes  avant  que  la  vérité  élève  enfin  la  vois  pour  la  combattre  et  1  1 
pousser.  Il  en  •»  été  ainsi  dans  le  domaine  des  questions  bo<  i  il<    :  quand 
athoHques  les  ont  abordées,  d'autres,  avant  eu*  et  depuis  longtemps 
étaienl      allés  au  peuple    .  prêtant  l'oreille  .1  ses  plaintes,  et  s'enqué- 
rant  de  ndic  liions.  Mais  1  es  défenseurs  de  la  1  tuse  populaire  ne 

ut  pas  contentés  de  proposer  des  réform  -  utiles,  Ils  ont  voulu  bi 


1    Ifgi  -         Iles. 
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i<  «  adre    ocial  tel  que  li      ii  i  le    i  ont  fait   il-  ont  ;tpp<*l< 

.1  l'a    ..ut  il  iiim    o<  iété  "m  il  h  )  .i\.nt  plu    .1.  p 

i.i  pi  tio     I  m.  M  tire  loujoui    l<   Men  du  mal     l<   m<  [liste 

aura  sen  i    •  éveiller  l<  -  utholiq 

un  averti    emcnl  de  la  Providence    quelque  ch<  mel'écl 

foudre  qui  m<  na<  e  le  tret  lui  perm<  i  i  n  inl  toul 

I '«  bs<  urité  de  la  nuit  d<   rei  onnatl n     on  <  h<  min. 

Noua  ne  sommet  donc  pa    l<      •  n     à  vouloii  améliore!  h    orl  d< 
tarit  nne    dont  la  vie  est  toul  un  in<  ertaii 

laire.    Maif  noui  sommi  nia  .1  dii  avoir  dire  •  n  •■ 

prolél  air»    noui  l<    ■   m  l«  -  -••ui^  ■  que 

tous  les  hommes  sont  frtres,  qu*un  même  sang  l-  sang  d'un  Dieu  circule 
dans  n-    veines.  Si  dom  noue  d<  mandi  in  de  li- 

berté, plus  d'aisance,  plus  de  sécurité  et  pour  tout  dire,  plus  de  jusl 
c'est  que  nous  l<  b  aimons  1 1  unir   noc  frèr<  -    Longt<  m  p- .  Ii 
pari*  rent  eux  aussi  de  fraù  rnité  :  le  mot  ourd'hui  dis- 

paru de  leur  vocabulaire  et  il-  ont  Fait  ouvertement  appel  .1  la  haine, 

la  haine  Féconde     .1  «lit  l'un  de  leurs  propl                  it,  en  effet,  une 
inani.  n-  étrange  <)»•  comprendre  1  1  de  pratiquer  la  fraternité  que  de 
tager  la  société  en  deux  classa  -  enm  mies  et  de  les  jeter  l'une  1  outre  I 
tre  dans  une  guerre  inexpiable.  \.<  e  bo<  ialistes  ne  veulenl  plus  de  l.i  <  ha- 
rité,  de  l'amour,  dans  les  rapports  d<  -  homm<  -  entre  eux,  sous  l< 
texte  que  la  charité,  que  l'amour  éteint  dans  l<  b  âm<             liment  de  la 
justice  et  qu'elle  en  arrête  l'avènement  dans  la  vie  sociale.  Pour  1 
au  contraire,  «  la  charité  envers  Dieu,  comme  l'a  dit  Bot  t  le  fon- 
dement nécessaire  de  la  société  entre  les  hommes  :  c'est  d tte  b 

origine  que  la  charité  doit  s'épancher  sur  tous  nos  semblables  par  une 
inclination  générale  de  leur  bien  faire.  Voilà  proprement  le  principe 
et  pour  ainsi  parler,  l'unique  loi  de  la  vie  chrétienne.  La  charité  envers 
Dieu  s'exerce  parla  piété  et  la  piétr.  sincère,  active,  développe  naturelle- 
ment aujourd'hui  dans  les  âmes  1"-  sprit  social.  Telles  son*  les  deux  1 
que  je  vais  vous  exposer. 


I 


Lorsque,  devant  la  plus  illustre  assemblée  du  monde,  Bossuet,  tra- 
çant le  plan  de  l'oraison  funèbre  du  grand  Condé  proclamait  a  la  gloire 
de  la  vérité,  que  ce  qui  fait  les  héros,  ce  qui  porte  la  gloire  du  monde  jus- 
qu'au comble...  ne  serait  qu'une  illusion  si  la  piété  n'y  ^tait  jointe  et  en- 
fin que  la  piété  est  le  tout  de  l'homme  .  il  ramassait  dans  une  phrase 
d'autant  plus  simple  qu'il  la  chargeait  de  plus  d'idées,  selon  sa  manière, 
tout  le  christianisme.  La  piété,  c'est  la  vie  pour  Dieu,  c'esl  le  devoir 
accompli  pour  obéir  à  Dieu  prescrivant  à  la  conscience  chrétienne,  c'est- 
à-dire  à  la  raison  éclairée  de  la  foi,  le  bien  qu'il  faut  faire  et  le  mal  qui! 
faut  éviter.  Dieu  nous  a  créés  uniquement  pour  le  connaître,  l'aimer  et  le 
servir  et  tous,  tant  que  nous  sommes,  quels  que  soient  notre  rang  et  notre 
tâche  en  ce  monde,  nous  n'avons,  à  vrai  dire,  qu'une  seule  chose  à  faire 
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i(  i  bai    "m'  <  b1  servir  Dieu  qui  a  réglé  d'avance  par  une  loi  souveraine 
les  instant!  de  notre  vie.  Messieurs,  il  n'j  a  dam  la  vi<  si  l'on  va  au 
fond  des  choses  qu'un  Beul  devoir, le  même  pour  tous   il  commande  tou 
jours  et  partout,  ave<  la  même  autorité,  sani  égard  ni  aux  personnes  nî 
aux  circonstances,  sans  réserve  ni  condition.  Beul,  quand  il  I 

imprime  .1  nos  œuvres  le  sceau  vraiment  authentique  de  la  vertu  e(  seul 
il  laisse  dans  l'Ame  la  trace  immortelle  du  mérite.  Ce  devoir  suprême 
universel,  invariable,  imprescriptible,  c'est   le  devoir  de  vouloir  I 
quoi  que  n<  ions,  la  \  olont  é  de  I  >ieu. 

1..1  11.  pour  subsister,  d'une  variété  infinie  de  travaux  el 

d'efforts  :  de  lé  les  condition!  et  les  états  divers    de  là  cette  activité  qui 
se  déploie  par  toute  la  terre  v"u-  tant  de  form<  -  •  1  qui  ne 
mais  ;  de  la  enfin  cette  fa<  e  perpétuellement  1  Rangeante  des  <  hoses  hu- 
maines. Cependant  tous  ces  phénomênei  de  la  vie  soi  iale  devraient,  selon 
l'ordre  de  la  Providem  e,  se  ratta  her  .1  un  même  principe  et  porter  l'em 
preinte  d'une  même  inspiration.  8i  tous  les  hommes  étaient  Fidèl< 
leur  vocation,  il-  agiraient  tous,  depuis  le  chef  d'État  qui  gou> en 
Intérêts  de  tout  un  peuple,  jusqu'à  cette  pauvre  femme  qui  ra<  1  ommodé 
,1  l'ombre  d'une  masure  un  vieil  habit,  ^nh  l'empire  d'une  même  pensée, 
la  pensés  de  servir  Dieu.  ESn  vérité,  quoi  que  les  hommes  fassent,  de! 
actions  dont  l'histoire  transmet  le  Bouvenir  aux  générations  Futur 
des  actions  dont  la  trace  est  A  peine  sensible,  Dieu  n'en  retiendra  qu'une 
chose,  l'esprit  qui  les  anime.    I  lire  la   I  térieure 

drs  événements,  ce  n'est  qu'une  décoration  de  théâtre  qui  change 
.1  chaque  instant  -'t  qui  finira  par  disparaître  -.m-  retour,  quand  la  pi<  1  e 
Mil  été  jouée,  quand  Dieu  aura  un-  fin  .m  cours  de  la  vie  hu- 
maine, taries  vous  gagné  des  batailles,  donné  des  lois  .1  un  peuple,  sou- 
mis 1.1  nature  .1  votre  génie  pour  le  plu-  grand  profit  de  l'humanité  quand 
la  figure  ,i,-  ce  monde  .hum  passé,  qua  «1  vous  apparattrei  dans  la  lu- 
mière de  l'inaltérable  vérité,  de  toutes  les  grandes  choses  que  vous 
aurez  faites,  il  ne  vous  restera  rien  que  d'avoir  voulu  servir  Dieu, 
vi  en  effet  vous  l'avei  voulu.  Là,  en  définitive,  dans  cette  volonté 
de  faire  la  volonté  de  Dieu,  est  toute  la  vie  morale,  toujours  possible, 
également  è  la  portée  de  tous.  Elle  Be  mesure,  non  pas  à  l'oeuvre  exté- 
rieure que  1'--  hommes  voient,  mais  .•  la  bonne  volonté  qui  leur 
échappe  «'t  que  Dieu  seul  connaît.  La  grande  révolutû  a  que  le  Christia- 
nisme a  f.ut'-  dans  1.»  morale,  c'a  été  de  la  ramener  •  la  religion,  d'appren- 
dre à  l'homme  que  tout  son  devoû  consiste  .1  marcher  ici-bas  le  regard 
constamment  attaché  -m' la  volonté  de  Dieu. 

Mais  ce  devoir,  loin  de  paraylseï  l'activité  de  l'homme,  l'oblige  .1  la 
déployer.  Pour  le  remplir,  il  faut  que  l'homm<  qu'il  Fasse  son  mé- 

tier d'homme  ;  Dieu  l'a  placé  mu-  la  terre    -  'est  pour  la  cultiv< 
pour  la  conquérir.  Dieu  l'a  fut  roi  et  lui  .1  prescrit,  dès  le  premier  jour; 
d'étendre  Bon  empire  sur  le  reste  de  la  1  réation.  Loin  d'interdire  .1  l'hu- 
it! mité  de  monter  dans  la  vie  par  son  travail,  para  -  conquêtes,  11. 
lui  rappelle  sans  cesse  la  parole  que  Dieu  lui  .1  «ht"  .m  commencement  : 

Croisses  <•(  multipliez-vous  :  remplissez  la  I  soumettei  1 1    1 

vous  l'a  donnée  tout  entière,  t. .ut  oc  qu'elle  renferme  <l<-  t.  1  de 

promesses  :  em]  us  d<   cei  dons  :  là  est  votn   tâ<  be  qui  1 

qu'avec  vous  et  ûnsi  que  vous  achèverez  l'œuvre  de  Dieu       0 


ir,H 

calomnii   dom    l'I  quand  on  l'accuse  d'être  l'ennemie  delà  scienw, 

de  i  ni   de  I  indu  trie  de  tout  •  •  qui  i*1  "'  Ww  enfin  !■•  m*  de  l'homme 
ii  i  ba    plu    grande,  plu    belle  el  plu    i  ommodi     \h 
pète  encore  elle  redira   ju  qu'à  la  fin  •!<     t ••  m |*    .1  quiconque 
lui  demander  le    ecrel  de  la  perfection  chrétienne,  la  parole  de  v 
ih m       m  1  h  \.  u\  .-i re  pai fail    •  •  nd    tout  1  •••  qu«-  t u  \»>  \>>u - 

<  u  le  prix  aux  pauvre   1  1    ni    le  1  il   de  1  nomme  qui  n'avait  pai  une 

pierre  OÙ   repo  er     ;i    1  •  h  Mais         ]  ••   -.ut   |>nii  qu  il  n<- 

1  1.1  entendu  que  d'une  élite.  Il  en  est  de  la  perfe<  lion  chrétienne  comme 
de  Pari  el  de  la  u  ieni  e  :  c'<   t  la  meilleure  pai  1    1 
de  cela,  le  loi  r<  •  rvé  au  petil  nombre.  Dani  l'ordre  naturel,  l'arl  el  la 
science  sont  les  plus  beaux  fruiti  de  la  vie  .  1  ha<  un  ■«  ledroil  de  l< 
lir,  mail  la  pluparl  ne  {auraient  3  atteindre,  il  faut  d< 
artistes,  des  savants  ;  seulement,  la  Providence  A  une  élit 

talents  né<  1  pour  <  es  1  r.i\ aux  Bup< 

soi ns  la  masse  du  genre  humain.    \i  j\  hommea 

la  perfection  chrétienne  comme  un  idéal  auquel  tous  les  chi  peu- 

vent aspirer  :  mais,  dans  !«•  secret  dea  Ames,  la  g  Di<  u  n'appelle 

à  le  remplir  qu'un  petit  nombre  de  privilégiés.  Noua  marchons  tous 
un  même  but,  par  dea  voies  différentes,  et,  encore  une  fois,  ffmm< 
multitude  .1  le  devoir  de  s'employer  à  des  travaux  sans  lesquels  1  • 
ne  pourrail  subsister,  et  qui  Unis  ont  pour  objel  l'entretien  et  le  d 
loppement  de  la  vie  présente  :  ils  font  et  il-  doivent  faire  del'agricult 
du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'art,  de  la  science  et  le  but  naturel,  im- 
médiat, de  ce  labeur  immense,  ininterrompu,  c'est  d'achever  l'œuvre  de 
Dieu  sur  la  terre,  d'alléger  enfin  1»-  fardeau  dé  la  vie  :  du  reste,  il  faut  le 
redire,  dans  le  plan  de  vie  ou  leur  condition  les  eng   .       ma  rien  faire  de 
plus  que  ce  qu'ils  font,  si  d'ailleurs  ils  accomplissent  les  obligations  de 
leur  état,  ils  n'ont  tous,  pour  remplir  la  destinée  que  la  foi  chrétienne 
leur  assigne,  qu'à  se  souvenir  qu'ils  vivent  sous  le  regard  de  Dieu,  qu'ils 
travaillent  à  son  commandement  et  donc  .1  rapporter  .1  heu  tous  , 
efforts,  tous  leur-  travaux,  à  vouloir  en  effet  dans  tout  ce  qu'ils  font, 
puisque  notre  tâche  nous  est  marquée  par  Dieu,  obéir  a  Dieu  et  le  servir. 


II 


Mais  si  vous  voulez,  savoir  en  quoi  consiste  votre  tache  ou  tout 
moins  quel  en  est  le  caractère  le  plus  général  et  le  plus  constant,  Jésus- 
Christ  vous  répond  :  Aimez-vous  les  uns  les  autres,  c'est  à  ce  signe  que 
l'on  vous  reconnaîtra  pour  mes  disciples,  pour  de  vrais  chrétiens.  L'a- 
mour de  Dieu,  c'est  l'âme  de  la  vie  chrétienne,  l'assistance  du  prochain 
en  constitue  la  trame  et  la  substance.  Dieu,  vous  le  savez,  nous  appelle 
à  vivre  dans  un  monde  supérieur  à  ce  monde  visible  ;  mais  en  nous  com- 
muniquant sa  vie  propre,  il  n'a  pas  changé  notre  nature,  il  Ta  simple- 
ment perfectionnée  et  subordonnée  à  la  grâce.  Si  donc  nous  voulons  con- 
naître l'étendue  et  la  force  des  liens  de  solidarité  qui  nous  unissent  à  nos 
semblables,  il  faut  en  contempler  l'idéal  et  en  chercher  le  modèle  dans  le 
royaume  de  Dieu  créé  par  Jésus-Christ. 
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Lei  .un'  -  surnaturalisées  forment,  dam  toute  la  rigueur  du  mot,  on 
vrai  corps  .  selon  le  mot  de  Bainl  Paul  un  corps  immense  dans  les  mem- 
bres duquel  circule  an  même  sang,  un  même  principe  de  vie,  la  gi 

tte  semence  de  Dieu    .  s. m-  doute,  le  «  hrétien  conserve  sa  i"  rsonna- 
lité  ,  H  garde  la  prérogative,  mêlée  de  péril  el  de  gloire  de  l*<  tre  n  sponsa- 
ble  el  libre  .  mais  en  même  temps  il  a  tous  les  bénéfices  d'une  vit  coller  - 
tive.  Toul  se  tien!  dans  la  nature  :  le  mouvement  d'un  atome  se  prol< 
sous  une  Forme  «pu  nous  échappe,  jusqu'aux  extrémités  de  l'univers.  Il 
en  est  de  même  dans  l'ordre  surnature]  :     Lei  Ames  se  tou<  lient  en  Dieu  ; 
le  moindre  élan  de  bonne  volonté  qui  si   fait  jour  «î.ms  l'une  d'elles  ■> 
Bon  contre-coup  dans  toutes  les  autres.  Voulez- vous  voir  ce  rayonnement 
m >  stérieux  de  la  vie  divine  dans  le  monde  invisible  des  Ames  'Ouvres  les 
yeux  de  la  f<»i  ••!  regardes.  Dans  une  église  de  village  nue,  d<  lerte  un  pré 
m-  nom  et  sans  i  redit  élève  au  ■  i-l     l'hostie  -.ni-  tache    et  demande 
;i  Dieu     qu'elle  Bauve  tous  les  chrétiens  pour  la  vie  éternelle    .  \u  même 
instant,  docile  .1  sa  prière,  apaisé  par  son  offrande,     le  Dieu  de  un 
corde     épanche  Bur  son  Eglise  le  trésor  infini  de  ses  bontés,  La  parole 
du  prêtre  a  ouvert   but  l'autel  où   il  sacrifie      une  source  de  salut 
assez  féconde  pour  répandre  ses  ondes  vivifiantes  jusqu'aux  confins 
du  monde.  Pas  une  Ame  Bur  la  terre,  Bi  loin  du  ciel  qu'elle  .ni  pu  fuir. 
qui  ne  ^"ii  alors  sollicitée  .m  repentir.  De  là,  ces  éclair*  d'une  f"i  victo- 
rieux          i  ■<  >  r i  -  désirs,  ces  répugnances  subites  et  instinctives  pour  le 
mal.  <•«  -  réveils  inespén             retours  triomphants  de  la  consi  ien<  ••  i  "n 
tre  la  passion  déchaînée, enfin  tout.-  les  saintes  inspirations  «pu  orien- 
tent l'humanité  vers  Bon  idéal,  vers  Dieu.  s. m-  doute, hélas!  la  plupart 
des  Ames  ne  Bavent  pas  que  l'ange  «lu  Seigneur  passe  pour  les  arracher 
.i  la  morl  ;  elles  demeurent  insensibles  .i  l'appel  mystérieux  qui  leui 
adressé.  Unsi  quand  le  vent,  sur  son  aile, emporte  les  innombrables 
mes  «I''  vie  qu'il  recueille  en  passant  but  les  fleure,  pour  les  jeter  au  loin, 
l.i  meilleure  partie  «l'1  ces  semences  tombe  et  meurt  but  un  sol  qui  leur 
ferme  obstinément  Bon  sein.  Cependant,  mal(  pertes  inévitables, 

1''  souffle  de  Dieu  n'en  fait  pas  moins  but  la  mort  des  conquêtes  nou- 
velles ''t  propage  la  vie,  I  ><•  même  la  grâ<  e  de  Dieu  rencontre  Bur  son  pas- 
bien  des  ftmes  dont  ''11''  ne  peut  vaincre  la  stérilité  ;  mais  elle  ne  i  ir- 
cule  jamais  en  vain  ;  elle  a.  i  rotl  la  ru  hesse  des  tem  -  bénies  du  i  iel  ; 
souvent  ans^i  elle  f.n  t  fleurir  le  désert.  Tous  les  jours,  en  •  •  f  f»  - 1 ,  tantôt  bous 
un  ciel,  t. mi              nn  aut  hommes     qui  étaient  l'ombre 

de  la  mort  se  lèvent  el  vit- ni  .(  la  lumière  du  Christ  .Ils  ont  en- 
tendu la  voix  de  Dieu,  les  un-  dans  une  p. uni.-  apostolique,  les  autres 
dans  le  sourire  «ni  dans  les  larmes  d'un  enfant,  ceux  ci  dans  les  conseils 
•  •t  |.-s  exemples  d'une  mère,  d'un  ami,  dans  l'éclat  del  i  foudre  qui  •<  brisé 
leur  bonheur.  Il  >  en  ••  «pu  cheminent  longtemps  et  avec  effort  dans  la 
nuit,  marchant  s  la  lueur  d'une  pâle  el  lointaine  étoile  «pu  les  guide  et  les 
abandonne  tour  à  tour;  d'auti  i  contraire  -<"it  comi  illés 

t"iit  a  coup,  d'un  prol I  sommeil,  .i  la  porte  -lu  -.m.  lu. m 

voir  quelle  main  mystérieuse  I-  -  <  menés  la.  ni  par  quels  sentiei 
tous,  quelque  pari  que  le  Père  de  famille  aille  les  chercher  et  quelle  que 
soit  l'heure  «lu  jour  où  il  leur  <lii  d'aller  a  -.i  vigne,  entendent  Bon  appel 
et  \  répondent,  uniquement  parce  qu'une  goutte  d<  mpteur 

qui  coule  but  nos  autels,  est  tombée  dans  leur  i  oaur  i  la  pri<  re  d'une 


I 

ii>.  onnu<  i  i  qui  "'     ""  •  i"11  ■"      i  <  •   ) .  •   i 
qu'elle  r.ni .  <  iar  le  prétn    •.  ou    i1  p<  n  •  1  b 
par  la  pi  ièn  1  el  1  mpiri    ni  l<    âm<      loul  clin 

pérer  au    iiui  •!•    1     frcn     il  n'a  qu'à    ervir  Dieu  fidèlement.  S'il  <    I 

1  .mu  de  Dieu   il  prie  quand  il    ouffn    11  prie  quand  il  travaille 

1  qu'une  pri<  re  p<  rp<  1  uelle  qui  propag<   dan»  l< 
Je  h    Chri  t  Partout  où  le  bien  natl  el  grandit  c'estl 
l'humble  Iravail  d<    enfanl    di   I  >ieu  qui  en  .1  dép< 
assure  le  1  riomphe  ;  c'est  la  prière  qui  qui  em 

pêche  le  m. il  de  submerger  le  monde  el  de  l'abîmer  dani  la  mort 
par  l'effet  de  la  prière  que  la  grâi  1  1  in  nie  dam  l< 
sans  1  esse  les  plaies  mortelles  qu1  né  et  enfai  I 

perpétuellement  des  &m<  -  .1  la  vie  ét<  rn<  lie.  La  prii  n  '  BOe  fait  vivre  l< 
monde  qui  n'en  sait  rien,  1  ar  le  monde  ne  (.ii  que  pour  porter  le 
1  lieu,  et .  depui  I  ions  les  plus  1  .1  formenl  la  tram 

la  plus  humble  des  vies  humaines  jusqu1  énemenU  qui  chang 

la  race  des  nations,  tout,  absolument  tout  dépend  de  la  pi  1  on- 

cert  de  bonnes  oeuvres  et  d'élans  de  charité  qui  monte  ininterrompu 
vers  le  ciel  de  tous  les  cœurs  vivant  de  la  vraie  vie,  et  dans  lequel  Notre 
Père  qui  «-si  aux  cieux  entend  un  écho  de  la  voix  de  son  fils,  Noti    - 
gneur  Jésus-Christ.  Quant  aux  hommes  qui  paraissent  éclat  sur 

la  scène  de  l'histoire,  s'ils  ne  prient  pas,  s'ils  ne  vivent  pas  de  la  vit 
enfants  de  Dieu,  en  vérité  ce  ne  sont   que  des  figurants.  Les  vêtit 
ouvriers  du  progrès  dans  tous  les  sens  et   sous  toutes  les  formes, 
les  humbles  qui  prient,  qui  vivent  pour  Dieu  ;  par  leur  prière,  par  leur 
bonne  volonté,  ils  appellent  sur  les  entreprises  et  sur  les  efforts  de  1  eux 
mêmes  qui  ne  songent  pas  à  les  demander,  les  bénédictions  de  Dieu  qui 
en  assurent  le  succès.  C'est  ainsi  que  s'accomplit  dans  le  royaun* 
Dieu  la  parole  du  Christ  :     Je  vous  prie  pour  tous  ceux  qui  croiront  en 
moi,  afin  qu'ils  soient  un,  comme  vous,  mon  Père,  êtes  en  moi  el  mo 
vous  ». 


III 


Or,  Messieurs,  cet  esprit  de  charité  et  d'unité  que  Notre-Seigneur  a 
répandu  dans  le  monde  surnaturel,  il  veut  le  voir  régner  également  dans 
l'ordre  social  restauré  par  lui,  si  je  puis  ainsi  dire,  sur  le  même  plan  et 
soumis  aux  mêmes  lois.  Déjà,  dans  son  institution  primitive,  la  société 
avait  été  établie  sur  le  principe  d'assistance  mutuelle.  Car,  en  effet,  là 
aussi,  dans  la  société,  tout  ce  que  nous  avons,  nous  le  recevons,  pour  la 
meilleure  part,  de  nos  semblables.  Là  aussi,  quel  que  soit  le  but  et  quel 
que  soit  l'objet  de  nos  efforts,  nous  sommes  les  ouvriers  d'une  tâche 
commune.  Sans  doute,  on  ne  saurait  conclure  de  ce  qui  est  à  ce  qui  doit 
être  ;  le  droit  ne  peut  pas  naître  d'un  fait.  Aussi  bien  les  théoriciens  qui 
prétendent  établir  ce  qu'ils  appellent  «  la  dette  sociale  de  la  liberté  in- 
dividuelle »  sur  ce  seul  fait  que  nous  sommes  naturellement  solidaires 
les  uns  des  autres,  n'aboutissent  qu'à  dresser  un  vain  appareil  scientifi- 
que sans  fond  d'idées,  sans  conclusion  pratique.  La  solidarité  naturelle 
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pourra  bien  nous  •••  lairer  sur  l<  s   •  i  ri<  as  a  rendre  .1  nos  semblables   m  ila 
il  i.iut  frire  certain  auparavanl  que  noua  devons  leur  rendre 
el  pourquoi  noua  le  devons.  <  >r,  lea  philosophes  qui  se  bornent  .1  001 
i- 1  de*  Faits  sont  in<  tpablcs  d'établir  ce  devoir.  Mais  no  rons 

Où  il  f.nit  chercher  le  fondeinenl  n  •■  1  ssaire  >\<-  nos    roits  etd<  roira 

iux,  no  in  'i11''  ce  fonaeraenl  indispensable  '-t   uniqu 

l'autorité  sou^  1  raine  de  Dieu,  auteur  «i  législateur  d  I 

Dieu  «|in  noua  1  raits  ce  « | u< -  noua  somi  qui  noua  a  eo 

dans  la  <  ie  l<  1  uni  aux  autn  que  m  as  ne  p 

noua  entr'aider  et    «  1  « ►  1 .  Dieu  qui  .t  voulu  qu'ayant  tout  1     a  de 

li  1.  le  Peu  m111  ' "'   lllv  '  '• llx    i'"  '•'    "'  'été,  ii"U-  aimions  noa  1 
nous  lions  participer  aux  dons  qu'il  noua  a  départis    Dieu   1  fait 

de  l'assistance  mutuelle  le  principal  ressort  de  l'ordi  lors 

noua  avons  le  droit  «l nelure  que  cette  assistance  ii-ii  être  loyale  el 

généreu 

Mais  quoi,  «lu.»  l'un  •''■  ces  hommes  qui  trouvenl  que  tout  est  pour  le 
mieuj  dans  le  meilleur  des  mondes,  pan  •■  que  leura  affair  -  vont  bien  : 
-1  l'œuvre  commune  de  tous  Bea  membn  ûa  pour  lea 

autrea  ce  qu'ils  ront  pour  moi.  Bi  je  n'ai  ri<  n  qui  ne  porte  la  tra<    'lu  1  ou 
cours  qu'ils  m'ont  prêté,  ila  n'ont  rien  non  plus  où  je  ne  puisa  •  montrer 
l'empreinte  de  mes  efforts,  Noua  sommes  quittes,  et,  pour  remplir  ce 
que  vous  appelei  mon  devoir  social,  je  n'ai  qu'à  vivre  .1  m<  tra- 

vaillant <>w  m'amusant  selon  mes  goûts  et  selon  m  s  b  -"in-.  Pourvu  que 
je  respecte  la  liberté  d<  -  autres,  je  fais  pour  1  ux  tout  0    qu     je  dois, 
comme  il-  ront  pour  moi  tout  ce  qu'ils  doivent,  en  vivant  leur  \ 
empiéter  Bur  mes  droits.  Noua  m  dnt<  nona  ainsi, eux  et  m  >i,l'ordn 
1 1.1I.  n-'  essai re  .m  déploiement  <1"  l'activité  hum  une  :  nous  nous  entr'ai- 
mons dans  la  mesure  où  noua  . « \ . . : i -  i>  «oin  I'--  uns  d  «  iutr  -  po 
des  biena  dont  «  hacun  prend  la  m  lilleure  part  qu'il  peut,  -  ma  Pair  •  vio« 
lence  .1  personne,  Il  n'j  .1  pas  un  effort  destiné  .1  produire  la  rich< 
Pourvu  qu'il  n'entrave  pas  la  liberté  d'autrui,  qui  ne  -oit  profitable  .1  la 
-.m  îété  :  il  n'j  .1  pas  une  jouissance  de  la  richesa  •  acquise,  il  n'y  •  •  pas  <1  • 
de  luxe,  pourvu  qu'il  ne  -oit  pas  alimenté  p  ir  l'injustic  •.  qui  ne  seti  1 
rorme  par  la  vertu  de  l'organisme  sch  ial,  en  un  courant  <\  ■  vi  •  pour  la 
masse,  tout  mouvement  social  devant,  --n  dernière  .mi! 
bien  commun.  Le  raisonnement  est  Bpécieux  ;  mu-  il  est  trop  Bimple 
pour  être  juste  ;  il  ne  résout  pas  le  problèm  >  difficile  et  compl  rap- 

porta bo<  iaux  :  il  ne  f.»ii  qu'en  êi  arter  lea  donni   -  1  —  ntielles.  1. 1 
<  iété  est  un  organisme,  -1  l'on  veut  :  noua  le  disons  aussi,  m  us  noua  ne 
sommes  pas  lea  dupea  d'une  im  uj     1  -  aombi 

•  -..ut  des  êtres  libres  et  responsables  qui  ont  le  pouvoir  de  remplir 
ou  de  négliger  leur  fonction.  Sous  contribuons  ton-  pour  une  put  .1  la 
vie  sociale,  c'est  entendu  :  mais  nous}  contribuons  pour  autant  que  nous 
le  voulons.  La  question  revient  donc  toujours  la  même:  puisque  la 
ciété,  même  dana  -ou  inatitution  primitr  une  famille  dont  Dieu 

est  l«'  père,  1  bat  un  fait-il  .1  ses  frôn  a  tout  le  bien  qu'il  doit,  simplement 
p. m  ••  qu'il  s'abstient  de  leur  faire  du  ni  il?  Et  puia, celui  qui  se  cont  mta 
de  régler  sa  1  onduite  Bur  les  loi-  de  son  paya  et  but  les  m  aura  de  ses  con- 
temporaina,  Bans  s'inquiéter  de  n  •  •  f  f  *  *  t .  -'il  ne  commet  | 

d'injustice,  a-t-il  le  droit  de  1  de  dire  qu'il  ne  f.iit  point  de  mil 
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•■  Il  f.mi  .  ii.-i.  ii.  i  de  "i  iip  iip    -lit  Ro 

.i>  la  vérité    I  non    voulon    la  i  onnaltre  el  la  aomim 

i  Ip  ureux  «  |u  •  •  la  .«.  'i  -il'  m-  iip    ni  de  -ir<»ii 

ni.  m  <i  un  .  ■  ni  .ii. h. ni  (l),      m.h    il  f.i ni  proclamer  toute  la  vèriU    I 
l'r.  mil  r  Né  de  la  Famille  humaine  celui  qui  était  déjà  quand  la 
n'existait  pas  encon    i   t  venu   •<    on  heui  •  ndn ■  i.«  \»\.t>  •  qu'il  lm 

,i  |ilu  de  .  hoisir  i  i    on  av<  n<  menl  •  ■  tout  renouvelé  lei  am< 
Le  devoir  de  vivre  l<     un    pour  le    autre»  qui  découle  de  l'institution 
m.  me  de  la    ociél  é  J<   u    (  Ihrisl  ni  •  t>nt<  nt  i  m.  tionnei  . 

il  l'a  étendu.      Je  \<.u-  donne,  a-t-il  dit,  un  commandement  nouvi 

i  que  voua  voui  aimiez  U    uni  lei  autrei  1 1  que  •■  nûei  lea 

uns  les  autn  -  <  omme  je  vous  eu  aimés,     i  .<  outei  le  <  ommentaire  de  lainl 

\uuu-lin   :         \iiip/   VOUS  lei  un-   I-  -   autres,   n«.n   plui  simplement    | 

que  \  .u     êt<  s  de    nomm<  s,  mail  pan  e  qu<  l<  -  fils 

•  lu  'IL  -  Haut,  les  frères  de  ion  Fili  unique    .  Le  pnx  h. un  «jn*  vous  d 
aimer,  ce  n'est  plue  simplement  comme  dam  le  monde  ancien,  l'homme 

de  \<>t re  ra<  I  l'homme,  quel  qu'il  soit .  pan  e  qu'il 

venir  le  Fils  de  Dieu.  Vous  devez  l'aimer  commi  imé, 

c'est-à-dire  l'assister  généreusement,  selon  votre  pouvoir 
besoins,  comme  J*a  fait  Jésus-Christ.  Non  seulement  i  pat  le 

droit  <!•'  vivre  pour  vous  tout  seul,  niais  vous  .l-\./  contribuer  an  bien 
de  vos  semblables  de  tous  les  dons  que  Dieu  vous  a  faits,  de  votre  ri- 
chesse si  voua  êtea  riche,  de  voa  talents,  si  vous  en  avez,  de  votre  auto- 
rité, si  voua  exercez  un  pouvoir  quelconque,  de  votre  influence,  si  le 
rang  que  voua  occupez  vous  assure  quelque  crédit  parmi  voa  i  on<  itoj 
Et  vous  devez  toujours  craindre,  quoi  que  voua  fassiez,  de  ne  jamais 
acquitter  votre  dette  de  charité  fraternelle.  Un  dis<  iple  de  Jésus-Christ 
n'est  jamais  quitte  du  devoir  de  la  charité. 

Ces  maximes  générales  ne  sauraient  être  contestées  par  des  catholi- 
ques de  foi  sincère  et  agissante.  Mais  dès  qu'il  s'agil  de  spécifier  lea  obli- 
gationa  qui  en  découlent  pour  la  pratique,  lea  dissentiments  éclatent. 
S'il  fallait  en  croire  certain-  catholiques,  la  charité  devrait  s'interdire 
de  pénétrer  dans  le  domaine  de  la  justice.  Bon  champ  d'exen  ice  serait 
uniquement  la  misère  qui  ne  peul  plus  être  que  soulagi 
d'action,  des  sacrifices  volontaires.  Demandez  donc  à  la  charité,  disent 
ces  catholiques,  de  fonder  des  patronages  pour  l'enfance  et  pour  la  jeu- 
nesse, des  asiles  pour  les  vieillards,  des  œuvres  aussi  diverses  que 
les  besoins  qui  l'implorent  ;  en  un  mot,  demandez-lui  de  répandre 
sans  compter  l'aumône  sous  toutes  les  formes  dans  le  sein  des  miséra- 
bles :  «  La  charité  ne  doit  pas  se  donner  des  bornes,  parce  qu'elle  vieni 
d'un  Esprit  qui  n'en  a  pas  ».  Mais  ne  lui  demandez  que  l'aumône,  parce 
que  Jésus-Christ  n'a  prescrit  à  la  charité  que  l'aumône,  parce  qu'il  a 
voulu  que  l'aumône  suppléât  auprès  du  pauvre  les  soins  de  la  nature  et 
de  la  société. 

La  charité  n'a  pas  reçu  la  mission  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs 
qui  gagnent  leur  vie  au  jour  le  jour,  ou,  pour  mieux  dire,  elle  n'a  pas  reçu 


(1)   Sermon  sur  la  justice,  édit.  Lebarcq.  V.  p.  178. 
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la  mission  <l«  faire  respe<  1er  leurs  droite  par  ceux  <i»n  lei  emploient  e( 
qui  les  payenl  .  Jésus  Christ  ne  l'a  pas  i  hargée  de  réviser  au  nom  de  le 
liberté  det  enfants  de  Dieu  ia  charte  du  travail.Nou  \i  rieurs,noui  peu- 
Bons  que  les  hommes  qui  tiennent  ce  lai  trompent, qu*ils  sont  loin 

de  faire  .<  la  charité  chrétienne  sa  part.  Nous  i  royonsten  effet,  que  le  de- 
voir de  la  charité,  ce  n'est  pas  simplement  de  secourir  la  misère  mais 
aussi,  autant  qu'elle  le  peut,  de  la  prévenir  ou  delà  supprimer  Le  pro- 
chain qu'il  faut  aimer  qu'il  faut  servir,  pour  employer  ici  le  beau  ni<»i  de 
la  langue  chrétienm  le  malheureux  quel  qu'il  soit,  que  la  Provi 

dence  met  sur  notre  chemin  :  l 'est  bien,  sans  au<  on  doute,  cet  infirma 
malade  qui  n'est  plus  capable  que  de  re<  evoir  l'aumône,  mais  l 'est  aussi, 

ni  dire, c'est  surtout  cet  ouvrier,  cette  ouvrier  qu'ils  sont 

légion,  qui  travaillent  dans  «I--  mauvaises  conditions  d'hygiène  ou  pour 
un  salaire  insuffisant.  Le  devoir  de  la  charité,  comme  tous  u.>^  devoirs 
est  marqué  •■  l'empreinte  du  temps  :  ce  sont  les  besoins  du  prochain  .1 
l'époque  où  il  a  plu  A  Dieu  de  nous  appeler  .1  la  vie,  qui  nous  dictent  le 
choix  dos  œuvres  que  nous  devons  faire  pour  remplir  selon  la  volonté  de 
Dieu  le  grand  devoir  <!<•  la  Bécurité  fraternelle.  Ainsi  le  prochain  qu'il  faut 
asssister  aujourd'hui,  il  est  surtout  dans  ces  masses  populaires  qui  ga- 
gnent au  jour  le  jour  le  pain  qu'elles  mangent,  parce  qu'elles  sont  la 
pauvreté  que  Dieu  aime  et  \<  travail  qui  fait  la  force.      Nous  sommes 

■  t  tout  i«-  monde  en  convient,  s  écrit  I.» XIII,  qu'il  faut, 

par  des  mesures  promptes  et  efficaces,  venir  en  aide  aui  hommes  des 
classes  inférieures,  attendu  qu'ils  >-< »  1 1 1  pour  la  plupart  dans  une  Bitua 
Lion  d'infortune  et  de  misère  imméritées  .  Qu'esl  ce  à  dire?  Il  3  s  des 
travailleurs  qui  souffrent  de  l'injustice,  dont  les  droits  sont  violés.  Il 
faut  les  aider  .  «lit  le  \  icaire  de  Jésus  Christ  .  il  faut  donc  savoir  quels 
sont  les  droits  des  travailleurs,  les  droits  inaliénables  de  la  personne  hu- 
main'', sacrée  par  Jésus  Christ,  qui  « t< >i t  travailler  pour  vivre  mais  < i< >i  1 1 
il  n'est  pas  permis  de  faire  un  instrument  de  production  et  il  faut  aider 
|i  v  travailleurs  à  eonquérir  l«*urs  droits,  tous  leurs  droits.  Hais,  puisqu'il 
le  faut,  aider  les  travailleurs  dans  la  revendication  de  leurs  droits  est, 
pour  quiconque  est  en  étal  dé  leur  prêter  secours,  une  œuvre  de  charité 
obligatoire,  au  même  titre  que  l'aumône,  que  l'assistance  «lu  pauvre 
qui  ne  peut  plus  vivre  de  son  travail.  Elle  l'est  davantage,  disons-nous, 
parce  qu'elle  est  plus  féconde.  Vous  donnes  vos  soins  .1  un  tuberculeux  : 
vous  ne  le  guérisses  pas,  vous  ne  lui  procures  pas  le  moyen  de  vivre  libre- 
ment de  son  travail.  Votre  assista s'épuise  chaque  fois  dans  le  \ 

même  que  vous  faites  pour  le  secourir  et  il  faut  toujours  la  recommen- 
cer, \u  contraire,  en  aidant  ce  travailleur  .1  conquérir  un  droit  qui  est  le 
sien,  n«>us  lui  faites  un  don  pour  sa  \i'-  entière  et  d'un  prix  inestimable, 
puisqu'il  3  .i  dans  tout  «ir.ùt  la  liberté  et  la  dignité  de  la  personne  hu- 
maine  sans  compter  les  ressources  qu'il  en  pourra  tirer,  Et  puis,  l'œu- 
vre que  vous  aurei  faite  B'étendra  le  plus  souvent  bien  au-delà  d'une  vie 
humaine,  à  toute  une  classe  de  travailleurs.  Mesurez,  -1  voua  le  pouvez, 
la  portée  d'une  l<>i  qui  interdirait  le  travail  de  nuit  aux  boulangers  ou 
celle  d'une  réforme  qui  assurerait  aux  travailleuses  de  l'aiguille  un  sa- 

convenable.  Assister  le  pauvre  qui  n'a  plus  d'autre  moyen  de  \ 
•  lu'-  l'aumône,  ah,  1  >ui,  il  le  f;«ut  :  l'on  n'est  pas  1  hrétien  sans  1  ela. 

M.»i^  quiconque  a  entendu  dans  Bon  cœur  le   M  <  ira 
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•  iip  ni  'i  ji  dirai  mi  me  pi  in<  ipalemenl    ..  «  et  te  h 
«pu  d<  mande  le  moyen  de  vivre  d<    on  travail  el  de  faii 
•  i     i  mploiera  de  toute         forc<     .1  lui  i  •  ss»'iitiel,  P 

quoi  1  ela    Pan  e  que    1  tou    no    d'\on  n«-nt  .1  l'ai 

«lu  prochain,  l'obligation  (jni     . ■  1 1 . •  «  lu-  ..  1  Ii.h  un  .) 
••H  bien  que  1-  devon    faire  au  i-i...  iMu,  .-,,  1.  nmplr  .mi    1».    i«#r.» 

aucune  œuvre  m*  doi  I  parait  n    plu     pn^.mlc  (|jjc  il'aidci  iillewrs 

'iii*  de  tout  leun  droits,  puisqu'aui  une  autn  >nde    El 

pui     là  8  1  le  grand  rei  orl  du  pi 

une  \  ie  meilleure  :  or,  «  e  pro  1  >\<>u  du  1 

nisme  .1  la    ité.  Comment  un  chrétien  aurait  il  le  <ip.it  de 

•"intéresser  } 

\h  !  Bans  doute,  1  '•   1  une  œuvre  délicate,  difficile  que  cette  ■•  ■  b<  1 
et  cette  revendication  des  droits  de  <  ha<  un  dani  la  mêl< 
il  faut  la  faire  boue  l'unique  inspiration  de  la  1  harité,  ai  don<  avei  aut 
de  prudence  que  de  dévouement.  Le  talent,  l'étude,  I 
ture,  rien  ne  saurail  préserver  l'esprit  humain  de  toute  défailla 
l'effort  qu'il  l'ail  pour  conquérir  la  vérité  et  il  est  A  :  I  ible 

que,  de  temps  à  autre,  quand  il  croit  la  saisir,  il  n'embrasse  qu'une  illu- 
sion. En  est-il  pour  cela  moins  certain  que    l'on  doit  la  justii  •■  .1  tout  le 
monde     et  que  1»'  devoir  le  j»lu^  essentiel  de  la  charité  chrétienne,  1 
de  la  rendre  et  de  la  faire  rendre  à  tous  ' 

Quant  aux  hommes  qui  croient  devoir,  pour  fonder  la  justii  ••  d 
monde,  en  bannir  la  charité,  nous  n'avons  qu'une  chose  S  leur  <lir>-  : 
tant  que  vous  voudrez  la  séparer  de  Dieu,  la  justice  ne  sera  qu'un  fan- 
tôme qui  s'évanouira  au  moindre  souffle  de  la  peu  -t  Dieu,  je  I 
à  le  répéter  en  terminant,  qui  nous  a  faits  ce  que  nous  somm  -  so- 
ciaux, qui  a  voulu  que  nous  vivions  les  uns  des  autres  et  donc  les  uns 
pour  les  autres,  et  c'est  dan-  sa  volonté  souveraine  que  tous  nos  droits 
et  tous  nos  devoirs  ont  leur  fondement  ou  ils  n'en  ont  aucun.  Mais  quand 
même  la  justice  privée  de  cette  attache  divine,  conserverait  en<  ore  quel* 
que  consistance  et  quelque  autorité,  comment  la  ferez-voui 
aimer,  pratiquer  par  des  hommes  qui  ne  savent  pas  qu'elle  parle  au  nom 
de  Dieu?  Est-ce  que  vous  croyez  qu'une  formule  abstraite  qu'une  pau- 
vre page  de  manuel  scolaire  sera  une  barrière  suffisante  à  la  poussée  des 
instincts  brutaux?  L'unique  source  où  les  hommes  peuvent  puiser  la 
justice  c'est  la  charité  au  sens  élevé  et  plein  du  mot,  c'est-à-dire  l'amour 
de  Dieu  et  des  hommes.  Il  faut  aimer  pour  être  juste,  il  faut  aimer  Di»-u 
et  il  faut  aimer  les  hommes  pour  l'amour  de  Dieu.  Eteindre  dans  les  âmes 
la  charité,  c'est  enlever  à  la  société  tout  principe  d'union  et  de  paix,  pour 
ne  laisser  en  présence  que  des  intérêts  et  des  appétits  naturellement  in- 
satiables, c'est  ramener  l'humanité  à  l'état  sauvage  où  la  guerre  est 
permanente,  où  toute  divergence  d  intérêt  provoque  la  violence  et  se  ré- 
sout par  la  force. 

Mais  les  hommes  n'ont  vraiment  connu  Dieu  que  le  jour  où  ils  ont  vu 
Dieu  fait  homme  et  surtout  ils  n'ont  su  ce  que  c'est  que  d'aimer  Dieu 
que  du  jour  où  ils  ont  pu  dire  à  Jésus-Christ  comme  saint  Pierre  :  «  Sei- 
gneur, vous  savez  bien  que  je  vous  aime  ».  Nous  croyons,  nous,  chré- 
tiens, à  n'en  pouvoir  douter  et  l'expérience  depuis  des  siècles  confirme 
notre  foi,  nous  croyons  que,  pour  aimer  le  prochain  non  pas  en  paroles, 
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mail  'H  œuvres  et  en  vérité   il  faul  attacher  son  cœur  peui  su' 

Jésus  crucifié,  -m  i  •  -  mains  i  iedi  f>  n  6s  de  i  lous,  sur  i     i  orp1 

déchiré,  Burce  chef  couronné  d'épines,  bui  ouvert  par  nos  Ingrat!" 

tudes  encore  plus  que  par  la  lance  du  soldat;  il  faut  venir  là,  se  te  air  la  i 
regarder  el  bc  <lir«-  :  11  l'a  fait  pour  moi,  je  le  ferai  pour  lui.  El  maintenanti 
i  nrs,  un  dernier  mot.  La  société  esl  aujourd'hui  à  un  tournant  de 
l'histoire  :  toutes  ses  institutions  chancellent,  elle  esl  ébranlée  jusque 
fondements.  Est-ce  la  fin  d'un  mond<  '  Oui,  peut-être.  Hais 
aussi  un  monde  qui  va  naître.  Non  tout  n  Fini  pan  s  que  bien 

<!<•-  i  pu  ont  fait  leur  temps  semblent  prés  de  périr.  L'avenir  a'a 

d'horizons  visibles  el  l'Ouvrier  suprême  u'est  pat  condamné,  quand 
il  cré»  dvre  toujours  le  même  dessin.  Tandis  <[U'  les  aommi 
tent  en  tous  sens,  la  Providen*  e  travaille  .1  loisir  el  emploie  .1  ^>n\  labeur, 
sans  qu'ils  B'en  aperçoivent, leurs  efforts  les  plus  incohérents  .  elle  f.nt 
l'ordre  ave<  ce  désordre  même  el  l'œuvre  qui  sortira  de  ses  maint 
certainement  bonne,  Le  jour  vient,  et  malgré  toutes  les  apparences  <  "ii- 
traires,  il  est  proche,  ou  l'Eglise  <l-'  Jésus-Christ  apparaîtra  aui  peuples 
comme  seule  capable  de  résoudre  le  problème  qui  les  tourmente;  elle 
remportera  alors  sur  le  monde  moderne  un  triomphe  <l<»ut  celui  qu'elle 
remporta  Bur  le  vieus  monde  n'aura  été  qu'une  faible  image,  Unsi  Boit-il. 
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LÉPISCOPAT    ET    LA    SEMAINE    SOCIALE    DE    VERSAILLES 

La  Commission  permanente  de  la  Semaine  ><••  iale  de  Prani  e  n'avait 
demandé,  cette  année,  aux  Evoques  de  France  de  bénir  publique- 
ment les  efforts  des  organisateurs  de  la  session.  Bile  B'étail  contentée 
de  leura  offrir  en  hommage  an  exemplaire  du  programme.  Néanmoins 
de  nombreuses  lettres  épiscopales  d'encouragement  et  de  bénédiction 
lui  s, mi  parvenu  s.  Biles  n'ont  pas  été  publiées  et  restent  dan 
chives  de  la  Semaine  so<  iale  de  Prani 


LETTRE    DE    SON    EMINENCE     LE    CARDINAL    MERCIER 
archevêque  de  Malines. 

s    /        ,  ordinal  Mi  i  ,""'  pu 

S    /      Mgr  Gibit   .  par  la  u  ttn 

ftfalines,  r  juillet   1913. 

<  n  i  m  u  \  kx  1 1:1  Smoa  si  a, 

Votre  Grandeur  avait  eu  l'amabilité  de  m'inviter  à  la  dixième  session 
de  la  S  imaine  Sociale  de  France,  et,  un  instant,  j'.i\  ais  conservé  l'espoir 
de  m'Mtociei  tau  travaux  qui  vont,  en  effet,  prochainement  se  poursui- 
vre durant  plusieurs  jours  à  Versailles,  sous  votre  haut  patroi 

llalheureusement,  les  occupations  absorbantes  de  mon  ministère,  et 
plus  spécialement,  cette  année,  le  désir  m1"-  j'ai  de  prêcher  les  retraites 
au  clergé  du  diocèse,  me  priveront  <lu  plaisir  «!'•  tn  de  don- 

ner avec  vous  aui  organisateurs  de  la  Semaine  Sociale  un  lémoig 
public  de  ma  sympathie.  Je  le  re(  rivement,  mais  je  me  console 

à  lit  pensée  qu'un  de  mes  premiers  élèves,  devenu  plus  tard,  mon  colla- 
borateur et  demeuré  toujours  mon  fidèle  uni, Mgr  Deploige,  aura  la  joie 
de  communiquer  .1  votre  auditoire  quelques-unes  des  saines  et  fortes 
m  intelligence  lucide  et  vigoureuse  et  son  cœur  d'apôtre  font 
passer  dans  l'élite  de  la  jeunesse  catholique  de  notre  paj 

U  voudra  bien  dire  i  Votre  Grandeur  que  je  suis  de  coeur  ave<  ••ll<'  •■! 
les  travailleurs  généreui  qu'elle  réunit  dans  -.»  vih\  pale.  .!»• 

lui  demande,  en  retour,  de  me  rapporter  ses  impressions  et  de  me  faire 
partager  1«'  fruit  des  enseignements  qu'il  aura  puisés  dans  son  comm< 
avec  les  hommes  de  doctrine  et  d'œui  res  qui  se  groupent ,  m 
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pour  étudier  le    moyen    d<  lier  •  tin  .m-iui-ni    ..  I.i  lumi«n* 

de    l  !n<    i  liqu<    de  Léon  \  1 1 1  ej  do    dire<  tioi 
iv    \    .1  re<  hri  Liant»  r  no  cial<    J<  lui  dema 

pari u  ulîi  remenl  de  \  enir,  A    "ii  retour  en  1 1< 
i  rail  vivant  de  <  elui  qui  apprend  au  x  i  |  an(  -l 

riti  et  une  chaleui  û  communicative  comment  il  fan  rendre] 

réu    ir  à  (  onnatt  re   on  peuple  A  gi au pei   on  peuple 
pie  ave<  ju  tice  el  charité,  à  I  aimei  enfin  comme  l  aime  le  vaillant  • 
que  de  S  er  aill< 

agréez,  cher  ■  •!  \ én<  \>\<-.- -i><\ 

forme  pour  !•■  plein  sucn     .|.-  \  m<  ••  >\>-  mon 

i"  i  tueui  et  bien  cordial  dévouement. 

'  trdinal  M  in*  m, 
\i  Vîalii 


VISITE     DE     S      E      LE     CARDINAL    AMETTE 
Archevêque  de  Paris. 

Dans  la  journée  du  vendredi,  S.  E.  le  cardinal  Amettt,  m 
Pat -/>-,  vint  rendre  visite  à  la  Semaine  sociale. 
A  s<>n  apparition  sur  V estrade  SonEminencefui  falut  leur 

Mgr  Gibier  dans  les  termes  suivant*  : 

Em  IN'  en  CE, 

«  Avant  de  vous  exprimer  nos  sentiments  de  vénération  pour  votre 
personne  et  de  reconnaissance  pour  votre  démarche,  je  veux  réjouir 
votre  cœur  en  vous  disant  que  la  Semaine  Socia  admirablement 

belle  et  saintement  bienfaisante. 

«  Elle  a  reçu  ici  la  plus  cordia'e  hospitalité,  i<i.  non  loin  de  votre 
grand  Paris,  au  milieu  des  souvenirs  du  grand  siècle,  dans  une  atm  »- 
phère  de  paix  et  de  sérénité,  sous  les  ombrages  reposants  de  la  fort 
Satory. 

«  Rien  n'a  manqué  à  sa  splendeur  :  ni  le  dévouement  inlassable  des 
organisateurs  —  ni  le  talent  des  professeurs  qui  ont  tous  rivalisé  d'or- 
thodoxie dans  la  doctrine  et  de  bonheur  dans  l'expression  de  leurs  idées 
—  ni  l'assiduité  des  auditeurs,  dont  le  nombre  a  varié  de  500  à  2.000  — 
ni  la  haute  notoriété  des  visiteurs,  qui  sont  venus  de  toutes  les  régions 
de  le  France  et  de  l'étranger.  Comme  visiteurs  effectifs,  nous  avons  eu  la 
joie  de  compter  NN.  SS.  les  évèques  d'Ajaccio,  de  Meaux.  de  Char 
et  un  vénérable  évèque  du  Brésil,  Mgr  Silva.  Mgr  Breton.  Mgr  Deploige, 
Mgr  Pottier.  M.  Harmel,  M.  de  la  Tour  du  Pin.  Nous  avons  reçu  une  pré- 
cieuse lettre  d'encouragement  de  l'éminent  cardinal  Mercier,  archevêque 
de  Malines,  une  autre  de  Mgr  lévèque  de  Valence,  des  télégrammes 
•de  sympathie  de  M.  de  Mun.  de  M.  Goyau  et  de  baucoup  d'autres  no- 
tabilités ecclésiastiques  ou  laïques. 


—  -i81  — 

Pour  ma  part,  j'ai  été  profondément  édifié  par  i  •  spnl  de  piété,  de 
docilité  et  de  fraternité  i  hrétienne  qui  a  i  onstammenl  animé  la  Bem 

aie  de  \  ersailles.  i  »  s  le  lundi    i  la  messe  d'ouverture  les  communions 
•  •ut  été  très  nombreuses   al  le  jeudi  aoir,  .1  Notre  Dame    es  Semai i 

ni  groupés  devanl  la  divine  Hostie   pour  prendre  pari   i  une  veillé*) 
sainte,  vivifiée  par  la  parole  éloquente  de  l'orateur  que  1  Eglise  d<       i 
apprécie,  M.  l'abbé  Thellier  de  Poncheville,     Louis  V'euilloi    i  écril  sur 
Vfontalembert  :     Il  n'esl  que  l'enfanl  de  tr  ce  fila 

qu<  -.t  m  i-1'  a'appuie      Ëmim  n<  e,  tous  «  es  hommes  de  la  Semaine 
i  iale  ne    >nt  que  les  uli  d(  veulent  être  que  •  •  -  ils 

veulent  être  cela,  ils  le  sont,  en  effel    al  leur  mère  peul  s'appuyer  sur 

eux.  J'ajoute  que  la  plui  t :hanie  cordalité  les  ami  II 

blés  sentiments  de  f"i  el  de  do<  ilité  Mi 

Ëminence,  je  suis  fiei  de  vous  présenter  cette  élite  de  personna 
remarquables  el  cette  Institution  qui  est  une  des  plus  bell<  ''-mis 

de  l'Eglise  de  I  rance  ressuscitée  !  Votre  visite  d'aujourd  nui  mol  le  i 
bleè  notre  joie  :  elle  investit  la  Semaine  Sociale  d'une  autorité  qui  l'élève 
.m  dessus  de  toute  \  aine  discussion  ! 

E)  mi  ne  m  e,  \  ous  i  enei  à  noui  dom  i  iquis  que 

naît  l'Eglise  de  Fra  |ue  nous  nous  permettons  de  saluer  en  . 

personm 

\vr,  cette  des  hommes,  des  choses  el  des  situa- 

tions, qui  vous  rail  trouver  du  premier  coup  la  décision  qui  convient, 
i"  mol  juste,  la  parole  opportun*  .  r  tUo<  ution  merveilleuse  d'à  propo 

Avec  cette  dignité  toujou  e  à  elle  même  qui  voua  permet 

d'être  grai       i      vous  hausser  et  de  vous  mettre   <n  niveau  des  plus 
petits  sans  vont  amoindrir.  Que  vous  apparaissiez  au  Uo  i<  haristi- 

que  de  \  ienne  ou  au  milieu  de  votre  peuple  de  P  i  trouvez 

tout  naturellement  ce  que  vous  'l«-\  ez  et 

Vvec  cette  bonté,  enfin,  <jni  est  au  fond  de  votre  mur  comme  elle 
reluit  sur  votre  visage.  Il  semble  que  Bossuet  vous  entn  i  quand  il 
«ii^.iii  que  la  bonté  esl  le  fond  du  i  oaui  de  l'homme,  •  i  i  i  grandeur 
■  jui  vient  par-dessus,  bien  loin  d'affaiblir  la  bonté,  n'esl  pour 

l'aider  à  se  communiquer  da>  antage  .. 

Bminence,  vous  consente!  aujourd'hui  .1  couvrir  de  voti  pro 

Semaine  Sociale  de  Franc*     Vpi        »  kx  iédi<  tion  du  Saint  Père  qui 

nous  .1  Fait  t. m!  <!••  l»i«  h.  nous  ne  pow -  p  plus 

ieuse  qu Ile    le  votre  <  >ence.  Dai{ 

ave*  les  hommages  de  votre  humble  sufTragant  ,1a 
sance  de  l.t  Sema  ■',<   ! 


I  que    5       /  pondit  en  i  odttssani  <i   \i  ,  : 

Voua  avez,   Mgr  l'évêque  de   Versailles,   magnifiquement   glorifié 
tout  à  l'heure  la  Semaine  Sociale  de  1913,  -.tu-  vous  douter  q  i 
Bant  son  panégyrique  voua  faisiez  le  dant  que  vous  parliez 

t  j.'  ne  retire  rien  des  louanges  que  \"ii>  avez  formul<  •  -        t  «  >u  i  le 
monde  i'i  pensait  que  si  i  es  assise  -  ont  eu  tant  •      d'<  i  lat, 

si  elles  promettent  d'être  -  i      des,  le  mérite  pour  la 

i 


plu    largi   pai  t,  à  Voti  l<  ur    Et  c<   mutin  ne 

1 1  ,i'  6  par  un  journali  te  qu<  i  up»n  ui   <lai 

l.llc    <l'      \  IT    ,illl<  |     |      I     t. .i|t     fcfgl     (  ,||,: 

En  \  érit(    Me  m   pom  u  /.  i  hoi  ii  u 

lifié  pour  diriger  vos  I  yil  est  en  1  ran<  e  ui 

le  plu    belle  acception  de  oe  terme   i  es!  celui  de  V'ei  aillée.  En  lui  la 
i  i  an<  e  «  atholique  el  r  Rgli  •   toul  entier*    taluent 
ox<  ellem 

Votre  métropolitain,  M      eigneur,  est  heun 
m, une  Sociale  le  témoignage  de  ion  -<\>  olue  tthie.  V< 

que  je  auia  venu  étendre  le  reflet  de  ma  pourpre  but  cette  institution 
Ma  pourpre  n'est  !>■•   la  première  à  la  couvrir.  Celle  du  lainl  arches 
de  Lyon,  Mgr  CoulKé,  abrita  son  1  empled 

vénéré  cardinal,  l'archevêque  de  Pa  heureux  de  ( 

So(  Laie  do\  an(  L'Eglise  «-t  •  i •  \  anl  le  Bail 

Comme  vous  le  disiez  justemenl  tout  à  lîieure  les  homme*  de  la 
Semaine  Sociale  n'ont  pas  la  prétention  d'être  autre  ch  fil- 

de  l'Eglise,  maie  Lia  ont  la  prétention  d'être  des  Ma  docft 
voués.  Ce  n'est  pas  aeulemenl  dans  leun  parole  m'ila 

protestent  de  leur  fidélité.  Sana  doute,  n'ont-ils  pas  l'outrecuidano 
se  croire  toujours  infaillibles.  Il-  aont  prêts,  Le  jour  ou  i  eus  qui  ont 
lité  pour  le  faire  le  leur  diront,  à  reconnaître  qu'ils  ont  pu  si  w  d  les 

trouvera  soumis.  Mais  il-  prétendent  que  ceux  qui  ont  .<  as  prono 
L'orthodoxie,  ce  sont  ceux  «  j u»*  I  >ieu  .»  constitués  dana  son  Eglise  l< 
de  la  foi.  De  juges  delà  fui.il  n'en  «--t  pas  d'autres  que  le  Pape  et  les 
ques.  Voua  êtes  le  juge  de  la  foi  ici,  Monseigneur.  \  ous  venez  de  me  dire 
que  l'orthodoxie  de  la  Semaine  Sociale  a  été  parfi  ite.  Je  m'en  tiei 
votre  témoignage  qui  corrobore  d'ailleurs  celui  que  donnait  l'année 
oière  Mgr  l'archevêque  de  Bourges,  «  eux  «i1"'  donnaient  naguère  S.  Em. 
le  cardinal-archevêque  de  Lyon.  S.  Em.  le  cardinal-archevêque  de  B 
deaux  et  d'autres  éminenta  prélats.  Messieurs  de  la  Semaine  Sch  iale 
meurez  en  confiance  et  en  paix  dana  votre  docilité  filiale  auxenseig 
menta  de  l'Eglise. 

«  Vous  êtes  des  fils  dévoués  ;  voua  vous  réunissez,  non  pas  pourenb 
dre  de  vaines  paroles,  mais  pour  préparer  des  a<  tes.  Bossuet.  dont  on  ; 
lait  tout  à  l'heure,  a  dit  cette  autre  parole  :     Malheur  à  la  conn 
stérile  qui  ne  se  tourne  pas  à  aimer  !  »  Le^  connaissances  que  vi 
venus  chercher  ici  ne  seront  pas  stériles.  Vous  vous  préoccupez  en  parti- 
culier du  sort  des  petits  et  des  pauvres  pour  l'adoucir  et  le  christianif 
Vous  voulez  que  l'étude  tourne  à  l'action.  En  cela,  voua  êtes  de  vrais  fila 
de  l'Eglise.  Soyez-en  remerciés  et  bénis.  » 

Tous  les  prélats  présents  donnèrent  leur  bénédiction   à   Vassemblîe  qui 
ne  se  sépara  point  sans  avoir  encore  longuement  applaudi. 
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ALLOCUTION    DE   S.  G.   Mfçr    LÉVÉQUE    DE    MEAUX 

à  la  M  Semaine  Sociale  "  de  Versailles 
sur  le    Sens   et   le   Courage   de    nos    Responsabilités 

\!i  »si  i'.  n 

\|  ES  DAM]  >      M  i  -mm   i;-,, 

.1.-  —iii—  heureux  de  remercier  et  d<  réliciter  en  voire  nom  l'éminent 
théologien  (1)  qui  .1  bu  b]  bien  nous  faire  comprendre  la  grandeui  reli- 
gieuse de  nos  responsabiliti  des.  Voire  attention,  votre  Bympathie 
et  vos  applaudissements  lui  disent  mieux  que  m<  1  quel  point 
sou  langage  a  trouve  un  écho  dans  vos  âmes. 

.!<•  n'eu  suit  pas  Burpris,  -■"  hant  quelle  élite  de  «  hrétiens  reflet  lu-  1 1 
convaincus  bs  rassemble  chaque  année  depuis  dix  ans  à  la  «S  ?©- 

Cinli'. 

Vous  avei    Messieurs,  le  sens  des  responsabilités.  Voue  an  avei  aussi 
tes  dont  je  tiens  a  vous  réliciter,  en  adressant  en  même 
temps  qu'à  votre  Président  et  à  votre  Conseil  la  meilleure  part  d< 
hommage  A  l'Evêque  vaillant  et  éclairé  qui  nous  donne  aujourd'hui  une 
use  et  si  «  ordiale  hospitalité. 
Depuis  bientôt  dix  .m-  que  le  vénéré  Monseigneur  Gibier  préside 
destinées  «lu  Diocèse  d<  Versailles,  il  .1  montré  à  toute  P Eglise  de  France 
1  e  qu'est  et  1  •  qui   .  lire  un  évéque  <im  n'a  pas  d  autre  pensée  que 

ouci    ds  ponsabilitéfi  épiscopales.  Bn  vous  pariant,  Ifessieurs, 

temples  et  les  souvenirs  de  son  apostolat  seront  pour  vous  le  meilleur 
1  ommentaire  <i*'  mes  paroi 


|  I 

Le  sujet  que  vous  avei  -1  heureusement  1  hoisi,  pour  en  taire,  pendant 
cette  Bemaine,  l'objet  de  vos  études,  est  bien  un  de  1  eux  qui  intéressent 
le  j»lu-  directement  l'a<  tion  sociale  catholique. 

/  tabilîtéi  -\i\>\»<-'    en  effet,  dans  une  ame,  l'éveil 

de  toutes  les  délit  il  de  notre  éducation  chrétiei ir  vous  ne 

parles  pas  seulement  de  toutes  1  es  n  sponsabi  H  tés  juridiques  «jui  B'impo- 

sent  .1  tout  homme,  au  nom  de  la  loi  et  bous  peine  «i atrainte.  Vous 

entendes  surtout  f.ur.-  appel  qui  n'est  autre 

chose  que  l'expression,  dans  ls  vie  so<  iale,  de  le  grande  vertu  de  charit 
est  toujours  1.1.  nV-t-il  pas  vrai,  qu'il  faut  en  revenir  quand  on  aborde 
l'étude  des  questions  bo<  laies,  et  j«'  ne  Bâche  pas  qu*au<  un  autre  Bujet 
nous  montre  mieux  l'indispensable  nécessité  de  ls   vertu  d'amour,  <(u< 
<  •  1 1--  éducation  «lu  sens  <!<■  no  i-.il»ilit' 


sseur   <  I  h. 
donné    ft  la  Semai**  Sociale  an  •  ••ur-  sui  la 


.  I 

i   .m.  m  ii ii •  loi  a  ail  déjà  i  onnu  i  ordre  ;  itîel    / 

davit  Deu    de  proxinw    uo  (Kccl.xvn -12  Dieu  la  ch 

d(     on  prochain     .  «  ette  formula   est  la  condamnation  de  i 
timulanl  de  ton    l<     dévouemenl  ,  C'est  la  i  d<   \t  grande 

loi  de  la  Charité  Chrétienne       Vbu   aimerez  votr<  prochain  comn 
même  Portei  mutuellemenl  le  fardeau 

alU  ri  a     OJU  i  h  pot  '" 

(  )n  .1  beaucoup  parlé  c*  -  temps  dernn  '     M<     i<  lu     de  la  l«  i  naturelle 
de  Bolidatité,  Je  n*ai  pa   I  vou   redire  la  <liffi<  ulté  que  l'on  <  rem  *  »  r  1 1  r*'-«-  .1 
transformer  celte  loi  naturelle  en  loi  morale.  Mai    1  •  qn  no 
bien  affirme  qn';/  n'y  a  pa    et  tolidarii    .       aille  lu    ol  idariu 

/'/////  ///•.  Il  ne  B'agit  pat  seulement,  1  n  effet   de  donner  am  autrt 
noua  leur  devons    il  s'agit  de  leur  donner  plut  que  nous  leur  d< 

»  omme  le  disait  -1  bien  Léon  \  1 1 1  .  La  loi  d<  cette  charité  naturelle, 
qui  parfail  pour  ainsi  dire  la  ju 

•  /  à  chacun  ce  qm  h  • .  •  lie  nous  prescrit  ei 

Et  1  'est  pourquoi,  selon  la  magnifique  parole  du  même 
Pape  :     La  que  stiorj  sociale  n.  solue  qu  •  par  u  ffu- 

sion  de  la  Vertu  de  charité.     (Encyclique    Herun  e.) 

Oui.  Messieurs,  ceua  là  et  Ut  auront  1 
ne  prendront  pas  pour  mesun  de  leur  dévouement  la  limite  delà  rtrict* 
tice.  En  d'autres  tenu,-,  ceux-là  seuls  sauront  se   d< 
frères,  qui  les  aimeront  d'un  amour  supérieur  à  la  natal 

Notre  idéal  n'est  pas  seulement  celui  de  cette  j  1 
auteur  ancien  disait  :  Summum  fus,  summa  injuria...      Le  droit 
aboutit  à  l'injustice  ».  Dans  une  machine  où  chaque 
«Irait  tenir  toute  la  place  disponible,  il  n'y  aurait  pas  de  mouvement  pos- 
sible. La  machine  serait  à  bloc.  De  même,  dans  une  organisation  sociale, 
famille  ou  société,  où  chacun  exigerait  impérieusement  toute  la  mesun 
b<  -  droits,  il  n'y  aurait  pas  de  place  pour  la  vie  morale. 

Notre  idéal  est  celui  delà  charité,  où  chacun  donne  du  Bien  pourassurei 
une  meilleure  part  à  autrui. 

Notre  devise  sociale  doit  être  la  parole  de  Noti  eui  :  M 

super  turbam  (Luc  VIII,  2).  1  J'ai  pitié  de  cette    foule.       Dans  1 
compassion  pour  les  souffrances  du  pauvre,  il  y  a  surtout  de   l'amour, 
alors  que  trop  souvent,  dans  les  revendications  bruyantes  de  quelques-uns 
de  ceux  qui  se  disent  les  amis  du  peuple,  on  trouverait  au  contraire  de  l'in- 
térêt personnel,  de  la  jalousie  et  de  la  haine. 

Servir  le  peuple  et  s'en  servir,  n'est  pas  du  tout  la  même  chese. 

Rappelons-nous  le  mot  de  Bossuet  :  «  L'ordre  est  parfait  si  l'on  aime 
Dieu  plus  que  soi-même,  soi-même  pour  Dieu,  le  prochain  non  pour  soi- 
même,  mais  comme  soi-même  pour  l'amour  de  Dieu.  Oh  !  que  cela  est 
droit  !  Que  cela  est  pur  !  Toute  vertu  est  là  dedans  (1 


(1)  Méditation  sur  l'Evangile. 
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liais  je  m  vous  féliciterai  pas  seulement,  M<  délical 

qu'une  vraie  charité  chrétienne  voua  donne  d< 
veux  encore  voua  féli<  Iter  d'en  * >.  < »i r  le  courai 

\  otre  seule  pn  i<  i  est  un  acte,  Bile  proclame  bien  haut  <\n>-  v> 

croyei  ;<u  mol  de  saint  Paul:  Potsumut  aiiquidpro  veritale.  <W  • 
\n,  s).      Noua  pouvons  quelque  chose  pour  la  vériti 

[la  aonl  nombreux  aujourd'hui  ceux  qui  n'ont  paa  la  vérité.  Ma 
ils  sont  nombreux  aussi  même  parmi  les  catholiq  ux  qui  ayant  la 

vérité,  se  contentent  de  la  posséder  égolstement  et  ne  font  rien,  ni  pour 
i.i  procurer  aux  autres,  ai  pour  assurer  ton  triomphe  autour  d'eu>  . 

Voua  le  voyex,  Messieurs,  il  ne  nous  suffit  pas  de  nous  abstenir  du  mal, 
m  nous  ne  pratiquons  pas  le  bien.  Ce  serait  une  erreur  grave  que  d< 
treindre  la  morale  évangélique  à  l'ensemble  des  défenses  du  dé<  dof 
\    3,  .1  luvert  un  champ  plus  vaste  à  notre  lèle,  lorsqu'il  a  «lit. 

Umex-voua  lea  uns  lea  autrea,  voilà  mon  commandement  nouveau,  et 
ligne  que  l'on    reconnaîtra  que  voua  ôtea  mes  discipl 
(.1  n,  \in .  35).  H  noua  a  i  ommandéde  faire  quelque   «  nose  pour  nos  fn 

Dans  son  incomparable  langage,  Bossuet  a  magnifiquement  comment) 
ce  devoir  de  la  charité  pratique,    i  a  jour  viendra,  dit-il,  où  il  faudra 
dre  compte,  non  seulement  dea  talents  dépensés,  mais  ew  ore  dea  talents 
enfouis...  Communique!  donc  entre  vous,  mutuellement,  vos  fardeaux( 
afin  que  les  charges  deviennent  égales.     (1) 

\r  vous  persuadai  paa  que  Dieu  voua  ait  ouvert  ses  trésors  poui 
'••n  ar  v  t  i   luxe    l 'esl  qu'il  a  dessei  i  ci'éprouv  r  ai  i  ua  atei  un 
i  osur  compatissant  (2) 

/s  pouvons  quelque  thote  pour  lu  virM.  Oui,  Messieurs  .  voilà  «  • 
dont  il  faut  être  profondément  convaincu.  Voilà  le  principe  du  xéleet  l< 
secret  du  Buccés,  Noua  ne  savona  paa  dans  quelle  mesure  la  réussite 
couronnera  noa  efforts  ;  d'ailleurs  Dieu  ne  noua  demande  paa  le  su< 
surtout  immédiatement,  mais  l'effort  et  l'effort  continu.  Si  noua  ne  fai- 
Bion8  rien  ou  bi  noua  nous  découragions  du  travail  nous  n'aboutirions  ja- 
maia.     \  hre  labeui 

On  dit  quelquefois  :     Il  n'y  ;»  que  ceux  qui  ne  font  rien  qui  ne  se  trom- 
pent jamais,  l  'es!  une  erreur,     •  Il  serait  plus  vrai  de  dire      I 
qui  font  quelque  i  hose  peuvent  se  tromper  quelquef  Maia  ceux 
qui  m*  font  rien  bc  trompent,  BÛrement  toujours. 

Depms  que  les  Bemainea  Bociales  bc  réunissent,  le  résultat  de  leurs 
efforta  est  devenu  plus  certain.  Sans  doute  vous  nouvel  quelquefois  tâton- 
ner et  chercher  votre  voie.  Maia  parce  que  voua  avei  loyalement  voulu 
faire  quelque  chose  et  beaucoup  pour  U\  vérité,  voua  ne  nouvel  manquer 
de  trouver  votre  récompense; sous  la  conduite  d<  vous  poss< 

vous-même  «  ette  vérité  et  vous  la  «  ommuniquerea  .<u\  autres. 


tormon  -ur  1  éinini  -  oiti  dea  pai 

ftonnou  -ur  1  enven  les  nouvelles  Catholiques. 
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Bii  ii  diffén  ni    du  philo  ophe  paï<  n  qui  Si  je  I 

dans  ni'  -  nain     |(  l<     fei  nu  i a  oin  afin  d<  mol 

philo  oph<     i  lu  'ti'  n    \  "H     •' •  •  /  dire        Pui  (|u<       ;       ède  la  véril 
vous  la  semer  dam  le  monde.     Qu  •  n<  n iupii-<-  dwn< 
.  oeurs,  i  el  te   v  éi  ité,  pour  que  ••  ou     pui    i-  z   toujoui  ■  la  :  ■ 

m. lin 

/•  aliqm  I  pro  veritau   '      La  \  éi  ité    M<     i< 

qui  voua  la  garantit  »  et  «  •  si  pan  •  qu  z   oumi  que 

. ..u  i  ertainf  de  faire  oeuvre  utile 

Dam  l'éducation  de  la  n   pon  abilité   il  faut  toujoun  tenir  compte 
de  la  tradition  el  de  l'autorité.  Le  seni  individuel  peut  quelquefois  noua 
donner  un  rayon  du  vrai  ;  la  1 1- 1 « i î t î •  •  i •  seule  i  si  le  foyer  qui  synth< 
toutes  les  lumières  de  la  v  érité. 


I  II] 


Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  l'exemple  que  voui  donnex  est  utile» 

il  est  précieux,  il  est  nécessaire. 

Le  Pape  saint   Léon  disait  dans  on  sermon  sur  la  Fête  des  Sainti 
Apôtres  Pierre  et  Paul  «  que  la  Rome  païenne  croyait  pouvoir  s'attrih 
beaucoup  de  religion  parce  qu'elle  n'avait  rejeté  aucune  religion,  si  1 
que  celle  qui  dominait  sur  toutes  les  nations  B'étaH  i;<it--  l'esclave 
i «Mîtes  les  erreurs.    -  (Bréviaire  Romain.  —  2°  Nck  t.  de  la  Fête  des  SS. 
Apôtres  Pierre  et  Paul).  On  pourrait  dire  avec  non  moins  de  vérité  que 
la  pensée  contemporaine  croit  avoir  trouvé  la  justice,  parce  qu'elle 
s'est  montrée  accueillant»'  a  tous  les  Bystémes  de  justice  plus  ou  m  uns 
chimériques. 

\  nous,  Messieurs,  de  prouve]  que  ni  la  haine,  ni  la  force,  ne  sont  ca- 
pables de  résoudre  les  grands  ploblèmes  que  p<^-  la  souffrance  humain»-, 
et  qu'on  ne  peut  en  venir  à  bout  que  par  une  ■  abondante  effusion  de 
la  divine  charité  ».  (Léon  XIII). 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  finir  en  vous  rappelant  un  trait  magni- 
fique, où  je  trouve  une  leçon  et  un  exemple. 

Le  phare  de  Stratford,  à  Long-Island  (Etats-Unis  fut  il  y  a  quelques 
aimées,  vous  vous  en  souvenez  peut-être,  le  théâtre  d'un  drame  affreux. 

Pendant  une  semaine  entière,  le  premier  gardien.  Hulse,  dut  lutter  sans 
trêve  ni  relâche,  jour  et  nuit,  contre  le  second  gardien,  Caster,  qui  devenu 
fou  furieux,  cherchait  à  éteindre  la  lampe  du  phare  et  à  tuer  son  compa- 
gnon. 

Plus  de  vingt  fois  par  jour  l'insensé  attaquait  son  malheureux  cama- 
rade et  le  poursuivait  avec  un  rasoir,  un  marteau,  des  ciseaux.  A  deux 
reprises,  Hulse  parvint  à  s'en  rendre  maître  ,  mais  le  fou  s'échappa,  plus 
fureux  que  jamais.  On  juge  quelles  furent  les  nuits  de  ce  malheureux. 
qui  ne  voulait  pas  que  le  phare  s'éteignît. 

Quand,  au  bout  de  huit  jours,  on  vint  les  relever,  le  fou  était  absolu- 
ment épuisé  et  sans  connaissance,  et  Hulse  à  bout  de  forces,  gisait  sur 
un  lit,  couvert  de  blessures.  Mais  le  phare  n'avait  pas  cesse  de  briller  une 
seule  finit. 
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-t  .m  courage  et  .1  l'extraordinair  ie  du  vrai  lia  ni  g  [ue 

nombre  die  navires  durent  d'échapper  au  naufrage,  aussi  peut  on  dire 
que  1.1  médaille  que  lui  dé<  erna  le  président  l  : 
mérit 
Messieurs,  \>-  Phare  de  la  vérité  dans  l<-  monde  allumé  pai  J< 

onne  au  oeutre  de  la  1  atholû  ité.  Son  gardien  vigilant  est  .1  1 
invite  tous  les  chrétiens  .1  lui  cons<  lumière  et  tout  v«»n  ••<  lat 

se  projette  au  loin.  Mais,  hélas  :  combien  dani  leur  r  «  »  1  i  •  -  l'un  mé- 

chante (car  la  méchanceté  à  ce  degré  est  vraiment  une  folie)  • 

•  ml. mi  voudraient  s'a<  harner  .1  l'éteindi  1 

Soyei  et  restez  toujoun  et  quand  même  !•  -  fidèles  gardiens  et  les  vail- 
lants défenseurs  du  phare  de  la  vérité  «  hrétienne  dans  !»•  monde  pour  le 
salut  de  la  société  et  le  triomphe  de  la  s. mit.-  ESglise.  Uors  vous  auii  1 
bien  mérité  de  Dieu  et  delà  Partie,  et  c'est  de  Dieu  même  que  vous  n 
vrei  la  divine  et  magnifique  récomperi 

\<tli  limere,  Vbram, 

o  protêt  tor  tuus  Bum, 
Et  merces  t  ua  magna  nimis. 

B(  m.    W 


ALLOCUTION   DE    S.  G.  Mpr  L'ÉVÉQUE   DE    CHARTRES 

\u  «  ours  du  repi  i"  du  samedi  midi,  Sa  Grandeur  M-  que 

de  Chartres,  prononça  une  allocution  -tu  cours  de  laquelle  Bile  111  l'éloge 

des  Semaine*  sociales s  de  leurs  promoteurs,  de  leurs  f  du 

mouvement  d'oeuvres  qui  en  onl  été  le  point  d<  départ,  eloppant 

I  rois  pensé* 

lo  Messieurs,  vous  avei  duré,  malgré  les  oppositions,  les  défia 

ritiques  que  vous  avei  rencontrées  au  début  et  dans  1 ira  d<  vos 

travaux.  C'est  le  fait  de  toute  œuvre  qui  poursuit  le  b  ramun. 

j"  Vous  avei  a%  .  sans  vous  laisser  dé  ouragi  r  par  ces  a  ntradi  I       , 

affirmant,  accentuant   tous  les  jours  davantage  action  sociale 

cord  avec  les  principes  catholiques,  continuant  voseff<  ir  la 

développer,  la  perfei  tionner,  tenant  infatigablemei  lana 

grandes  villes,  au  milieu  «l'un  nombreux  concours  d'audit 
réussissant  partout  avoua  faire  entendre  et  applaudir  comme  il  an 

•  11  ce  moment  a  Versailles,  sous  la  présidence  d'u 

•  omme  ]<•  suis  heureux  de  l'avoir  constaté  1  •  matin. 

tassi,  peut-on  dire  aujourd'hui  «i"'   vous  ai 
avei  acquis  droit  de  1  ité,  1  onquis  votre  place  au  soh  il  d 
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m,     i  atholiqw  i   qui  h-     r<  a;n<   un< 

it  i  lergé,  N'esl       pa    un  m  iomphe   >i  me    •  mbk    que  '•    •,!,l'f 

que  \.,\i    ,.\.-/  !..  h.     -lu  Bainl  de  l'ép 

lui  hier,  si  éloquemment,  B,  E  le  «  nrdlnaJ  Udievéqu<  -  n  ne 

te  «|u  ..  .  ontinuer  el  .«  propager  de  plui  en  pli 
.  iale    qu'a  rappelée    el  pré<  i  nteté  Léon   MU 

i  uivre  l<  -  pi  parmi  noui  ■■'  •<  travaillei  ain  I  i  larég 

raie   i  1  iqu<  lie  ni  Loui  -  eux  qui  lavent  Boii    ' 

amoui  el  un  même  dévouemenl  la  religion  el  la  patri 
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JOURNAUX    ET    REVUES 

l 'lu      •  <i<  •>!•      ,  ,.  ut.--     |.i    Ion    •!•     \  •  r-.iill- 

fetenu  l'ai  tention  de  la  Pn     •    La  liste  ci  d  ât    joun 

•  !•  \  ii    q  ,i  ont  parié  de  la  Semaini 

pai  \  enus.  BUe  n  b  pa    1 1  prétention  -i  i  li mpl<  , 

l'ouï  aidé  dani  la  lourd*  I  >■  he,  U  dr<  -  • 

\    B,  l     /'<•/        \.  tîon,  Paru  :   Ki  tion  bretonm 
française,  Peu        \  tion  P  I  G  '.  / 

\nii  dec  Travailleurs,  '"/<.•/      tnnalei  de   !  P< 

Vrlésien,  .IW'>  :  Advenir  de  la  Haute-Loire    Le  Pu  .i  'i>  la  Loin 

Etiennt  ;   tvenii  du  Puy-d<   Dôme,  Clernv      I  avenir  libéral      i  ■ 
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Bulletin  des  Œuvres  diocésaim                     Bulletin  «lu  dk  Remua  ;  Bul- 
letin mensuel  du  Bureau  diocésain,  Bourg  :  Bulletin  religii    •    R B   M- 

la  Semaine,  Pons. 

Comœdia,  Paris  :  Correspondant,  /'"/■/•>  :  Correspondant  e  hebdomadaire   P 
Courrier,  Argenteml  :  Courrier  d'Auvergne,  Saint- 1 

Paris  :  Courrier  de  la  Vienne,  Poitiert  ;    Courrier  du  Centre,  Limoge*.  :  Courri 
Finistère,  Brest  :  Courrier  du  Pas-de-Calais,  .1//^  :  i  libéral,  Conflans- 

t 'hure  n  ton. 
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Echo  de  Fourrière,  .Lyon  ;  Echo  d'Hipponne,   Constantin*  ;    EchodelaLîg 
patriotique  de>  Fran  ;aises,  Paris  :  Echo  de  Paris  :  E(  ho  d'Oran  :  Echo  du  G 
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illustrée,  Paris. 
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3,  La  iociété  naturelle  <ln  genre  humain  et  la  paix  internationale. 

TROISIÈME  PARTIE  :  La  responsabilité  de  V Individu  dai 

et  la  notion  démocratique  de  la  Noblesse  individuelle  :  1.  Lei  faux    titl 

noblesse  :  la  richesse  et  la  naissance.      .    La  définition  de  la  nobl 

la  perfection  individuelle.  —  3.  La  noblesse  de  la  vie  et  le  sens  social. 

CONCLUSION:  La  signification  morale  de  la  Terre  dans  la  co 
dantesque    

La  Philosophie  séparatiste  de  Locke  et  1  Irresponsabilité  libérale    I 
M.  J.  VI  ILATOUX. 

Mentalité  de  l'époque  de  Locke.  —  Problèmes  du  moment.  —  L 
-•paratiste.  —  Son  influence  sur  la  conception  économique.  —  Séps 
tion  du  monde  actuel  et  de  l'homme.  — ■   Conséquences.  —    L'irr 
sabilité  libérale   

L  idée  de  responsabilité  dans  la  sociologie  contemporaine.  Cours  de  M  p  DE- 

PLOIGE. 

Le  paradoxe  fondamental  de  Durkheim  :  la  société  réalité  vivante,  pen- 
sante, agissante. —  Etude  des  phénomènes  sociaux. —  La  méthode  :  Con- 
damnation de  la  théorie  psychologique  et  théologique.  —  Suppression, 
en  pratique,  de  la  responsabilité.  —  Fausseté  d'une  telle  concepti-ui.  — 
Conclusion    lit 

L  idée  de  responsabilité  dans  le  Droit  public.  Cours  de  M.  DUTHOIT* 

I.  Régime  actuel  des  responsabilités  en  droit  public  français.  —  Dé- 
finition de  la  responsabilité.  —  Prétendu  principe  de  l'irresponsabilité 
de  la  puissance  publique.  —  Responsabilité  de  la  puissance  publiqu 
raison  des  dommages  causés  dans  l'exercice  de  la  fonction  admi- 
nistrative. —  Responsabilité  personnelle  des  fonctionnaires  publics  de 
l'ordre  administratif.  —  Portée  morale  et  sociale  des  responsabilités  au- 
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jourd'hui  admisse  dam  l'ordre  administratif.        Limiu 

ponsabilitéa  dans  le  droit  publia         Complén  introduis 

le  régime  a<  tuel  des  responsabilité    •  n  •  *  ?  •  •  1 1  publi<  fi  u 

II.  Iiimiiii-. de  la  reaponsabiliti   juridiqu< 

l.i  responsabilité  morale.        Démonstration.  ■ 

Les  fondements  de  1  obligation  à  1  impôt.  I  BOJ6  s 

Qurll.-  esl  l.»  notion  le  l'impôt  !       Qu<  ll<  doil  •  tre  la  n  i 

.1.'  l'obligation  de  i  haque  •  ■  Q 

l'impôt  î       '  "n.  lusion 

Les  responsabilités  du  clerRé  français  \l     GIBIER 

i.i  responsabilité  générale  'lu  clerg<  fi  inçais. 
ticulière.       Ba  responsabilité   actuelle.       Sa  responsabilité  religû 
ponsabilité  roll<    I  h  •    du  i  lei .  itholiqu< 

La  responsabilité  du  pére  de  famille   (  M .  J .  I  /  /;  /:/  / 

•  ■lit-  moi 
rent  i  .-n.  lusion  _• ,  î 

Les  responsabilités  de  1  éducateur   Corn  H.  P.GILU 

La  responsabilité  dam  l'éd  >n.        i  • 

Les  responsabilités  religieuse  -        i.  id<  il  1 1 

n. •nu.'.        La  méthode  i  hrél  ienne  d 

Les  responsabilités   mises   en   jeu  dans  le    contrat   de  travail    ( 
\i-r  non  n  n 

inition  de  la  resj habilité.       i  '■ 

v.ul.        I tevoira  an(  de  justi<  e.  —  Cons<  émun<  - 

ration  et  l'organisation  du  travail.       L'actuelle  t  j<         \ 

du  -vu. ii.  .i»  professionnel 

Les  responsabilités  ouvrières  H,  J.  ZAMANSKI. 

La  thèse  de  l'irresponsabilité  ouvrière.        l  U 
ponsable.       Réj 
ltilit"  de  l'ouvrier.        Con<  lusion 

Les  responsabilités  syndicales  '     P.  RI  II 

meentration  dsa  ton  •  -  patronale*  el  de* 
ment  d  rosabilit  -  »yndi<  aléa 

moral,  professionnel.        l  Fne  pi<  i  ne  I  > 

!i<»u-  niivrii'ivs  .  athiiliipir.s  ,\,-  M.rlin.         S..n  prin<  ipal 

tique  belge  à  pi  el  lock-o 

iona     neutres ,i  i 

Les  responsabilités  du  propriétaire  rural    i  M    THOMASSIb 

Importance  du  prin<  ipe  d'au  toi  il 
—  La  responsabilité  <lu    pi  irai.        ; 

.1"  la  proprii  té  "II"  même.         R 
iponsabilité  du  f-  rmier.        1 1 
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La  Uttérttaw  et  nos  responsabilités.  (  \i    \    \i  1 1  r.  ,    r,  \  i»  ,i 

I  «    ypai ation  du  Chi  \  i      i.'iiii-  la  lu 

relif Elle     nb&tardil    nou  i      ! 

i     \  \  h     iè(  le,        Le  Romantisme        I 

Les  responsabilités  du  consommateur  '         I         \i  /»>/  l  l  \  / 

Importance  du  consommateui  ileui  morale  de  I  . — 

Mm    M  ai  hfifiii  i .  i  !•   ["inhabilité  de  i  |   'il 

doll  enl  reprend)  I  tôle  de  i  ru  iale  d  a<  h< 

La  responsabilité   des   auditeurs  de   la   Semaine   sociale  M.  A 

PRE  \   1/ 

I  •  que  nou»  ferons  en  renti  ont  i  liez  nou 
supporterons.       Critique  de  l'homme  pratique.       Critique  d 
teur,       «  Iri tique  du  pieux  laïque        (  •  qu'il  f  - •  •  i 
(  lonclusion   

Les  responsabilités  de  1  abstention   Court  de  »/.  Vabbt  DESGR  ING1 

L'élite  française  à  Versailles.        Terrible*  sermons  des  pn 
la  Cour.       Les  responsabilités  de  notre  abstention.    -  Effort  socialis 
—  Notre  devoir.     -  Conclusion 


Il 

PROBLÈMES    DE   L  HEURE    PRÉSENTE 

Les  applications  des  principes  sociaux  chrétiens  (  >un  de  M.  A.(  RE  T/NON. 

Intérêt  du  problème.  —  Il  y  a  des  princi] -a  matière  d'é<  on< 

ciale.  —  Ces  principes  ont  une  portée.  —  Comment  il-  peuvei 
Exemples  :  le  repos  du  dimanche,  le  salaire  suffisant.  —  Conclusion. 

Les  répercussions  physiologiques  de  quelques  idées  contemporaines  C   u  -  de 
M.  le  Dr  Renui  COLLIN. 

Le  l'ait  actuel  de  la  propagation  rapide  des  idées. —  Le  droil  au  bonh< 

—  Influence  de  cette  idée  sur  les  individu-  et  sur  le  corps  social.  —  V 
malthusianisme.  —  Divorce.  —  Union    libre.  —  Criminalité.  —  S 

—  Conclusion   

La  protection  légale  de  l'enfance.  Cours  de  M.  Jean  LEROLLE. 

Lois  générales  protectrices  de  l'enfance.  —  Lois  protégeant  la  vie  phy- 
sique. —  Lois  protégeant  la  vie  morale.  —  Lois  protégeant  l'enfant  contre 
les  dangers  familiaux.  —  Législation  spéciale  à  l'enfant  dans  l'industrie. 

—  Réformes  et  progrès 

Le  Repos  du  dimanche  et  la  législation  française.  Cours  de  M.  H.  JA  Y. 

Origine  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire.  —  Comment  elle  devint 
la  loi  sur  le  repos  dominical. —  Comment  on  s'est  relâché  dans  son  appli- 
cation. —  Comment  on  tend  à  devenir  plus  sévère.  —  La  Semaine  an- 
glaise      


Le  Référendum  professionnel  pour  1  amélioration  des  conditions  du  travail 
Il    M    DE  w   M  DRl  S 

e  que  le  référendum  pi  iinel        D'où  en  esl 

Le  référendum  patronal   i 

-  i  \  aleui        '  >bje<  '  ions  el  i 

La  formation  des  propagandistes  ouvi  ers  R    P    RI  /  /  /  \ 

1. 1  formation  •  i  ■  ■  oie.       La  formation  au 
■  •  •  1 1 1 1 •  - 1 1  •  les  d'étude*  Programme  el   n 

L  esprit  de  pieté  ef  1  esprit  social    DU  l/       BRETON 

Noua  ne  sommée  pas  les  seult  «  vouloir  améliorer  le  soi    d  i  u  ivai 
qu'est  l'esprit  d  Bn  'i11"  '   • 

prit  de  charité  véritable         L'espri         ial         Conclusion.. 
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